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PRÉFACE DE LA TREIZIÈiME ÉDITION
Il y a longtemps que je n'ai parlé aux lecteurs de cg livre et cependant^ depuis ma dernière préface, il a eu d'assez nombreuses éditions. Mais depuis la troisième édition, comme on a pu le voir, le texte est resté le même. La faveur persévérante du public m'impose un nouvel effort; je l'ai accompli cette fois. Cette nouvelle édition a été mise au courant des principaux travaux publiés postérieurement en France et à l'étranger; le cours de mes propres études m'a amené à y introduire d'autres changements et , additions. Certaines thèses nouvelles d'histoire du droit, que je n'ai pas acceptées, demandaient cependant, par leur \ originalité et leur importance, un examen spécial : on le trouvera imprimé en plus petit caractère, à la suite de chaque chapitre oii il est traité de la matière qu'elles j concernent.
Les citations très nombreuses de Beaumanoirque contient ce livre ont été faites à l'origine d'après l'édition de Beu- *"
PRÉFACE DE LA PREMIÈRE EDITION
Le présent ouvrage est destiné à renseignement; il s'adresse non aux savants mais aux étudiants de bonne volonté. Voici ce qu'il contient et en même temps ce qu'il ne faut pas y chercher.
Ce n'est pas, sous une forme abrégée, une histoire complète du droit français: il ne comprend en effet ni l'histoire de toutes les périodes, ni celle de toutes les institutions. J'ai laissé absolument de côté les institutions de la Gaule indépendante; c'est matière d'érudition pure, et l'on ne peut démontrer presque sur aucun point l'influence persistante de ces vieilles coutumes dans le développement du droit postérieur. Je ne présente pas non plus le régime de la Gaule romaine pendant les trois premiers siècles de l'ère chrétieime : il appartient beaucoup plus à l'histoire du droit romain qu'à celle du droit français, et on en trouve le tableau dans les divers manuels des institutions romaines. Je commence mon exposition par l'étude des institutions romaines, telles qu'on li's constate en Gaule aux iv* et v" siècles; ce sont celles avec lesquelles les barbares devaient se trouver en contact.
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Pour les périodes qu'il embrasse, ce cours ne comprend pas rhistoire de toutes les branches du droit. De parti pris, j'ai laissé de côté l'histoire interne du droit privé, ou plutôt je n'en ai retenu que deux chapitres, qui jusqu'à la Révolulion appartiennent autant au droit public qu'au droit privé : l'état des personnes et le régime de la propriété foncière. La raison est que le cours d'histoire du droit, auquel correspond ce livre, est placé en première année dans les Facultés de droit : il s'adresse à des élèves qui suivraient difficilement, dans les détails techniques et nécessaires, rhisloire de la famille, des contrats et des successions en droit français; ils peuvent, au contraire, parfaitement saisir dans les grandes lignes l'histoire du droit public et l'histoire des sources, et c'est à cet objet que le cours a été limité. Le but principal de cet enseignement me paraît être de dégager par la méthode historique, la notion de l'État et ses attributs essentiels.
Étant donnée cette conception, il semble que j'aurais dû comprendre dans mon exposition le droit de la Révolution française, car c'est lui qui véritablement a créé l'État moderne, le droit ancien n'en est que la préparation. Cependant je ne l'ai pas fait, je n'ai pas dépassé l'ancien régime et me suis arrêté en 1788. C'est que je crois le droit de la Révolution trop important pour la place nécessairement restreinte que j'aurais pu lui consacrer ici. J'espère d'ailleurs pouvoir un peu plus tard combler cette lacune. Le cours d'histoire du droit, en première année, est suivi d'un cours élémentaire de droit constitutionnel, que j'ai l'honneur de professer. Je compte publier, le plus tôt qu'il me sera possible, des Éléments du droit co7istitutio7inel\,
V Cet ouvrage a été publié, conformément à la promesse ici faite : Eté
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et là, j'aurai nécessairement l'occasion d'exposer les principes essentiels introduits dans le droit public par la Révolution. Plus tard enfin, si ce n'est pour former de trop vastes projets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux ouvrages par un troisième, une histoire élémentaire du droit public en France, depuis la Révolution jusqu'à la chute du second Empire.
En terminant, j'adresse une prière au lecteur. Je lui demande de juger les tableaux successifs que contient ce livre, en les prenant pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour de simples moyennes. En histoire du droit on ne peut arriver à la vérité complète (en tant qu'elle est accessible), qu'en se restreignant dans l'espace et dans le temps et en descendant aux détails. Lorsqu'on présente des tableaux d'ensemble embrassant tout un pays et toute une époque, on sacrifie nécessairement une part de vérité. Mon exposition ressemble nécessairement ici à ces caries géographiques qui, sous un petit format, représentent un continent tout entier : forcément elles donnent aux pays des contours qui dans le détail, ne correspondent pas à l'exacte réalité. Tout ce qu'on demande c'est qu'elles soient exactes dans leurs grandes lignes, et qu'elles présentent-fidèlement la physionomie générale*.
Liizarclïes, 17 avril 189'2.
vients de droit constitutionnel, par A. Esmein, 1 vol., Librairie durecueil des lois et arrêts, Paris, 1896; 5e édition, 1909. — J'ai également consacré un ouvrage élémentaire à l'hisloire du droit delà Révolution et du premier Kmpire : Précis élémentaire de Chistoirc du droit français de 1789 à /<S/4 [Hcvolution, Consulat et Empire), par A. Esmein, 1908.
^ On trouvera dans ce livre d'assez nombreuses références aux ouvrages sur l'histoire du droit français; mais ce que je signale au cours de Texposition ce sont seulement les monographies spéciales, ou les éludes qui me paraissent particulièrement utiles pour le sujet traité. Je n'ai point cherché
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à fournir une bibliographie générale et complète. Je ne renvoie pas non plus, dans chaque chapitre, aux ouvrages généraux publiés sur l'histoire du droit français. Voici, une fois pour toutes, l'indication des plus importants : Glasson, Histoire des institutions et du droit de la France,! vol., 1887-1897; — Viollet, Précis sur l'histoire du droit français, 1884-1886; 2« édition 1893; Histoire des institutions politiques et administratives de la France, 3 vol. — J. Flach, Les origines de Vancithne Fance, t. I, i886; t. If, 1893; t. m, 1904; — Lat'errière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, 6 vol., 1847-1858; — Warnkônig et Stein , Franzôsische Staats und Rechtsgeschichte, 3 vol. 1846; — Schaeffaer, Geschichte der Rechtsverfassungs Erankreichs, 1859. Je signalerai enfin un excellent manuel élémentaire : Gasquet, Précis des institutio ns politiques et sociales de l'ancienne France, 1885; — J. Brissaud, ^ Cours d'histoire générale du droit français public et privé à l'usage des étudiants en licence et en doctorat, 2 vol. Paris, 1904.
PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Je suis profondément reconnaissant de raccueil qui a été fait à ce livre.
L'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu l'associer à mon ouvrage sur le Mariage en droit canonique, en me décernant le prix Kœnigswarter en 1894;
Je puis dire que le public, le souverain juge, m'a également donné ses suffrages, car la première édition e?t déjà épuisée, et la nécessité s'impose d'en préparer une seconde.
Colle seconde édition est avant tout une réimpression; le plus souvent elle se borne à reproduire le texte primitif. Je n'ai point certes l'outrecuidance de penser que j*aie atteint, et du premier jet, la perfection; nul ne connaît mieux que moi ce qui manque à mon livre. Mais cette exposition, longtemps mûrie, a pris, je crois, la forme la moins imparfaite que je pouvais lui donner, celle qui répond le^ mieux à la nature de mon esprit et au cours de '^^es études. Ce que je devais faire, c'était m'efforcer à l'améliorer dans le détail. Le temps ne m'a point permis de faire cette revision
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impitoyable et minutieuse, aussi complète que je l'aurais désiré. Cependant j'ai retouché bien des passages, ajouté un assez grand nombre d'indications nouvelles, fait disparaître certaines incorrections et rectifié quelques erreurs. Le lecteur attentif pourra aisément constater cet effort vers le mieux.
Paris, novembre 1894.
PRÉFACE DE LA TROISIÈME ÉDITION
Voici, en cinq ans, la troisième édition de ce livre. Le public lui continuant son bienveillant accueil, je devais poursuivre Tamélioration de mon œuvre, telle que je l'avais entreprise en préparant la seconde édition. C'est ce que j'ai tenté dans la mesure oii le temps me l'a permis. On pourra constater encore que nombre de passages ««nt été retouchés, refondus, ou complétés surtout dans la troisième partie. Mais, en outre, cette troisième édition conliiMit une addition, qui lui donne une supériorité marquée sur les éditions antérieures, et dont je puis parler d'autant plus librement que je n'en suis pas l'auteur. C'est une table alphiibétique des matières, ample et détaillée, qu'.i bien voulu dresser M. Georges Appert. Elle permettra ;tii\ travaill(Mirs d'utiliser aisément et sûrement tous les ren-t gnements, nombreux, je puis le dire, qui sont contenus liuus le texte et dans les notes.
Luzarches, 23 septembre 1897.
CHAPITRE PREMIER
Les iQstilutions en Gaule aux IV' et V« siècles.
L'âge vraiment historique commence pour les institutions de la Gaule avec la conquête romaine. Conquise par les Romains, elle fut promplemeot et profondément romanisée. Parle fait même de la conquête, selon Je droit de la guerre tel que le connut l'anliquilé, elle avait perdu la jouissance de son droit national, ou plutôt n'en avait gardé ([ue ce que lui en laissait la tolérance précaire ou l'administration du vainqueur. Par des concessions émanées de Claude, de Galba et d'Otlion*, les Gaulois de condition libre paraissent avoir acquis le droit de cité rotnaine, avant l'octroi général qu'en fit Caracalla à tous les habitants de l'empire. Dès lors, peuplée de citoyens romains^ la Gaule, tout en conservant, comme les autres parties de l'empire, d'importantes coutumes p^ovinciales^ ne connut plus en principe que le droit romain : elle en suivit et subit le développement, soit pour les institutions publiques, soit pour les institutions privées.
« Tacite, Ann., XI, 23; Ilist., I, 8, 5!, 78.
3 C'est pourtant un point délicat que de savoir si l'édit de Caracalla accorda le droit de cité à tous les hommes libres établis dans l'empire. M. Momrasen inclinait à penser qu'il s'appliquait seulement à ceux qui appartenaient à une civitas ayant une organisation municipale, voyez Schweiscr NachstucUeti, dans Vllermès, t. XVI, p. 475. Cf. Cirard, Manuel de droit romain, 4* édition, p. lil etsuiv.
3 Sur l'importance des coutumes provinciales dans l'empire romain, voyez, il est vrai, pour l'Orient, xMilteis, Reichsrecht und Volksrecht in den ôstUchen Provimen des rômischen Kaiserreichs^ 1^91.
E. — HisT. DU Dr. 4
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Que représentait ce droit pour la Gaule, au v' siècle, au monient où les barbares allaient s'établir sur le sol gauloib?
C'était, pour le droit public et pour le droit privé, une législation savante et bien ordonnée, arrivée à un haut degré de perfection technique. L'administration impériale, en particulier, était un admirable mécanisme. Mais la vie se retirait peu à peu de ce grand corps si bien organisé; cela venait surtout de ce que toute liberté en était absente*.
La liberté politique, qui implique la participation des citoyens aux affaires publiques, à celles qui intéressent l'Etat tout entier, avait disparu la première. De bonne heure, sous le Haut-Empire, les citoyens romains, disséminés d'ailleurs sur une immense étendue de pays, avaient cessé de participer au vote des lois et des impôts, à l^élection des magistrats supérieurs. Tout pouvoir, à cet égard, avait passé à l'empereur et au sénat; puis s'était concentré, au Bas-Empire, entre les mains de l'empereur seul : le sénat n'était plus qu'un corps de parade, sans aucune autorité-; le titre de sénateur, accordé à un grand nombre de fonctionnaires et se transmettant héréditairement, n'était plus qu'un litre de noblesse^
Les libertés locales avaient persisté plus longtemps, c'està-dire celles qui assurent aux habitants d'une circonscription l'autonomie administrative, en leur donnant droit de diriger eux-mêmes la gestion des intérêts locaux. Le régime municipal, qui les représentait, fut libre et florissant pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne. Mais, dans îe cours du iii% la forte organisation municipale de l'empire, sans perdre son importance, perdit, dans une large mesure,» son indépendance. Elle devint, en réalité, un rouage de l'adminislfalion impériale, le dernier et le plus important, celui qui était en contact immédiat avec la population, et sur lequel portait le poids de toute la machine^
L'empire étant devenu une monarchie absolue et administrative, l'administration impériale prit peu à peu pour tâche
» Sur ce qui suit voyez l'ouvrage si intéressant et plein de choses de M. Olto Seeck, Geschichte des Vntergaugs des antiken Welt, t. P, 1897; II, 1901;
3 Kuhn, Die stàdtische und bûrgerliehe Verfassung 4es rômischen Reichs, If, ç 203; — Otto Seeck, op. cit., t. II, p. 3-110.
« Kuhn, op. cit., II, p. 197 et suiv.; — Otto Seeck, op. cit., t. Il, p. 145-191.
* Otto Seeck, op. cit., t. II, Die Vercaltung der Stàdte, p. 145 et suiv.
d'assurer partout non seulement l'ordre et la justice, mais encore la vie et la prospérité matérielles. Pour arriver à ce résultat, elle tendit à constituer un vaste système de classes et presque de castes, de façon que tous les services nécessaires ou utiles à la vie sociale, eussent toujours un personnel suffisant. Elle s'ingénia à maintenir d'autorité chaque homme dans la fonction ou la profession qu'il avait adoptée ou pour laquelle il était désigné par sa condition sociale, sa fortune ou son éducation*, et, par une conséquence naturelle, elle tendit à rendre les fonctions et professions légalement héréditaires, en forçant les fils à continuer celles de leurs pères ^ Sans doute, ce système, dont les origines premières et la formation successive n'apparaissent pas avec une clarté parfaite, n'arriva jamais à une application générale; mais nous en trouvons des applications partielles et très importantes. C'est ainsi <|ue les décurions, membres des sénats municipaux, étaient attachés àleur fonction, et que leurs fils étaient nécessairement décurions à leur tour; les fîts des vétérans et soldats étaient tenusd'entrer dans l'armée'; \q% officiai es, c'est-à-dire lesemployésdes hureauxdes fonctionnaires supérieurs, étaient rivés à leur emploi*, el, souvent, leurs fils devaient suivre la môme carrière^ D'autre part, les colons étaient attachés, à perpétuelle demeure, à la terre qu'ils cultivaient, et leur condition était héréditaire; les ouvrîlcrs et artisans des villes étaient, au moins pour certaines professions, attachés de la môme manière à leur métier, et, en général, les marchands et artisans étaient enrégimentés sous l'autorité et la surveillance de l'administration. Celle-ci, on le voit, réglementait la production des richesses.
Cotte vaste machine administrative ne fonctionnait point sans nécessiter d'immenses dépenses. De là des impôts très lourds, qui écrasaient la population, en même temps que la production décroissait sous la double influence de la régle-
» Kulin, op. cit., pa5s/m,et, spécialemeut, II, p. 147; - Qiio Seock, op. ttt., Die Eybllchkeit cfer Stdndc, t. II, p. 300 et siiiv.
2 Novelles de Majorieu, lit. VII, § 7 : « Obviandum est eoniiu dolis qui aol.int Mse quod nali sun* ».
^ L. 8, C. Th., VII, 1; L. 7, 9, G. Th., VU, 22; - Kuhn. op. cit., II, p. 148. ^* KiihQ, op. cit., Il, p. 160.
5 Gode de Justinien, XII, 47 et 49; spécialemeot, L. 7, C, XII, 22" — Kubu. »;». cit., Il, 173. '
4 LES ORIGLNES.
iTienlalion à outrance et du travail servile, peu productif de Sa atnre.
L'adininistralion qui régissait rcmpire s'était constituée prunpHu, entraînant une centralisation progressive; elle avait reçu sa forme (Icrnièpe, à la fin du uf siècle et au commenceïiippldu iv%par les réforines de Diocléticn et de Conslantin*; celles ci avaient hu pour but de la simplifier, en la régularisant, et représentaient en même temps un faible essai de décentralisation. Voilà les caractères généraux que présentaient les institutions romaines aux iv° et v*' siècles, pour la Gaule romaine comme pour le reste de l'empire; il faut maintenant pénétrer un peu dans le détail.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
Depuis la mort de Théodose P% la division du monde ro- . main en deux empires, celui d'Orient et celuid'Occident,élait 1 devenue définitive. L'unité n'avait cependant pas été absolument brisée; lorsque l'un des deuxempereurs mourait, le survivant redevenait le maître de tout l'empire, à moins qu'il ne donnât lui-même un successeur à l'empereur disparu, ce qui, d'ailleurs, était la réglée
Chacun des deux empires se divisait en un petit nombre d'immenses circonscriptions àppeÀées préfectures du prétoire, du nom du magistrat qui était placé à leur tête. 11 y en avait deux dans l'empire d'Occident, dont l'une se nommait la préfecture des Gaules; elle comprenait d'ailleurs, outre la Gaule, la Bretagne, l'Espagne et la Mauritanie Tingilane. Le préfet du prétoire des Gaules résidait à Trêves, jusqu'au momentoi^i \ l'avance des barbares l'obligea de se transporter à Arles. Ses pouvoirs étaient très larges*, et les pays qu'il gouvernait,^
i Otto Seeck, op. cit., t. P, n»» 1-5, p. 1-191.
* Les principales sources de renseignements sont ici î
lo Le Gode Théodosien {éd. Mommsen, Libri Theodosiai se.xdecim) et les ^ Commentaires de Jacques Godefroy sur ce code (édit. Ritter). — 2° La Notitîa di- J gnitotam et adûiinistrationum omnium tam civilium guam militarium in partibus Orientis et Occidentis (édit. Boecking ou Seeck); c'est une liste des ^ principaux fonctionnaires, rédigée entre les années 411 et 413. — 3° la Notitia pro- "' mnciarum et civitatum Gallix (dans Longnon, Atlas historique de la France, texte explicatif, p. 14); cette liste des cités de la Gaule a été sûrement rédigée j «près Tannée 375, et probablement au commencement du v^ siècle.
3 Gaudenzi, Sui rapporti tra Vltalia e l'impero d'Orienté, 1886, p. 7.
♦ Voyez, dans les Varix de Gnssiodore, VI, 3, une formule, inspirée sans doute j
formaient une immense étendue. La position du vice-roi des Indes, pour la couronne d'Angleterre, peut aujourd'hui fournir un point de comparaison, pour se figurer quelle était sa puissance. Les préfectures étaient divisées en diocèses, ayant chacun à leur tète un vicarhis du préfet du prétoire, sauf celui où résidait le préfet lui-même*. La Gaule proprement dite était divisée en deux diocèses, l'un dit Vioinensis^ et l'autre diœcesis Galliarum. Le diocèse était lui-même une circon^ scription très étendue, et il se subdivisait en provinces. Il y en <ivait, en dernier lieu, dix-sept en Gaule, dix dans le diocèse des Gaules et sept dans l'autre, que, pour cela, on appelait aussi diœcesis septem provinciarum. Elles étaient régies par (les gouverneurs, portant le nom générique de prœsides ou rectores^Qi exerçant, en principe, les mêmes pouvoirs : ils portaient pourtant des titres divers et avaient un rang honorifique «Mirèrent, souvenirs, le plus souvent, d'un état antérieur par lequel avait passé l'administration provinciale. Enfin, chaque province se subdivisait en un certain nombre de cimtatcsAox nous arrivons à un élément qui ne représentait pas seulement une circonscription administrative plus ou moins factice, mais un organe essentiel de l'État romain. Les cités avaient été véritablement les unités constitutives de l'empire ; et celuici, pendant les deux premiers siècles, n'était guère autre chose <]u'un Étatfédératif, où les cités représentaient de petits États en principe autonomes,, et où le pouvoir impérial figurait l'autorité fédérale. Puis, comme cela a été dit plus haut, les cités avaient peu à peu vu décroître leur autonomie; elles -étaient devenues surtout des instruments de l'administratiou impériale, mais elles étaient toujours la base de l'édifice.
Chaque civitas comprenait une ville, qui en était le cheflieu, et un territoire {territoriwn), généralement étendu, qui en formait la circonscription ^ Mais, bien que ce territoire
parles traditions de la chancellerie impériale, et où sont éniimérées les prérogatives du préfet du prétoire. On y lit en particulier ceci : « Quid est quod non Inbeat -commissum cujus est vel ipse sermo judicium? Pêne est ut lej:;es possit condcre ».
< Sur les mcaru, voir Otto Seeck, op. cit., t. Il, p. 65 et suiv.
2 M. Mommsen paraît avoir démontré que tout d'abord, sous la domination romaine, la civitas gauloise, conserva son ancienne organisation et sa division traditionnelle en pagi^ les hommes libres répartis sur tout le territoire ayant des droits égaux. Mais il est certain que l'organisation municipale romaine se substitua À cet état de choses, qui ne fut que transitoire (Mommsen, Hermès, XVI, p. 447
fût rattaché à Ja cité pour divers services publics, spécialement pour les impôts, et soumis dans celte mesure à i'autorité des magistrats de la cité, il ne faisait vraiment pas corps avec elle. La civùas aysLii ^nne organisation municipale complète, qui représentait pour elle un véritable gouvernement propre; le territoriiun, au contraire, comprenant des hameaux eu des bourgs {vici, pagi) et de grands domaines fonciers, n'avait pas d'organisation municipale*, et ses habitants n'étaient pas citoyens actifs de la cité dont ils dépendaient, cette qualité paraissant avoir été réservée à la population fixée et établie dans la ville et dans sa banlieue [stibiirbanum)- . Les grands domaines du territoire, désignés par les noms de saltiti;, passessiones \ semblent même placés en dehors de l'action des cités*. Le régime municipal romain avait, par là, un caractère urbain très prononcé; l'organisation municipale était un privilège des villes, et cela établissait une véritable
et suiv.; XIX, p. 316; — Blamenstok, Entstehùng des deuUchenlmmobiUareigenlhums, Innsbruck, 1894, p. 51 et suiv.).
IL» question cependant est discutée. Voyez, sur ce point, -Houdoy, De la condition et de V administration des villes chez les Romains, p. 204 et suiv. Letexte qui paraît le plus favoriser Topinion contraire à la nôtre est ce passage de- Salvien (v« siècle), De gUbematione Dei, V, 4: « Quœ enim sunt non modo urbes- »ed etiam munioipia atque vici, ubi non quot curiales fucrint tôt tyranni sint? .>. D'après cela, les vioi auraient eu des décurions, un sénat municipal. Mais le textft n'a pas cette portée. Salvien ne parle que des civitates, comme la. suite l'indique : « Quis ergo, ut dixi, locus est ubi non a principalibus civitatum viduarum et pupillorum viscera devorentur? » Par Je mot viai, il' veut designer les plus petitescités municipales. On avait d'ailleurs reconnu aux -vioi la personnalité civile à un d'acquérir et d'agir en justice, L. 73, §1, D., De légat., l; L. 1,§ 5, C. II, 58(59); et le pouvoir impérial pouvait toujours transformer un vicus en civitas. Voyez encore, en sens contraire, et comme attribuant aux vici et pagi une importance admi^ nistrative plus graïide et une organisation propre : Flach, Les origines de Vancienne France, t. II, p. 31 et suiv. ; — Biumenstok, Entstehùng d. Immobiliareig., p. ^26 et suiv. ; mais voyez aussi d'Arbo's de Jubainville, Recherches sur rorigine de la propriété foncière ^ des nom^ de Xieuœ habités en FrancCy p. 10.
2 Esmein, Mélanges d'histoire du droit, p. 309. Voyez, en sens ccntraire, Kuho, op. cit.. Il, p. 29 et suiv.
3 L. 33, C. Th., XVI, 2; L. 3, § 1, C. J., V, 27; L. 14, C. J., XI, 62; L. 28, § 4, G. J,, l, 3; — Esmein^ Mélanges dltisfoire du droit, p. 299 et suiv. — A )a fin du ive siècle, le recouvrement de l'impôt foncier dû par les grands propriétaires est opéré non plus par les curiales, mais directement par i'officium du gou- -v^erneur de Ja province ; les grauds domaines ne sont plus portés au cadastre de I» cité, mais ont un cadastre spécial (H. Monnier, Études du droit byzantin, dan» la Nouvelle revue histomctue de droit français et étranger, t. XVI, 1892, p. 336).
* Esmein, Mélanges, p. 299, 309 et suiv.; — Biumenstok, Entslehung d, Imm., p. 126.
LES INSTlTUTIOiNS ROMAINES EN GAULE. T
anliiiotnie (îutre celles-ci et les campagnes. Quelle était cette organisation ?
Pendant les deux premiers siècles de l'empire, elle avait représenté un gouvernement libre et autonome, reproduisant en petit le gouvernement de la Rome républicaine. Elle comprenait trois organes essentiels : des comices, avec un droit de suffrage plus ou moins étendu suivant les cités; des magistrats municipaux, élus par les comices, un sénat ou curie^ composé des magistrats sortis de charge, et complété, au besoin, par l'adjonction des citoyens les plus riches et les plus honorables. Les sénateurs municipaux s'appelaient déclinons', plus lard, ils portèrent fréquemment le litre de curiales. Mais, dans le cours du nf siècle, des modifications profondes transformèrent cette organisation. Les comices, dans les cités, cessèrent de se réunir, et le droit d'élire les magistrats municipaux passa à la curie; en même temps, la régie s'établit que celle-ci ne pouvait les choisir que parmi ses membres^ Comment ce changement se produisit-il? Je ne puis le rechercher ici^; mais, une fois produit, il en entraîna un autre. Dorénavant, la curie ne pouvait plus se recruter parmi les anciens magistrats, puisque, pour devenir magistrat, il fallait d'abord être décurion. Un nouveau mode de recrutement s'imposait; on le trouva dans rhcrédilé : le fils du décurion fut décurion commeTavait été son père. En établissant cette règle, on suivait d'ailleurs des précédents : la ten-
> Voici ce que dit le jurisconsulte Paul, qui vécut bous Seplime Sévère, Caracalla et Alexandre Sévère (L. 7, § 2, D., L. 2) : « Is qui non sit décurie duuinvrraU vel aliis honoribus fungi non potest, quia decurionum honoribus plebeii fungi probibentur ».
2 Voyez, sur ce point. Kuhn, op. cit., Il, p. 286 et suiv. M. Otto Seeck, op. cit., II, p. 184, 187 et suiv., 313 et suiv.. expose ainsi la suite des faits. Les dépenses qu'entraînaient les miigistratures municipales gratuites (largesses aux citoyens, dépenses pour la cité) firent que, le patriotisme local diminuant et les riches citoyens éraigrant n Rome, le nombre des candidats à ces magistratures diminua, si bieii que sotu-ent il n'y en eut pas autant que de places à remplir. Comme le montre la Lex Malacitana (c. 51) le duumvir, qui présidait les comices dut alors désigner d'office des candidats pour les magistratures auxquelles il ne s'en présentait point, lesquels étaient naturellement obligés de les accepter. iMais le duumvir él»it responsable pécuniairement s'il en avait désigné dont la fortune n'était pas suffisante. Au lieu de les faire élire par les comices, ce qui était une pure formalité quand il y avail juste autant de candidats que de places à remplir, il préféra les faire approuver par un vote de la major-té de VOrdo, qui prenait alors cette responsabilité. C'est arasi que les comices auraient disparu, n'étant plus réunis.
dance s'était montrée de bonne heure à faire entrer de préférence dans la curie les fils des décurions*, avant même qu'ils eussent exercé une magistrature. Mais ce qui n'était qu'un fait et une habitude devint une règle de droit précise et impérative. Le fils légitime du décurion fut dccurion dès sa naissance et nécessairement, sauf à attendre l'âge compétent pour exercer ses fonctions '. Pour ses fils naturels, le décurion put leur assurer la légitimité en les agrégeant à sa curie ^ Le sénat, d'aiUeurs, se complétait par Vallectio de nouveaux membres, pris parmi ceux dont la fortune atteignait le taux nécessaire pour être décurion*.- L'administration des cités était mise ainsi aux mains d'une noblesse locale héréditaire, renforcée par les plébéiens qui arrivaient à la fortune. On ne comprendrait point qu'on fût arrivé à un pareilsyslème qui devait souvent fournir un personnel bien peu capable, si l'on ne savait quelles sont devenues les attributions les plus importantes de ces curiales du Bas-Empire^ Ils sont, avant tout, les instruments et les esclaves, pour ainsi dire, de l'administration impériale^ : c'est d'eux qu'elle se sert pour diriger en bas tous les services qui assurent le fonctionnement de la machine administrative '. Elle les emploie en particulier
1 Pline le Jeune, Epist. A, 83.
2 L. 122, C. Th., XII, 1 : « Qui statim .ut nati sunt, curiales esse cœperunt ». D'après M. Olto Seeck, op. cit., II, p. 312 sq., c'est seulement à partir du règne de Dioclétien que les fils de décurions auraient été de droit et nécessairement membres de VOrdo. Auparavant ils auraient été protégés par une règle d'après laquelle un filiusfamilias, n'aurait pas pu pendant la vie de son père recevoir une magistrature municipale ou entrer dans la curie sans le consentement de celui-ci (p. 313). Cette règle aurait été abrogée par Dioclétien (p. 314) et les fils de décurions, ayant la fortune nécessaire en la personne de leur père, auraient été incorporés à la curie s'ils n'avaient aucune excuse pouvant les en dispenser. Mais les textes que cite M. Seeck pour établir ce changement de législation (L. 5, C. J. X, 32; L. 7, C. Th., XTI, 1) ne paraissent point probants; le principe qu'il proclame, à savoir que la puissance paternelle ne régit point la condition du fils quant au droit public, semble au contraire ancien.
i L. 13, 33, C. Th., XIÎ, 1.
s Dès le Haut Empire les villes perdent le droit de contracter des emprunts et d'établir à leur profit de nouveaux impôts sans l'autorisation de l'autorité supérieure. Leurs finances passent sous le contrôle des curatorea impériaux. Otto Seeck, op. cit., II, p. 169.
6 Dans Salvien, De gubernatione Dei, V, 4, ils sont mid^Viùés judicibus obsequentes. Les judices dont il est ici question sont les gouverneurs des provinces.
7 Voyez', dans Kuiin, op. cit., II, p. 244, la liste des munera ou des charges qui pouvaient leur être imposées.
pour faire, sous leur responsabilité personnelle et celle de la curie, la répartition et la levée des principaux impôts' et pour exécuter ces réquisitions de personnes et de choses qui jouent un si grand rôle dans Je régime du Bas-Empire. Dans ces conditions, ce qui importe surtout, c'est d'avoir un corpsde déciirions suffisamment nombreux et solvables, la curie ayant elle-même un riche patrimoine. Aussi toutes les précautions sont-elles prises pour atteindre ce but. Les curialesne peuvent point vendre leurs immeubles sans un décret du jugc^; ils ne peuvent pas, sous des peines sévères, quitter la ville pour résidera la campagne V S'ils laissent leurs biens à des héritiers qui ne soient pas décurions, un quart du patrimoine est attribué à la curie *. Lorsque leur héritage va à leurs filles, celles-ci subissent la même réduction du quart, si elles n'épousent pas des curiales^. Au contraire la capacité propre des curiales importe assez peu. Aussi admet-on parmi eux, à côté de Vinfans^, l'illettré " et la personne notée d'infamie*. Mais, en même temps, la qualité de décurion, au lieu d'être principalement un honneur, est devenue avant tout une lourde charge, et les habitants des cités sont tentés de s'y ^ soustraire. La loi y pourvoit, comme on l'a dit plus haut. En même temps qu'elle fait entrer de force dans la curie le citoyen qui arrive à la fortune, elle décide que, une fois décurion, on l'est nécessairement et à perpétuité; on est attaché à la fonction. Vainement les curiales cherchent-ils à échapper au joug en entrant dans l'armée', dans le clergé '% dans les fonctions de l'administration impériale ^\ même dans la classe des ouvriers de l'Etat ^- ou dans celle des colons'"* ; toujours, sauf de bien rares exceptions, la loi poursuit ces déser-
i L. 8, 117, G. Th., XII, 1; L. 20, G. Th., XII, 6; L..12, 16, G. Th., Xi, 7.
« L. 11, 13,G. Th., XII, 1.
10 L. 3, G. Th., XVI, 2; cf. L. 49, 59, 99, G. Th., XII, 1.
«' 1^13,48, C.Th., XII, 1.
^' Nnvcllesde iM:i.ioricn. tit. Vli (édit. Hœnel, p. 315).
leurs* et les ramène à la curie. Cette application du syslenii des classes fut, sans doute, l'une des premières ^
Sous un semblable régime, les abus devaient être très grands, surtout en ce qui concernait la répartition des impôts. Les décurions, talonnés par l'adininistralion impériale, tyrannisaientàleur tour les petitesgens; contribuables eux-mêmes, ils cherchaient à faire peser sur le peuple le plus lourd du fardeau de l'impôt, d'autant plus qu'ils étaient, d'autre part, obligés de ménager les hommes puissants, les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite qui avaient des biens dans la circonscription de la cité. Ce n'est pas seulement Salvien qui nous expose ces abus dans le tableau si sombre qu'il a tracé de la Gaule dans la seconde moitié du v** siècle^; ils apparaissent aussi dans les lois qui cherchent à y porter remède*. Le mal était si grand qu'au iv" siècle on créa un nouveau magis- * trat municipal dont laseule fonction fut d'abord de dénoncer et d'empêcher ces injustices : le defensor civitatis^. On trouve la première mention des defcîisores ea l'année 364, à propos de riUyrie, et il est probable qu'il n'y en eut d'abord que dans quelques cités; on en institua ça et là avant de créer un defensor dans toutes les civitates, lis furent spécialement chargés de défendre la plèbe des villes contre les exactions des potentiores, et ils portent souvent le titre de de fensor plebis; cependant ils devaient prêter aussi leur appui aux décurions eux-mêmes^ Mais, ce qui montre combien une telle fonction
< Les lois qui conlientrent et appliquent cette règle sont très nombreuses aux titres du Code Théodosien (XII, 1) et du Code de-Justinien (X, 32 [31]), De decurionibus et filiis eorum. Le mot desertores est appliqué aux magistrats municipaux (L. 20, C. J., X, 32). On en arriva k prononcer Vaddictio à la curie à titre de peine; les constitutions impériales furent obligées de prohiber cette pénalité singulière (L. 66, 108, C. Th., XI), 1). Voir sur tous ces points, Otto Seeck, op. cit., IT, p. 314, sq. '
2 Ulpien, au Digeste (L. 2, § 8, D., L. 2) parle déjà de ceux qui « ad decuriona- i tus honorem inviti vocanlur >..
•^ Voyez spécialement De gubernatione Dei, V, 4. > .
L. 1,C. J., X, 22; L. 1, C. J., X, 25; L. 1, C. J.,XI
5 Sur ce qui suit, voyez Ghénon, Étude historique sur le « de fensor civîtatis », dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ 1889, p. 321 et suiv., 515 et suiv.; — Otto Seeck, op. cit., II, p. 173 et suiv. La plupart des constitutions qui concernent le defen^or sont réunies au Code Théodosien (édit. Mommsen), I, 29.
"î L. 7, C. Th., 1, 29 : « Plebem tantum vel decuriones ab omni improborum iflsolenlia tueantur >•.
était délicate et difficile à remplir, ce sont les variations par lesquelles passa la législation quant au mode employé pour désigner le titulaire. Nommés d'abord par le préfet du prétoire, sauf qu'it ne pouvait les prendre dans certaines catégories de personnes, celles contre lesquelles vraisemblablement ils auraient à défendre le peuple, les defeiisores furent plus tard élus par les cités, sauf la confirmation de l'autorité impériale. Mais le principe de l'élection admis, on varia quant au mode de suffrage. Le suffrage universel, l'élection par tous les habitants de la cilé, paraît avoir été le système d'abord pratiqué, et ce fut luiqui l'emporta en définitive \ Mais, entre temps^ fonctionna un 6)llège électoral restreint, comprenant seulemcntle clergé, les honorati on fonctionnaires impériaux sortis de charge, les curiales et les possessores ou propriétaires fonciers^ En définitive, l'institution du defensor n'atteignit point le but en vue duquel elle avait été créée. La législation impériale l'en faisait elle-même dévier, en conférant au defensor des attributions et des fonctions analogues à celles des officiers municipaux, en faisant du defemor \\x%(\\ihi un collecteur d'impôts*.
Cette protection, instituée par la loi, s'était montrée inefficace. D'ailleu rs, ceux qui avaient besoin d'être protégés s'étaient eux-mêmes cherché des prolecteurs : Ils les avaient trouvés chez les grands qui possédaient la puissance de fait, parlafortuneou la position sociale. Par unehabitudequi n'avait jamais cessédans la société romaine, mais qui reprenait alors une force nouvelle, ils se faisaient les clients àc cas polenles, et, moyennant ce dévouement, ils oblenaient leur protection. Ce phénomène se produisait surtout parmi le peuple des campagnes, en dehors des cités : là, des culli\akurs isolés, des
» Lex romanu Wisigofhorum (édit. Heenel) : L. 1, C. Th., I, 10 Interpretatio; — Novelles de Majorien, lit. m(Code ïhéodosien, édit. Haenel, p. 300).
2 L. 8, pT., C. J., I, 55.
â L. 12, C. Th., XI, 7. 11 est vrai que, dans ce texte, il est chargé de percevoir l'impôt des minores poxsessores à lu place des dédirions. Otlo Seeck, op. cit., 11, p. 175. Pour empêcher les abus « Théodose I fit élire les defensores, par ies villes elles-mêmes, réservant seulement la conlirmution à la Cour. Mais dans les idées de ce temps un fonctionnaire électif était bien au-dessous de ceux qui avaient été nommés par l'Empereur, par ses préfets. Ainsi le defensor vint-il gro.ssir le fas des curateurs et des diioviri. Ces trois fonctions subsistèrent les unes à côté des autres, avec des devoirs spéciaux à remplir, mais aucune d'elles n'exerçait plus un pouvoir ré 5l sur l'administration de la ville ».
hameaux et des bourgs entiers, se mettaient sousla protection (\{i grand propriétaire voisin, qui, souvent, avait rempli de liauli's charges dans l'empire. Cela s'appelle alors les patrochiiavicorum, et ils nous ont été décrits, pour la Gaule, par Salviea'et, pour l'Orient, par Libanius. Mais cen'élaient pas les seules personnes qui cherchaient et obtenaient protection, les curiales en faisaient parfois autant, et nous les voyons chercher asile et patrocinium chez un potens^ ou se faire ses procuratores^ . Les lois des iv° et v' siècles prohibent sévèrement ces patrocinia*, qui créent des autorités privées en concurrence avec celle de l'État; mais ces défenses sont vaines : ce n'est plus qu*un rappel de principe. J'aurai l'occasion de revenir un peu plus loin sur ce sujet.
Pour lermineravecTorganisalion administrative de la Gaule, il faut dire un mot d'une institution, dont on a parfois exagéré l'importance, mais qui introduisait une certaine vie provinciale, à côté du mécanisme administratif. Je veux parler des assemblées de province et de diocèse". Les plus anciennes de ces assemblées remontent aux premiers temps de l'empire et elles tirèrent leur origine, du moins en Occident, du culte païen et officiel de l'empereur, du culte de Rome et d'Auguste, qui fut, dans une certaine mesure, un agent de civilisation et un moyen de gouvernement. Dans chaque province où il était institué, ce culte était représenté par un flamine® et donnait lieu périodiquement à des fêtes, où se réunissaient les délégués des diverses civitates de la province. Le flamine était le président naturellement désigné de cette assemblée de délé-
* De gubernatione Dei, V, 8.
2 L. 76, C. Th., XII, 1; — Novelles de Majorien, lit. I (édit. Haenel, p. 297). >L. 92, C. Th., XII, 1.
* C. Th., XI, 24, De patrociniis vicorum.
5 Voyez sur cette institution : P. Ga'\r<nxd,t Les assemblées provinciales dans ., Vempire romain, Paris, 1887; — E. Beurlier, Le culte impérial, son histoire et son organisation depuis Auguste jusqu'à Justinien, Paris, 1891, spécialement deuxième j)ar lie, ch. i.
6 En 1888, il a été trouvé à Narbonne une inscription mutilée contenant un fragment de loi très intéressant sur le fiamen provincial et la flaminica, sa femme. Elle est reproduite au Corpus inscriptionum latinarum, de Berlin (Xll, 6038) avec des notes de MM. Hirschfeld et Mommsen. Voyez aussi, sur ce texte, P. Guiraud, Un document nouveau sur les assemblées provinciales de Vempire romain, lb'89. et le Bulletin critique des 15 mars et 15 mai 1888 article-^ de MM. Héron de Villefosse et Mispoulet); — Mispoulet, dans la Nouvelle revus historique de droit français et étranger, 1888, p. 353 et suir.
gués. Celle-ci constituait aussi une association autorisée et protégée par la loi, mais non un corps administratif proprement dit. Elle avait des biens, dotation du culte impérial, et délibérait sur leur gestion; mais là se bornaient ses attributions officielles. Seulement, par la force des choses, ces réunions des notables de la province amenaient un échange d'idées entre eux et des communications adressées à Tadminislralion impériale. Celle-ci leur accorda le droit de traduire les vœux de la population et de faire valoir ses plaintes. Elles pouvaient faire présenlercesvœux, par desdélégués, au préfet du prétoire ou à l'empereur. Elles contrôlaient aussi, d'une manière indirecte, l'administration des gouverneurs, lorsqu'ilsétaientsorlis de charge. Aux uns, elles décernaient des honneurs et des statues; contre les prévaricateurs, elles pouvaient intenter, conformément au droit commun, le crimen repetundarum et choisissaient quelques-uns de leurs membres pour soutenir en leur nom l'accusation. Aux iv° et v" siècles, ces assemblées provinciales subsistent; avec le christianisme, elles perdent leur ancien caractère religieux, le culte de l'empereur étant aboli, mais elles paraissent devenir un organe régulier de Tadministration romaine. Elles semblent avoir le droit de se réunir librement* ; elles ont des réunions ordinaires et extraordinaires-. Cela devient une assise solennelle tenue dans un lieu public où tous peuvent assister; mais seuls ont séance et voix délibéralive les représentants des cités, et, à côté d'eux, au premier rang, les honorati, ou fonclionnnaires impériaux sortis de charge qui habitent la province*. Lorsque fut établie la division supérieure du diocèse, la législation impériale lui donna une assemblée du même genre ou du moins en permit la réunion spontanée*. Pour la Gaule, en particulier, lorsque le siège du préfet du prétoire eut été transféré à Arles, le préfet Petronius eut l'idée de donner au concilium des septem provinaœ une périodicité régulière, et, en 418 une célèbre
' L. 1, C. Th., XII, 12. Celte constitution des empereurs Conslanlin et Constans ne vise, il est vnii, que les provinces africaines.
2 L. 12, 13, C. Th., XII, 12.
« L. *2, 13, C. Th., XII, 12; — Sidoine Apollinaire, E^ist. I, 3 (édit. Baret), alias, 1, G.
♦L. 9, C. Th.. XII, 12.
^* LES ORIGiNES.
conslilution d'Honorius régtilarisa celte institution'. Ce concilhim comprenait les ;?/t/?:ceA-, c'est-à-dire \es pi^œsides en fonctions, les honorati, et des curiales des cités ; d'après un passage d'Hincmar de Reims, reproduisant sans doute d'anciens documents, il aurait aussi compris les évêques ^ Mais son activité paraît avoir été irrégulière et peu durable.
En décrivant l'organisation administrative, j'ai, en même temps, décrit dans ses grandes lignes l'organisation judiciaire car, jusqu'au bout, dans le monde romain, les attributions administratives et judiciaires ont été réunies dans les mêmes mains. Chacun des fonctionnaires que j'ai décrits était, en même temps, un juge, et, en principe, administrait à la fois la justice civile et criminelle. Le juge de droit commun était le gouverneur de la province. Les magistrats municipaux des cités exerçaient aussi le pouvoir judiciaire, mais leur compétence était limitée de deux côtés, assez étroitement. Ils ne connaissaient que des litiges peu importants, el, en matière criminelle, ils procédaient seulement à l'arrestation des accusés et à une première instruction préparatoire ; d'autre part ils n'avaient pour justiciables que les habitants de la cité et desa banlieue^ Dans ce système, pour beaucoup de personnes la justice était éloignée du justiciable, car les provinces avaient une grande étendue. Il est vrai que les gouverneurs, suivant une tradition ancienne et non interrompue, faisaient périodiquement des tournées dans la province, tenant des assises aux principaux lieux de leur ressort*. La juridiction du préfet ou du vicaire se manifestait surtout par la procédure de l'appel.
L'appel est le droit pour une personne de porter à nouveau en tout ouen partie, devantun juge supérieur,la cause déjàtranchée par un juge inférieur, dont le jugement peut alors être
réformé. Ainsi entendu, l'appel n'existaitpassousla République romaine; mais il fit son apparition avec l'Empire. Dès \e
1 Hœnel, Corpus legum ante Justinianum latarum, p. 238 ; — Pardessus, Diplomata, Charise^ p. 3 et suiv.
2 Hincmari Opéra (édit. Sirmond), II, p. 7:^ : « Ut de his (septem) proviociis honorati vel possessores, judices et episcopi prœfatarum proviociarum... ad eancilium forense vel ecclesiasticum convenirent ».
3 E&meiQ, Mélanges, p. 309, et Quelque!^ renseignements sur Vorigine des juridictions privées, p. 13.
♦ L. 11, 12, C. Th., I, 16; — Novelles de Majorien, lit. II et IV.
règne d'Auguste, il fut admis que le citoyea pourrait appeler à rempereui*'. Puis celle voie de droil se régularisa, en ce sens que l'appel suivit, en la rennonlant, la hiérarchie des fonctionnaires. C'est ainsi qu'il se présente dans le droit des IV" et v° siècles. Du magistrat municipal, on peut toujours appeler au prssses de la province. Quant à l'appel intenté contre le jugement du prises, il faiit distinguer. Si la province est située dans un diocèse à la tète duquel est un vicarius, on appelle du prœses au mcarius et de celui-ci à l'empereur; si, au contraire, elle est située dans le diocèse où réside le préfet du prétoire, on appelle du prœses au [préfet, mais ce dernier juge sans appel, comme l'empereur lui-même dont il lient la placée
La fiscalité développée, les lourds impôts sont un des traits dislioctifs du Bas-Empire, et, ce qui caractérise encore ce système, c'est la prédominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect. Par l'impôt direct, l'Etat demande, périodiquement et d'ordinaire chaque année, au contribuable, soit une somme lixe, soit une contribulion aux dépenses publiques, proportionnelle au capital ou au revenu possédé. Les impôts direcls sont naturellement perçus d'après des listes nominatives dressées à l'avance. Il y a impôt indirect, au contraire, lorsque l'État perçoit une certaine somme, fixe ou proportionnelle à la valeur, à l'occasion de l'acquisition, de la consommation ou de la circulation des objets qui représentent la richesse. Ici, c'est un acte volontaire du contribuable, au moins en apparence, qui donne lieu à la perception de l'impôt. Les deux formes d'impôt figuraient dans le système de l'empire romain mais la première, je l'ai dit, était prédominante.
L'impôt direct permanent, frappant les biens ou les personnes, s'était longtemps présenté ch(;z les Romains comme une conséquence de la conquête, comme un tribut payépar le vaincu au vainqueur, il n'avait porté que sur les provinces. Mais, peu à peu, il s'était régularisé et consolidé et avait été étendu
^ Mommseu, Rômisches Staatsrecht, It^, p. 930 et suiv.
â Cela résulte des textes réunis au Code Tliéodosien; voyei, en particulier, L. 16 C Th., Xi, 30, elle Commentaire de Godefroy.
à rilalie au commencement du iv* siècle'. Cet impôt provincial, fruit de la conquête, avait pris nalurellement deu\ formes : celle d'une capilalion proprement dite, c'est-cà-dire d'un tribut payé par les habilaols à tant par lêle, et, d'autre part, celle d'un impôt foncier, redevance due par les terres, dont la propriété avait passé au peuple romain, bien qu'il laissai aux particuliers un droit de jouissance perpétuelle, héréditaire et aliénable. Il semble que ces impôts sous le Haut Empire aient été arrêtés à des sommes fixes; ils s'étaient anciennement payés tantôt en céréales, tantôt en argent, puis le paiement en argent semble avoir été généralisé.
Malgré les changements profonds qui furent introduilsdans le système des impôts à partir de Dioctétien, il nous paraît que cette dualité subsista dans le système définitif. Avec la doctrine commune depuis Savigny, nous croyons à la persistance de deux impôts directs distincts, l'un personnel, la capitatio plebeia, l'autre foncier la jugatlo ou capitatio terrena^. Mais à partir de Dioclétien, ilsse tranformèrent profondément. Le produit n'en était plus arrêté à des sommes invariables, mais calculé d'après les besoins de l'Empire. Chaque année était promulguée uneordonnanceimpériale, indictio indiquant ce qui seraitperçupour l'année suivante. Ces sommes étaient réparties entre les préfectures, les diocèses, les provinces et les cités. Lacapilatio terrena on jugatio était un impôt foncier; elle avait eu pour origine le tribut en argent ou en fruitsque le peuple romain levaitsur le sol provincial, comme prix de la jouissance perpétuelle qu'il en laissait aux propriétaires de fait, car on sait qu'en droit lui seul en était le véritable propriétaire. Devenu un impôt général, c'était un impôtde répartition,c'est-à-direquele pouvoir impérial ne déterminait pas directement et d'emblée la somme que devaitpayerchaquepropriétaire d'après l'imporiance de sa propriété ; ce qu'il déterminait périodiquement, c'était la somme totale que devait fournir la capitatio terrena pour tout l'empire, et cette somme, f ar une série de répartitions successives, finissait par être distribuée entre tous les propriétaires. La circonscription dernière pour cette répartition était le ter-
* Aurelius Victor, Caesares, xxxix; — Laclance, De mort persec, c. xxmî. 2 Pour ces expressions, voir Jacques Godefroy, sur le Code Théodosien, XIli, 10 paratitlon, édit., Ritter, t. V, p. 126-7, Th., XI, 1, paratitlon.
ritorhtm de la civilas^ et pour l'assielle de l'impôt, toutes les prnpriélcîs foncières, comprises dans ce territoire*, élaienl, par ■voie de groupement ou de décomposition, ramenées à une unilé imposable appelée caput ou jugiim. Chaque caput représentait une même valeur, et, dans la répartition, il devait lui être attribué la même sommed'impôts.Selonla nature et la fertilité du sol, le caput comprenaituneétendue plus ou moins grande de terrain ; il pouvaitcomprendre plusieurs propriétés distinctes, appartenant à des maîtres différents, tandis que les propriétés importantes contenaient un certain nombre de capita. D'ailleurs, à côté de sa part dans l'impôt foncier proprement dit, ou jugatio, le propriétaire foncier payait aussi un impôt à raison des animaux ou des esclaves qu'il avait sur son fonds ^
La capiiatio humana ou plebeia avait eu également pour origine la conquête. Anciennement, c'était sans doute une i'apitation proprement dite, c'est-à-dire une somme fixe que devait payer^ dans chaque provin«ce, chaque tête de provincial. Mais, en se généralisant ets'étendantàrempireentier,elleprit, elle aussi, le caractère d'un impôt de répartition. Pour former le caput ou unité imposable^ on réunissait souvent plusieurs personnes enun groupe, en tenant compte dusoxe ',etpeut-être del'âge *,etprobablementsurce point les règles différaient suivant les provinces*. Cette crt/?z/rt/20, comme l'indique l'épithète de plebeia^ qui lui est donnée, devait être payée par tous ceux
* Peut-être les propriétés urbaines, prxdia urbana (et suhuvbana), non comprises dans le cadastre général, payaienl-tclles un impôt autre que la capitaiioter
rena et distinct de celle-ci. Voyez H. Monnier, Études de droit byzantin^ \'lr,<JôoVr\, dans la Nouvelle revue historique de dr^oit français et étranger, t. XVI, 1892, y>. 449 et siiiv., 499 et suiv. —Cf. ce passage de Grégoire de Tours, sur l'exemption d'impôt accordée par lempereur Léon à la ville de Lyon, De fjloria ronfcusorum, éd. Krusch, c. 63; « Tribulum pelitum civitati conceditunde ii><|iiehodie circa muroa urbis illius in tertio milliario non redduntur in publico ».
'^ L. 1, pr., C. J., X, 36 (35) : « Jugationibus tantum non luimanis vol animiliumcensibusnequemobilibus rébus jubemus indici ». Ils'jigit ià Jun supplémeut d'impôt, que le législateur veut faire porter sur hjugatio. — Cf. Zachariaî, Zur Kenntnissdes rômischen Sieuerivesens, 1863. — Matthias, Die rôniische Grundsteuer, 1882, spécialement p. 10 et suiv. Quanl aux conceptions lilTérentes de la capitatio ierrena produites par MM. Fuslel de Coulunges et Glasson, voyez : Esmein dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 303 et suiv. 3 L. 10, C. J., XI, 48 (47).
♦ L. 3, pp., D., L. l.\
5 Exemp'e : L. 2, C. Th., XI, 23.
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qui étaient classés parmi les plebeii et Ton verra uu peu plus loin quels étaient ceux-là. Cependant on a soutenu qu'il fallait se rattacher à un autre critérium; qu'elle était payée par tous ceux, mais par ceux-là seulement, qui, n'étant pas propriétaires fonciers, ne supportaient pas la capilatio ierrena. La capilatio plebeia, bien qu'on ait également soutenu le contraire \ existe et persiste dans l'empire romain aux iv° et v® siècles. Seulement remise en fut faite à titre perpétuel par Constantin à la plebs iirhana, aux plébéiens des villes--, et, postérieurement, elle futégalementabolieau profitde laplèbe rurale dans certaines provinces. En dehors de ces deux formes principales, l'impôt direct était levé également sur les capitalistes, prêteurs d'argent, et sur les marchands \
Pour la répartition de ces impôts, la somme totale, que chacun d'eux devait produire, était fixée périodiquement par le Conseil de l'empereur, et ce dernier émettait tous les ans un ordre général [indictio) fixantla somme d'impôts qui devait être perçue l'année suivante, et que le Conseil avait répartie entre les préfectures et sans doute aussi entre les diocèces, provinces et cités. Le terme indictio devint ainsi synonyme d'année*. Au iv^ siècle à partir de Constantin on compte les indictiones successives par périodes de quinze ans {prima, secunda... quinîa décima indictio)^ ^ ce qui laisse supposer que dès lors la contribution des diverses parties de l'Empire était fixée pour quinze ans.
D'ailleurs, dans le cours de cette période, pouvaient intervenir des augmentations [superindictiones) ou des remises accordées par le pouvoir impérial. Tous les ans, le préfet du prétoire déterminait exactement ce que devait fournir chacune des provinces et chacune des cités'. Dans le territoire de chaque cité, c'étaient lescuriales qui faisaient la répartition dernière entre les contribuables, et, là, il paraît bien certain que
1 Voyez, sur ce point, Esmein, àd.Q^ ïd. Nouvelle revue historique de dvoit français et étranger, 1889, p. 306.
2 Au moins en Orient. L. 1, G. J., XT, 49 (48) et 52 (51).
'4 Godefroy, C. Th., XI, 1, paratitlon, édit. Ritter, t. IV, p. 3 : « Ad hanc coUeclionem faciendatn indictio a principe singalis annis, unde annus et indictio pro eodem.
5 Godefroy sur la loi 6. C. Tli., XI, 28.
6 L.4, C. J., X, 23. Cf. Novelle, 128 pr.
les règles du droit et de la jusfice n'étaient pas toujours observées. Les petits n'étaient pas épargnés, et il n'était môme pas rare qu'ils eussent à payer deux fois *.
Ce que devaient les contribuables de l'impôt direct, ce n'était pas, d'ailleurs, toujours une somme d'argent. Souvent, ils devaient des objets en nature, des species : des céréales [annonœ), des fruits secs, des viandes salées, des vêlements des métaux en lingots, selon les pays^ Ces produits, accumulés dans des magasins publics, étaient destinés à l'armée, aux fonctionnaires impériaux, aux libéralités que l'empereur faisait parfois au peuple. On fit fournir ainsi aux propriétaires contribuables jusqu'à des conscrits pour l'armée.
Les impôts indirects avaient joué un grand rôle dans les finances du Haut-Empire : il en existe encore beaucoup au Bas-Empire, bien que leur importance dans le système ait diminué. Les plus notables sont les droits de douane ou de péage [portoria), qui étaient perçus sur les marchandises soit aux frontières de l'empire, soit à l'intérieur, quand elles' passaient de certaines régions à d'autres^ Ces impôts indirects étaient ou affermés à des publicains, selon une ancienne tradition de l'administration romaine, ou administrés en régie par des prociiratores.
A côté des impôts proprement dits, les habitants de l'empire étaient soumis, pour le service public, à des réquisitions fréquentes et variées, qui portaient tantôt sur leurs biens, tantôt sur leurs personnes. Les unes étaient un fardeau des possessores ou propriétaires, les autres, de véritables corvées imposées aux plébéiens* : il s'agissait, par exemple, de fournir les chevaux pour la poste impériale ou des maisons pour le
* L. 2, C. Th., XI, 26.
^L. 1, C.J X,23; L.6, G. Th. XI,7;C. Th., XI, 14, De conduis in r^ublicis norrcis- L. 23, C. Th., XII, 6. - Eq principe, le contribuable qui devait une species ne pouvait se libérer en argent : L. 3, C. Th., -XI, 21. - Grégoire de Tou« i^iLv Patrum, II, 1, édit. Krusch, p. 669) rapporte, d'après les documents qui re. montent a 1 époque romaine, une application intéressante de cette rè^-le « Uoc • (sunclus lil.dius) obtinuit ut Arverna civitas, quœ tribula in specie triticea ac vinaria depend.bat, m auro dissolveret, quia cum gravi labore penui inferebanlur imperiali ». *^
3 Les principaux impôts indirects sont énumércs daus une constitution curieuse le Constantin, L. 1, §4-7, C. J., XII, 47.
♦ On trouve une ample énumération de ces munera dans lu loi 15, C. Th . \i, 10. '•
cantonnement des troupes; ou il fallait des hommes pour les travaux publics, et mille autres services de la même nature. Celte sorte de servitude remontait haut dans son principe. L'antiquité romaine avait toujours tenu que le citoyen était constamment et gratuitement à la disposition de sa cité, qui pouvait à volonté imposer toutes les tâches, mimera, qu'exigeait l'intérêt public : c'était ce principe que l'empire avait invoqué et développé à son profit.
M. OLto Seeck, dans son Histoire de la fin du monde antique, d. pro- . duit sur le développement et la nature do,s impôts directs romams une ' Ihèse dont certains points sont lumineux et d'autres contestables.
D'après lui (II, 221 et suiv.), dans le Haut-Empire, l'impôt, que devait payer la population rattachée à chaque cité, soit comme capitation, soit comme impôt foncier, aurait été arrêté à une somme fixe et, en même temps, les contributions antérieurement payées en nature, auraient été généralement converties en argent; là où, par exception, elles se seraient maintenues, le chiffre en serait également devenu' invariable (tant de centaines ou de milliers de boisseaux de blé, par exemple). En même temps aussi la cité serait devenue la débitrice directe de son contingent d'impôtsenversTEmoire. C'étaient lesrf^cemfrimi, les dix premiers membres de l'orrfo portés swr V album, qui étaient chargés de la répartition et du recouvrement. Mais, comme du même coup la cote personnelle des habitants et celle de chaque cajmtîoncier étaient devenues invariables, et qu'au contraire la population pouvait baisser et la culture se restreindre, c'étaient les decemprimi qui étaient responsables du déficit en résultant. Cela faisait pour TEmpire, en cette partie, un budget fixe et assuré.
Mais quelque peu avant le règne de Dioclétien, par suite d'une réforme monétaire profonde, qui aurait considérablement abaissé la valeur réelle des monnaies tout en leur laissant leur valeur monétaire antérieure, on arriva à payer en nature lasoldedes soldats et officiers de l'armée, ainsi que le traitement des fonctionnaires civils. Pour se procurer les denrées et objets très aivers que le système nécessitait, les Empereurs auraient souvent adressé aux contribuables des réquisitions générales de ces objets, indictiones. Elles auraient été d'abord extraordinaires et momentanées ; puis, cela serait devenu une pratique constante. Dioclétien, pour régulariser le système, rétablit le^ cens quinquennal, census, qui était tombé en désuétude, et qui fut dès lors toujours opéré par des fonctionnaires impériaux. Dans cette organisation, ce seraient les campagnes seules qui auraient supporté ces impôts, fournissant seulement des naturalia; les villes auraient continué à payer les impôts fixes dont il a été parlé plus hauU Pour les
campagnes, selon M. Seeck, il se serait constitué un système, dans lequel se seraient fondues en quelque sorte, la capitation personnelle et l'impôt foncier. Le caput, l'unité imposable, aurait été d'abord représentée par le cultivateur : esclave agricole, colon, fermier, petit propriétaire cultivant son bien; pour chacun d'eux aurait été due la somme d'impôt afférente au capiU. En outre, tenant compte de certains textes précis*, M. Seeck admet que la terre elle-même aurait directement supporté l'impôt, divisée encapita, dont l'étendue variait selon le mode de culture et la richesse du sol. L'estimation des censltores aurait aussi tenu compte des animaux se trouvant sur le fonds.
Après Dioclétien, sous Galerius, il se serait produit un grand changement. L'Empire aurait demandé par caput, non seulement des prestations en nature, mais aussi de l'argent. La conséquence aurait été que le système se serait étendu aux villes, les propriétés urbaines étant aussi divisées en capita et leurs propriétaires tenus de fournir, non seulement de l'argent, mais aussi des ?iaùuraUa, qu'ils devaient acheter, comme les habitants des campagnes devaient de l'argent, outre les naluralia qu'ils fournissaient. En même temps les marchands et artisans des villes auraient été taxés.
Tel aurait été ce système, le système définitif, et il n'aurait ainsi compris qu'un seul impôt direct, une seuIeeapi7a//o. En ce point il nous paraît inadmissible. Dans les textes du Code de Justinien, comme dans ceux du Code Théodosien, la capitatio plebeia, apparaît toujours comme un impôt particulier, distinct de la capitatio terrena. La preuve, c'est que des lois en font remise à la population des capitales, à la population des villes eu général 2; cela se comprend très bien si c'est un impôt personnel, que paie la population urbaine, sauf les décurions; cela ne se conçoit point s'il s'agit d'une pa'-tie de l'impôt foncier, car le dégrèvement n'eût guère profité à la plèbe des villes. La population des campagnes payait aussi la capitatio plebeia, sauf que des provinces entières en furent déchargées^ Il est également impossible d'admettre qu'un petit propriétaire cultivateur, qui payait tant pour les arpents qu'il possédait et qui formaient, je le suppose, un caputïoncier, payât une somme égale poursa personne. Le seul rapport qui s'établit entre la capitatio plebeia et la propriété foncière, c'est que, la première, portant principalement en fait sur les colons et les esclaves agricoles, le propriétaire fut rendu responsable de celle des colons; mais il n'en résulte point que chaque colon ou esclave agricole ait compté pour un canut dans la capitatio terrena.
Ce n'est point la première fois que cette idée cependant a été émise.
' Spécialement I. 4, De censibus, Dig. L., 4. »L. 2; C. Th. XIIT, 10;l. 1. C. J. XI, 49. » L. 1; G. J. XI, 52.
M. Fustel de Coulanges a produit une conception semblable àcelle de M. Seecki. Bien auparavant Jacques Godefroy avait aussi soutenu I Vuniié deUcapitatio. Mais il ne prétendait point compter chaque cultivateur comme un caput foncier. Il soutenait seulement que leur j estimation se joignait à celle de la terre et que la portion de la capitatio qui y était afférente avait le même caractère que celle afférente ^ux animaux qui se trouvaient sur le fonds^. D'ailleurs il était obligé : pour soutenir sa thèse, pour écarter l'existence d'une capitatio plebeia ■distincte, de donner parfois aux textes le sens le moins naturel.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société que nous étudions n'était point composée d'hommes égaux en droit : l'égalité, comme la liberté, en était absente. En premier lieu, l'esclavage existait, et la division la plus compréhensive des personnes était celle entre hommes libres et esclaves. Les esclaves étaient nombreux, appartenant au fisc impérial, aux cités, aux particuliers ; ils étaient employés d'ordinaire aux travaux domestiques ou agricoles. L'affranchissement était possible elles formes étaient celles du droit romain classique : depuis Constantin s'y était ajouté l'af-
4 Recherches sur quelques problèmes d'histoire, pp. 79 et suiv. Sur ce point voyez mon article dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 303 et suiv.
2 Sur la loi 2, G. Th., Xlll, 10, édit. Ritter, t. V, p. 131 : « Neque Herald! interpretatio melior est... qui capitatlonem interpretatur eam quaeimporebatur pro mancipio- -rum et colonorum adscriptorum numéro et secundum mancipiorum capita. Ex tôt enim iegilSus liquido constat capitatlonem pro numéro jugorum seu capitum impositam; denique terrena hœc capitatio seu jugalio fuit et vere dicitur; sic tamen terrena 'hœcfuit ut ratio habeator quoque hominum et animallum, velut quae pars copifw seu substaatiae et facultatum essent ».
5 c'e«t alTïsi que, sur la loi 2 (C.Tb. Xlir.lO) qui édicté l'exemption de la capi~ 1 latio plebeia au profit des habitants des villes, il est obligé d admettre qu'il s'agit des plébéiens qui ont quelque propriété foncière, ibid., p. 132 : « Ergo hujus legis Jiaec prescripta sententia ut piebem urbanam,si modicum forte quid possideret jugorum seu capitum ruri, a capilatione imminem esse ». De même dans la loi 11, C. J. -de agricolis, où il eët dit que les clercs doivent être ordonnés dans le vicus ou la ;
villa où ils ont leurs biens « ut propriab capitationis onus et sarcinam agnoscant », Godefroy voit une règle qui se rapporte à \a.jugatio. Mais comment concevoir que l'ordination d'un homme de la campagne dans une ville l'ait déchargé de l'obligation de payer l'impôt foncier pour les immeubles qu'il possède dans le village? Au contraire il est naturel que la capitatio plebeia ne fût payée que là où le plébéien avait son domicile. S'il était ordonné dans une ville il en devenait exempt comme les autres 'habitants.
franchissement dans les églises. Mais les hommes libres euxmêmes, n'étaient point tous de condition égale en ce qui concerne le droit public et adminislratif. Ils se divisaient, au contraire, en deux grandes classes : les uns étaient dits honestiorcs et les autres humiliores, pleheii ' ou tenuiores. Cette distinction, qui remonte haut% n'exista d'abord que dans les mœurs; mais dès le n* siècle de ^empire^ peut-être dès le premier*, elle passaitdans le droit et produisait des conséquences quant au droit pénal. Au m' siècle, elle est nettement précisée par les jurisconsultes''; elle prend une importance de plus en plus grande dans le droit administratif de l'empire.
Les Ao/ie^/ïores constituaient une véritable noblesse, mais une noblesse de fonctionnaires. Cette noblesse, en effet, dérivait de l'exercice des fonctions publiques : elle était, par suite, attachée k la personne, et ne devenait héréditaire que lorsque la fonction l'était elle-même, ce qui arrivait d'ailleurs assez souvent, par exemple pour les sénateurs et les décurions. Cette noblesse comprenait plusieurs degrés et formait une hiérarchie. Le degré inférieur était représenté par les décurions des cités; au-dessus s'étageaient les hauts fonctionnaires de l'empire", divisés par classes, dontchacune était distinguée par une épithète de dignité spéciale; il y avait les illustres, les spectabiles, les cla?issiîn?,\es perfectissimi, XesegregiV. On trouve quelque chose de semblable dans la Russie moderne, où les fonctionnaires supérieurs de tous les ordres sont répartis en quatorze classes, désignées chacune par une épithète honorifique, et constituent par là une noblesse d'un genre particulier*, tantôt personnelle et tantôt héréditaire. Les no-
1 Duruy, Mémoire sur la formation historique des de ic.v classes de citoyens romains désignés dans les Pandectcs sous les noms d' « honesliores » <t d' « hiimiliores » {Mémoires de V Académie des inscriptions, t. XXIX, p. 2."^3 €t suiv,).
* Pline le Jeune, Epist. X, 83 : « Melius honeslorum hominum liberos quum 4 plèbe in curiam admitli ».
3 Gîiius, Inslil., III, 225.
* Tacite, Ann., XVI, 5, cf. L. 11, § 1, D , IV, 3. » Par exemple, Paul, Sent., V, 4, 10.
6 Celle classilicalioii est déjà indiquée par Paul, Sent., V, i, 10. — Ci". C, J., XII, 8 : Ut dignilatum ordo .'^ervetur.
T Kuhn, op. cit., IL p. 182 el suiv., et la Notifia passim.
« Voyez à la Un du Dictionnaire russe-français de MakarofT. le Tableau synopiiqu€ de la 7iîérarckie russe.
bles du Bas-Empire, les honeslioi^es, jouissaient de certainsprivilèges, spécialement quant au droit criminel; mais, en principe, ils n'étaient point privilégiés quant aux impôts. Ils. avaienf, au contraire, du moins les décurions et les sénateurs^ un privilège à rebours, consistante payer des impôts à eux. spéciaux, outre les impôts ordinaires'.
La classe deshumiliores, c'est-à-dire tout le reste de la population libre, comprenait les petits propriétaires fonciers (posseîsores), dont le nombre diminuait tous lesjours^, et les ninrcbands^ mais surtout la masse des prolétaires, de ceux qui vivaient du travail de leurs bras. Dans la condition que leur faisait le droit administratif apparaît nettement le système des classes, dont il a été parlé plus haut. Voyons quel était le sort des ouvriers et des marchands, et, d'autre part, des agriculteurs.
A. — Tous les artisans, ouvriers et marchands des villes étaientsous la surveillance de l'administration impériale, qui s'appliquait d'une façon plus ou moins étroite.
r L'Etat avait prisa son compte et se réservait la fabrication de certains objets, par exemple les armes, les étoffes précieuses, certaines orfèvreries. Il y avait là de véritables monopoles, et, pour les exercer, des manufactures impériales. Los ouvriers qui y étajent employés, ingénus, affranchis ou esc!f>vps> étai^nl obligatoirement attachés à leur service, leur mariage était étroitement réglementé, et les enfants qui en naissaient étaient nécessairement voués à la même profession*.
2° Parmi les autres métiers, laissés à l'industrie privée, certains faisaient l'objet d'une réglementation toute spéciale". Il s'agissait de professions qui étaient considérées comme absolu
* Kuhn, op. cit.y II, p. 219 et suiv.
2 Voir plus loin ce qui est dit de la propriété foncière. -- Cf. L. 6, C. Th.,, IX, 27; L. 11, C. Th.. IX, 31.
3 L 6, C. J., Xll, 1 ; L. 3, C. J., IV, 63, défendant le commerce aux nobiliores. fiaraiihus et honorum luce conspicui, afin que intei' plebeiwn et negoliatorem facilms sit emendi x-endendique commercium.
* C. Th., X, 20, De murilegulis cl gyneciariis et monetariis et baslagariis ;. 1. De vestibus oloveris et auratis; 22, De fabricensibus. — Nolitia. eh. x, éd.
Bœcking.
3 Sur les corps de métiers dans Tempire romain, voyez spécialement Kuhn, op^ cit. y II, p. 75 et suiv. ; — Liebenam, Zur Geschichte und Organisation des rô- W'sr'hen Verfins'cesens, 18'.)0, p 41 et suiv. ; — Bernhard Matthias, Zw Ges" ohichte und Organisation der rômiscken Zioangsverbànde ; Rostock, 1891.
LES INSTITUTIONS ROMAINES EN GAULE. Z'^y
ment indispensables pour assurer la vie des cités : les bateliers ou marins [navicularii) , qui apportaient les céréales par mer et par la voie des fleuves, les boulangers (pistores), les marchands ou conducteurs de troupeaux, qui fournissaient la viande nécessaire à l'alimentation. Pour ceux-là, on considéra leur profession comme un véritable service public, et, par suite, on commença par exempter ceux qui s'y consacraient des mimera ou charges imposées aux autres citoyens; puis, on on arriva à les attacher plus ou moins étroitement à leur métier, comme lecuriale était attaché à la curie, et à rendre la [)rofession obligatoirement héréditaire ^ Nous en avons la preuve pour la ville de Rome^ et les mêmes règles durent s'établir aussi dans les provinces.
3"* Pour les autres métiers, ils furent également réglementés dans les villes, en ce sens que tous ceux de quelque importance furent successivement organisés en collegia ou corporations', dont les membres étaient exemptés des mimera^ comme remplissant un service public, et qui étaient soumis à la surveillance et k la juridiction de fonctionnaires impériaux*. Mais, bien que Finlenlion de l'administration impériale fût de les attacher par là à leur profession et qu'il lui parût chose naturelle et normale que le fils suivît la profession du pcre% il ne semble pas que la loi ait introduit le service forcé et l'hérédité obligatoire".
' Voyez spécialement, Matthias, op. cit., p. 30 et suiv. ; —Otto Seeck, op. cit., II, 311-2, d'après lui ce serait Maxenlius qui auraiî légalement établi cette attache.
2 C. Th., XIV, Set suiv. ; L. 5, § 3 et suiv. ; D., L. 6; C. J., XI, 2, De naviculariis; — Symmaque, Epist. X, 34.
3 Dans les grandes villes, à Rome par exemple, l'origine de quelques-uns de ces collegia remontait à la plus haute antiquité.
'* L, 5, § 12 ; L. G, Dig., L. 6; — Scriptores rei Augustx, Alex. Sev., ch. xxxiii. ~ Cf. Liebenam, op. cit., p. 49 et suiv.; — Matthias, op. cit., p. 35 et suiv.
» L. 2, C. Th. XIII, 4 (loi de Constantin de 3.37) : « Artifices arlium... persingulas civitates moranlcs ab universis muneribus vacare praecipimus... quo magis cupiant et ipsi peritiores fieri et suos filios erudire ».
fi On pourrait, en sens contraire, objecter les .textes nombreux qui déclarent les collegiati ou corpovati des villes attachés à leur collegium ou corpus, si bien qu'on les y ramène de force s'ils l'abandonnent. Voyez spécialement, le titre De collegiatis, C. Th., X(V, 7, avec le paratitle de Godefroy, et la loi i, C. Th., XII, 19. Mais il est fort probable que les corps dont il s'agit là ne sont point les corporations d'artisans. Ce sont des corps recrutés parmi les plébéiens de la ville, pour satisfaire certains services municipaux indispensables, par exemple celui des pompiers en cas d'incendie, celui des croquemorts et celui des bains publics. A ce litre. Ils étaient attachés au collegium, comme la curiale à la curie. Telle est l'opinion de (îodefroy, et aussi celle de Kuhn, op. cil., II, p. 79. Il est vrai que, sans doute
4" Les marchands [negotiatores], dans chaque cité, for- ■ maienl aussi une corporation soumise au contrôle et à l'aulorité de l'administration* impériale.
B. — La population agricole était moins libre encore que la population ouvrière. Elle se composait presque entièrement = de colons et d'esclaves. Le colon est un homme libre : à la différence de l'esclave, il a la personnalité juridique; il a donc une famille légitime et un patrimoine propre. Mais il a perdu la liherléde changer de résidence ou de profession. Il est attaché à perpétuelle demeure, et sa race après lui, au domaine d'un propriétaire foncier: agriculteur forcé, il cultive à son profit une parcelle de ce domaine, moyennant une redevance fixée par la coutume des lieux et qu'il paie au propriétaire.
Le colonat romain est ainsi une nouvelle application du système des classes; il complète logiquement l'organisation que j'ai décrite jusqu'ici. Il ne faudrait f>as croire, cependant, qu'il ait été créé de toutes pièces, à un jour donné, par la législation impériale^ Il n'apparaît nettement dans les lois qu'à partir de Constantin; mais les constitutions de cet empereur le supposent déjà existant et ne font qu'en préciser la condition \ 11 a été établi d'abord parla coutume, et diverses influences ont contribué à ce résultat*. Cette attache du cultivateur au sol avait apparu déjà dans certains pays avant qu'ils fussent devenus provinces de l'empire. Il en était ainsi en Egypte depuis des siècles", et ce régime se conserva sous
ces corporations s'étaient recrutées d'abord parmi les artisans : pour les pompiers, cela paraît certain (Pline, Ejpist. X, 42); mais il dut cesser d'en être ainsi lorsque les artifices mvQx\i été exemptés des înMwero.; dans tous les cas, les deux sortes d'associations étaient distinctes.
1 Code Justinien, IV, 63, De commerciis et meroatoribus: — Karlowa, i?om. BeeJiO^geschickte, I, p. 913,
2 C'est cependant ce qu'admet M. Otto Seeck, op. cit., 11, 321 : « Le 30 octobre 332, alors que le nouveau cens était déjà commencé, fut édictée cette loi désastreuse qui avait pour objet inévitable de conserver aux biens fonds de TËmpire pour l'éternité la valeur fiscale qu'ils avaient alors ». Mais la loi qu'il cite, C. Th. V, 9, 10, ne crée point le colonat ; elle le suppose au contraire existant en édictant des peines contre celui qui détourne et détient le colon d'autrui.
••' L. 1,2, G. J., XI, 48 (47); L. 1, C. J., XI, 50 i49).
'* Sur le colonat, voyez Esmein, Mélanges, p. 293 et suiv.; — Kuhn, op. cit., ■p. 257'et sùiv.; — Karlowa, Rom. RechtsgeSÊ)hichte, p. 918 et suiv.; — Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d' histoire, p, 3-145; — Girard» Manuel de droit romain, 4* édit., p. 125.
•' Bevillott^ Cours de droit égyptien, t. I, p. 129 et suiv.
l'empire et put servir de modèle et d'exemple. Une autre pralique put aussi constituer l'un des précédents du colonat généralisé; cesontles établissements de prisonniers barbares, que, durant les trois premiers siècles, le pouvoir impérial répaitit comme cultivateurs forcés dans diverses régions'. Mais des causes plus générales durent opérer; ce sont les conditions toutes particulières où ge trouvaient les cultivateurs établis volontairement sur les grands domaines éloignés des cités. Certaines de ces grandes propriétés ou saltus appartenaient au fisc impérial, et les cultivateurs qui y résidaient étaient, dès le ii* siècle, à la discrétion des agents impériaux, qui, sans doute, ne leur auraient point permis d'émigrerà leur gré ". Ainsi se forma la classe des colons fiscaux ^ Sur les grands domaines des particuliers, il semblerait que ki liberté du cultivateur dût être respectée; ici le propriétaire n'était point un représentant de l'autorité publique ; mais, en réalité, le paysan qui vivait là, isolé des cités, dans l'organisation desquelles il n'avait point de place, était, en fait, attacbé au sol de père en fils, par l'impossibilité presque complète où il se trouvait de cbanger de profession ou de résidence. Ge fait, la coutume le transforma en droit*. On a aussi relevé une autre cause, qui dut contribuer à transformer en colons nombre de petits fermiers ou métayers ; c'est la dette arriérée de fermages et l'insolvabilité croissante qui retenait les fermiers à la discrétion du propriétaire*.
Mais si la législation impériale ne créa pas directement le colonat, elle accueillit avec faveur cette institution coutumière et créa, par voie d'autorité, des classes entières de colons. En 382, tous les mendiants valides sont changés en colons ^ : à peu près à la même époque, on soumet au colonat tous les
1 Kuhn, op. cit., II, p. 260 et suiv.
* Esmein, Mélange.'^, p. 313 et suiv.
« C. J., I, XI, 63(62) et suiv.
* Esmein, Mélanges, p. 309 et suiv.
» Fustel de Coulanges, Rechet-ches sur quelques problèmes d'histoire, p. 9 et suiv. — M. Kovalevsky a depuis insisté sur ce point, en montrant que c'est par la même cause que s'est principalement constitué le servage en Russie {Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 410 et suiv.). — Si le colo7ius do Bas-Empire n été souvent un fermier volontaire dans un état antérieur, il semble bien que ce ne fût alors qu'un fermier paroellaire, dépendant d'un intendant ou d'ua fermier piincipal.
« L. 1, C. Th., XIV, 18.
cultivateurs de la Palestine, qui, jusque-là, avaient échappé à ce régime*. L'empereur Anastase décide que la personne qui a servi trente ans comme colon devient colon par la prescription^; enfin, Valenlinien III reconnaît explicitement à tout homme libre (pourvu qu'il ne soit pas revendiqué par une curie ou un collegium) le droit de se faire colon, par une déclaration de volonté ^ C'est que cette institution répondait admirablement au génie de l'administration du Bas-Empire. C'était une application du système des classes, qui assurait des bras à l'agriculture, et, en même temps, elle garantissait, semblait-il, le paiement des principaux impôts. En effet, la culture des terres étant assurée par là, le propriétaire pourrait toujours payer Vàcapitatio terrena. Mais, d'autre part, le colon libre lui-même était un contribuable; il devait la capitatio plebeia ou humana. Lorsque la plebs urhana eut été déchargée de cet impôt, les colons en constituèrent presque les seuls contribuables; un grand nombre des qualifications qui leur sont données par les textes se rapportent à cet ordre d'idées *. Or, la loi rendit le propriétaire responsable de la capitatio plebeia de son colon et l'obligea à faire l'avance de celle-ci, en assurant ainsi la rentrée ^
L'attache du colon était perpétuelle; sa condition, héréditaire ^ Il n'y avait pas d'affranchissement possible pour lui ; car l'affranchissement a pour but de conférer la qualité d'homme libre, que le colon possède déjà^ et l'assujettisse-» ment particulier du colon est imposé par le droit administratif et est d'ordre public \ •*
Le système qui avait abaissé le cultivateur libre à l'état de colon eut pour effet d'améliorer la condition des esclaves attachés par leurs maîtres à la culture, et qui composaient encore la majeure partie de la classe agricole. Ils furent déclarés in-
a L. 18, C. J., XI, 48(47).
3 Novelles de Valentinien III, tit. XXX, § 5 (édit. Haetiel, p. 226); — Salvien D& gubernatione Dei, V, 8.
* Gensiti, censibus obnoxii, adscripticii^ tributarii.
6 Sur ce point, Esmeiti, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 309.
6 Quant au droit du colon d'acquérir des biens et de les aliéner, voyez Kuhn,. op. cit., II, p. 267, 268. — Sur le sort des enfants nés d'un mariage mixte entre uu colon et une personne libre non soumise au colonat, L. 13, 16, G. J., XI, 48 (47)..
' Esmein, Mélanges, p. 370 et suiv.
séparables du domaine qu'ils cultivaient : ce fuf ici la volonté et la liberlé du propriélaire qui furent reslreinles, et Tesclavage en profila. Le point de départ de celle transformation fui, sans doute, Tinlérèt fiscal : ces esclaves élanl recensés pour le paiement de l'impôt comme une dépendance du domaine, il était plus commode, pour les agents du fisc, qu'ils restassent attachés à la terre, et, dès le jii^ siècle, on voit des traces de cette immobilisation. Au iv' siècle, la loi défendit de vendre ces esclaves en dehors de la province * ; elle défendit enfin de les vendre sans la terre à laquelle ils étaient attachés ^ On avait ainsi créé des colons esclaves à côlé des colons libres % et, lorsqu'ils étaient affranchis, ils prenaient la condition de ces derniers *.
La propriété foncière en Gaule, aux iv" et v* siècles, était d'un type supérieur : c'était, quant aux résultats pratiques, la forme de propriété que nous avons en France depuis la Révolution et qui dérive, en effet, du droit romain.
Les sociétés anciennes ont presque toutes, à leur début, pratiqué la propriété collective du sol; la tribu en était le seul propriélaire, les individus ou les familles n'en ayant que la jouissance temporaire. 11 semble qu'il y ait là, dans le développement social, une étape nécessaire à laquelle les diverses races humaines s'attardent plus ou moins longtemps. Les Romains s'en étaient dégagés de très bonne heure, si bien qu'il faut l'œil exercé de la critique moderne pour en retrouver chez eux des traces certaines. A Tépoqucoù nous nous plaçons, depuis des siècles, la propriété du droit romain était individuelle. Mais, de plus, la propriété du sol était complètement libre et représentait un droit absolu. Le propriétaire, à condition de respecter les lois et k charge de payer l'impôt, pouvait jouir et disposer de sa chose sans restriction ni limite, sans devoir rien à personne à raison de son droit perpétuel sur la chose. Gela est important à noter parce que, à l'opposé de
♦ L. 2, C. Th., XI, 3.
a L. 7, C. J., XI, 48 (47).
» Je crois que c'esl là \'adscripticius, lorsque les lois entendent, par ce terme, un colon d'ordre inférieur.
* Esmein, Mélanges, p. 373.
cette forme supérieure de la propriété foncière individuelle, il en existe une autre, dont le type le plus complet se trouve dans la société féodale et qu'on appelle la teniire. Dans ce svslème, le droit sur la terre apparaît comme un droit dérivé, comme une concession limitée et conditionnelle, grevée de charges au profit du concédant ou de ses successeurs, le plus souvent héréditaire, mais difficilement aliénable par le concessionnaire.
Cependant, au point de vue juridique, la propriété foncière dans la Gaule romaine était encore imparfaite, parce qu'elle était provinciale. Le vieux principe n'était pas encore abrogé d'après lequel l'État romain était le seul propriétaire des terres jadis conquises; il maintenait, sur le sol provincial, le domaine cminent de César ou du Sénat. Seul, était susceptible du véritable dominiiwi le sol de l'Italie, ou la partie du sol provincial auquel la même qualité avait été conférée d'une manière artificielle sous le nom àejm italicum \ Mais cette infériorité, à laquelle se rattachait jadis l'impôt foncier des provinces, était devenue dans le cours du temps purement théorique. Il en restait ceci, que les actions protégeant la propriété provinciale étaient autres que celles qui protégeaient le dominhim, mais elles étaient également efficaces; les modes d'aliénation différaient aussi de part et d'autre, mais ceux qui s'appliquaient à la propriété provinciale étaient les plus commodes et les plus souples.
Envisagée, non plus au point de vue juridique, mais au point de vue économique et social, cette propriété affectait principalement la forme de la grande propriété. En dehors de la banlieue des villes, la petite et la moyenne propriété tendaient à disparaître *. C'était un mouvement déjà commencé depuis* longtemps % mais qui s'accentuait de plus en plus; il avait maintenant deux causes : la fiscalité exagérée et Tinsécurilé du petit propriétaire.
J'aiditcombienétaientdevenuslourdslesimpôtsetcomment le petit propriétaire était écrasé dans une répartition trop souvent inj uste. Il y en a des signes indéniables. On voit le proprié-
^ Heilsterbergk, Das jus Italicum', — Robert Beudant, Thèse de doctorat.
2 Voyez cependant, en sens contraire, Blumenstok, Entstehung des d. Immobiliareig., p. 138 et suiv.; mais ses arguments ne me paraissent point probants.
3 Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 27 et suiv.
taire appauvrir sa lorre en coupant les vignes et les arbres fruitiers pour diminuer la somme de ses impôts *; on voit, dernière extrémité, les propriétaires abandonner leurs terres, abdiqu(;r leur propriété pour échapper au fisc, et les lois constatent le l'ait en réglant le sort des pro[)riétés abandonnées\ L'insécurité n'était pas moins à redouter pour les petits. Les grands propriétaires, les puissants^ cherchaient, en effet, à accroître encore leurs domaines en y joignant les parcelles voisinesou enclavées; etdcux moyensétaicntà leurdisposition. Ils pouvaient audacieusement en prendre possession ; ces envaliissements {invasio^ pervasio) reviennent souvent dans les lois Je cette époque, et, la justice étant bien peu accessible aux petittîs gens, ils restaient d'ordinaire impunis''; ou bien ils forçaient le petit propriétaire à leur vendre son champ, en dicant les conditions de la vente''. Les malheureux ainsi dépouiiés n'avaient que la ressource de se faire les colons d'un grand lomainc\ Aussi, avant d'en arriver à ces extrémités, les ietils, le plus souvent, prenaient-ils les devants, et allaient ie mellrcî sous \e pafrochniim, sous la protection d'un pote?iSy lu grand propriétaire de la contrée \ comme je l'ai dit plus laut; mais cela n'empêchait point la perle de leur propriété. ^epole?is, en effet, faisait payer le patronage qu'il accordait, il le prix, c'était le champ du protégé \ Il y avait une vente onsenlie, mais pour la forme, et dont le prix n'était pas payé \
1 L. 1, C. Th., XIII, 11.
â C. J., XI, 59 (d8), De om,U agro deserto; — Sa! vieil, De gubernadotie Det\ ', 7. — C'est là un phénomène qu'on a pu revoir dans d'autres temps; mais, chez îs Romains, il y avait une raison de plus pour que les malheureux abandonnassent îurs propriétés, c'est que la torture était souvent employée par les aiçenls de reauvrcmcnt pour faire payer les récalcitrants (L. 2, C. J., X, 19; Salvien, op. et )c. cit.). Cf. H. Monnier, Études de droit byzantin, l"£::i6oÀr;.
^ L. 10, C. J., XI, 59 (58) : « Qui per potcntiam fuudos opimos ac fertiles occuurunl ». — L. 1, C. J., XI, 60 (59) ; « Quidquid potentia uniuscujusque elicuit ». - Salvien, Z)(; gubematione Dei, V, 8 : « Plerique pauperculorura spoliali resculis jis et exterminali agellis suis... qui privala pervasione nudati sunt >».
♦ L. 1, § 1, C. J., X, 3i : « Vel circum venlum se insidiis vel oppressum polen- H comparaloris queri debeat ».
■"• Salvien, op. cit., V, 8 : « Cum domicilia atque aKellos aut pervasionibus periint aut fugati ab exacloribus deserunt, quia tenere non possunt, fundos majorum spetuQt et coloni divitum (iunt »>.
'• î^alvieu, op. cit., V, 8 : « Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus sditiiios se divitum faciunt, et quasi in jus eorum dilionemque transcendunt •>. ^ Salvien, op. cit., V. 8, Otto Seeck. op. cit., II, 294.
• L. 8, C. J., X, 19 : « Si quilibet cujuscumque dignitatis atque forluaœ, rêvera-
Salvien nous fait apparaître plus clairement encore l'économie de l'opération : le protégé abandonnait son bien au protecteur en toute propriété, mais celui-ci lui en laissait la jouissance jusqu'à sa mort; à la génération suivante, le propriétaire ^ n'avaitplus devant lui que des colons^ Ainsi se formaient, dans l'empire même, des clientèles ^ qui, bien que extra-légales, sont un des précédents lointains de la féodalité ^ A un autre pointde vue, lesgrands propriélairesprenaientdéjà, paravance et en fait^ la position de seigneurs. J'ai dit que leurs- grands domaines à l'écart des cités étaient soustraits à l'action judiciaire des magistrats municipaux, et que la justice du prœses provinciœ éin'ii bien éloignée. Dans ces conditions, ces domaines constituaient comme des lieux d'asile et de franchise où l'action du pouvoir public se faisait difficilement sentir. On le constate dès le Haut-Empire, quand il s'agit de poursuivre les esclaves qui s'y réfugient*; au Bas-Empire, quand il s'agit de traquer les brigands qui s'y retirent % ou même d'obtenir le paiement de l'impôt ^ Là vivait toute une population de petites gens, esclaves, colons, clients libres placés sous lepatro- €m?wm; il arriva naturellement que ce fut le grand propriétaire seul qui établit la police et administra la justice entre ces résidents de ses terres ; sur quelques-uns, les esclaves, il avait un pouvoir de droit, la puissance dominicale ; sur les autres, un pouvoir de tait '. Pour celte administration, les grands proprié-
fundos... non patrocinii gralia sed emptionis jure... possèdent ». — L. 1., pr., C. J., _Xr, 54 (53) : « Si quis in fraudem circiimscriptionemque publicse functionis ad patrocinium cujuscumque confugerit, id quod hujus rei gratia geritur sub prétexta vendilionis vel donationis, seu conductionis... nullam habeat firmitatem »,
1 Op. cit., V, 8.
2 Le mot même se trouve dans la loi 1, § 1, C. J., XI, 54 (53).
3 Flach, Les origines de V ancienne France., I, p. 70 et suiv.; — Schrôder, Lehr^buch des deutschen Rechtsgeschichte, 5' édit., p. 163 et suiv. Ces auteurs,! surtout M. Schrôder, insistent sur i'induence qu'aurait exercée en Gaule, pour rétablissement de ces rapports, la tradition de l'ancicane clientèle gauloise. — Césary] De Bello Gallico, VI, 15.
* Dig., XI, 4, De fugitivis.
c Novelles de Majorien, tit. II : « Habenda sane ratio est potentium personarui <]uarum actores per provincias solutionem fiscalium negligunt, dum pro sui terroN fasligii minime perurgentur, ac se in praediis retinent contumaces, ne ad eos prae- -ceptum judicis possit aut conventio pervenire ».
■? Esmein, Quelques renseignements sur V origine des juridictions privées^^ Mélanges d'archéologie et d'histoire, publiés par l'Ecole française de Rome, i. XI, 1886).
laires ont des in tend ants(ac^ore.y,/>rocwra^6>re^), dont les lois parlent souvent, et qui sont presque des personnages officiels. Le noble romain du v® siècle, dans sa villa^ est déjà en fait, un seigneur féodal. Les étrangers qui ont un litige avec un habitant du domaine lui soumettent leur cause au lieu d'en saisir la justice * ; parfois, il entretient une troupe armée, d'esclaves ou de clients *. Aussi, dès cette époque, apparaissent les termes qui serviront plus lard, dans la monarchie mérovingienne et carolingienne, à désigner le propriétaire-seigneur et ses sujets : le premier est désigné par le titre de potens '; les seconds sont dits hommes sut \
Pour terminer ce rapide exposé sur le régime de la propriété foncière, disons que certaines terres se trouvaient soumises à une législation particulière. C'étaient des terres, d'abord inoccupées ou devenues désertes et situées aux frontières {agrî limitanei), que l'empire avait attribuées par lots à des colonies de vétérans. Ceux-ci, tenus de garder une sorte de château fort [castellum^ burgiis), étaient attachés à ce poste et leurs fils après eux'. Propriétaires de la terre à eux concédée, ils ne pouvaient l'aliéner au profit d'une personne d'une autre condition*. Si j'ai rappelé celte institution d'importance secondaire, c'est qu'on a voulu parfois, quoique bien à tort, y voir le prototype du fief, l'origine des devoirs militaires du vassal envers son seigneur. Cette hypothèse ancienne a même été reproduite de nos jours par un écrivain renommé '
1 Esmein, Quelques renseignemetits, etc., p. il et sui/.
' L. 10, G. J., IX, 12 (a. 4G8) : « Omnibus pcr civilales H «gros haben(fi buecellarios vel Isauros armatosque servos licentiara volumus esse praeclusara. » —Cf. Grégoire de Tours, Historia Francorum, II, 8. Le bucccllarius se retrouve aussi dans \a Lex Wisigolhorum. — Viollet, Précis de l'histoire du droit frati" çais, p. 53?..
3 L. 1, C. Th., I, 7 ; L. 146, C. Th., XII, 1 ; Otto Seeck, o;>. cit., I.
* L. 7, § 5, C. J., XI, 58 (57) ; L. 4, C. J., XII, 1 ; - E:,meiu, Quelques rensex^ gnement', etc., p. 10. — Cf. Wilhem Sickel, Die Privatherrschaften im frankischen Reiche, dans la Wesdeutsche Zeitchrift fur Gcsckichte und KunUy XV, 2, p. 113 et suiv.
» L. 2, C.Th., XII, 19.
• C. J., XI, ()0, De fundis limitrophis, etc. Cf. Blurnwistok, op. cit.^ p. 1«8« ^ Sumner Maine, L'ancien droit (triiducUon Courcellc-Seueuil), ch. rm.
E. — HisT. DU Dr.
§ 4. — SOURCES pu DROIT ET DROIT CRIMINEL.
Les habitants de la Gaule, sujets de Vem\)ereur (provinciales)^ vivaient sous le droit romain, sauf l'application sur certains poinls, de coutumes provinciales; et ^e droit romain se présentait, au V" siècle, sous la forme de la loi écrite. Les sources d'où étaient dérivées les règles du droit sous la République et le Haut-Empire étaient diverses et nombreuses : coutume, lois proprement dites, édits des magistrats, sénatusconsultes, réponses des prudents et constitutions impériales. Mais, au iv* siècle, toutes ces sources s'étaient successivement taries, sauf une seule : la législation des constitutions impériales restait en activité. Dès cette époque, on prit l'habitude de ramener à deux catégories le fonds ainsi accumulé au cours des siècles. L'une, à'ûe jus ou jus velus, comprenait tout ce qu'avaient produit les sources anciennes du droit, jusqu'au moment où les constitutions impériales avaient commencé à former une législation abondante, c'est-à-dire jusqu'au m*' siècle environ : mais, pour étudier ou appliquer les règles appartenant à ce premier fonds, l'école ni la pratique ne remontaient plus aux sources mêmes, aux textesoriginauxou créateurs : on cherchait l'expression du/?^sye^w5 seulement dans les écrits des jurisconsultes classiques, qui en avaient extrait la substance et dégagé le système. L'autre catégorie, sous le nom de leges, comprenait la législation des constitutions impériales, qui avait pris une valeur spéciale à partir du moment où toute la production du droit nouveau s'était concentrée en elle'. Les constitutions impériales les plus importantes pour la pratique avaient été relevées, dans leurs écrits, parles jurisconsultes classiques; maisc'est surtoutau moment où s'arrête cette littérature qu'elles devinrent plus nombreuses que jamais, plus utiles à connaître.
Cette législation fragmentaire était difficile à saisir dans son ensemble. Sansdoute les constitutions et les rescritsétaientconserves à la chancellerie impériale dans des registres tenus règne par règne. De plus on affichait les édits et même, jusqu'à
' L. 25, pr., C. Th., XI, 36 : « Satis etjureet constitutionibus caulum est ». — L. 1» § 1, C. J., I, 17.
Constantin, les rescrils d'une portée générale '; les fonctionnaires auxquels ces documents avaient été transmis devaient aussi en garder copie dans leurs archives. Mais cela ne suffisait pas pour que la législation des lege% fût bien connue des particuliers et des hommes d'affaires.
Des jurisconsultes furent alors amenés à composer, pour la. commodité du public, des recueils de constitutions qui prirent le nom de Codices. Deux de ces recueils acquirent une grande célébrité. L'un est le Code Grégorien [Codex Gregoriamis), dont l'auteur s'appelait probablement Gregorius : composé, semble-t-il, sous le règne de Dioctétien, il contenait des constitutions impériales de Septime Sévère à Dioctétien, réparties par livres et par titres^ L'autre est le Code Hermogénien, composé dans la seconde moitié du iv« siècle (probablement après 365) par un jurisconsulte nommé Hermogenanius, peut-être le même dont les ouvrages ont fourni des fragments au Digeste^ Ces deux codes eurent un succès considérable et prirent en fait la valeur de recueils officiels*.
Mais le droit romain, même ainsi concentré dans son expression, formait un ensemble de documents trop vaste pour que la pratique et même lascience, bien réduite, du v« siècle nes'v perdissent pas. Les empereurs Valentinien III et Théodose 11 le reconnurent^ et cherchèrent à y remédier. En 426, Valentinien 111 donna force de loi aux écrits des cinq jurisconsultes Papmien, Paul, Ulpien, Gains etModestin, ainsi qu'aux passages des autres prudents rapportés dans leurs œuvres'; c'était enlever toute autorité aux autres œuvres juridiques et restreindre à celles-là les recherches à faire. U) jus était, par Ici, simplifié. En même temps, Théodose H faisait quelque chose de semblable pour les leges. Il ordonnait la rédaction d'un nouveau code destiné, non pas à remplacer, mais à com-
« Voyez, sur ce point, Girard, Textes de droit romain annotés, 2« édit., p. 164, 165, et Manuel de droit romain, p. 59.
2 Moramsen, dans la Zeitschrift de»- Savigny Stiftung, X, p. 345 et suiv.
8 Kariowa, op. cit., p. 942; — Kruger, Histoire des sources du droit romain traduction Brissaud, Paris, 1894, § 34, p. 371 et suiv.; - Girard, Manuel de droit romain, p. 71.
* Lorsque Théodose II donna Tordre de rédiger le code qui porte son nom, il prit pour modèle les Codes Hermogénien et. Grégorien (L. 5, C. Th., 1,1). 5 De Theodosii Codicis auctorilate.
•L. 3, C. Th., 1,4.
pléter Jes codes Hermogénien et Grégorien. Il devait comprendre seulement des constitutions ayant le caractère de lois générales (à la différence des rescnts);il ne devait remonter qu'aux lois de Constantin et présenter, dans chaque titre les constitutions dans l'ordre chronologique'. Ce plan fut suivi, avec quelques déviations, et le code, ainsi rédigé et divisé en seize livres, approuvé par l'empereur d'Occident, Valentinien 111, fut promulgué dans les deux empires en 438. Nous avons le procès-verbal de la séance, dans laquelle il fut communiqué au Sénat de Rome. L'unité du monde romain se maintenait ainsi dans la législation. 11 est vrai que les deux empereurs et leurs successeurs n'avaient point renoncé au droit de légiférer : ils en usèrent après la promulgation du Code Théodosien, et les constitutions qu'ils rendirent prirent le nom AeNovellœleges, Mais il était entendu quelesNovelles d'un empereur seraient aussi introduites dans l'autre empire\
lï
Le droit criminel que pratiquaient les Romains aux iv* et, v^'siècles, quoique savant et énergique, était bien inférieur à leur droitciviP. Ledroitpénal, en particulier, c'est-à-dire l'ensemble des règles déterminant les actes punissables et les peines qu'ils entraînent, était défectueux sous plusieurs rapports. D'abord, au milieu d'une civilisation très avancée, il avait conservé, sur certains points, la trace des conceptions primitives de l'humanité en fait de répression. C'est un fait bien connu que, dans les sociétés, la répression des délits est d'abord laissée à la vengeance privée ; mais, le plus souvent, les représailles effectives sont écartées moyennant une indemnité, ou composition de valeur pécuniaire, payée par l'auteur à la victime ou à ses représentants; puis, par l'action de la coutume ou de la loi, cette composition, dûment tarifée, s'impose. La victime du délit n'a plus qu'un droit, celui d'en exiger le paiemen t, i et elle obtient, àceteffet, une action devant les tribunaux*. Le ^
< L. 5, C. Th., I, 1.
2 Karlowa, op. cit., p. 946.
8 Sur le droit criminel romain, voir : Mommseo, Rômisches Strafrecht, fraduc tien française par Duquesne.
* Voyez, sur ce point, Girard, Nouvelle revue historique, 1886, p. 284 et su:i
droit romain, dans son dernier étal, avait conservé ce système (fuantàcertainsdélits contre les particuliers: le vol, les ciMips et blessures et les injures, pare\emple. Ces délits s'appelai.mt delicla privata, et les amendes spéciales payées à la victime, qui en étaient la punition, portaient le nom de pœnae privatœ- Pour ic.; rentres délits et crimes, ils étaient punis de peines véritables, afOictives, îîiais le système de cette pénalité élait [juelque peu incohérent et très vicieux sur certains points;il avait subi des déviations, résultant des transformations politiques et sociales successivement opérées dans le monde romain. Sous la république, pour la répression, le point de départ avait été l'arbitraire du mao^istrat. Il est vrai que, de bonne heure,cetarbitraireavait été corrigé au profitdu ciloven romain, par le droit qui lui fut reconnu d'en appeler à l'assemblée du peuple toutes les fois qu'il était menacé d'une peine afflictive, et cette assemblée devint son seul juge en matière criminelle; mais l'arbitraire avait subsisté, illimité, à 'égard du provincial. A lafin de la république et au début de 'empire, toute unesériede lois, qui se rattachent pour la plu- Dart aux noms de Sulla, de Pompée, de César et d'Auguste, ivaient précisé les principaux crimes et édicté des peines ixes devant leur être appliquées. Ces leges jiidiciorum /mbli- W7/wétablissaientaussi,pour lejugement, desjuryscriminels, •emplaçant l'assemblée du peuple; mais cette dernière partie lu système n'était applicable qu'aux seuls citoyens romains ; es provinciaux profilèrent peut-être de la fixité des peines! îous l'Empire d'ailleurs, avant même que ie droit de cité eût ilé étendu à tous les hommes libres, la condition des uns et les autres s'égalisa quant au droit pénal; les jurys criminels ombèrent en désuétude et cessèrent de fonctionner au [• siècle , et tout pouvoir passa aux magistrats impériaux, ►our juger au criminel, à Rome comme dans les provinces! .e bénéfice de l'appel fut étendu à tous. Mais, en même temps, eparut le système des peines arbitraires. Le juge put modiier à son gré, en plus comme en moins, la peine portée !ansleslois\ Le principe s'introduisit mèuTe qu'il n'était pas lécessaire qu'une loi eût prévu et puni un délit pour qu'il
L. 13, D., XLVIII
fût punissable; la jurisprudence en créa ainsi de nouveaux, ce qui permit, d^ailleurs, de punirde peines afflictives certains delicta privataK En même temps, s'introduisait une règle plus détestable encore, celle de l'inégalité des peines. Pour le même délit, la peine fut différente selon la condition sociale 'du coupable; et ici reparaît une des consécfuencc? juridiques les plus nettes de la distinction entre honestiores et humiliores, : Les peines réservées aux seconds et épargnées aux premiers étaient, naturellement, plus dures ou plus honteuses^ Enfin, les peines appliquées aux esclaves étaient elles-mêmes plus sévères et plus odieuses que celles prononcées contre les \ hommes libres, même humiliores^ . Les peines étaient d'ailleurs très variées, souvent atroces, et les plus graves condamnations entraînaient la confiscation des biens du condamné. Chose remarquable, la prison n'était pas prononcée à titre de peine; c'est la peine qui distingue les législations pénales perfectionnées*.
La procédure criminelle, c'est-à-dire cette partie du droit qui détermine la poursuite, l'instruction et le jugement des procès criminels, présentait aussi de singulières disparates. On distingue, quant à la poursuite, deux systèmes fondamentaux et opposés, la procédure accusatoire et la procédure in-^. quisitoire. Dans le système accusatoire, le procès criminel ne peut s'engager sans un accusateur qui en prenne l'initiaH tive et la responsabilité; dans le système inquisitoire, au contraire, le juge entame les poursuites de son propre mouvement €t se saisit d'office de l'affaire. La procédure criminelle des iv** et V® siècles était à la fois accusatoire et inquisitoire. De la procédure desjudiciapublica, elle avait gardé cette règle que tout citoyen, quivis ex populo^ pouvait se porter accusateur et susciter un procès criminel, mais elle la tempérait par certaines restrictions, refusant le droit d'accusation à diverses catégories de personnes. A l'ancienne juridiction des gouverneurs sur les provinciaux, elle avait emprunté la règle que le 'juge pouvait lui-même poursuivre d'office, et elle l'appliquait
» L. ult., D., XLVIT, 2.
» L. 9, § 11, D., XLVIII, 19; L. 2, L. 3, § 5, L. 16, D., XLVIIl, 8. 8 L. 10, 28, § 2, 16, D., XLVIIl, 19.
♦ L. 8, § 9, D., XLVllI, 19 : « Carcer ad continendos homines non ad puniendoi thaberi débet. »
Jargcment. Celte procédure était d'ailleurs assez rationnelle quant à l'inslruclion. Elle était publique, sauf que le procès se déroulait dans une salle d'audience, appelée aecretarium^ où n'entraient qu'un petit nombre de privilégiés'. La preuve se faisait, comme aujourd'hui, par des témoignages et des écrits : les témoins déposaient à l'audience en présence de l'accusé. Mais un mode de preuve odieux s'était introduit et était devenu d'un usage constant et général : la question ou torture, ayant pour but d'arracher par la souffrance des aveux à l'accusé. Sous la république et au commencement de l'empire, le citoyen romain échappait à la torture. Seuls y étaient alors soumis : l'esclave, quand il était accusé ou même appelé t\ témoigner en justice, car l'antiquité n'a jamais admis le témoignage de l'esclave sans le contrôler, pour ainsi dire, par la torture, — et le provincial, à l'égard duquel tout était permis. La règle s'introduisit, aux premiers temps de l'empire, que le citoyen pouvait être, par exception, soumis à la question quand il était accusé de lèse-majesté. Puis cela devint une règle générale, applicable dans toutes les accusations, une pratique si commune que la loi recommande au juge de ne pas commencer par là l'instruction et de recueillir d'abord des indices^ Seulement, certaines catégories de personnesy furent soustraites, les konestiores à partir des décurions% et les soldats*; mais ce privilège cessait de s'appliquer quand il s'agissait du crime de lèse-majesté ». L'a[)pel continuait à être admis en matière criminelle, sauf pour certains crimes particulièrement odieux, lorsque l'accusé avait avoué, en môme temps qu'il était convaincu ^
1 Salvien, De gubernatione, Dei, III, 9 : « Ecclesias... minons reverentiae quidam habent quam cujusiibet minimi ac municipalis judicis domum. Siquidem intra januas non modo illnstrium potestatum, sed etiam praîsidum ac praspositorum non omnes passim intrare pr;csunnmt, nisi quos aiiljudex vocaverit, aut negoliiim Iraxeril, aut ipsa honoris proprii dignilas introire permiserit. ■.
♦ L. 8, pr., C. J., IX, 41.
« L. 2, C. J., Vif, 65.
LES COUTUMES GERMANIQUES AVANT LES INVASIONS
Les hommes de race germanique, qui démembrèrent l'empire d'Occident, apportaient avec eux des coutumes dont l'influence, en Gaule, sur certains points, devait être très grande. Ce droit coutumier dérivait en grande partie du fonds primitif, commun aux peuples indo-européens, et, dans son ensemble, il était resté très primitif : on a constaté avec exactitude que le droit germanique, à l'époque des Leges barbarorum^ était moins avancé dans son développement que le droit romain à l'époque des XÏI Tables^ 11 nous est possible de reconstituer ce droit, dans ses lignes principales^ grâce à trois ordres de documents : 1° Les témoignages des auteurs latins qui ont décritces coutumes avant les invasions. Il en est deux principaux : César, dans son livre De Bello Gallico^, qui a la valeur d'un témoin oculaire; Tacite, dans son traité De sitii^moribus et populis Germanide, que l'on prenait jadis pour une sorte de roman philosophique, et auquel la critique mo-^ derne a rendu la valeur d'une œuvre d'observation et de pré-
1 Sumner Maine, L'ancien droit, ch. viii.
2 Cette reconstruction a été faite, jusque dans les détails, par un grand nombred'écrivains. Voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, J2, § 6-234; — Waitz Deutsche Verfassungsgeschichte, 1. 1 (3^ édit.); — Schroder, Deutsche Hechtsgesahichle, 5» édit., p, 10-90; — Stubbs, Constitutional History of England, I^ ch. ii-iv; — Geoffroy, Rome et les barbares] — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. III, p. 1-98; — Otto Seeck, op. cit. y t. 1^, p. 191.
^ Au livre VI, ch. xxi et suiv., il compare les coutumes des Gaulois et celles des^ Germains; au livre IV, i et suiv., il décrit les coutumes d'une peuplade germanique^ Jes Suèves L'ouvrage a été écrit au milieu du i^r siècle avant l'ère chrétienne.
LES BARBARES ET LEURS COLTUxMES. 41
cision*. 2** Les données fournies par les auteurs qui, après la fondation des royaumes barbares en Occident, ont écrit l'histoire des diverses races qui les avaient fondés^ Mais les renseignements qu'ils fournissent, sur l'état de choses antérieur au\ invasions, sont fragmentaires et ne sauraient avoir la valeur de témoignages contemporains des faits. 3° Les coutumes rédigées des peuplades de race germanique. Il y en a deux groupes. Le premier comprend les Leges barbarorum, c'està-dire les rédactions faites à partir du v' siècle^ généralement en langue latine, dans les divers royaumes fondés par les barbares sur les débris de l'empire d'Occident. Celles dont les indications sont les plus précieuses sont naturellement les plus anciennes; mais toutes, à un degré plus ou moins avancé, ont subi l'influence de la civilisation romaine^ Le second groupe comprend les vieilles lois ou coutumes danoises, suédoises, norvégiennes, islandaises*. Elles sont fort instructives, parce que le rameau Scandinave de la race germanique est resté pendant très longtemps à l'état indépendant, soustrait à l'influence de la civilisation romaine. Mais ces rédactions sont relativement bien récentes; elles sont des xn^, xiii* et xiv' siècles.
A l'époque de Tacite, la race germanique n'était point organisée en nations proprement dites : elle était si loin de Tunité nationale qu'il n'existait même point, dans sa langue, un nom pour la désigner dans son ensemble^ Elle se divisait en un grand nombre de peuplades indépendantes, ayant les mêmes coutumes et parlant la môme langue, et pouvant se classer par leurs affinités les plus proches, mais politiquement tout à fait distinctes. Chacune de ces peuplades indépendantes, formant un petit État, porte, dans Tacite, le nom de civitas, qu'avaient de tout temps employé les Romains pour désigner un Etat
1 L'ouvrage a été écrit à la fm du i"" siècle de l'ère chrétienne.
* Les principaux sont : Grégoire de Tours, Historia Francorum (seconde moitié du vi» siècle); — Jordanès, De Gothorum origine et rébus gestis (vi« siècle); — Procope, écrivain ^rec contemporain de Justinien, De Bello Vatidalico, De Bello Gothico; — Isidore de Séville, Historia sive Chronicon Gothorum (vu' siècle); — Paulus Warnefridus, De gestis Langobardorum (vin« siècle).
3 Voyez, ci après, cli m, sect. I, § 5,
* Dareste, Etudes d'histoire de droit, p. 279 et suiv.; — Beauchet, La loi de VestrogothiCy Iraihiite, annotée et précédée d'une étude sur les sources dm droit suédois. Paris, 1894; du même La loi d'Upland.
s Xacite, Germ., 2.
libre. Elle représentait, comme tous les groupes primitivement agglomérés dans la race indo-européenne, une union de familles, qui, tout en conservant leur individualité propre, vivaient sous un gouvernement communal, de forme démocratique et aristocratique à la fois. C'est aussi le type originaire des cités grecques et italiques, mais la amto germanique s'en distingue par un trait saillant : elle ne comprend point de ville; Vêlement urbain, qui joue un rôle prépondérant en Grèce et en Italie, fait ici complètement défaut*.
A l'époque de Tacite, la forme de l'État, dans la majorité des civilates, était républicaine % et l'on peut aftirmer qu'originairement cette forme était générale. Le pouvoir suprême, la souveraineté, résidait dans une assemblée ou concilium] [ comprenant tous les hommes libres en kgede porter les armes\ où chacun pouvait prendre la parole, et qui statuait par des clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, qui se trouve, au début, chez tous les peuples. Ce concilium décidait seul toutes les affaires importantes, et, en premier lieu, la guerre et la paix. Il statuait aussi sur les accusations capitales, qui devaient être intentées devant lui*. Enfin, par suite de sa composition même, cette assemblée, c'était l'armée, la nation enarmes^ Mais la civitas avait aussi des autorités locales et inférieures. Elle se subdivisait en cantons que Tacite appelle àespagi,k\h tête desquels étaient placés des chefs
appelés/?rmcz/>^.9, qui étaient pIms par leconaVmm^; ils étaient pris parmi les nobles' et probablement nommés à vie'. Ils
î Tacite, Germ,, 16 : « NuUas Germanorum populls urbes habitari satis nolum est ».
2 Germ.^ 25.
3 Germ., 11, 12, 13.
'• Germ., 12. Selon certains auteurs, le passage de Tacite : « Licet apud consi-
lium accusare quoque et discrimen capitis intendere », n'aurait pas ce sens. li voudrait dire que tout citoyen, au lieu de porter son procès devant l'assemblée de la centaine, dont .1 sera question plus loin, pouvait en saisir directement le concilium {^chroàev RecktsgeschichU, p. 35; mais 5- édit., p. 44). Les termes de la phrase semblents formels.
5 Germ., 13.
fi Germ., 12
' Germ., 12, 13.
« Une expression de Tacite [Germ., 22), de asciscendis principibus... consul^ tant, paraît représenter les principes comme une classe permanente, à laquelle de nouveaux membres sont agrégés.
rendaient la justice dans Ies;ya^ï\ et, sans doute, commandai eût le contingent militaire que devait fournir le pagiis -. On peut même préciser un peu plus ce qu'était cette circonscription du paqiis. Ou voit, en effet, que, lorsque le /?rmce/?s Y rend la justice, il est assisté de cent compagnons ' et que cent hommes composentégalement le contigent militaire du /?a<7MS*. C'était donc une centaine, c'est à dire orginairement un groupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu près partout oij se sont établis les hommes de race germanique ; et cette race semble avoir une tendance naturelle à s'organiser spontanément ainsi^ comme un certain liquide se cristallise sous une forme particulière. On voit aussi par là que, dans la centaine, tous les chefs de famille participaient à l'administration de la justice. Deux traits complètent le tableau : César nous apprend que les allotissemenls de terres, dont il sera parlé plus loin, se faisaient par groupes familiaux \ et Tacite nous dit que les guerriers étaient groupés parfamilles dans le contingent du /?a^?<^'' : celui-ci était donc un «groupement de familles. Miis le nombre de cent chefs de famille par centaine ne dut être exact qu'à l'origine, lors du premier établissement; il devait varier dans la suite : Je nom de la circonscription se conserva cependant *.
Ce gouvernement avait des finances absolument rudimentaires. Ldicivitas recevait une parliedescompositions en tètes de bétail, qui constituaient la peine des délits '. D'autre part, les citoyens faisaient aux principes des offrandes en bétail ou en céréales, purement volontcHres endroit, mais moralement
< Germ., 12.
a Gertn., 6,
s Germ., 12 : « Centeni siogulis ex plèbe comités, consiliura simul et auctoritas, «ssunl ».
• Germ. y 6 : « Definitur et numéros : centeni ex singulis pagis sunt ».
8 Voyez, dans les John IlopkiuS Université Studics in historical and political science, 3o série, les éludes de M. Edward Ingle, p. 143 et suiv., et de M. Levis W. Wilhem, p. 342 et suiv. M. Brunner, Deutîche Rechtsgeschite, I', p. 157 et suiv., admet que le pagus [Gau) est une circonscription plus large que la «enlaine, comprenanl à l'origine mille pères de famille et fournissant mille soldats; la centaine ne serait qu'une subdivision du pagus. Mais les passages cités de Tacite paraissent formels en notre sens
G Dr Bello Gallicoy VI, 22.
T Germ., 7.
• Germ., 6 : « Quod primus niimeru«î fuit jam nomen et honor etl ».
• Germ . 12.
imposées par la coutume K Telle était l'organisation politique de Ja civitas germanique ; mais, à côté des autorités régulièrement constituées qu'elle comprenait, elle en connaissait d'autres, extraordinaires ou supplémentaires, poup ainsi dire.
C'était d'abord un chef militaire ou dux, qui était élu en temps de guerre, et dont lespouvoirs, d'ailleurs restreints, devaient cesser avec l'expédition pour laquelle il avaitété choisi ^ C'était, en second lieu, l'inslitution du com/7a/i<s. Celle-ci, dont l'influence devait être considérable dans l'histoire de l'Europe occidentale, et où l'on voit Tun des précédents lointains de la féodalité, est nettement décrite par Tacite. C'était une asso^ ciation d'une nature particulière qui intervenait entre unprinceps et un certain nombre de membres de la civitas. Ceux-ci^ qui se faisaient individuellement agréer par lui, étaient dits ses comités et lui devaient en vertu d'un serment solennel un dévouement complet, spécialement dans la guerre. Le chef, de son côté, leur donnait un cheval de guerre et des armes, les gratifiait selon leurs mérites et les entretenait dans une
chèreabondante Ml semble, d'ailleurs, quecescowz/e^' se soient recrutés seulement parmi les nobles, surtout parmi les plus jeunes, et const tuassent une classe qui, repoussant les travaux de l'agriculture, ne voulait vivre que de guerre et de butin*. Il semble enfin, lorsque la peuplade était en paix, que ces associations, ou leurs membres individuellement, pouvaient se mettre au service d'une autre peuplade. Comment expliquai* leur existence ? Comment un État organisé pouvait-il admettre, à côté des cadres arrêtés et des autorités constituées, ces groupements facultatifs et ces autorites librement choisies? C'est que, dans les sociétés primitives,, pendant longtemps l'État, encore peu développé, n'est point
1 Germ., 15 : « Mos est civitatibus ultro ac viritim conferre principibus vel ar-mentonim vel frugum quod pro honore acceptum etiam necessitatibus subvenit »..
2 Germ., 7. — Cf. Schrôder, op. cit., 5« édit., p. 27, 30.
3 Germ , 13, 14. Comme le dit M. Brunner {Deutsche Rehlsgeschichte 12, p. 187i « Le trait distinclif du comitatus c'est que Je comes fait partie de la maison dm chef. Les comités mangent, jouent et dorment dans la salle {Hall) du chef ». La nourriture large et assurée est ua élément essentiel des groupements qui se forment autour d'un chef dans les sociétés primitives.
* Dans César {B. G., VI, 23), le comitatus n'apparaît pas comme un groupement permanent; c'est un recrutement volontaire en vue d'une expédition déterminée.
jaloux ni exclusif. Investi de fort peu d'attributions, il ne réclame pas sans partage le droit de commander aux hommes. D'ailleurs, dans \(tscivitates, une certaine régularisation de ces formations hors cadre paraîls'êlreinlroduite: seuls possédaient le droit d'avoir un comitaliis, de se faire les chefs d'un de ces groupes, le roi^ le dux et \qs principes, c'est-à-dire des magistrals élus par la nation \ Cette institution du comilalus a été souvent présentée comme propre aux Germains. Je crois, au contraire, qu'une semblable organisation se présente naturellement dans les sociétés qui ne sont pas encore pleinement tassées, oi!i la constitution politique est encore flotlante, si ce n'est sur quelques points essentiels. Les ambacti, les devoti ou soldurii, que César décrit chez les Gaulois l, semblent les proches parents des comités que Tacite trouve chez les Germains. Les éiaïpot des peuplades grecques, dont il est si souvent question dans les poèmes homériques, me paraissent aussi représenter une association similaire et les compagnons d'Ulysse se rapprocher des co/7z//^.9 germains. Ce qui distingue le comitatus germanique, c'est qu'il persiste, en se régularisant, à un âge où la civitas a déjà une constitution arrêtée.
La constitution quej'ai décrite avait subichez un assezgrand nombre de peuplades, à l'époque de Tacite, une modification importante : la forme républicaine avait disparu chez elles et lamonarchie s'y était introduite. Mais cela n'avait point amené deschangements profonds et fondamentaux. La royauté s'était superposée à l'ancienne constitution républicaine, sans la détruire ni même la modifier profondément. Le pouvoir souverain résidait toujours dans le concilium qui conservait ses anciennes attributions; les principes étaient toujours les chefs élus des centaines. Les droits et prérogatives de la puissance royale étaient donc fort restreints '. Outre l'ascendant moral qu'il
< Dans ce sens, Stubbs, Constitutional History, ch. li; ~ Schroder, op. oit., 5«édit.,p.34-36; il justifie cela par cette idée que, dans d'autres conditions, cet assujettissement du cornes eût été, dans les idées des Germains, incompatible avec la qualité d'homme libre. — M. Siegel [Deutsche Rechtsgeschichte, p. 140) montre aussi le droit d'avoir un comitatus comme un privilège du princeps\ d'après lui, le comitatus ne se composait, d'ailleurs, que de jeunes gens, non 'encore établis comme chefs de famille et, pai suite, non astreints au service militaire.
2 De Bello Gallico, VI, 15 et 20.
s Germ., 7 : « Nec regibus infinila aut libéra potestns ». — Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, 1», p. 170 et suiv., présente le pouvoir du roi comme ayant In
exerçait, le roi paraîtavoireiiseulementdeuxprivilègeslégaux. Il re. levait la part des compositions, qui, primitivement, était perç.ie par la civitas K II est probable qu'il avait le droit de prendre sous sa protection spéciale \ avec la sanction d'une amende particulière contre qui la violerait, certaines personnes ou certains lieux. D'autre part, le roi, sans aucun doute, comme les principes, recevait des présents de la population et avait, comnne eux, un comilatus, le plus considérable de tous. Les rois paraissent avoir été électifs, mais toujours choisis dans les familles les plus nobles \ D'ailleurs, ^a royauté el la création momentanée d'un dux militaire n'étaient point incompatibles ; et le dux, ayant la discipline de l'armée, exerçait des pouvoirs plus étendus queceuxdu roi : il pouvait prononcer la peine de mort et des châtiments corporels * ; il est vrai que, du temps de Tacite, il ne pouvait exercer ce pouvoir que par l'intermédiaire des prêtres.
Lb.civitas, comme toutes les peuplades antiques, comprenait des hommes libres et des esclaves. Les premiers se divisaient en ingemii, ou hommes simplement libres, et en nobiles ^ La noblesse ne paraît pas avoir eu d'autres privilèges que de fournir les rois, les jormc2jo^s, et peut-être leurs comzVe5. Quant aux esclaves, ils paraissent s'être divisés en deux classes. Les uns n'étaient que des objets de commerce, vendus sans doute à l'étranger ; et de ce nombre paraissent avoir été les débiteurs insolvables, que la coutume germanique, comme beaucoup d'autres, reduisaUenesclavage ^ Quantàceuxqueles Germains gardaient, ils n'étaient pas employés au service domestique; c'étaient des esclaves agricoles, qui avaient leur ménage et
même nature que celui ée^ principes, il n'est que le princeps civitatis. Mais la perception d une partie des compositions, qui lui est attribuée, alors qu'elle l'était auparavant à Ja civitas, montre bien une différence essentielle.
* Germ., 7 : « Pars multae régi vel civitati exsolvitur. »
2 Cela semble résulter du passage de Tacite {Germ., 25) d'après lequel les affranchis, qui sont à peine au-dessus des esclaves dans les civitates républicaines, peuvent, au contraire, s'élever au-dessus même des nobles, dans celles où la royauté est établie. Cela ne peut provenir que d'une protection spéciale accordée parle roi. — Cf. Schroder, Deutsche Rechtsgeschichte, 5» édit., p. 28; — Lehmann Dev Kônigsfritde der Nordgermanen 1886 ; — Brunner, Rechtsg., §§ 65, 66.
3 Germ., 7 : « Reges ex nobilitate, duces ex virtute, sumunt. »
* Germ., 7 : « Animadvertere, vincire, verberare. »
8 Germ., 25. — Cf. César, De Bello Gallico, VI, 23.
6 Germ., 27. Tacite donne pour exemple les joueurs qui finissent par perdre jusqu'à leur liberté.
leur demeure à pirt, et qui ne devaient au maître qu'une part des fruils produits par la terre qu'ils cultivaient 1. Leur condition, en fait, n'était pas éloignée de celle du colon romain. L'esclavage pouvait cesser par l'affranchissement ; mais Tacite parlant des affranchis, dit que leur condition ne diffère guère de celle des esclaves ^Acôté des esclaves et des hommes libres dans la période qui suit les invasions, nous trouvons une catégorie de personnes appelées lui, lidi ou leti. II est probable que leur état remontait aux. anciennes coutumes; mais quel était cet état à l'origine? Selon les uns, ces lidi n'auraient pas été autre chose que les anciens affranchis '; selon d'autres c'étaient, à l'origine, des vaincus, réduits à une sorte de servage au profit de la cité conquérante ♦. On peut invoquer un fait dans ce dernier sens : les Romains avaient concédé en Gaule des terres à certains barbares, moyennant qu'ils paieraient un tribut et fourniraient des contingents de troupes; or, les contingents s'appelaient leti, et les terres concédées, terrœ leticœ ^
La forme de la propriété foncière qui dominait chez les Germains et qui représentait le droit commun, c'était la propriété collective avec des allolissemenls périodiques, pour la jouissance privée^. Ldi civitas, ou peut-être chaque centaine, prenait possession d'un territoire propre à la culture, dont elle était seule propriétaire; et, périodiquement, par les soins des principes, des lots étaient fixés et attribués aux familles, qui en jouissaient et en recueillaient les fruits, jusqu'à un nouveau partage; les pâturages et les bois restaient soumis
» Germ., 25.
2 Germ., 25 : « Liberlini non raultura supra servos sunl» . AL Schrôder {op cit„ 50 édit., p. 48) explique cela, en supposant que le plein affranchissement, accompli devant le concilium ou devant le roi et qui seul, d'après certaines leges, confère la pleine liberté, n'était pas encore connu à l'époque de Tacite.
' Siegel, Deutsche Rechtsgeschichte, p. 163.
* Schrnder, op. cit., 5» édit., p. 50.
» Notitia (édit. Boecking), ch. xl, § A, Prxfecti laptonim et gentUium.
« Celte question est vivement disculée entre les historiens du droit. Voyez spécialement, pour la France, Fusle! de Coulanges, Recherches sur quelques j^roblèmcs d'histoire, p. 180 et suiv.; Glasson, Étude sur les communaux et le domaine rural à Vépoque franque. — Cf. Blumenslok, Die Entstehung des deut. Immobiliareigenthums ei surtout Brunner, Deutsche lïechtsgeschichte, P, p. 84 et wiv. — Souvent il y a chez les auteurs comme un parii pri.s, qui les empêche do reconnaître chez les Germains la propriété collective.
à la jouissance commune. Ces partages, d'ailleurs, se renouvelaient tous les ans; ils se faisaient suivant des règles que nous ne connaissons pas; mais les lots n'étaient point égaux, ils variaient spécialement selon là dignité des personnes, ce qui implique que les principes avaient une part avantageuse. Tel était, incontestablement, le régime agraire au temps de César*. Tel il était encore à l'époque de Tacite\ Cependant, un tel régime n'excluait pas toute propriété individuelle du sol; celle-ci n'existait qu'à l'état d'exception, mais avait deux applications possibles.
D'abord, la maison du chef de famille, ainsi que le sol sur lequel elle était bâtie et l'enclos qui l'entourait^Il estimpossible que ces demeures, telles que les décrit Tacite, établies d'après un plan si contraire à toute promiscuité^, n'aient pas été per-i manenteset absolument privées. D'ailleurs, la maison familiale et son enclos forment le premier îlot de propriété individuelle qui apparaît dans les coutumes des peuplades indo-euro-
« De Bello Gallico, VI, 28 : « Neque quisquam agri modum certum aut fines habet proprios; sed magistratus ac principes in annos singulos genlibus cogoationibusque hominum qui una coierunt, Quantum et quo locoVisum est agil attribuant iitque anno postalio transire cogunt ». Cf. IV, 1.
2 C'est le sens naturel de la phrase célèbre, qui a été traduite cependant de tant de manières : Germ., 26 : « Agri pro numéro curtorum in vices ab universis occupanlur, quos mox inter se secundum dignationem partientur : facilitatem partiendi camporura spatia prasslaot. Arva per onnos mutant, et superest ager ». On pourrait cependant voir là, non les allotissements périodiques faits par voie d'autorité, mais un autre mode primitif d'occupation sur lequel M. iVIaxime Kovalevsky a appelé l'attention, et qui exclut également la propriété privée (Kovalevsky), Le passage historique de la propriété collective à laproprièU individuelle, dans les Annales de l'institut international de sociologie, t. Il, 1896). Il s'agit de la coutume d'après laquelle chaque famille est autorisée à s'approprier temporairement et à cultiver sur le territoire de la commune la quantité de terrain dont elle croit avoir besoin. Les limites qu'elle se fixe ainsi librement sur un territoire, que la population n'est pas assez dense pour utiliser dans son entier, « ne durent que l'espace d'une ou de plusieurs années, car, la récolte cessant d'être bonne, on passe à d'autres régions «. C'est, dit M. Kovalevsky, « ce système que Tacite nous dépeint d'une façon si exacte «n disant : Arva per annos mutant et superest ager ». — Sans doute cette interprétation paraît bien s'adapter au texte. Mais dans le texte de César, qui est antérieur, il s'agit bien d'allotissements faits par voie dautorité {per magistratus et principes), W est donc vraisemblable que ce système subsiste encore au temps de Tacite Sur révélation postérieure et parallèle dans un pays occupé par des peuplades germaniques, voir Beauchet, Histoire de la propriété foncière en Suède, et mon rapport à l'Académie des sciences morales et politiques sur le prix Koenigevartec Séances et travaux, t. LXXIl, p. 260 et sui?
» Germ.^ i6.
péennes'. D'autre pari, il semble bien que Tacite constate
indirectement l'existence (le propriétés foncièresindividuelles, d'une plus grande importance^ Comment avaient-elles pu se constituer? Par un moyen qui fut admis chez les peuples les plus divers. Le terrain, objet de la propriété collective et soumis aux partages périodiques, ne comprenait pas tout le territoire sur lequel s'étendait le pouvoir de la civitas. En dehors, se trouvaient des terres incultes et non appropriées : la coutume admettait que celui qui les défrichait et les cultivait eu avait la jouissance privative et perpétuelle. Ainsi «e constituait la propriété privée à côté de la propriété commune'. Ces propriétés foncières individuelles, qui sûrement étaient héréditaires, probablement étaient inaliénables.
Les Germains ne connaissaient point la loi proprement
dite; ils vivaientsousl'empire de lapure coutume, résultant du consentement tacite de la population, conservée par l'autorité des anciens*, non fixée par l'écriture dont ils ignoraient rusage\ Quant au droit criminel, ils en étaient encore à des formes primitives. Tous les délits contre les particuliers donnaient ouverture àla vengeance privée, à la guerre privée de famille à famille^ Mais la paix se faisait d'ordinaire moyennant une composition payée par le coupable, et consistant en tètes de bétail, la monnaie primitive. Cette composition se partageait, suivant certaines règles, entre les membres de la famille offensée \ Cependant, par rapport au système de la pure vengeance privée, deux progrès avaient été accomplis a Tepoque de Tacite. En premier lieu, la coutume avait établi
^ Esmein Lapropr.V^é foncière dans les poèmes homériques [Nouvelle revut historique de droit français et étranger, 1890, p. 835 et suiv }
" 'lac.le (c. XVI.) parle de locupletissimi, et il n'est pas probable que la richesse de ceux-c. consastot uniquement en troupeaux. Surlout ce quil dit des esclaves a^d! coles (c XXV) partit impliquer l'existence de propriétés individuelles importante.c est seulement sur de semblables domaines que le maître pouvait les établi ai ^^ de colon, et leur donner une demeure fixe {pénates)
'Fsme^,, La propriété ronciére dans les poèmes homériques, loc. ait p^ 8.2 et u.v. ; - Cf. Darcste, Etudes d^histoire du droit, p 294 312 e» sui7 ^uede et Danemark); - Kovalewsky, dans la iVouvW/e ...ue' /u'Iw.ue .^ Zi français et étranger, 1891, p. 480 et suiv.
* Seigel, Deutsche Rechtsgeschichte d iS » Germ., 19. *
* Germ., 21.
Jinlr '"" !^ r " •^"'^"' ''''"" homicidium cerlo armentorum ac peccorum numéro, recipitque satisfaclionem universa domus ».
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un tarif descomposilions à payerpourchaque délit*. Secondement, elle ouvrait une action en justice à la victime ou à ses représentants pour faire condamner le coupable au paiement de la composition ^ Mais elle ne leur imposait point cette voie et les laissait libres encore de poursuivre la vengeance. Le pouvoir public n'intervenait que comme médiateur et il se faisait payer le prix de celle médiation ; c'était la part de la composition qui revenait à la civitas ou au roi. Cependant, pour certains crimes, le droils'élait élevé à la répression publique, par la peine de mort. Mais il s'agissait alors de crimes contre la c?t;z7a.y elle-même, commelatrahisonen faveur de l'ennemi, ou de faits, qui, comme les actes contre nature, étaient considérés comme pouvant attirer sur le peuple entier la colère «des dieux *.
§2. — LES ÉTABLISSEMENTS DES BARBARES EN GÂULK. LA PERSONNALITÉ DES LOIS.
Dans le cours do v" siècle, trois royaumes barbares se fon- /j dèrent en Gaule, celui des Burgondes, celui des Wisigolhs et j celui des Francs, 'qui devait, dans la suite, absorber les deux autres. Quels changements ces conquêtes et ces établissements apportèrent-ils aux institutions qu'avait laissées en Gaule l'empire romain? En fait, les Gallo-Romains, très civilisés et polis, souffrirent beaucoup au contact violent des barbares, grossiers et rudes*. Mais, en droit, quelle condition leur fut-
< Cela résulte du texte cité à la note précédente : « certo numéro armentorum ac pecorum ». Cf. Germ.^ 12.
2 Germ., 12 : « Sed et levioribu» deHctis pro modo pœna. Equorum pecorumque aumero convicti multantur ».
3 Germ., 12: « Proditores et transfugas arboribus suspendunt; ignavos et imfeelles aut corpore infâmes cœno ae palude, injecta super crate, mergunt ». — Selon certains auteurs, les vieilles coutumes germaniques auraient mêpae rangé dans cette classe et puni de mort quelques crimes contre les particuliers, spécialement Tassassinat (à la différence de l'homicide simple), et la composition pécuniaire n'aurait été que plus tard substituée à la peine de mort : Ernest Mayer, Zuf Entstehung der le.v Ribuariorum, 1886, p. 85, note 12, p. 111.
♦ Voyez un passage de Salvien {De gubematione Dei,Y, 5), où celui-ci, d'ailleiAK, raconte que le sujet romain préfère encore parfois la domination des barbares a ladministration impériale : « Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepent ritu, discrepent lingua, ipso, ut itadicam, corporum atque induviarum barbaricarum f»tore dissentiant, mai uni tamen in barbaris patt cultum dissimilem quam m Romanis injustitiam sœvienlem ».
die faite? C'est là une question qui, au xviii« siècle, passionna les esprits dans notre pays, car on y mêlait des préoccupations contemporaines; les défenseurs des privilèges de la noblesse voulaient les rattacher à la conquête germanique elle-même. C'est ce que fit en particulier le comte de Boulainvilliers. Dans un livre d'esprit original, mais très superficiel quant à l'érudition», il voulut établir que les nobles français étaient les successeurs directs des Francs qui avaient conquis la Gaule, et que les Gallo-Romains avaient tous été réduits en se^vage^ En sens opposé, l'abbé Dubos composa un ouvrage savant et critique^ où il prétendait établir que les Gallo-Romains avaient conservé, dans la conquête, leur condition et leurs droits antérieurs. Montesquieu, dans l'Esprit des lois' chercha, en se plaçant exclusivement au point de vue de la science historique, à rétablir la vérité, et c'est un des savants qui ont le plus contribué à éclaircir ce point. Aujourd'hui, la question ne peut plus avoir qu'un intérêt historique. Cependant, elle met encore en présence deux écoles opposées : d'un côté, U^ romanistes, qui, dans la formation des institutions propres aux royaumes barbares, attribuent la prépondérance à l'élément romain %• d'autre part, les germanistes, qui y font jouerle premier rôle aux coutumes germaniques^ Pour élucider ce problème, il faut le décomposer et se demander si les Gallo-Romains ont perdu ou conservé leur liberté, leurs propriétés et la jouissance de leurs lois.
1° Quant à la liberté, la réponse est facile. Dans les invasions, comme dans toutes les guerres antiques, il fut fait un grand nombre de captifs de tout sexe et de tout âge, qui furent réduits en esclavage. Mais, en dehors, de celte minorité sacrifiée et très faible, la masse des Gallo-Romains conserva sa liberté dans les royaumes barbares, et même, comme on le verra, elle obtint en principe l'égalité de droits avec les con-
» Histoire de Tancien gouvernement de la France, 1727.
> T. I, p. 34 el suiv.
! Uvr^xv? ';''"'*"r"'"" '^ '" 'nonarchU frayais, dans les GauUs. 4 Livre AAA, en. vi et suiv.
6 Fuslel de Coulanges, spécialement dans son Histovy^ des institutions politiques en France peut être considéré comme le représentant !e plus décidé et ie plu. ll-uslre de I école romaniste.
« M. .Soh.n, parmi tant d'autres savants allemands, peut être considère comme uu le ceux qu. représentent le plus lidèlement l'école germanique. Voyez son ouvruir#. Jie frankische h'eic/is-und Gerichtsverfassung, iSli. *
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qnérants. Eq ce qui concerne la propriété, la question est obscure en partie ; mais, cependant, on peut dégager un certain nombre de points certains.
2° Les barbares envahissant l'empire voulaient incontestablement obtenir des terres : c'est ce qu'ils demandaient toujours à Tautorilé romaine, quand ils se pressaient aux frontières, avant d'entrer en maîtres. La terre était alors la principale richesse, et la conquête devait être productive. De là dut résulter nécessairement une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains; mais elle ne fut ni aussi considérable, ni aussi violente qu'on pourrait le croire tout d'abord. Il faut bien remarquer que le fisc impérial avait, en Gaule, d'immenses domaines, qui, par le fait même de la conquête,, passaient au monarque barbare, et au moyen desquels celuici pouvait ("aire des largesses à ses hommes. D'autre part, il paraît établi que la dépossession, dans la mesure oii elle se produisit, fut acceptée sans trop de regrets par ceux qui la subissaient. 11 est certain que parfois les Gallo-Romains virent les établissements des barbares presque avec satisfaction ; ils espéraient que c'était la fin de l'intolérable fiscalité de rem[)ire, et consentaient à payer leur libération par le sacrifice d'une partie de leurs propriétés ^ Quant au colon, attaché à la glèbe, peu lui importait que la terre appartînt à un Romain ou à un barbare :sa condition ne changeait pas.Mais, laissantde côté ces considérations générales, il faut voir déplus près ce qui se passa dans chacun des trois royaumes fondés en
Gaule^.
Pour le royaume des Burgondes, nous avons, dans la Lex Burgundiouum, des indications précieuses quoique incomplet tes. Nous savons qu'une dépossession partielle des Romains eut lieu et nous entrevoyons même comment elle s'opéra\
1 Salvieo, De gubernatione Dei, V, 8; et le texte de la Chronique de Frédégaire restitué par M. Monod, Bibliothèque de l'École des HauLes-Études, fasa
2 Les résultats que je vais résumer ont été dégagés, dans tout ce qu'ils ont d'e* sentie!, par Gaupp, dans son livre intitulé : Die germanlsche Ansiedhwgenunc^' Landteilungen in den Provinzen des romischen Westreichs, 1844. Cet ouvrage
a servi de base à tous les travaux qui ont été composés depuis sur le même sujet. Voyez aussi Brunner, Z><^w«5r7i'^ Rechtsgeschichte, P, §§8-10; Otto Seek, op. cit. ,1.
3 Sur ce point, voyez Saleiiies, De l établissement des Burgondes sur les domaines des Gallo-Romains, Dijon, 1891; là sont indiqués (p. 2, note 1) toua les travaux alors publiés sur la question.
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Lorsque,aprcs l'année 443, les Burgondes s'établirent a anord dans laSavoie, puis dans le pays de Lyon, ils se cantonnèrent -chez les propriétaires romains, qui durent leur fournir logement et nourriture. Cette première installation, qui avait été à peu près pacifique, se fit régulièrement. Les guerriers burgondes suivirent tout simplement les règles qu'observaient les Romains pour le logement des troupes chez l'habitant, •et qui étaient bien connues des barbares, comme toute l'organisation militaire des Romains. La charge que la loi romaine permettait d'imposer de ce chef à l'habitant, ou hospes, était fort lourde; le Code Théodosien contient un titre entiei «ur la matières* nous y voyons, en particulier, que le soldat avait droit au tiers de la maison pour en user privativement. Mais le cantonnement des Burgondes avait un caractère tout nouveau. 11 se présentait comme une mesure non temporaire, mais définitive; de plus, le Romain n'avait pas seulement! comme autrefois, à loger son hôte, il devait sûrement le nourrir. Cela devait conduire à une liquidation nécessaire. Au lieu de maintenir le Romain indéfiniment soumis à cette charge insupportable, mieux valait, pour les deux parties, attribuer au Burgonde une portion du domaine et laisser au Romain le surplus, franc et quitte de toute servitude. On aboutissait ainsi à un partage, et plusieurs ordonnances des rois burgondes firent en effet cette attribution. Une première paraît avoir partagé la maison elles terres qui en dépendaient par moitiél Puis, une loi nouvelle vint attribuer au barbare la u.oilié de la maison, les deux tiers des terres arables et un tiers des esclaves, les bois et les prairies restant indivis par moitié entre les deux parties. Enfin, une dernière ordonnance, qui se rapporte à de nouveaux pays occupés ou à de nouveaux contingents, ne donna plus au Burgonde que la moitié de la maison et des terres. Les relations juridiques qui s'établirent, de ce fait, entre le Romain et le Burgonde, furent désignées par un nom qui en rappelait l'origine première : cela s'appela VhospitalUas, les barbares possédant les immeubles à 43UX attribués hospitalitalis jure; mais ils en avaient la pleine
* L. VIT, lit. VIII, De metatis.
» Sur le poiut de savoir quelle fut lunité sur laquePe se fit le cantonnement et plus tard le partage, voyez l'étude de M. Saleilles. On peut hésiter entre le domaine «ntieret la ferme ou métairie formant une unité pour l'exploitatioD.
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propriété, même aliénable par eux, sauf un droit de préemption en faveur du Romain. D'ailleurs, le Burgonde qui avait reçu par donation royale une terre du fisc ne paraît pas avoir eu droit à Vhospif alitas*.
Chez les Wisigotlis établis en Gaule, il y eut aussi une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains, ayant pour origine première le cantonnement et Vhospitaiilas à. la romaine. Les détails ici sont moins abondants que pour le& Burgondes. Nous savons seulement que les deux tiers des terres furent attribués au guerrier wisigoth ; car les propriétés laissées aux Romains sont appelées par la loi les lerii^ Romanorum\ tandis que, par opposition, elle parle des sortes Gothicœ.
Quant au royaume des Francs, nous n'avons pas de documents directs et précis ; on ne trouve pas de traces d'un cantonnement régulier et d'un partage consécutif. Mais il faut distinguer les conquêtes successives des Francs.
Les premières conquêtes des Francs Saliens, celles antérieures à Clovis, et les conquêtes propres des Francs Ripuaire» eurent pour conséquence une dépossession totale des Gallo- Romains, par la raison que toute la population romaine fut détruite ou abandonna le pays. Il y a, de ce dernier fait, un indice certain : c'est la disparition du christianisme dans ces
1 Dans ce sens, Gaupp, op. cit., § 43; en sens contraire, Saleîlles, op. cit. — Les^ litres de la loi des Burgondes qui fournissent les renseignement résumés au texte sont les suivants: XXXVIIT, LIV, LV, LXXIX, Constitutiones extravagantes, XXI, 12, dans la dernière édition de la Loi des Burgondes, donnée par M. de Salis dans les Monumenta Germanise hislorica, p. 70, 88, IQÛ, 121.
* Ch. vm, IX, XVI, Lex Wisigoth., X,l; — Blume, Die Westgotische Antiqna, ch. ccLXxvir, ccciii. M. Brunner, I^, 75 et suiv.,a, avec sa précision et son jugement ordinaires, étudié les établissements des Germains dans l'Empire romain. Il estime qu'en général et notammentchez les Wisigoths et les Burgondes on prit pour unité dans les partages quisuccédèrenlaux premiers cantonnements, le /wndî^s, c'est-à-dire les pièces ou ensemble de pièces, qui formaient une unité pour la culture. Il étudie également ce qui se passa pour l'établissement des Ostrogoths et des Lombards en Italie. .Partout il semble qu'on soit parti du cantonnement et de Vhospitalitas à la romaine, pour aboutir à un partage entre le possessor romain et le barbare hospitalisé. Il semble aussi que la part du barbare fut d'abord d'un tiers, ce qui répond bien aux données de Vhospitalitas romaine. Mais sans doute souvent l'arrivéo-de troupes nouvelles entraîna à leur profit Ttitlribution d'un autre tiers. C'est ainsi que tout d'abord M. Brunner relève p. 72 « qu'après que les Suèves sous Arioviste entrèrent en Gaule ils prirent aux Séquanes un tiers de leur territoire, puis un autre tiers sous la pression de nouvelles bandes ». Chez les Vandales d'Afrique, p. 78, le premier cantonnement ne donna pas lieu à un partage avec les possessores, mais à de» mesuras plus radie îles, par suite de l'extermination de la population.
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régions. Or, au v» siècle, en Gaule, le christianisme el la présence des Romains sont deux chose? inséparables. Cela est prouvé par de nonibreux témoignages pour icô pnys occupés par les Saliens; aux v^ et vu' siècles, les païens dominèrent ou restèrent seuls*. Quant aux Ripuaires, c'est en l'an 464 qu'ils occupèrent définilivemeni le diocèse de Trêves, et, à partir de ce moment, pendant plus d'un siècle, les inscriptions chrétiennes disparaissent dans ce diocèse, signe certain que la population chrétienne, c'est-à-dire romaine, a ellemême disparu'. Quant aux conquêtes de CIcvis jusqu'à la Seine, puis jusqu'à la Loire, il est prob^iole qu'elles n'entraînèrent point, en principe et par système, la dépossession des Romains. II y avait eu déjà de longues relations de voisinage entre conquérants et conquis; le clergé, si favorable à Clovis, protégeait les Romains, et les vastes domaines du fisc devaient suffire pour lotir les nouveaux maîtres. Peut-être même y eut-il traité et capitulation consentie, plutôt que conquête proprement dite'. Dans tous les cas, il n'y eut point dépossession complète, car la loi salique, rédigée sous le rèo-ne de Clovis, parle du Romanus possessor''. Enfin, la conquête du royaume des Wisigoths par Clovis dut avoir seulement pour effet de substituer, dans celte partie delà Gaule, des Francs aux Wisigoths allolis; les sortes Gothicœ furent attribuées aux vainqueurs, et la condition antérieure des Gallo- Romains ne fut pas modifiée; à plus forte raison, l'annexion de la Bourgogne à la monarchie franque, en 533/
' Roth, Geschichte des Bene/îcialwesens, p. 65.
2 Edmond Le Blant, Inscriptions chrétiennes de la Gaule, i. I, préface, p. xlv et suiv.
» Procope, De Dello Gothioo, I, 12. Cf. Brunoer, l^, p. 272.
* Lex. 6'a^,XLl,6. Selon certains auteurs, la plus ancieone rédaction de 'a loi salique, le texte le plus ancien que nous en possédions, remonterait aux établissements antérieurs aux conquêtes de Clovis; ce serait alors à ces établissements qu'il faudrait rapporter les indications que ce texte contient. Voyez en ce sens, Blumenstok, Die Entstehiing d. Immobiliarcigenthums, p. 198. —Cependant Gaupp, op. cit., § 58, indique un indice possible d'une dépossession régulière et d'un partage ; c'est le îoergeld (prix de la vie) différent, assigné dans le tarif des compositions de la loi salique en cas de meurtre d'un Franc et d'un possessor llomanus. Le wergeld du Franc est de 200 solidi, celui du Romain seulen)ent de 100. Cela donne une proportion de deux tiers à un tier.s; or, c'est la proportion entre la part de propriété donnée au barbare et celle laissée uu Romaiu daua la répartition faite chez les Wisigoths ot les Burgondes. La valeur respective des hommes aurait été mesurée sur 1» valeur respective de leurs propriétés. Mais c'est là un indice bien faible.
laissa-t-elle intact, dans ce pays, l'élat de choses intérieur.
S'' Les Gallo-Romains, dans les royaumes barbares, conservèrent la jouissance de leur droit et de leurs lois, dans la mesure où cela n'élait pas absolument incompatible avec la conquête. Ce résultat, étonnant à première vue, s'explique par deux ordres de faits.
En premierlieu, les rois barbares ne S3ngèrent aucunement à renverser de fond en comble Tordre établi par les Romains. Ils cherchèrent plutôt à se substituera la puissance impériale à l'égard àe?> provinciales. Ils se présentèrent d'abord, les uns en réalité, les autres en apparence, comme des délégués ou des concessionnaires de l'empire. Pour les rois wisi^-oths ce fut, d'abord et dans la forme, une réalité. Les provinces du midi de la Gaule, qui constituèrent leurs premières possessions dans ce pays, furent cédées par l'empire, à Alaric, dans une donation formelle*, confirmée plus tard au profit des rois Athaulf et Wallia'^; et, d'après cette concession, les rois wisigoths détenaient ces provinces au nom de l'empire, sur les lerresduquel leurs troupes étaient établies à titre àefœderati. Ce fut seulement le septième roi des Wisigolhs, Euric (466- 484), qui répudia ce régime et affirma un droit propre sur ses possessions^ Les Burgondes, de leur côté, lorsqu'ils furent établis en Savoie, après avoir été vaincus par Aëtius, furent probablement les concessionnaires de l'empire. A l'époque d'Euric, Jordanès les présente encore comme des fœderati\ Jusqu'à la chute de rEmpired'Occident, leurs rois reçurentdes empereurs les plus hautes dignités de la hiérarchie impériale, les titres de magister militum et de patrice. Dans de telles conditions, les rois barbares ne pouvaient que continuer l'administration romaine autant qu'il était en eux. II est vrai que les Francs ne connurent pas, à proprement parler, une condition pareille. Au iv° siècle, lorsque, refoulés par les Saxons, ils avaient occupé la Toxandrie, entre la Meuse et l'Escaut, l'empereur Julien ayant voulu les repousser, ils avaient
* Jordanès, De rébus Geticis, ch. xxx.
» Jordanès, De rébus Geticis, ch. xxxi, xxxnr.
3 Jordanès, op. cit., ch. xlv, xlvu : « Euricus ergo Wesogothorum rex, crebram mutationem Romanorum principurn cerneos, Gallias suo Jure nisus est occupaVe ».
* Op. cit., ch. XLV : « Ad Burgundionum gentem vicinam, in eo tempore Romanis fœderatam advenit ».
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domandé et obtenu qu'on les tolérât, à condition qu'ils fourniraient des contino^ents à l'armée romaine : en effet, '/es contingents des Saliens figurent dans la Notitia. Mais cetfe condition de fœderati, ils la dépouillèrent dès le v" siècle, et, sous Clodion, ils sont les maîtres absolus des pays qu'ils conquièrent. Seulement, il faut ajouter qu'un long contact avec la population romaine les habitua aux usages de celle-ci et que peut-être même ce fut un traité conclu avec elle qui donna à Clovis le pays entre la Seine et la Loire. Sous le règne môme de celui-ci, des relations allaient s'établir entre lui et l'empereur d'Orient, quixionneraient encore au royaume des Francs l'apparence fictive d'une dépendance lointaine de l'empire. En effet, après la chute de l'empire d'Occident, les empereurs de Byzance affectèrent de considérer les provinces anciennement romaines et soumises aux barbares comme faisant toujours partie de l'empire et relevant de leur dominaiion. Sans doute, c'était une pure fiction, une prétention théorique, quelque chose de semblable à la suzeraineté affirmée encore aujourd'hui par la Chine sur des pays qui depuis des siècles, sont effectivement détachés de son empire. Mais ^ ces prétentions s'affirmaient quelquefois par des faits précis ; l'empereur byzantinconféraitaux rois barbares d'Occident des dignités de la hiérarchie impériale. L'empereur Anaslase (491-518) conféra ainsi au roi burgonde Sigismond le titre de patrice* et à Clovis le titre de consul'. Les monarques barbares se prêtaient volontiers à cette sorte de comédie, qui, sans doute, flattait leur orgueil, et qui, peut-être, leur «tait utile pour gouverner leurs sujets romains. 11 ne faut donc point s'étonner de voir les rois francs appeler ceux-ci provinciales, comme les appelait jadis l'empereur ^
Môme en laissant de côté ces faits historiques, on peut com-
^ Voyez Gariiier, Traité d-t Vorigine du gouvernement français 1765 p. 14.
2 Grcg. Tiir., Historia Francorum, I, 38. — Voyez d'ailleurs, sur ce fait, W.SickftI, Die Entstehung der frànkischcn Monarchie, dans la Westdeutsche
Zeitschvift filr Geschichte und Kunst, IV. 3, p. 237. Cf. A'^athias. Hist. I
2;el, siirce passage, Sickel, dans les Gôttingische gelehrte Anseigen, juillet 1886, p 555 et suiv.
3 Clotarii II Prxceptio (Borelius, Cap., T, p. 18): « Usus est clementiaî prin îopalis necGssitatem proymo'iaZm^i vel subiectorum sibi omnium populorum provida sollecicius menio (raclaro ».
5d LES ORIGINES.
prendre que les rois barbares devaient nécessairement maintenir aux Gallo-Romains la jouissance de leur droit national. C'est, en effet, une nécessitéqui s'impose au vainqueur de laisser aux vaincus leurs lois, toutes les fois que la conquête juxtapose deux races trop différentes parle degré et la forme de la civilisation. C'est ce que font de nos jours, dans une large mesure, les Français en Algérie, les Anglais et les Français dans rinde et en Indo-Chine. C'était là une nécessité d'autant plus impérieuse pour les barbares que la loi romaine était fort supérieure auxcoutumes germaniques. D'ailleurs, les hommes de race germanique ne connaissaient pas, parleur tradition propre, la loi proprement dite, qui, étant l'ordre ;de l'autorité suprême, se conçoit comme pouvant être imposée; tout le droit pour eux se résumait dans la coutume : or celle-ci résulte nécessairement, pour chaque homme, du passé delarace àlaquelle ilapparlient; chaque hommea, naturellement, dans ce système, le droit de vivre selon la coutume de ses ancêtres. Mais, pour la même raison, il ne pouvait être question pour les barbares, dans les nouveaux royaumes, d'abandonner leurs coutumes nationales^ Dans ces conditions, la solution qui s'imposait, c'était que les hommes des diverses races vivraient sous leur loi ou coutume d'origine, dans la mesure 011 cela n'était pas incompatible avec l'unité des nouveaux royaumes. Cela était possible pour le droit privé, même pour le droit criminel. Mais il était impossible qu'il y eût deux formes de gouvernement distinctes et coexistantes, ou deux organisations judiciaires. Il s'établit donc, sur ces points, un seul système, le même pour tous, sans distinction de race; mais il empruntaau fonds romain une portion notable, peutêtre prépondérante, de ses éléments constitutifs. Au point de vue du droit public, l'égalité en principe existait entre les barbares et les Gallo-Romains, les uns comme les autres étant également admissibles aux différents emplois^
Le système auquel on était ainsi fatalement arrivé, quant au droit privé et criminel, a reçu le nom de système delà person-
* SpuI le roi ostrogoth Théodoric soumit ses sujets barbares à l'empire du droit" romcoin. ]
2 Deux inégalités seulement peuvent être signalées. D'un côté, sous les Méro-; vingiens, les Romains restèrent soumis, en principe, aux impôts du système romiin, qui ne purent tous être étendus aux barbares. D'autre part, le wergeld du Romaii était inférieur, chez les Francs, à celui du Franc.
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oalilé dfs lois. Il élail simple en apparence, très compli(|ué en réalité ôi fertile en difficultés. Il s'ap[)liquait aisément, en effet, quand les deux parties appartenaient à la même race; mais il se prêtait mal aux affaires qui mettaient en présence deux parties de race différente. Aussi ne fut-il pas appliqué de la même manière dans tous les royaumes barbares*.
A. — Le royaume des Burgondes no comprenant que deux races d'hommes, les Burgondes et les Gallo-Romains, le problème y était relativement simple. Il fut décidé que les Romains conserveraient la jouissance des lois romaines dans leurs rapports entre eux : quant aux procès entre Romains et Biirgondes, ils devaient être tranchés, quelle que fût la position respective des parties, par la loi burgonde, la Lex Burgwidionum rédigée sous Gondebaud^
B. — Chez les Wisigolhs, il n'y eut aussi que deux races en présence, et la solution fut probablement la même. Les Romains conservèrent entre eux la jouissance du droit romain, cela est certain. Mais il est probable que les procès entre; Romains et Wisigolhs furent tranchés d'après la loi des Wisigolhs, au moins quand elle eut été rédigée par écrit sous le roi Euric.
C. — Dans le royaume des Francs, la situation fut d'abord la même; jusqu'à la fin du règne de Clovis, il n'y eut que
1 Sur ce qui suit, voyez Brunner, Deutsche Re.chtsgeschichte^ 1*,§35; — L. Stouiï, Élude sur le principe de la 'personnalité des lois depuis les invasions barbares jusqu'au xu* siècle, Paris, 1894. MM. Dahn {Die Kônige der Germanen, t. VU, 3, p. 1 el suiv.), el R. Schroder {Neuere Forschungcn sur frànkischm Rechtsgrsc}u£hte, dans Bistorische Zfifschrift, N. F., t XLll, p. 193 el suiv.), soutiennent que le système de la personnalité des lois est un pi'incipe propre au droit germanique. Il se serait appliqué partout où, des dominations étendues ayant été établies par les hommes de raoe germanique, les hommes d'une autre race, devenus leurs sujets, ne furent plus traités comme des élrjinp;er? dépourvus de tout droit. M. Dalin n'hésile pas à affirmer {loc. cit., p. 2) qu'il s'appliquait dans les pays conquis par Marbod elErmanrich, et dans ceux sur lesquels s'étendait le pouvoir d'Ariovisle. 11 est vrai que ces deux auteurs cherchent surtout à établir que le principe de la personnalité des lois n'est pas propre au seul droit des Francs; nous le croyons aussi, comme on peut le voir au texte. Nous voyons cependant les chosis sous un jour tout dilTérent. Pour nous, le système de la personnalité des lois est e produit tiaturel <lu milieu et s'est constitué progressivement; ce n'est pai> rap)licHtion d'un principe supérieur et raisonné apporté par les barbares.
2 Legis Gundobad;e forma, éd. de Salis, § 2 : « Omnes itaque administrantes ac judices secundum lej^es noslras qua> communi traclalu composiI;r et rmendala^ sunt inler Burgundionem et Romanum judicare debebunt... » — â S : « Inler Romauos vero... Homanis legibus praîcipimu» judicari. >»
deux races parmi les sujets de celte monarchie^ les Francs S'i!i<^ns et les Romains, et il est presque certain que la solution fut d'abord celle que nous avons déjà constatée deux fois. Les Romains, dès cette époque, durent conserver entre eux l'usMtre du droit romain*; dans tout litige entre un Romain et un Franc Salien, la loi salique dut s'appliquer^. Mais la monarchie franque ayanlreçu,dèslafin du règne de Clovisetdans lasuile, denouveaux et considérables développements, lasituation changea. Par la réunion sous un même roi des diverses tribus salienneset ripuaires, par la conquête de la Bourgogne, par la soumission successive des Alamans, des Bavarois et d'autres peuplades germaniques, il arriva que le royaume comprit des sujets appartenant à un assez grand nombre de races diverses. Cependant le pli était pris, l'idée de la personnalité des lois s'était implantée; on admit que chiicune de ces races diverses conserverait la jouissance de ses coutumes propres; nous en avons des preuves certaines'. Mais, à par-
1 Nous n'avons pourtant, sur ce point, que des documents postérieurs; Prxceptio de Clolaire II, ch. iv (Boretius, Capit., I, p. 19) : « Inter Ronianos negutia causarum Romanis legebus prœcepemus terminari. »
• En effet, la partie la plus ancienne de la loi salique (tit. XIV, 1-3) détermine la composition à payer non seulement par le Franc qui a dépouillé un Romain, mai» aussi par le Romain qui a dépouillé un Franc. C'est donc que le Romain, poursuivi par un Franc, était jugé, non d'après la loi romaine, mais d'après la loi salique. Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I^, p. 383. — M. Schrôder, dans la HistoHs- <;he Zeitsclirift, N. F., t. XLII, p. I9i, 195, cherche cependant à établir que même le texte ancien de la loi salique suppose le droit romain reconnu dans les rapports des Gallo-Romains avec les Francs. Il tire cette démonstration de la disposition qui fixe le toergeld du Romain libre à lOOso^idt, tandis que celui du Salien est de 200 solidi (ci-dessus, p. 55, note 4). Voici comment il raisonne, utilisant des données dégagées par M. Brunner. Le wergeld du Franc, d'après celui-ci, contient en réalité trois sommes distinctes, trois dettes égales, mais procédant de causes différentes: 66 sol. 2/3 attribués aux héritiers de la victime; 66 sol. 2/3 attribués en bloc à tous ses parents tenus à la vengeance privée en vertu de la solidarité familiale; £i6 sol. 2/3, montant du friedgeld. Or la seconde dette n'a pas de raison d'être, quand il s'agit du meurtre d'un Romain à l'égard duquel cette solidarité familiale n'existe pas d'après son droit personnel. Voilà pourquoi, en vertu même et par application du droit romain, le wergeld du Romain serait abaissé à 100 sol. En effet, €ette déduction étant faite, le friedgeld, qui est toujours de la moitié de la composition proprement dite, doit être ramené à 33 sol. 1/3, ce qui donne un total de 100 solidi. Il est impossible d'être plus ingénieux. Mais n'est-il pas permis de croire que, si la vie d'un Romain était payée seulement 100 solidi, tandis que celle d'un Franc était payée 200, cela venait directement de ce que, pour la loi salique, la seconde était deux fois plus précieuse et mieux protégée que la première.
2 Voyez, dans les formules de Marculfe (I, 8), la formule de nomination d'un comie: « Actionem comitie... in page illo.. tjbi nd a^endum rege dumque commisiraus, ita
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tir de ce moment, en cas de procès mixte entre hommes de race diverse, la solution suivie jusque-là ne pouvait plus se maintenir : on né pouvait déclarer d'avance quelle loi s'appliquerait alors, ni donnera une loi une prédominance certaine et constante sur toutes les autres. Une règle s'imposait: suivre, dans tous les cas, la loi du défendeur; car, en cas de doute, le bon sens et l'équité indiquent que c'est lui qu'on doit favoriser. C'est, en effet, le principe qui se fît recevoir. La loi du défendeur détermina les règles applicables au fond, soit pour le droit privé, soit même pour le droit criminel'. Elle déterminait aussi les modes de preuve qui seraient admis, et, dans les actes extra-judiciaires, pour les contrats et les transferts de propriété, on se rattacha à la même idée : c'était la loi de celui qui s'obligeait ou qui aliénait qui devait déterminer les formes et les éléments essentiels de l'acte. Quant à la procédure proprement dite, il s'établit des formes communes, les mêmes pour tous, de même qu'il n'y avait qu'une seule organisation judiciaire. Dans un pareil système, il élait inévitable que les actes extra-judiciaires et les jugements constatassent la race à laquelle appartenaient les parties. Le procès engagé devait même naturellement commencer par cette question adressée au défendeur : Sud qua lege vivis? Mais il ne faudrait pas croire, comme on Ta enseigne autrefois, que chacun pût, par une déclaration, choisir la loi sous l'empire de laquelle il lui plaisait de vivre. La loi applicable à chaque homme était nécessairement déterminée par sa naissance, l'enfant légitime prenant la nationalité et la loi de son père, et l'enfant illégitime celles de la mère. Cependant celle règle n'était pas absolue; elle comportait certaines exceptions :
r Les femmes mariées (au moins quand il s'agissait d'une femme épousant un barbare, sous le nmndium duquel elle
«t... omnfs popnlus ibidem coramanentes tam Franci, Romani, Burgundiones vel reliquas nationes... recto tramite secwidem lege et eonsuetudinc eorum regas ». — Lex liipuariorum (édit. Sohm), XXXI, 3 : « Hoc autem constituemus ut infra pago Ribuario tam Franci, Burgundionis, Alamani, seu de quacumque natioee comjaoratus fueril in judicio inlerpellatus sicut lex ioci continet, ubi natus fuit, sic respondeat ». Cf. ibid., LXI,2.
' La Lex Rip. (LXI, 2), parlant d'un homme qui vit selon la loi romaine, s'exprim(*»insi • «Quod si aliquidcriminisadmiserilsecundum legem Homanamjudicttur. •
passait) prenaient la loi de leur mari et la conservaient même après la mort de celui-ci.
2° Les affranchis n'avaient pas une loi de naissance; car, au moment de leur naissance, ils étaient esclaves, c'est-à-dire dépourvus de toute personnalité juridique : mais, après leur affranchissement, il fallait leur en altrihuer une. La solution simple, celle que le droit romain avait admise à un autre point de vue', eût été de leur attribuer la nationalité du maître qui les affranchissait. On en adopta pourtant une autre ; on s'attacha à la forme dans laquelle s'était produit l'aff'ranchissement. Il y avait des modes d'affranchissement fournis par le droit romain, d'autres par la coutume germanique. Si l'on avaitemployé l'un des premiers, l'affranchi était toujours romain ^; l'un des seconds faisait, au contraire, un affranchi soumis à une loi barbare. Cette solution ne revenait pas à la première, car certains modes étaient accessibles à tous pour affranchir, sans distinction de race.
3^ L'Eglise, considérée comme corps vivait sous l'empire de la loi romaine dans les royaumes barbares \ Cela était parfaitement naturel et logique; car elle représentait alors véritablement ce qui restait de la civilisation romaine. Mais cette règle s'appliquait-elle aux membresduclergéindividuellement considérés? Cela a été pendant longtemps l'opinion commune; on croit plutôt, aujourd'hui, que l'homme de race barbare, entré dans le clergé, pouvait revendiquer sa loi d'origine *.
Ce système de la personnalité des lois, qui fut en vigueur sous les Mérovingiens et les Carolingiens, était singulièrement complexe et gênant pour le commerce juridique. Au ix" siècle, Agobard, évêque de Lyon, écrivait que souvent cinq hommes se trouvaient réunis, qui vivaient sous cinq lois différentes ^ C'est principalement cette gène qui amènera la for-
2 Lex Rip., LXI, 1, 2 : « Si quis servum suum libertum fecerit et civem Romanum... quod si aliquid criminis admiserit secundum legem Romanam judicetur ». -- LVIII, 1 : « Qualiscumque Francus Ribuarius... servum suum secundum legem Romanam liberare votuerit ».
3 Lex Bip., LVIII, 1 : « Secundum legem Romanam, quam ecclesia vivit »,
* Lœning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts, If, p. 286 et suiv.
» Adversus legem Gundobadi, n» 4 (Migne, Patrol. lai., CIV, p. 16) : « Tanta diversitas legum, quanta non solum in singulis regionibus aut civitatibus, sed etiam in muUis domibus habetur. Nam pîerumque contingit ut simul eant aut «dent quinque homines et nullus eorum communem legem cum allero habeat ».
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malion des coutumes locales, destinées à supplanter les lois personnelles. Mais alors mônne que le système élaitdans toute sa force, il s'était produit quelques faits généraux qui introduisirent partiellement l'uniformité du droit : de bonne heure, certaines institutions romaines se communiquèrent aux barbares, et les Romains, de leur côté, adoptèrent certaines coutumes germaniques.
Les hommes de race germanique devinrent tributaires du droit romain par des causes très simples et très 4)uissantes, deux en particulier. Ce fut d'abord l'usage des actes écrits destinés à constater les conventions et les aliénations. Cet usage était très répandu chez les Romains, qui ne faisaient aucun acte juridique de quelque importance sans le constater par un écrit. 11 était, au contraire, totalement inconnu des Germains. Par sa commodité même, dans les nouveaux royaumes, il se communiqua promptement aux barbares. Mais, comme les hommes qui faisaient profession de rédiger ces actes, les nolarii, ne savaient les rédiger que d'après le droit romain, dans des formules traditionnellement reproduites, les barbares prirent forcément l'habitude de contracter, dans ces cas, selon la loi romaine. Dans le même sens agit l'influence del'Eglise. Celle-ci s'adressait à tous les fidèles sans distinction de race. Elle conserva ou propagea parmi eux la pratique de certains actes du droit romain, dans lesquels elle jouait un rôle actif ou qui, souvent, devaient intervenir à son profit. C'est ainsi qu'elle ouvrit à tous l'affranchissement ante Ecclesiam^\ de môme, elle contribua à conserver parmi les Romains et à répandre parmi les barbares l'usage du testament, qui contenait toujours, à celte époque, des legs pieux en faveur des églises ou des pauvres*.
En sens inverse, certains usages très rudes et très grossiers des hommes de race germanique se communiquèrent aux Romains, deux en particulier : le système des compositions pécuniaires en cas de délit, substituées aux peines afflictives.
• Lex ftip., LVIII, 1; — De Roziére, Recueil général des formules usitées da,if Vempire des Francs du v» au x» siècle, n»» 62 et siiiv. {manumissiones in ecclcsiù),
> Cependant le testament éprouva des difficultés à se faire pleinement admettre; voyez (îreg. Tur., Historia Francorum, IV, 51 36, 46; V, VI, 3, 45; Vil, 7; — Al '.in, Epist, ex XVII,
et, en cas d'accusation, la disculpation de l'accusé par soa propre serment, soutenu par celui d'un certain nombre de cojuraïUes^. Ceci, à première Yue, ne se comprend pas bien. On conçoit aisément que les règles du droit romain, représentant un droit raisonnable et excellent, aient exercé leur influence sur les barbares; mais comment les Romains civilisés adoptèrent-ils les pratiques grossières importées par les envahisseurs? En réalité, cela s'explique. Ces pratiqu.es étaient grossières incontestablement; mais elles avaient l'avantage d'être simples. Elles avaient répondu aux besoins de l'état social en vue duquel elles avaient été créées, et la société des Gallo-Romaios présentait dorénavant un milieu analogue». Celte société se décomposait; la notion de l'État s'y obscurcissait; elle retournait à la barbarie; il est assez naturel | qu'elle ait accueilli favorablement des institutions barbares.
* Esmeitt, Mélanges, p. 361 et «ui»»
CHAPITRE
Les institutions de la monarchie franque.
Ce que je mo propose d'exposer ici, ce ne sont point toutes les institutions de Ja monarchie mérovingienne et carolingienne, dans leur ensemble et leurs détails : car c'esT7à~irne élude qui rentre, pour la plus large part, dans l'érudition pure. Je voudrais seulement dégager les Enilçi£es^ssenUels, et les LnsUtu^iioos tjpiques. Aussi je n'examinerai pas séparément les institutions mérovingiennes et les carolingiennes. Bien que, sur certains points, il existe des diCféren classez profondes entre les unes et les autres, elles reposent sur les mêmes principes et sont les termes successifs d'une' même^ évolution; les secondes sont le développement naturel ou la réforme des premières. Je distinguerai, au contraire, dans le" droit public^deux groupes d'institutions, pour les étudier séparément, bien qu'elles aient coexisté dans le temps et fonctionné côle à côte. Lesjjnesjont norinales, en ce sens qu'elles répondent à la notion de l'Etat et sont une émanation de la puissance publique; les autres, au contraire, sont les orécédents directs de la féodalité! ""~~ \
SECTION PREMIÈRE
LES INSTITUTIONS PUBLIQUES. - L'ÉTAT DES PERSONNES ET L\ >ROPRIETÉ FONCIÈRE. - LE DROIT CRIMINEL. - LES SOURCES DU DROIT
LE POUVOIR ROYAL ET SES PRINCIPALES MANIFESTATIONS
Dès la fondation de la monarchie franque, dès le règne de ^lov.s, nous trouvons le pouvoir royal largement développé,
E. — HisT. DU Or. _
dégagé du cercle étroit d'attributions où l'avait confiné Tan;;; cienne coutume germanique, La royauté est héréditaire, et le roi, sur tous les points où s'étend son action^ e x e r c e , oh peut le dire, le pouvoir absolue II a sur ses sujets droit de vie et de mort ^ ; il a Yimperiiim militaire et fait la guerre et la paix; il rend la justice^ particulièrement dans les accusations criminelles, comme le faisaient déjà WnQ\e,\\concilium ^; il peut mettre hors la loi tel ou tel de ses sujets ^; enfin, il peut émettre des ordres permanents et obligatoires, sous la sanction d'une forte amende contre les contrevenants : c'est ce qu'on ap[)ellera le ban du roi [bannus)'^.\\ peut prendre] aussi des personnes choisies sous sa protection spéciale oui miindehurdis. Le pouvoir royal, ainsi entendu, s'est déve-i loppé entre l'époque de Tacite et celle où se fondent les royaumes barbares. Il est résulté de la transformation de la vieille constitution germanique, et non point de l'influence des institutions romaines, qui ne s'était pas encore fait sentir : ! ce qui le montre, ce sont les manifestations originales par lesquelles il se traduit. Cette transformation est probablement résultée d'un fait très simple. Si, dans la C2t;2Vas germanique, les pouvoirs du roi étaient très bornés, ceux du daXy choisi
< Fustel de Goulanges, La monarchie franque, 1888, ch. ii ; — W. Sickel Bie Entstehung der frànkischen Monarchie, lac. cit., p. 249 et suiv.- — Schrôder, Deutsche Rechtsg., P, p. 103 et suiv.; — Siegel, Deutsche Rechtsg § 63, 64.
2 Fustel de Çoulànges, op. cit., p. 123; VHisloria Francorum de Grégoire de Tours abonde en passages qui montrent ce pouvoir; Duhn, Die Konige der Germanen, t. VII, 3, p. 384 et suiv. — Cf. M. Prou, Examen de quelques passages de Grégoire de Tours relatifs à Vapplication de la peine de mort, dans les Mélanges Havet, p. 2 et suiv. Notre savant ami conteste le droit arbitraire de vie et de mort chez le monarque mérovingien. Dans les divers piissages qu'il étudie, il ne voit pas simplement un abus de pouvoir, il les explique en disant i que le roi, investi du suprême pouvoir judiciaire, faisait immédiatement et sansj forme de procès l'application des lois édictant la peine de mort. Mais le droit arbitraire de vie et de mort existe par cela seul que sans forme de procès et sans défense possible, sur un simple ordre du 'maître, un homme peut être mis "à mort alors même qu'un crime véritable serait allégué contre lui. Lorsque Henri îll faisait assassiner le duc de Guise, il invoquait aussi des crimes d'Etat contre lui
3 Lex Sal, XVIIl; XXVI, 1; XLV.
* Lex Sal, LVf.
6 Ce pouvoir paraît avoir commencé par le droit de convoquer les troupes et de leur comm'dûder {heribannus), puis s'être généralisé. — Sickel, Zur Geschichte des Bannes, Marburg, 1886, p. 3 et suiv.; — Schrôder, op. cit., 2« édit., p. 112- Dans la monarchie franque, l'amende du ban du roi est de 60 solidi {Lrx Rip.^ XV, 1 ; — Brunner, 11, § 6G.
en temps de guerre, élaient, au contraire, plus étendus, sauf le contrôle exercé par les prêtres. La période des invasions, tout le v*^ siècle, fut un temps de guerres continuelles; il arriva naturellement que le fl?^/:?: put rester 'en fonctions pendant sa vie entière et se délivrer du contrôle sacerdotal. La fonction se consolida ainsi et donna naissance à la nouvelle royauté. Les premiers rois barbares sont les anciens duces, devenus permanents, indépendants, etenfinhéréditaires'. Mais le monarque franc, comme d'ailleurs les autres rois barbares établis en Gaule, en conquérant des pays romains . habités \^ix\'U^^.ijrovincialesde l'empire, acquit, parcehi même, une nouvelle qualité et des pouvoirs nouveaux. A l'égard de cette classe de sujets il_succédait aux droits de_^ren'ipereur romain, à la toute-puissance impériale et aux~pï^'é7ogatives nombreuses et savamment régularisées qui en découlaient. De là, un élargissement du pouvoir royal. D'ailleurs, il n\ eut point, en principe, quant au droit public, deux classes de sujets distinctes auxquelles le roi commandait en vertu de principes différents : tous étaient, au même titre, les sujets du roi, et celui-ci prétendait à l'égard de tous exercer les mêmes droits. La monarchie franque, dans ses jours de force, tendit à devenir une monarchie absolue et administrative; s"ur le type de l'empire romain. Mais, jamais, elle n'arriva à ce résultat. Elle sejhieurta constamment à une aristocratie de fait très puissante, à ces potenles dont nous avons déjà signalé l'apparition dans l'empire d'Occident. D'autre part, le monaT-"" []ue franc ne put jamais ramener à une véritable unité les Jeux qualités distinctes qu'il réunissait en lui. Certaines prérogatives de l'empereur romain, telles que l'impôt direct îl permanent, ne purent efficacement s'exercer à l'égard des lommes de race germanique et finirent par se perdre à l'égard de tous. A l'inverse, certaines manifestations delà royauté germanique, peu compatibles avec un État régulier, persislè- 'enl dans la monarchie franque, par exemple l'habitude pour c roi de prendre sous sa protection spéciale certaines peronnes ou certains établissements ' -, et c'est la vieille couurne du comiUhi'AS germanique qui produira Tantruslionat 'Uisleséniorat et la vassalité. Mais Télément le plus dissol-
* SchrOder, op. cit., 5« ôdil.. p. 117 et suiv.
•*Do Bozièi-e, form. Detsuiv., OarLv de Micyuhburdc,
vant fut une conception sur la nature mênne du pouvoir royal que les rois barbares apportèrent avec eux.
11 est un fait aussi dont l'importance n'est pas signalée le plus souvent et cependant ne pourrait être exagérée. Par suite de l'invasion, de i'occupalion définitive du pays par des armées étrangères et victorieuses, malgré les établissements territoriaux, les attributions de terre dont il a été parlé plus baut, et qui sans doute n'étaient guère cultivées que par dea esclaves ou des colons, ces envahisseurs formaient en Gaule une classe toute nouvelle. C'étaient des bommesqui, sans être encadrés dans une armée régulière et permanente, laquelle alors n'existait pas', ne voulaient, selon leurs coutumes traditionnelles, pratiquer que le métier des armes : la guerre était leur but naturel et leur état normal. Nos anciens auteurs, surtout Boulainvilliers, relevaient et accentuaient ce trait; mais ils le déformaient en y voyant l'origine immédiate de la noblesse féodale. Mais, ramené à son état réel, cet élément donnait à la nouvelle monarchie une partie de ses caractères. C'est de là que dérivait cetle^espèce de dépendance que montrait souvent le roi Mérovingien, lorsqu'il s'adressait à ses leudes on fidèles. De là vient aussi la coutume des Champs de Mars ou de Mai. Qu'on se figure enfin quelles devaient être les mœurs et la puissance de fait de ces hommes^ dans un âg(^. de violences et de trouble, presque d'anarchie. Sans doute tous les barbares établis en Gaule ne gardèrent pas cette attitude constamment guerrière, mais seulement ceux qui restèrent suffisamment riches; mais sans doute bientôt des hommes également riches, mais d'origine romaine, les imitèrent.
Quelle qu'eût été la toute-puissance de l'empereur romain, elle avait été dominée par l'idée de l'État. L'empereur n'était que le représentant de l'État; c'était au nom et dans l'intérêt de l'État, c'est-à-dire de tous, qu'il possédait et exerçait le pouvoir. Le roi barbare, au contraire, le monarque franc, considéra le pouvoir royal comnie sa^iose^pn bien propre
* Certains auteurs en particulier M. Guilhiermoz, dans son beau livre sur L'origine de la noblesse en France signalent, en leur at'ribuant une grande importance, les soldats privés et soldés qu'entretenaient les rois Mérovingiens et dont le modèle aurait été fourni par les pratiques du Bas-Empire et de l'Empire Byzantin; Guilhiermoz, p. 5 et suiv. Sans doute ces troupes existaient mais, comme gardes du corps» ou plutôt comme les soldats qui Cumposaienl Voffidum des magistrats romains.
et son palrimoine privé ^ Celte conception venait peut-être de . la coutume germani(iue, car elle apparaît ordinairement dans les coutumes primitives'; peut-être s'était-elle renforcée par ce fait que les nouveaux royaumes avaient été le produit de la conquête. Toujours est-il qu'il en résulta_deux conséquences capitales :
1° La monarchie, sous les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, était vraiment héréditaire : il y avait bien sous les Mérovingiens, une reconnaissance solennelle du nouveau roi par les principaux du royaume, mais ce n'était point du tout une élection ni une confirmation^ Le pouvoir roval étant considéré comme compris dans le patrimoine du roi, se transmettait d'après les règles du droit privé qui réglaient la dévolution des biens dans la famille. Il en résulta que, vc^avdant le royaume en quelque sorte comme les terres du roi, on_exclut de la succession au trône les femmes, les filles du roi, que la loi salique et la loi des Ripuaires excluaient de la succession aux terres, tant qu'il y avait des parents mâles; mais, en revanche, lorsqu'il y avait plusieurs héritiers mâles du même degré, plusieurs fils, on les admit tous à la succession, au partage égal, toujours en suivant les mêmes règles. De là, les partages de la monarchie franque, qui furent une si grande cause de faiblesse, surtout pour la dynastie mérovingienne*. Par fa même raison, le roi pouvait disposer du pouvoir royal de son vivant», et Cha'rlemagne fit de ce droit une application nouvelle en opérant, de son vivant, un par-
« Fiislel de Conlangcs, L% monarchie franque, p. 45, 125; — W. Sickel Die EiHslehung der franhischcn Monarchie, loc. cit., p. 249, 331 M Fuslel (p 118 et suiv.) a très ingénieusement montré ce chan;.:ement de conception en établissant le changement de signification du moi puhlicus. Dans la langue de Icrapire il signifiait la chose de l'Etat; dans la langue de la monarchie ^raoquc, il signifie la chose du roi. ^
■' Elle se traduit nettement dans la haute antiquité grecque : Esmein, La propriété foncière dans les poèmes homériques, loc. cit., p. 832, note 2
3Fustel de Coulanges, La monarchie franque, ch.'i ; l'auteur 'p. 54) admet avec assez de vraisemblance, que cette cérémonie était la survivance, dans la forme' d un droit d'élection primitivement exercé. - Certains auteurs admettent que, quand la monarchie avait été divisée entre plusieurs frères, si lun d'entre eux mourait ^oa royaume passait d'ordinaire, non à ses fils, mais à ses frères. - Schroder, Deutsche hechlsg., 5" édit., p. 111; _ Paul Viollef, La tanistry.
♦ Fuslel de Coulanges et Sickel, op. et loc. cit.
* Fustel de Coulanges, op, cit., p. 45 et suiv.
tage de ses Élats entre ses fils, exemple qui fut suivi par Loui le Débonnaire \
Cependant M. Brunner, dont la doctrine a été acceptée pai M. Flach-, a soutenu que les partages mérovingiens laissaient intacte l'unité de la monarctiie franque, n'étant faits que pour l'administration distincte des divers héritiers d'un roi : " ^^IP^^'^^o^^' exactement conçus, n'étaient pas des partages du royaume> mais des partages de l'administration du rovaume, de sorte que théoriquement la souveraineté restait indivisible et ridée de l'unité du royaume restait vivante. La royauté était et restait conçue comme un droit de la race Mérovingienne. Chacun des rois datait ses actes simplement a?2no rêgni nostri^ sans indiquer sa partie de royaume. Un roi succédaitil au royaume d'un autre, dans ce territoire nouvellement acquis il datait les années de son règne, non de l'époque à laquelle il y était devenu roi, mais de l'époque à laquelle il était devenu roi de sa part originaire. La part de chacun s'appelait sors ou pars et ne formait pas toujours un ensemble d'un seul tenant. Des villes d'un territoire restaient possédées en commun. Les régents partiels s'affirmaient ensemble à l'extérieur; ils faisaient laguerre et recevaient des soumissions en commun. Les guerres entre eux apparaissaient comme les guerres civiles'' ». Mais c'est là une conception qui me paraît i£9il savjinte pour l'époque Mérovingienne; et, si elle avait régné, aucun des rois Mérovingiens n'aurait pu disposer à lui seul de son royaume ni des villes qui le composaient. Les faits que relève le savant historien du droit me paraissent s'expliquer'autrement. Chacun des fils d'un roi défunt étant ^on héritier prétendait, éventuellement, à toute sa succession,^ c'est-à-dire à tout le royaume; la présence seule d'héritiers égaux l'obligeait à se contenter d'une part : conciirsu partet ^^m/. Mais lorsqu'il en acquérait postérieurement une autre^ partie, il se considérait comme rentrant simplement dans son
* Voyez des exemples de ces divisiones regni aut imperii dans Boretius el Krause, Capitularia regum francorum, t. TI, p. 20, 58, 1,93; sur les difficultés" auxquelles donnèrent lieu les partages opérés par Louis le Débonnnire et sur le soi ultérieur de l'unité de l'Emprre franc, voir Brunner, P, p. 277.
2 Les origines de Vanoienne France, t. Ilf, p. 163.
3 Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, 26. Sur les guerres civiles, il eiU Grégoire de Tours H. F. V, prolog. Mais chez Grégoire c'est une appréciation wc raie, non juridique
droit. 11 est \rai que cela paraît exclure un partage en toute propriété irrévocable; mais le principe delà copropriété de famille exerçait en droit privé des effets qui survivaient au partage. Les villes qui restaient en commun s'accordent très Lieu avec tes règles du droit privé. Ce sont des objets que volontairement on laisse en dehors du partage.
2^ Le roi, considérant le pouvoir royal comme sa propriété privée, trouva naturel de disposer^ à litre gratuit, de ses attri^ buts au profit de certaines personnesoju de certains élablissemë'nts. De là, ces renonciations aux droits régaliens, ces concessjons viagères, puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes d'immunité, qui jouent un si grand rôle dans la préparation de la féodalité. Tout cela, incompréhensible tant que la notion de l'État persiste, devient naturel dès que le pouvoir royal appartient au roi en propre et privativement'.
On a souvent, enfin, signalé un autre trait comme caractérisant la nature de celte monarchie. C'est le serment de fidélité f[ue le nouveau roi, sous les Mérovingiens, exigeait régulièrement de tous ses sujets adultesS et qui apparaît encore, quoique moins régulièrement, sous les Carolingiens. Mais il y a là une pratique qui s'est produite dans d'autres milieux^ peut être même n'était-ce que l'imitation des usages suivis dans r Km pire romaine
Voilà comment, dans ses traits généraux, le pouvoir du roi était conçu. Voyons comment il s'exerçait^
Le monarque franc avait autour de sa personne, lui servant comme organes du gouvernement central, un certain nombre d'officiers, ils se divisent en deux groupes, de provenance diverse. Les uns étaient un legs de l'organisation romaine ; ils formaient une chancellerie destinée à rédiger les diplômes ([ui' contenaient rc\[)rcssiou de la volonté royale, les concessions
« W. Sickfl, op. et loc. cit., p. 249, 33t.
« Nous avons dans Marculfe, I, W (de Rozière, no 1), la formule par laquelle le roi ordonnait aux comtes de faire prêter ce serment, appelé Icudesainiiim. Voyez aussi dans de Rozière, n» 2 et suiv., les formules du serment de lidélilc lui même.
3 Garuier, Traité de Vorigi)ie du goiiViirneincU français, p. 103; — Fustel de Coulanges, op. cit , p. 55, note 1. En sens opposé, Flacli, Les origines de Vancienne France^ t. 11, p. 442.
qu'elle accordait. Pouf les constituer, on avait sans doute pris pour modèle la cour impériale, ou plutôt les bureaux du préfet du prétoire ou du magister militiun per Gallias. Le principal d'entre eux, sous les Mérovingiens, paraît s'être appelé referendarius ' ; sous Gliarlemagne, c'était le siimmus cancel- X - lar'ius -. L'autre groupe était de provenance germanique et présentait un caractère tout particulier. Le roi germaniqu(3 jouait primitivement un rôle restreint et tout personnel; il n'avait donc point de ministres, car il n'avait pas de gouvernement proprement dit à exercer, ni de fonctionnaires quelconques; on ne pouvait même imaginer qu'il déléguât son autorité ^ Mais il avait auprès de lui un certain nombre de serviteurs préposés aux principaux services de sa maison, et probablement pris parmi ses comités, car \[ ne semble pas que servir un chef fût considéré autrement que comme un emploi honorable. Il fut tout naturel que, ses pouvoirs augmentant et ses attributions constituant un vrai gouvernement, il v fît participer ses officiers domestiques, auxquels il délégua ainsi une partie de son autorité. Cela concordait parfaitement avec ridée qui faisait du pouvoir royal la chose propre du monarque ; ce pouvoir était administré comme la maison même du roi. C'est ainsi que nous trouvons auprès de la personne du roi franc un certain nombre d'officiers qui sont, avant tout, des serviteurs domestiques et des officiers du palais, mais qui constituent en même temps, pour les affaires publiques, ses conseillers ordinaires el comme ses chefs de service. Les principaux sont : le sénéchal {seîieschalcus) ou intendant, le maréchal [cornes stabtili) préposé aux écuries, le trésorier thesaumr/z/5etréchanson [pincerna, buticularius). Ce sont là des emplois qui se trouvent dans tous les royaumes fondés par les barbares A côté d'eux, il faut signaler, dans la monarchie franque : le comte du palais [cornes palatii) qui sera plus spécialement préposé à l'administration de la justice, cl le maire du palais [major domus, major palatii) qui s'éleva audessus de tous les autres officiers sous les Mérovingiens *.
1 Greg. Tur., Bistoria Francorum, V, 3, 13, 45.
2 Hincmar, De ordine palatii, c. xvi, édit. Prou, p. 43, ; — Brunner, II, § 74.
3 W. Sickel, Die Entstehung der frayihisohcn Monarchie, loc. cit., p 337- Brunner, II, § 71. -^ f »
♦ Brunner, § 72.
A colé de ces officiers, le roi franc avail d'ordinaire à sa cour un entourage de fidèles, qu'il hébergeait et qui étaient à sa disposition pour porter ses ordres. Nous en parlerons quand nous étudierons Tantrustionai et la vassalité.
De bonne heure, les rois mérovingiens employèrent, dans des cas extraordinaires, des hommes de confiance, auxquels ils donnaient de pleins pouvoirs pour régler certaines atïaires en leur nom. Ceux qui étaient chargés d'une semblable mission rccevaienlle titredemmi,ou missido?ni?iicî.Ma]sce nefut là, sous la dynastie mérovingienne, qu'une ressource supplétoire du gouvernement royal, dont l'usage devint plus rare axec l'atTaiblissement de la royauté. L'institution prit une valeur nouvelle sous les premiers Carolingiens. Sous Charlemagoe, elle devint un rouage normal et important de l'administration et conserva ce caractère sous Louis le Débonnaire. Les missideyinvenidcs inspecteurs généraux d'un genre particulier. Le pays était divisé en grandes circonscriptions ou circuits, et à chacune d'elles étaient assignés deux missi, ordinairement un comte et un éxèque, qui devaient la parcourir à des époques déterminées de l'année. Ils n'inspectaient pas seulement; ils représentaient véritablement partout l'autonté royale, pouvantstaluer comme le roi en personne. Aussi, aux assises solennelles qu'ils tenaient, et où devaientse rendre
lousies fonctionnaires, ils rendaient lajusticecommeelle aurait pu être rendue par le roi. Cette institution, manifestation d'un pouvoir central vigoureux, devait se désorganiser et tomber en désuétude avec la décadence carolingien^ie *,
ilï
Le roi franc rend lui-même la justice, et c'est là une de ses
attri bu tionsessentielles. Pour cela, il tient un tribunal dans son palais [inpalatio], dansles différentes résidences où il se transporte, et il siège assisté d'un conseil où figurent ses principaux officiers et les personnages importants présents à la cour. Ce tribunal du roi n'est pas, d'ailleurs, une cour suprême à laquelle on puisse toujours appeler des sentences rendues par
» Sur les missi, voyez surtout Schrôder, Deutsche liechtsg., 5« édit p 137 et •uiv.. et plus loin, p. 79, note 2.
les juridictions inférieures; ce n'est pas non plus, en principe, une juridiction privilégiée à laquelle soient réservées les causes de certaines personnes ; cependant, c'est à la fois une cour d'appel et une juridiction privilégiée, mais dans des conditions toutes particulières. L'appel proprement dil, tel ffue nous l'avons vu dans l'empire romain, a disparu dans la monarchie franque; c'était une conception trop savanle pour se conserver dans un pareil milieu. Mais le roi accueille les recours des parties lorsque celles-ci accusent le juge, non pas d'erreur, mais d'une injustice proprement dite pu d'un déni de justice. Cette prise à partie, qui se trouve déjà dans la loi saliqueS est maintenue et précisée par les capilulaires ' et est portée devant le tribunal du roi. En dehors de ce cas, la compétence de ce tribunal est à la fois illimitée et indétermi- ^<^®î ^ll^^'a pour règle que la volonté môme du roi. Il peut, quand il lui plaît, accueillir toutes les causes, qu'elles aient éié ou non déjà tranchées par d'autres juges; mais il peut aussi repousser tous les plaideurs. En générai, pour qu'une affaire soit accueillie à son tribunal, il faut que le demandeur présente une autorisalion émanant de la chancellerie, indienlus regalis. Certaines personnes obtenaient, par une concession générale du roi, le droit ferme de porler leurs causes au tribunal du palais, toutes les fois qu'une décision rendue devant le (ribunal du comte leur porterait préjudice. Les puissanls étaient toujours^accueillis. et, d'ailleurs, cette juridiction était souvent la seule qui pût s'imposer à leur respect'. Par là, le tribunal du roi pouvait jouer le rôle d'une cour d'équité, corrigeant la rigueur du droit légal.
Quelle avait é!é l'origine de cette juridiction royale? Dans unecerlaine mesure et pour certaines de ses applications, elle dérivait de la coutume germanique. Lorsque la monarchie s'était transformée et fortifiée par la conquête, le roi avait succédé aux attributions judiciaires de l'ancien conciliiim*. Mais eile dérivait aussi, pour une large part, de la tradition ro-
* Lex Sal.LVU, 3.
2 Esmein, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque [Nouvelle revue historique de droit fran^.ais et étranger^ 1887, p. 549 et suiv.).
•' Sur tous ces points, Esmein, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque, loc. cit., p. 551 et suiv.
* Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ 5» édit., p. 120; — Brunner, 12, § 37.
mainfi. L'Emptîrcur, le préfet du prétoire, avaient toujours administré lajuslice, non pas seulement en statuant coinme juges d'appel, mais aussi en attirant devant eux les causes des personnes qui ol)tenaient cette juridiction privilégiée par des concessions impériales ^
Le roi franc exerçait le pouvoir législatif. Il faisait des lois ou ordonnances obligatoires pour tous, qui^ sous les Mérovingiens, portent les noms de decretum, decretio, edictum, prœceptio, et, sous les Carolingiens, celui de capilu/a- ]^ on~\e.s désigne aujourd'hui, les unes et les autres, sous le nom générique de capitulaires. Jamais elles ne s'appellent^e^; ce nom est réservé aux rédactions écrites des coutiimes des diverses races. Ce pouvoir lép^islatif est inatiifcslement un emprunt fait au droit romain, coiniiie l'iiidiquoiil les termes em[)loyés pourdésignerces lois, tous empruntés au vocabulaire romain. Les hommes de race germanique ne connaissaient rien de tel ; toutes les règles du droit étaient, pour eux, fixées par la coutume. Ce qu'ils avaient inventé qui se rapprochât le plus de la loi, c'était le ban du roi; mais ces ordres généraux, sanctionnés par uno. amende, n'étaient que des mesures transitoires, attachées à la vie du roi de qui elles émanaient. Le roi franc exer- ^it le pouvoir législatif pleinement et sans limite. Sans doute, comme nous I13 dirons [)tusloin, les ordonnances étaient rendu es jKibjUiel[e ment après de grandes assemblées, où étaient coiivo(iués les principaux personnages du royaume, et souvent elles mt>ntionnent l'adhésion que ceux-ci y ont donnée. Mais c'était là une cgji^ultation qui, endroit, n'était pas obligatoire, et la nation ne participait pas au pouvoir législatif. Dans le cas seulement où il s'agissait de rédiger officiellement ou de modifier la coutume nationale (jiii con^iihiait la loi personjielle aux hommesde chaque race, on admellait (jue laparlicipation de ceux-ci et même leur consentement étaient nécessaires '. Les capitulaires étaient donc de véritables lois avant un
» fi. 6,9, G. Th., Il, 1, avec le Commeataire de Godefroy; Novellx Martiani, til. 1; L. 5, § 1,C. J., lll, 13.
- Ce terme était lui-même emprunté à hi langue du droit romain, pour désigner une suite d'articles de loi portant sur des matières diflV'nMUrs. — Voyez ; Pragmntica ISanctio Ji'.stiniani i)n}icratoris co)i(incns « varia capitula ».
» Cap. de 803, ch. xix (Bor.niiis, I, p. ll»î) : « Ut populus inlerrog« tur de capi-
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caractore de généralilé et de permanence'. Cependant, c'est là un point qui fait l'objet de vives controverses, et d^éminenls germanistes" soutiennent, au [contraire, que les ordonnances ou capitulaires des rois francs n'étaient pas des lois véri|ables et qu'ils s'en distinguaient par deux traits :
r Les capitulaires n'auraient eu de force que pendant la vie et le règne de leur auteur; ils auraient été caducs à sa mort, à moins que le successeur ne les confirmât '.Mais si l'on montre des ordonnances de ce genre, émanant du roi ÏDrécédent, confirmées parle nouveau roi*, le recueil d'Anseg prouve que, sous le règne de Louis le Débonnaire, on considérait les capitulaires promulgués par Charlemagne comme ayant conservé un bloc leurs force et vigueur, sans avoir été confirmés par son successeur'.
tulis quse in lege noviler addita sunt ; et postquam omnes consenserint, subscripliones et manufirmaliones suas in ipsis capilulis laciant. » -- On trouve, dans Boretius (I, p. 112), le procès-verbal, pour un comté, de ce consentement donné. On pourrait cependant songer à voir là seulement un mode particulier de promulgation de Ja loi. Mais un passage célèbre de l'edit de Pistes de Charles Je Chaave donne une autre portée à. ce consentement. Daus le chapitre vi, il s'agit de sujets qui avaient leur domicile et leurs propriétés dans les comtés envahis par les Normands. Dans les comtés où ils se sont réfugiés, ils nontplus ni domicile ni propriétés et prétendent par là échapper aux poursuites qui pourraient être Judiciairement intentées contre eux : « Quia non hubent domos ad quas secundum legem (la loi salique) manniri et banniri possint, dicunt quod demannitione et bannitione legibus comprobari et legaliter judicari non possunl. » Le roi édicté, pour parer à cette fraude, une modification de la procédure légale, mais il ajoute: « Et quoniam /e^ con.=ensù populi fit et constitulione régis, Franci jurare debent quia secundum mandatum nostrum ad juslitiam reddendam vel faciendam, legibus mannitus vel bnnnitus fuit ». — Cependant, voici ce que Tévèque Agobard demande à l'empereur [Adversus legem Gundobadi, c, vu) : « Si autem placeret domino nostro sapienlissimo imperatori ut nos transferret ad legem francorum etipsi nobiliores efficerentur et hœc regio... sublevaretur ». Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg., p. 34.
1 Dans ce sens, voyez surtout : Fustel de Cou langes, La monarchie franque, ch. VI ; — Loning, Geschichte des deutschen Kirohenrechts, II, p. 17 et suiv.
2 Je citerai,^ comme résumant les autres, Thévenin, Lex et Capitula {Bibliothèque de rÈcole drs Hautes Éludes), et Schrôder, Deutsche Rechtsgeschlchte, 5° édit., p. 266 et suiv.
3 Un pareil système d'ailleurs se concevrait très bien. C'est ainsi que dans notre ancien droit, au xvi« siècle encore, on admettait en principe que, la souveraineté du roi s'éteignant à sa mort, les lois qu'il avait édictées étaient caduques, à moins qu'elles ne fussent confirmées expressément, ou tacitement, par. son successeur. Voyez Bodin, Les six livres de la liépublique^ L. I, ch. vin, édition Genève 16-'Q p. 131-2.
* Cap. de 779, ch. xu (Boretius,!, p. 50), Breviarium missorum Aquitanicum (Boretius, f, p. 62-05).
« 11 pouvait se faire, d'ailleurs, qu'un certain nombre de capitulaires eussent le
2* Les capilulaires auraient clé des Icges hnperfectœ^ en ce sens que leur violation auraitété seulement puniepar J'amende du ôa?mus regius; leurs règles n'auraient pas eu judiciairement une sanction directe. Mais cela ne saurait être exact; car nous voyons les capitulaires édicter, comme punition de certains crimes, la peine de mort ou des mutilations; ils contiennent aussi des règles sur le mariage, qui, certainement, recevaient leur application devantles juridictions séculières^
Dans la civitas germanique, là même où la royauté s'était établie, l'autorité souveraine résidait dans \eco?icili?fm, composa de tous les hoinmcs libres en âge de porter les armes. Dans la iii()nai'clii(; franque, exislc-t-il quelque chose de semblable? On a prétendu en trouver encore des traces au début du règne de Glovis- ; mais cela paraît peu vraisemblable, car, dans la loi salique, le roi exerce déjà les attributions judiciaires du coiicilium. Dans tous les cas, dans le royaume franc constitué par les victoires successives de Glovis, il n'apparaît plus. Il n'en reste qu'une chose : l'habitude, pour le roi, de convoquer au printemps, à ce qu'on appelle le cjiamj) de mars, les guerriers qui lui doivent le service; cela pouvait constituer des assemblées fort nombreuses, car tout homme libre devait le service militaire. iMais c'étaient là, seulement, des revues militaires; les hommes convoqués n'y figuraient que comme soldats, non comme membres d'une assemblée délibérante, sauf qu'en fait, dans un tel milieu, le sentiment populaire devait aisément trouver son expression. L'habitude de ces champs de mars paraît, d'ailleurs, s'être perdue en Neustrie, au cours du vu* siècle, tandis qu'elle se conservait en Austrasie ;l'ini5litntion redevint régulière avec les premiers Carolingiens sous le nom de champ de mai \ Mais desassemhlées consultatives d'un autre genre, appelées »/aa/g, appa-
caractère de rt'>gleraenls personnels au prince qui les avait rendus; cela avait été' vrai des actes des empereurs romains; Herzog, Geschichte iind System der romischcn Slaatsvcrfassung, M, p. 717.
' Rsmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 10 et suiv.
2 Shrôdcr, Deutsche Rechtsg., 5* édit., p. 153 et suiv.; l'auteur pensait même que la loi sali(]tie aurait été approuvée par ce concilium.
3 eciirùJiM-, DcKtsche Hcchlsg., 2* édit., p. 155.
raissent déjà sous les Mérovingiens, plus fréquentes et plus importantes sous les Carolingiens K Ce n'est point une résurrection des vieilles libertés germaniques; ce sont des réunions d hommes importants, ecclésiastiques et laïcs, que le roi convoque pour prendre leurs conseils. Sous quelle influence cette institution s'est-elle établie? Il n'est pas probable que les assemblées provinciales de Pempire romain aient servi de modèle; mais, au contraire, les synodes ou conciles de l'Eglise ont certainement |servi d'exemple, peut-être même de point d'attache \ 11 paraît également certain que, tant que se conserva la coutume du champ de mars, la réunion du piacitum coïncidait avec une de ces revues \ DaiHeurs, ces assemblées ont eu pour cause et pour raison principale d'être le besoin de coordonner l'administration d'un vaste royaume. Ce qui le montre bien, c'est leur composition. Sous les Carolingiens, tout au moins, elles sont composées de membres pour qui.siéger et délibérer n'estpas un droit, mais un devoir • ils sont convoqués par le roi et tenus de venir' l'assister de leurs conseils.Ce sont, à proprement parler, des réunions de fonctionnaires. Elles sont, en effet, essentiellement composées, d'un côté, d^évêques et d'abbés, qui sont réellement des fonctionnaires de la monarchie franqne*, et de comtes, qui sont les représentants du roiVlans les provinces. Probablement y f\guva\eniaussi des potenles qui n'exerçaientaucune fonction publique; mais c'étaient alors des vassi regii, auxquels le roi pouvait demander, en vertu de leur obligation particulière de hdehle, tous les services qui conviennent à un homme libre ^
Sous Charlemagne, ces p/a«^a prirent unepériodicité régu-
ch' l^' «^««^«!^b'f«. consulter Fustel de Coutanges. La monarchie franque, en. II. _ w. bickel, Dte merovingische V olksversammlunn , Brunner 8 76
; Les sjnodes d évêques dans la monarchie franquese réunissaient avec la pern..s.on ou sur Tordre du roi. Celui-ci y assistait le plus souvent, et, avec 1^1 d'au res hues grands personnages. M. Schroder (op. oit , 5- édit., p. 155) supposé que le ro. sa.sU naturellement ces occasions pour mettre en délibération/avec eveques et les grands réunis là, des objets importants
3 Decretio deChildebertll (Boretius, l.p. 15), c. i : « Antoaaco,kalendas marcias anno v.cesimoregm nostri convenit. » - C. .v : « Pariconditione convenit ka enda marcias omnibus nobis adunatis ». • ^dienaas
^^^^''' ^°'^'' "'"'"'''' ^' ''^*'^' ^^^*^'^' ^^^'^- P^^°"^' ^- ^^'■^' ^^^» « Voyfz plus loin, ch. iv.
lière. Il s'en tenait deux par an. L'un, en aulomne, peu nombreux, comprenant seulement les personnages les plus importants ; l'autre, plus nombreux, au printemps, au moment du cliamp de mai, où Ton réglait le status tolius regni. >»ous sommes exactement renseignés sur cette organisation par un écritd'IIincmar de Reims, que Ton a intitulé Deordinepalatii, et qui aété composé en 883, et d'après un petit traité sur le même sujet d'Adalhard, abbé de Corbie et parent de Charlemagne \ Après Charlemagne, celte périodicité disparut; mais les placita qui furent réunis sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve acquirent peu à peu une importance nouvelle Avec la féodalité commençante, les comtes étaient devenus maîtres de leurs charges, et TEglise conquérait une presque totale indépendance. Les /j/<2C27a étaient, dès lors, composés, non plus de véritables fonctionnaires, mais de seigneurs presque indépendants; ils pouvaient imposer leurs volontés.
§ 2. — l'administration locale, la justice, les impôts.
L^adminislration des provinces était dirigée par des officiers royaux appelés comités^ ou graflones ^, les comtes, qui reu-
1 De ordine palatii, surloul c. xxix-xxxv, avec les notes de M. Prou,
2 Le mot grafio, est la forme latinisée d'un terme germanique, dont suivant M. Brunner (II, 161) l'élymologie n'est pas certaine, il a donné l'angle saxon gevefa et l'allemand graf. Quant à l'expression cornes, elle appartient à la langue de l'Empire romain. M. Otto Seeck [op. cit., II, 72 etsuiv.) rattache au règne de Constantin la formation autour du prince d'un groupe de comités, dont la fonction (comitiva) était d'abord simplement celle de conseiller du prince. Constantin se serait choisi des conseillers fixes, au lieu qu'auparavant i usage était de composer le conseil de nouveau, à chaque séance, des fonctionnaires impt;riaux alors présents. Ces conseillers ou comitcs, auraient été, comme auparavant, les uns des militaires et d'au'res des juristes. Mais, bien que la fonction en elle-même se bornât à cela, il était tout naturel, dans un temps surtout où les anciennes fonctions se transformaient profondément et où beaucoup de choses étaient dans un état transitoire et mal réglé, il était naturel que l'Empereur chargeât tel ou tel de ses comités do missions importantes le chargeant de régler une situation et de procéder à une enquête, à une inspection. Parfois, dans ces conditions, la mission en .se prolongeant donna lieu à des fonctions permanentes, comme celles du cornes et quxstov sacvipalatii, cornes revumfirivatarum. cornes sacrarum largitîônum. Puis, le nombre des co»);7c'6' s'étant multiplié à l'excès, tous ne furent plus admis au conseil et alors le titre de coincs se serait appliqué à des fonctions de diverse nature, déjà exislaotes»
nissaient entre leurs mains Tensemble des pouvoirs, ayant à la fois des attributions administratives, judiciaires et financières. Chacun d'eux était préposé à une circonscription, qui porte bahilucllement le nom dejoa^^^^, et dont les habilanls sont âhs les pagenses du comte : le comilatus ne fut point, en principe, une circonscription nouvelle, mais bien le territoriiim de la civitas romaine ^ Les comtes avaient sous eux des agents inférieursou des suppléants, dont il sera bientôt question; mais,enprincipe,ilsn'avaientpasd'autres supérieurs que le roi qui les nommait et les révoquait à son gré. Cependant, sous les Mérovingiens, il arrive assez souvent que plusieurs comtes, tout en ayant chacun leur comté, sont réunis sous l'autorité d'un fonctionnaire supérieur appelé dux^. D'où vient cette institution des comtes, qui est la cheville ouvrière de la monarchie franque : est-elle d'origine romaine ou o-ermanique?Il est assez difficile de le distinguer; car7si le Titre de cornes est emprunté à la hiérarchie de l'empire romain, et si le cornes civitatis se trouve dans tous les royaumes fondés parles barbares établis dans l'empire, chez les Wisigoths, chez les Burgondes elchez les Ostrogoths, lecomte franc porte aussi un autre nom d'origine germanique ; il s'appelle encore
ou nouvelles, aux commandements exclusivement militaires mais durables : de là les comiles rci militarîs, le cornes et magister peditiim ou equilum. M. Seeck signale aussi (p. 105) un cornes provinoiœ, commandant de troupes pour une province. Il y a là des indications fort intéressantes, et certains pourraient èlre tentés de voir là l'origine de diverses institutions de la monarchie franque : les anlrustions mérovingiens, les missi, les comtes proprement dits, d'autant que M. Seeck, à plusieurs reprises, admet qu'il y avait des barbares ou semi- barbares parmi les comtes impériaux. xMais ce serait exagérer et confondre; des formations juridiques ou politiques, pleinement indépendantes peuvent présenter des analogies frappantes. Cependarît on va voir ce que nous disons du Cornes civitatis.
< Greg. Tur., Historia Francorum, IV, 42 : « Peonius vero hujus municipii (Âudisiodorensis) comilatum regebat ». Dans la suite, il se forma des comtés secondaires, démembrant les anciens territoires.
2 Greg. Tur., Historia F rancovum, VIII, 18 : « Nicetius... a comitatu Arverno submotus, ducatum a rege expetiit... Et sic io urbe Arvena, Rutena atque Uceùca dux ordinatus est ». VIII, 26 : « Toronicis vero atque Pictavis Ennodius dux datus est ». —IX, 7 : Ennodius cum ducatum urbium Toronicœ atque Pictavœ ministraret adhuc et Vice. Juliensis atque Benarnae urbium principatus accepit. Sed euntibus comitibusThoronicœ atque Pictavœ urbi ad regem Childebertum obtenuerunt eum a se removere ». Cf. II, 20: VI, 19, 41. — Chez les Wisigoths, il semble qu'il y avait uncomte parcivi7as et un dux par proymcia ; c. xri,xvii, xviii, Lex Wisig.y 11, 1; voyez, d'ailleurs, la hiérarchie entière des fonetionnaires wisigoths, c. xxvr, ibid.
grafio (graf). Cependant, c'est, je le crois, uneinsliliilion qui, créée sous l'empire romain exceptionnellement pour quelques cités ', a été généralisée par les barbares et étendue à toutes, à raison de sa commodité et de sa simplicité. En effet, parla, l'unité administrative qui, dans l'empire, était très vaste étant représentée par la province, se trouvait beureusement restreinte : le centre de gravité passait de la province à la cité.
Avec l'établissement de la monarchie franque, rorg_anisation municipale n'a point disparu. Sous les iMéroving^fens, on voit subsister les curies, et avec elles, les défenseurs des cilés; seulement leur rôle est bien réduit. Ces organes ne paraissent plus servir pour l'administration proprement dite^ qui est toute aux mains du comte et de ses subordonnés ; les curies semblent fonctionner seulement pour la réception officielle et renregistretncnt des actes rédigés conformément à la loi
• Esmein, Mélanges, p. 387 et suiv. ; — W. Sickel, dans les Gôttingische ge^ lehrle Anzeigcn, l"juillet 1886, p. 569 et suiv. Mais voyez aussi du même auteur JJeitrage zur deulschen Verfassungsge.^chichle des Mittelalters, dans les Mittheilungcn des Instituts fur osterrcichische Geschichitsforschung, Erganzungsband III, 1894, p. 1 et suiv. du tirageà part. M. Brunner(§86) admet Texisle.uce d\i cornes civitatis romain, mais il n'y voit à l'époque romaine qu'un chef de troupes, n'ayant pas d'autre attribution que le commandement militaire, ce qui est possible. Il admet aussi que le pvxses mérovingien fut une trgns^.rmalion de cette fonction à laquelle se joignirent des attributions Judiciaires, administratives et fiscales imitées de celles qu'avait eues le cornes provincle romain. Mais il veut que le ^rro/ïo, à l'origine et pendant très longtemps, ;iit été distinct du cornes. Le grafio, d'origine germanique, aurait été lui aus.<i un chef simplement militaire (celui qui primitivement commandait mille hommes, voyez ci-dessus, p. 43. note 5). Dans le régime que reflète la Lc.v Salica,ce n'est point lui qui préside ]e' rnallus. l'assemblée judiciaire, mais bien le thunglnus, représentant élu de la centuine; il na que la fonction executive. Dans les régions où il aurait subsis'.é (Austrasie), il aurait gardé ce caractère jusqu'au règne de Charlemagne. Four soutenir sa thèse M. Brunner (t. II. p. 162. note 9) invoque divers textes, dans lesquels en effet les comités paraissent distingués des grafiones. Mais il reconnaît que Grégoire de Tours ne connaît que des comités et que sous Charlemagne le cornes et Je grafio ne font qu'un. En plus il est obligé d'interpréter ce passage de.-> Novelles de la loi salique (édit. Hessels, 72, 74) : . judex, hoc est cornes aut grafio «, en ce sens invraisemblable que ce texte (p. 103) viserait un fonctionnaire qui peut être ou un cornes ou un grafio. Nous croyons à l'identité constante du coma et du grafio après les établissements des Francs en Gaule. Les textes, en apparence contraires cités par M. Brunner peuvent s'expliquer en ce sens que, partant de cette identité, les uns emploient alternativement l'un ou l'autre terme comme synonvmes, les autres les rapprochent en les séparant par la conjonction aut pour bien montrer la synonymie. Cf. Schroder. D. 7?., 5» édit., p. 131 et suiv. M. Brunner admet aussi, ce qui est peu vraisemblable, que le cornes n'aurait été nommé par un acte écrit qu'en Neustrie; à plus forte raison le grafio.
E. — lllST. Dr pp.. a
romaine \ Mais, sous les Carolingiens, disparaissent les traces (le celte ancienne organisation/^.
Voilà les traits généraux de cette administration ; reprenons maintenant l'une des fonctions du comte, celle qui consiste à administrerla justice, et voyons comment elle s'exerçait
C'est une question depuis longtemps et vivement discutée que celle de savoir quel était au juste le fonctionnement des tribunaux de la monarchie franque, et si cette organisation judiciaire avait emprunté ses règles et ses Cléments constitutifs aux coutumes germaniques ou aux usages romains ^ Voici, rapidement résumé, ce qui me paraît se dégager des textes.
Dans la c/t^f/âr^ germanique, la justice paraît avoir été véritablement populaire. Elle élait rendue dans le pagus, ou centaine, par \eprmceps, mais tous les chefs de famille participaient à la décision; ce sont \es centeni comités qui, selon Tacite, assistent le princeps^ consiliiim et auctoritas adsiint. Dans la loi salique, la justice a encore le caractère populaire, mais à un degré moindre. Elle est rendue également dans une assemb[ée_jLppelée m«tos* ou mallober gm"\ et c'est encore une assemblée de centaine, car celui qui la tient s'appelle thimginns ou centenarhis \ Celui-ci n'est point un fone-
1 Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte,U, 13, p. 422 etsuiv.;— De Rozière, form. 259 et suiv.
2 Waitz, Deutsche Verfassungsgeschîchte, IIP, p. 407. — Voyez, cependant, quant à la persistance de renregistrement à la, curie, Thévenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques aux époques mérovingienne et carolingienne^ no 127. — Mais cf. Stouff, dans ia Nouvelle revue historique de droit, 1887, p. 282 et suiv.; — Flach, Les origines de V ancienne France, t. II, p. 227 et suivr.
3 Voyez, sur ce sujet : I^. Beauchet, Histoire de VorganisaLion judiciaire en France, époque franque, 1886;— Fustel de Coulanges, La monarchie franque, ch. xiii; Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 359 et suiv!; Beaudoin, La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc {Nouvelle revue historique de droit, 1888).
t^Lex Sal., I, 1; XLIV, 1, L. 1; LX, 1.
e Lex Sal., LVII, 1.
6 Lex Sal., XLIV, 1. Après bien des discussions la critique s'était à peu prè* mise d'accord, pour voir dans le thunginus et le centenarius un seul et même personnage sous deux noms différents. Mais M. Brunner les a distingués de nouveau. Ce seraient deux fonctions procédant l'nne et l'autre de la coutume germanique et supposant déjà une distinction dans la compétence du mallus. Pour certaines causes
tionnairc royal, mais, saus cloule, un magistrat élu par la centaine. Le comte existe déjà dans la loi salique, mais il ne fait qu'excculer le jugement, il ne le rend pas '.Ce n'est pas, d'ailleurs, le centenarius lui-même qui arrête la "sentence' mais des personnages appelés rachhnhwvjii^ qui siègent au malins, au moins au nombre de sept, et qui le^em dicuntK Est-ce à dire que l'assemblée des hommes libres, que comprend le mallm, a cessé de donner son approbation à la sentence? Non, sans doute; seulement ce sont les anciens, les no(ables, qui seuls jouent un rôle actif; ils dégagent le dmit, et rassemblée qui se tient debout autour d'eux, ne fait que confirmer la sentence par ses acclamations, ou, peut-être, téuîoigner par des murmures sa désapprobation \ C'est exactement la forme de justice populaire qui est décrite, pour la Grèce antique, sur le bouclier d'Achille* : les y£p6vT£; me paraissent y jouer le rôle que la loi salique atlribue'aux rachimbiirgii ; d'autre part, la foule au malins devail, comme elle le fait dans Homère, marquer son sentiment' par des clameurs^ G'clajt sans doute la coutume, l'usage, non pas une élection proprement diie/quVdésignait les hommes notables ayant le droit de siéffer\
d'importance secondaire, il aurait été présidé par le centenarius tandis que pour les afTuires les plus graves il devait être présidé par le thunginus; Brunner Deutsche Rechtsgeschkluc, II, p. 149 et suiv., 219; - W. Sickel, Beitràge, p. 33 suiv • - Sclu-.jdcr, clans la Ilistorische Zeitschrift, N. F., t. XLII, p. 196 et suiv -^ Mais celle dislinclion oe me parait point établie, encore moins la lliéorie sur la com- [)elcnco qu'on y rattache. Le centenarius me parait être le nom latin du thunginus. M. Scluoder [loc. cit., p. 198) relève lui-même, après M. Sickel, ce fait que deux manuscrits de la loi salique, dans deux passages où le thunginus est seul men- [lonne; les autres manuscrits, remplacent ce mot par celui de centenarius (Sï^, > el 00, 1). — Dans ce sens, voyez Dahn, Die Kônige der Germanen VII "> I. 134 el suiv. ' ' ~'
« Lcx SaL, L et LI.
2 Lex SaL, LVII. Legem dicere veut dire proprement énoncer la rè^le de droit 5t, plus spécialement, le mode de preuve applicable dans respèce. Esmdn, dans iJ Souvellc revue historique de droit, 1889, p. 312. - Sur tous ces points, voyez Itionissen, L organisation judiciaire et le droit pénal de la loi salique.
8 Dans ce sens: Sohm, Frànhische Reichs-und Gerichtsverfassung, p 372 l SUIV.; Schroder, Deutsche Rechtsgeschichte,^' édit., p. 131 et suiv. - Cf Sie- ;el, Deutsche Rech'sg.. § 180.
♦ Iliade, XVII, v. 497 et suiv.
5 Grégoire de Tours, II. F., VI, 8. Voyez Esmein, Le jugement de Daniel, dans 1 Nouvelle revue historique de droit, t. XXXI, p. 741 et suiv.
« Cependant, c'est bien le comte qui choisit les raehimbourgs. loi-s Je la prise de »ges [Lex Sal., L. 3). ~ Certains historiens allribuenl au.x rachirabourgs une
Si nous avançons plus loin dans la monarchie franque, nous conslalons un premier fait. C'est le ^omiç dorénavant qui rend la justice et siège au tribunal, au malins comme on dit encore'. Il rend la justice au civil et au criminel, et le magistrat populaire de la loi salique a disparu; on retrouvera Lien un olficier ^s^oXë centenarius, mais celui-ci sera le subordonné du comte. Celle transformation probablement s'est opérée sous l'influence du droit roniain. Mais, sur d'autres points, la coutume germanique paraît avoir communiqué quelques-uns de ses traits au droit nouveau qui s'est formé.
1° En premier lieu, bien que le^comte commande au territorium entier d'une civitas, ce n'est point là la circonscription judiciaire. Ce territoire est divisé en cantons, que le comte parcourt successivement pour y rendre la justice^. Quelles étaient ces subdivisions? Elles remontaient probablement, pour la plupart, à l'époque romaine, mais elles prennent le nom usité traditionnellement chez les Germains; elles s'appellent des centaines. Cette dénomination apparaît déjà sous les Mérovingiens, et elle devient d'un usage constant sous les Carolingiens ^ Ce qui paraît d'ailleurs absolument démonstratif, c'est que le comte a sous ses ordres un officier inférieur qui, au besoin, tient l'assise à sa place et qui se nomme vicarins ou cenie?iarhis^.
tout aulre qualité. M. Kovalevsky voit, dans les rachimburgii de la loi salique, des arbitres judiciaires, forme par laquelle commence d'ordinaire l'administration de la justice : Coutume contemporaine et ancienne Loi (édit. russe], p, 408 et suiv., traduction française, Paris, 1893, p. 375. M. Fustel de Goulanges attribue, aussi le caractère d'arbitres aux ruchimbourgs, soit de la loi saliijue, soit de la monarchie méroviogienne : La rao7iarchie franque^'^.^ZO et suiv. ; Recherches, p. 423 et suiv,
* Ce changement se constate dans le premier capilulaire ajouté à la loi salique {Lex Salioa, éd. Behrend, c. i, 7. 0, p. 90, 91) qui sûrement est très ancien et que l'on s'accorde à regarder comme étant de Clovis. Schrôder, loc. cit., p. 200; — Dahn, Die Kënige der Germanen, VII, 3, p. 57.
* Greg. Tur., Hiitoria Francorum, VIII, 18 : « Gundovaldus autem comilalum Meîdensiem... competiit, ijîgressusque urbem causarum aclionem agere 3;jepit. Exinde dum pagumurhis in of/îcio hoc circuîret, in quadam villa a Werpino interficitur. »
3 Guérard, Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule; — Wailz, Deutsche Verfassungsgeschichte, II, 1, p. 398 et suiv.
* Lex Hip., L. i; Lex Alam.. XXXVI, 1. Voyez une formrle contenant les instruclioDs d'an c mte à son vicarius : de Rozière, 88G. M. W. Sickel a parfaitement mis en lumère le caractère du vicarius ou centenarius. Il est nommé par le comte, non par le roi, en vertu d'un large pouvoir de délégation qui appartient au premier. C'est pourtant un véritable fonctionnaire royal, distinct du simple missus par lequel le comte, comme d'ailleurs le vicarius lui-même, peut déléguer momen-
2" Le comte on le centenier ne siègent pas seuls. Avec eux sjègent au mal/us des personnages désignés par différents noms : rochimburgii, boni homines, maynifici ou illustres viri, et c^sont ces derniers qui arrêtent les jugements '. D'où vient cette institution? II semble que le doute n'est pas possible, la persistance du nom de racbimbourg est démonstrative. C'est le système de la loi salique, qui s'est conservé et généralisé; ce sont les notables, admis par le comte, qui disent le droit. Voici encore un fait qui montre bien nettement la filiation: les rachimbourgs de l'époque mérovingienne seront remplacés sous Charlemagne par des auxiliaires per^ manents de la justice, remplissant les mêmes fonctions et nommés scaôini ; or, dans les régions du nord et de Test, où cette organisation se conserva intacte pendant des siècles nous voyons les éçlievins du moyen âge remplir exactement lesmemesatlributions quela loi salique assigne aux rachifnburgii\ Celte organisation, dans la monarchre franque, s'est étendue à tout le royaume^ et la raison en paraît assez simple : elle était commode et en quelque sorte naturelle; avec le mélange des races et la personnalité des lois, des notables,
tané.nent tel ou lel acle de sa fonction {Beitrdge zur deutschem Verfassuna n 2 elsu.v. 3o et suiv.). M. W.. Sickel montre aussi que tout autre est le vicecomes qu, n appara.t que dans le dernier tiers du v„r siècle. Le vicecomes n'est pas un onct)onna.re subalterne créé par le comte, mais un suppléant général et permanent qu.l se donne en usant de son droit de délégation; op. ciL, p. IQS et suiv M Brunne. et cela est logique dans la suite de ses idées, admet q e I cZulaZ est dil .rent du v.carius. Le premier sera.t un auxiliaire, un sup'pléant ^Z "
r;i r-rT" " """'"' '^ ""^""- '^^'^ '^ ^^"^^« -rait Lnquis peu àTeu fe dio.t de le nommer et en aurait fait son suoordonne. Le rtc.rj serait nu con tra.re un suppléant que se sera.t choisi le comte Mérovingien. oTr , Z)
« dans ,es territoires romains de la (^aule, après ,a conquête, ,a Fonction du t. . c~ (lT'\?;r .^" s""î y^un,inus ne fut introduite ...' EnHn te savant 11 a conclut (II 177) : «Sous les Carolingiens nous trouvons une division comolèle de la pane occidentale de rempfre en vicaries. Chaque comté se subdivise Tn p ust v.canes. Le v.ca.re est le subordonné du comte pour la vicarie et dorena ant .^ qu. n etaU po.t enco.. fe cas pour I époque Mérovingienne, il e t u meTb" r 'o gan.sation administrative franque. Avec cette nouveauié co.ncnda ce r .Tôue a w"
* Voyez, parexemp/e, de Rozière, 486, 493. 494, 409. 503, 506 537
et 'd n^;;^' r ^'"\ '' f''"' '''^'"^''' '°'"P"^'' ^"^"^ *^" ^^^"b'« r^'« ^"nbué de part e d aul.e aux racimubou,'gs el aux échevins : lo lege^n dicere {Lex Sal LVIP,
2Mnlerv^nt.on dans la saisie des gages ( A..r SaL, L. 4). Voyez, e particul or Oud^
Dmgdale.avan IFaf.rZamZ publiés par J. A. VnJ, p 7 et suiv
Sohm, Frankisolie Ueich^-und, Gcricktwerfassung, p U", .'i .uiv
pris dans les diverse» nationalités, pouvaient seuls dégager pratiquement ]es règles à suivre dans chaque cause'.
Le mal lus n'àw ail pas cessé, d'ailleurs, d'être une assemblée des hommes libres de la centaine. Tous sont même teli£l^.l^'y ''^'^^''^? à certaines époques, ou sur la convocation du comte, sous peine d'amende \ Mais, à vrai dire, ce n'est _pQint pour y rendre la justice; c'est tantôt pour recevoir um réquisition de l'autorité royale, tantôt pour prêter le serment de fidélité au roi, tantôt pour écouter la lecture des capitulaires promulgués, tantôt pour recevoir l'ordre de se rendre à l'armée à telle époque^ Cependant, on ne peut pas dire qu'au îïiallus, où se rend la justice, l'assemblée des hommes réunis en ce lieu soit absolument inerte et ne joue plus que le rôle de spectateurs : suivant la tradition, ils manifestent leur sentiment par des clameurs. Dans Grégoire de Tours et dans les hagiographes, il est assez souvent parlé de ces acclamations de la foule, et l'on peut même trouver des textes de loi* et des documents judiciaires^ oij elle est regardée comme prenant ainsi part au jugement. Dans la conception de la justice restée encore populaire, il semble que tous ceux qui sont réunis dans le lieu où elle se rend font partie d'un même corps et concourent, avec des rôles divers, à une œuvre com-
< W. Sickel, Die Entstehung des Schôffeng erichts^ dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung, t. VI (Germ. Abth.}.
2 Cap. de 769-770, c. xu (Boretius, f, 45); cap. de 805, c. xvi(p. 126).
3 Fustel de Coulanges, La monarchie franque., p. 236 el suiv.
* La Lex Wisigothorum est certainement, de toutes les Leges, celle qui a subi le plus profondément l'influence du droit romain. Elle permet au juge de ne point laisser le public entrer au prétoire où il rend la justice; matvs elle admet aussi, si le juge le veut, l'intervenlion des assistants : c. ir, Lex Wisig., I, 2 : « Judex autem si elegerit auditores alios secum esse prœsentes, aut forte causam, quœ propoaitur, cum eis conferre voluerit, suœ sit poteslatis ». Le mot auditoires désigne ici le public; le contexte ne laisse aucun doute à cet égard.
^Cartulaire de Vabbaye de BeauUeu en Limousin, i\° ¥1 (a,. 960), p. 86 :' « Judicaverunt memorati Rcgimundus cornes, caeterique ei in circuitu sistentes... judicav'erunt iterum dictus comos, caeteraque ei assistons turba ». — Cf. c. ni, X, De cons., I, 4 : » Quod in tua diœcesi etiam in causis ecclesiaticis consuetudo minus ralionabilis habeatur quod cum aliqua causa tractatur ibidem... a prœsentibus litteratis et illiteratis sapientibus, et insipientibus, quid juris sit queeritur, et quod illi ûictaverint, vel aliquis eorum, prassentium concilio requisitopro sententia teneatur ». Ce texte, il est vrai, qui concerne la cour de l'évéque de Poitiers, est d'une tout autre époque (a. 1199); mais il me paraîtaltester la persistance d'une vieille coutume. — Cf., sur la question, à l'époque carolingienne, Saleilles, Du rôle des scabins et des notables dans les tribunaux carolingiens {Revue historique^ t. XL, 1889''
JE
munc. Les uns sont assis [résidentes) et disent le droit; les aulres sont debout (adsfant, assistant), et c'est le chœur de cette tragédie judiciaire, mais ce sont encore des acteurs. '-^'" Dans celte organisation judiciaire, Ghariernagne introduisit Irojs réformes, qui, en réalité, ne furent que des retouches sur des points particuliers :
i°Ii remplaçâmes rachiml)ourgs, ces notables jugeurs qui pouvaient changer dans chaque affaire, par un collège permanent d'échevins ou scabini, lau fonction restant la même. Les scadini sont nommés par le comte, avec l'assistance du peu[)le, c'est-à-dire en assise publique'. Ils doivent assister ci tous les plaids, tout au moins au nombre de sept^ ou de douze s'il est possibIe\ Par là, le fonctionnement de la justice était assuré et les notables déchargés d'un service pénible.
2° L'obligation pour l'ensemble des hommes libres de se
Vendre périodiquement au placùiim, sous peine d'amende,
était restreinte à iroïs placita par an ; le comte ne pouvait plus
convoquer aux autres que les scabins, les parties et les
téinoins\
3" La com^tence du comte et celle du centenier ne s'étaient pas distinguées jusque-là l'une de l'autre; et cela se conçoit, puisque le second n'était, en réalité, que le suppléant du premier. Gela était cependant assez peu raisonnable. Aussi les causes les plus graves, celles qui portaient sur des crimes pouvant entraîner peine afflictive, sur des questions de liberté, de {)ropriélé foncière ou de propriété d'esclaves, furent- elles réservées à l'assise du comte', " *
» Cap. Aquisgr. de 809, c. xi (I, p. 149) , - Cap. missorum primum de 809. xxii (I, 151). '^
'^ Cap. mis6orum de 803, c. xx (I. 116).
a Cap dejicsliciis faciendis, c. ii (I, 295); — Cap francka, c. iv J, 214).
♦ Cap. missorum de 817, c. xiv (I, 2W).
r, Cap dejusticiis faciendis de 811-813, c. iv (I, 176); — Primum capitulian missjrum Aquisgr. de 8i0, c. m (I, 153). — Cf. Nissl, Dcr Gerichtsstand des Clerusin frankischen lieiche, p. 144. M. Brunner (II, 178) admet que déjà le corne, dans les régions romaines, de la Gaule, comme avant lui le pr.rses, aux lUributions duquel il avait succédé, se réservait le jugement des caiis.v maJor(^s. Mais li's règles établies au ix" siècle pour délimiter la compétence resp-clive du comte et du vicarius auraient été plus précises et auraient restreint plus élroilement la compétence du second.
ni
Les Romains avaicnl établi un système d'impôts très savant et très lourd; les Germains, au contraire, ne connaissaient pas l'impôt proprement dit ; nous avons vu seulement, chez eux, une portion des compositions attribuée au roi, et des dons coulumicrs offerts aux ^r//ic2;:)^5 et au roi. Les monarques francs essayèrent de maintenir à leur profit ces diverses prestations, de faire fonctionner à la fois l'un et l'autre système, sans y réussir, d'ailleurs, complètement. On ne peut pas dire qu'il y eût véritablement ta cette époque des finances publiques, mesurées sur les besoins et les forces de l'État ; il y avait seulement les revenus du roi, qui lui appartenaient en propre. Cela résulte de la conception même du pouvoir royal exposée plus haut. Cela était d'autant plus vrai que les services publics n'étaient pas rétribués : les hommes libre^ devaient le service militaire sans solde et à leurs frais; les travaux publics étaient exécutés par voie de corvées; le comte n'avait pas d'appointements proprement dits, mais seulement touchait une part des amendes, \oici quelles étaient les principales sources de revenus du roi :
l** Le produit des grands domaines royaux ou villse, administrés par des fonctionnaires spéciaux, appelés domeslici sous les Mérovingiens. Suivant un mode économique, que l'on retrouve souvent dans les civilisations peu avancées, le roi vivait, autant que possible, sur ses domaines : le roi se trans- | portail avec sa suite de villa en villa pour consommer sur place les produits. De là, des habitudes ambulatoires qui persisteront pendant des siècles. Charlemagne régularisa et sys-i témalisa l'administration des vtllde royales.
2 °_Le s jQ^ro fi ts de justice. C'étaient d'abord les prestations pécuniaires édictées au profit du roi par la coutume germa-! nique : le fredum [friedgeld, argent de paix), ou partie de la. composition (le tiers) qui devait être payée au roi ^ ; le hannus, ou amende de 60 solidi, parfois multipliée, prononcée contre ceux qui violaient les ordonnances ou ordres du roi. A ceh se joignait la confiscation des biens des condamnés, en cas
^LexiîaU^ L.4; — Lex Rip., LXXXIX.
de crimes graves, que les rois francs empruntèrent à la législation romaine,
3" Des réquisilions en nature très nombreuses étaient exercées sur les sujets au profit du roi. En particulier, Je roi et ceux qui voyageaient en son nom avaient le droit de se faire loger et héberger, eux et leur suite ', charge qui, d'ailleurs, pesait surtout sur les riches et les établissements ecclésiasti- ([ues. Une réquisition plus générale était celle qui fut levée fréquemment sous les Carolingiens, sous le nom àQ fodrum, pour la nourriture de l'armée, hommes et chevaux ^ Sur ces [)oiuts, des coutumes germaniques coïncidèrent probablement avec les pratiques analogues constatées dans l'empire romain.
4« Les dons offerts parles sujets. Cette habitude des présents coutumiers, apportée de Germanie, se conserva dans la monarchie francfue. Sous les Carolingiens, cela devint une obligation véritable pour les grands du royaume et pour les i!ionastères. Sous Charlemagne, le 'placiium du printemps avait en partie pour but l'apport de ces dons ', et nous avons une pièce de 817, où l'empereur Louis détermine les monastères qui doivent ces prestations et ceux qui en sont dispensés*.
5°L('- impôts proprement dits. Les rois mérovingiens cherchcrent à maintenir et même à étendre, dans une certaine mesure, le système d'impôts directs établis par les Romains. Mais ils se heurtèrentà des difficultés presque insurmontables. D'un coté, les résistances furent très vives; d'autre part, l'organisation des impôts romains était un instrument trop délicat et trop savant pour être manié par des mains grossières ^ Les tentatives pour soumettre à l'impôt les hommes de race fran(pie paraissent avoir été vaines; cela est certain, du moins quant à la capitatio hianana, qui passait traditionnellement
• W. Sickel, Zum Ursprung des mittelalterlichen Staates («rage à paît, p. 32). 2 Waitz, op. cit., IV-J, p. 15 et suiv.
Hiiicmur, D^ ordine palatii, c. xxix, in fine (édit. Prou, p. 74) : « Coeterum propter tlona generaliter danda »r, et la note de M. Prou.
* Notitia de serviiio monasteriorwn (f, p. 350) : Inler coderas imperii dispositioncs slatuit qua) monasteria in regno vel imperio suo et dona et niililiam facere possunt.quaîsola dona sine raililia,quœ vero necdona nec militiam sed solasoraliones. »
5 Sur cette question des impôts, voyez Greg. Tur., Ilistovia Francorum, lil, 25, 36: V, 26, 28, 34; Vf, 22, 45; VIII, 15, 23; IX. 30; .X, 4, 7; - Lehuérou, Instilutions mérovingiennes, p. 312 et suiv.;— Rolii, Gcschichce des Bénéficiaiiccsens, p. 85 et suiv.; — Dalin. Die liônigc dev Germauen, Vil, 3, p. %-129.
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podr un signe d'infériorité sociale et presjue de servilude *. Quanta la gopulalion romaine, elle ne pouvait, en droit, contester le principe de Timpôt; mais c'était justement à raison des impôts qu'elle avait vu, presque avec joie, la chute de l'empire; elle résistait souvent lorsque le monarque franc voulait reprendre la fiscalité impériale, et, chose notable, elle était soutenue dans sa rési^stance par Tépiscopat. Cependant, malgré ces résistances, les'deux impôts directs des Romains la capitatio humana et la capitatio terrena, paraissent avoir été levés au vi« siècle, avec une certaine"7ontinuité, clans la monarchie franque. Mais ils avaient subi une transformation très importante, surtout pour la capitatio terrena, et qui devait favoriser la désagrégation du système. Ceximpôj,Sj^sous les Romains, étaient des impôts de répartition, et, par suite, la cote de chaque contribuable n'était point arrêtée à une somme invariable, pouvant varier, au contraire, selon la somme totale que l'État, d'après ses besoins, demandait à l'impôt. Sous les Mérovingiens, il est à peu près certain qu la capitatio terrena, comme la capitatio humana, devint un i'ï^P£Ld§,-fIUQlité. On fixa à une certaine somme, ou à une certaine quantité d'objets en nature, la contribution de chaque propriété-, si bien que toute augmentation paraissait une injustice. Gela se fit sans doute tout naturellement, parce que l'administration nouvelle était incapable de manier le système savant de répartition suivi par les Romains; cela concordait très bien, d'ailleurs, avec l'idée qui ne proportionnait plus l'impôt aux besoins de l'État et en faisait un revenu propre du roi. C'était devenu une redevance des personnes ou des propriétés. Cela eut une conséquence notable. Lesimpôts romains, péniblement maintenus sous les Mérovingiens, aux vi^ et vif siècles, di^sparurent ensuite, en tant que système général s'appîiquant à tous : il n'y a plus d'impôt direct général sous les Carolingiens \ Cependant, ils ne disparurent pas complètement; ils subsistèrent localement, transformés en redevances coutumières *. Il y avait un grand nombre de sujets qui
* Marculfe, I, 19; — Greg. Tur., VJI, 15.
A \.^" ^^^^'^ ^'"S' revenu au régime qui existait dans le Haut-Empire, si les idées de xM. Otto Seeck sont exactes. Voyez ci-dessus, p. 79, note 2.
Waitz, op. cit., IV, p. 112 et suiv.; Lehuérou, Institutions carolingiennesi p. 479 et suiv. !
Ce caractère coutumier appanît nettement dans le capitulaire De justicià
payaient un censiis au roi, soit à raison de leur personne, soit à raison de leurs biens; n:iais c'était devenu déjà ic cens (personnel ou réel) du moyen Age.
Oitant aux impols indirects, ils prirent, au contraire, un développement considérable, surtout sous la forme de péages locaux ; on constate ainsi l'existence de droits nombreux, désignés sous les noms les plus divers, levés sur la vente des marchandises, la circulation des marchandises, des hommes et des animaux'.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société romaine du Bas-Empire présentait une grande variété de conditions ; celte variété augmente encore dans la monarchie franque. Aux types romains, conservés pour la plupart, s'ajoutent des états nouveaux, formes du droit germanique ou produits naturels du milieu transformé. F^a division capitale des personnes est toujours celle en hommes libres et esclaves ; mais, entre ces deux classes, se place une classe intermédiaire, de plus en plus nombreuse, comprenant des types forts divers, et ç{uq l'on a pris l'habitude de désigner sous le nom de population quasi servile.
A. Hommes libres. — Les hommes complètement libres sont ceux qui sont libres de naissance. Il semble qu'entre eux une certaine égalité s'introduit dans la monarchie franque, par la disparition de la noblesse. L'empire romain avait une noblesse très particulière; les coutumesgermaniquos comportaient aussi une noblesse; l'une et l'autre se perdent dans la monarchie franque. La noblesse romaine, étant une noblesse de fonctionnaires, logiquement devait disparaître avec les fondions d'où elle dérivait, c'est-à-dire avec l'organisation impériale. Elle survécut cependant pendant un certain temps.
faciendiSy c. m (I, p. 295) : « Slatuendum est, ut uniisquisque »4iu censura regium solvere débet in eodeni loco illum persolvat ubi paler et avus ejus solvcre consueverunt, » — Edictum Pistense, a. 864, c. sxviii (Boretius et Krause, Capitularia, II, p. 322) : '< Illi Fraiici qui eensuin de suo capile vel de suis rébus ad partem regia debent ».
1 Wailz, op. cit., IV, p. 55 et suiv.
La Lex Burgundiomim mentionne le Romaniis nobilis '; dans la deuxième moilié du vi*" siècle, Grégoire de Tours parle, en maint passage, de nobles Romains, de races sénatoriales. Mais ensuite la Iradilion disparaît. La noblesse germanique se perd également pendant les invasions; après les établissements des barbares, on ne la retrouve plus nettement que dans les lois des Saxons, des Frisons et des Angles'. Dans la njonarcliio franque, on a pu dire exactement qu'en droit il n'y avait plus qu'une famille noble, celle qui avait le privilège de fournir les rois. 11 y a donc une égalisation apparente entre les hommes libres; mais cette apparence est trompeuse. En même temps que les anciennes noblesses disparaissaient, une nouvelle était en voie de formation; à la place des anciennes inégalités, il allait s'en établir d'autres. D'un côté, sous les Carolingiens, l'idée prévaut que celui-là est déchu de sa pleine dignité et indépendance qui vit sur la terre d'autrui et pour la cultiver. Cela coïncide avec l'établissement du senioral. En même temps il se constitue une noblesse de fait; elle comprend tous ceux qui, ont la puissance, c'est-àdire ceux qui exercent une fonction publique importante ou qui possèdent de grandes propriétés foncières. Ce sont ceuxlà que les documents privés ou même les lois de la monarchie franque désignent sous le nom (V optimales, proceres, illustres personœ. C'est une noblesse en voie de formation.
B. Esclaves. — lis sont toujours très nombreux, et les Lrges en larilant la composition à payer pour le meurtre d'un esclave, d'après sa fonction ou son métier, nous font connaître les principaux emplois que leur donnaient les maîlies. En droit leur condition tendait à s'améliorer, principalement sous l'influence de l'Eglise. Celle-ci, par son action disciplinaire, réagissant contre la loi civile, cherchait à leur assurer l'équivalent de la personnalité juridique qui leur manquait, en protégeant leur famille et leurs biens ». Elle reconnaissait
< Lex Burg., XXVI, 1.
^ Lev Frison., tit. I; Lex Saxon., tit. I; Lex Anglior. et Werin., tit. I. — La Loi des Burgondes (XXVI, 1) met sur la même ligne Voptimas Burgundio et le nobilis Homanus. — On trouve, dans les Leges^ quelques traces d'une division des personnes libres en meliores et minores personœ, qui fait songer à la distinction des honesLiores et des Jiumiliores; voyez Wailz,op. cit., II, 1, p. 2G3 et suiv.
3 Esmein, Le mariage en droit canonique^ t. 1, p. 317 et su;v.
comme légitime le mariage de l'esclave, pourvu cfu'il eût élé conlraclé avec le consentement du inaître ' ; et elle défendait aux maîtres d'enlever à l'esclave ce qu'il avait amassé par son travail elson économie \ lilile punissait aussi le maître qui tuait son esclave sans juste cause et sans qu'un jugement fut intervenu. Mais l'esclave, môme marié, pouvait toujours être vendu; tout ce que fit la législation séculière, ce fut qu'elle défendit de vendre les esclaves aux païens, en dehors des frontières : elle ordonna aussi que la vente eût lieu en présence de Tévcquc ou du comte, ou de leurs suppléants '. Majs la coutume devait peu à peu assimiler aux colons les esclaves agricoles, les plus nombreux de tous, et, par là, leur assurer la fixité de domicile et la sécurité.
C. Population quasi servile. — Elle formait une classe de plus en plus nombreuse, constituée à la fois par les institutions romaines et germaniques, augmentée par de nouvelles recrues et comprenant des êtres qui avaient la personnaljté juridiqiie, mais subissaient, comparés aux liommes libres, certaines infériorités. Cela impliquait des catégories diverses :'
1° Les colo?is du droit romain, dont la condition s'est maintenue, et qui sont très souvent visés par les textes.
2" ]ais liti ou lidi\ ce sont des colons d'origine germanique qui figurent souvent dans les Leges et dans les documents mérovingiens et carolingiens; leur condition paraît semblable à celle du colon romain *.
3° La plupart des a[franchij^\ L'affranchissement était fort répandu dans le droit de Ta monarchie franque. J'ai drjà eu l'occasion de dire que fonctionnaient à la fois et parallèlement des modes d'alTranchisscment d'origine romaine et d'autres d'origine germanique; mais tous n'avaient pas la même
^ Concile de Cliâlon, de 813, m Décret de Gralien, c. tih, C. XXLX. cju. 2. — Cf. Boretius, Capit., I, p. 219.
3 Voyez les textes cités dans mon Mariage en droit canonique, t. I, r. 322 noie 2. ,.,.**,
3 Cap. Lipti?iensc, c. m (I, p. 28); — Cap. de 779, c. xix (I, 51).
♦ Thévcnin, Textes, n» 74, p. 93.
6 Sur ce point et dans dos sens divers, voyez : K. Mavcr, Zuv Entstchung der lex liibuariorum, p. 137 et suiv. ; - Roth, Feudalilàt und Unterthancnvcrband, p. 289 et suiv. ; - Marcel Fournier, Essai sur la forme et les effets de l affranchissement dans le droit gallo-franc, dans la Bibliothèque de lecole des Hautes-Études ; - Fustel de GoiJan-os, L'alleu et le domaine > ural pendant l époque mérovingienne, cli. x et xi.
efficacité. Il en était deux seulement qui faisaient, de Taffranchi, régal d'un homme libre. Celait, d^abord, un mode d'af franchissement germanique qui s'accomplissait devant le roi et dans le rituel duquel figurait un denier, sans doute pri\ symbolique de la liberté donnée : cela s'appelait la maninnis- ^^IP^ ^<??i^nw^, et l'affranchi prenait l'épithète de denarialis ' denarmtiis. C'était, ensinte, l'affranchissement à la romaine, ^^^ ^^L^£^^^i^^*^' ^^^^ P^^ ^ct^ simplement privé \carta\ mais conçu de telle manière que, dans l'acte dressé de part et d'autre, le manwniswr donnait expressément à l'affranchi la qualité de civu Romam/s\ Pour les autres modes, ils ne faisaient pas de l'affranchi l'égal d'un homme pleinement libre, et cela élait bien conforme à la vieille conception germanique : sur lui continuaient à peser certaines charges, indéfiniment transmissibles à ses descendants. L'affranchissement pouvait alors faire de l'affranchi un lite ou un colon"; dans tous les cas, celui-ci avait un patron à qui il devait une redevance annuelle, unj^ensus, et des prestations ou services. Ce patron, c'était, en principe, le manumissor, et, après lui ses héritiers ; mais le titre d'affranchissement pouvait avoir assigné comme patron une autre personne ou donné à l'affranchi le droit de s'en choisir un\ Dans ce cas, le patron désigné ou choisi était généralement une église ou un couvent, caxJlÉglise avait pris sous sa protection générale les- affranchis. Sous les Mérovingiens, elle revendiqua même la juridiction sur eux% et elle obtint deux choses : 1° le droit d'intervenir toutes les fois que ^'affranchjssement lui-même était mis en question ^;
< Lex jRîp., LVII, 1 ; LXII, 2 ; — de Rozière, form. 55 et suiv.
2 Bien qu'on donne souvent une portée moindre à l'affranchissement romain, ce résultat me paraît établi par deux textes : Lex Eip., LXl, 1 : « Si servnm suum libertum fecerit et civem Romanum portasque apertas conscripserif, et sin^ liberis discesserit, non alium quam fiscum habeat heredem ». Cf. Lex Bip., LVIT, 4 ; Ludovici Pli ad Hetti episcop. Trevirensem prxceptum (Borelius, I, p. 356) : « Modus autem absolutionis et manumissionis illius talis esse débet; scribatur ei libeilus perfectœ et absolutœ ingenuitatis more quo hactenus hujusmodi libelli scrlbi solebant, civem Romanum libéras potestatis conlinens ». V, de Rozière, form. 82, 86.
2 Lex. Rip., LXTl, 1 : « Si quis servum suum tributarium aut litum fecerit » ; — de Rozière, form. 128.
* Voyez de Rozière, form. 83 et suiv.
S5 Deuxième concile, Mâcon (a. 585), c. vu, dans Maassen, Concilia, I, p. Iô7.
« Édit de Ciotaire II, de 614, c. vu (Boretius, I, p. 22).
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2" Je [>alroiiage et la juridiction sur tous ce .x qui seraient affranchis inecclesiis *.
4° A ces hommes s'en ajoutent d'autres, qui, pleinement libres de naissance, renonçaient volontairement à leur lihortc d'une façon plus ou moins complète. La liberté était alors dans le commerce. C'est un point certain que la coutume germanique en permettait l'aliénation ^ Dans la monarchie franque, oi!i la notion de l'J^t s'obscurcissait, il devait en êlr^: de même. Les hommes libres se vendaient, et les actes qui contenaient ces ventes portent d'ordinaire le nom â'obnoxiationcs \ Ce qui les poussait, c'était d'ordinaire, la misère et la faim, comme le constatent les formules; souvent aussi, c'était l'impossibilité de payer une dette, et surtout une composition : dans ce cas, d'ailleurs, l'homme ne faisait guère que devancer une solution inévitable. L'asservissement du débiteur était alors la sanction possible des obligations *.
Toiis ces hommes vivaient côte à côte sur les domaines des richeSj^ c^st-à-dire dQ< grands propriétaires, et, à côté d'eux, vivaient aussi des hommes libres qui avaient obtenu des concessions de terres. Peu à peu, leur condition devait s'égaliser, et les classes diverses, qui composaient la population quasi servile, devaient se fondre daus le servage.
On a vu que la propriété l'oiicirii' dans l'empire d'Occident se présentait sous la forme supérieure de la propriété individuelle, libre et absolue; que les Germains, au contraire, avant les étîiblissemenls, pratiquaient princi[)alement la propriété collective du sol, qu'ils admettaient seulement à litre d'exception hi propriété foncière individuelle, héréditaire, mais probablement non inaliénable. Dans la monarchie franque, ce fut le type supérieur, le type romain, qui l'emporta. La propriété immobilière, en quelques mains qu'elle se trouve et sans distinction de race entre les propriétaires,
» LexRxp., LVIK, 2t.
• Tacite, Gevm-.y 24.
• De Rozière, form. 44 et suiv.
• Esmein, Eludes sttr les contrats dans le très ancien droit français, p. 154 •t suiv.
çj LES ORIGINES.
apparaît comme _un droit privatif et absolu. Le propriétaire pïTiit en ciisposeFà'son gré; il nous a été conservé des actes et dos formules sans nombre où nous le voyons vendre, donner, engager la terre' ; et il est dit expressément que l'acquéreur aurale droit le plus absolu de disposition sur la chose qu'il a acquise ' D'ailleurs, chez les Burgondes et les Wisigoths, la propriété foncière, même celle établie au profit des barbares par le partage initial, apparaît aussi comme individuelle et aliénable. Gomme dans l'Empire romain la propriété foncière cmilinua à affecter principalement la forme de Jagrande propriété elconserva la physionomie et le mode d'exploitation de la m//a romaine. D'un côté la portion réservée au propriétaire pour son habitation et les servitudes dont elle /il était assortie, Vindommicatum,___^ÏJSlJ''V^^'^^ 1'="' 'c fa're^ ' valoir du domams, grâce aux corvées des tenanciers; d autre M pari les toH/r.., sur lesquelles sont établis, ca.sa<î, les tenan- I ciersTe condition servile ou quasi-servile \ Les_un.les entre lesquelles se décomposait le granddomaine portenlle nom de mansus, terme qui, à mon sens, désigne simplement 1 habi- Tation d'un ménage, un foyer et la terre qui en dépend, sur laquelle est établie une famille de cultivateurs '. Mais il parait aussi que dans certaines régions les barbares s'établirent avec, un ré-ime où la copropriété de village se manifestait encore par certains effets. Le terme villa désigne non seulement le "rand domaine à la romaine, mais aussi et surtout une a<.glomération de propriétaires ruraux, un village, dont es niembresont bien la propriété individuelle sur leurs parcelles
1 ne Ro7ière form. 159 et suiv., 267 et suiv., 374 et suiT.
ni cm eau d e.inde a die pressente facere volueris liberam ei firm.ss.mam i„ o;„ib;s habi;;.estate« faLndi. ., Vo,ez les formules citées à ,a note prece-
'""'m Fustelde Coulanges et soa école ont insisté particulièrement sur ce fail. au'il on' m's enlumière. Fustelde Coulanges,if«<oi.»deHn.,<..aon.,p«a«,,,«
1 , dcTL France. L'alleu et le domaine rural pendant l epogue ™e,-u- «;4;r:r"889T- HennSée, Les cHasses rurales et le régime domamal en
^?X::/p:r',uZ^'la'^:lrét™o,o,e,„e,«<.««-o. M.Sée ,op. o.., p. «^ appfu n,èu,e man.u. inOominicaius la portion du grand domaine reserve c „ ,i nV,t DIS concédée. Aujourd'hui encore dans certaines régions de U. france, ci lLus p r eXe on appelle encore un domaine chacune «es n.étaines doni '^omToseunc Kopriélé i.po'rtanU. a. Es.eU., A'o.a .ur le a.rtuUue Ue Sa.n. Pierre d'AngouUme, p. lô.
respeclives, mais où les droits du groupe de la colleclivilé apparaissent dans de certains casr
Dans certaines régions, les propriétaires formaient de ces groupes, et le groupe avait gardé certains droits sur les propriétés individuelles do ses membres: il pouvait empêcher un étranger de s'y introduire, et, lorsqu'un do ses membres mou-" , rail, les autres avaient, dans certains cas, le droit de recueillir sa propriété par droit de succession. Le prcm¥FT?ait nous est indiqué par un passage de la loi saliquo qui nous montre plusieurs personnes établies sur un territoire sans doute subdivise en parcelles, et qu'il appelle villa; il déclare que si un étranger veut prendre la place de l'une de ces personnes avec le consentement de celle-ci, ou s'établir chez elle il f pourra cependant être expulsé si toutes les autres tous'les vmm, no donnent pas aussi leur consentement '. Le -second [rait résulte d'un édit du roi Cl.ilpéric. Parlant des lieux où les propriétaires sont constitués par groupes de viciui, il décide que, SI l'un d'eux vient à mourir sans laisser de fils mais en laissant soit une fille, soit un frère ou une sœur ce sont ces derniers et non les vicini qui recueilleront la terre \
v<,î„fr T" ''^''T' r' •°',""><""'<'"» ■■ " Si quis super alterum in villa migrare volu M(, s, unus vel al.qu, de ipsis qui in villa consislunt eum suscipere voluerU ..VI u„u. exiaeril qui contradicat, migrandi ibidem licenliam non habeb;^ C - P ndnnt, ce d,.o,l d expulsion disparaissait au bout d'un an, .-JW. § 3 < S Tvero qu,s ,„,g,-aver,t et infra XII menses nuMus leslalus fueril, securus s.cul e a i v cm, manea, „. M. FusteldeCoulanges a vainemenUen.édedonner àc s pattsuô «ulre sens, ValUu « Uion^aine rural, p. 187 et suiv., et £, J 2L ," Yil" ie la lot.aUgue „ Le migradbus „, dans ses Aouvelles recherche t^ttt,
7"Iwk,T' ■ ^"" ■^"'""'*"""-">-. P- 227 et suiv., 250 et su,v. 345 elsu.v. Ulumen.tok cependant n'admet pas entre les vicini un droit fondamént'al d»
nt I btal cuocedanl des terres occupées par les Francs. M. Klaoh dit de son c6^ 2ZZ: " "'''"'"' "■ p- 5'- « Est-ce à dire que ce village sCéoe
Oans plusieurs lus:;; s q'ui'^e r tro v Z^ ^n:'^" "'T '"l " ""°"'™ tenureel i V„ ? ' ""'" '="">'""■'»"«, puisqu'ils ont un droil collectif à I.
seulenlntrco! le Xh "•''■'■• "''"'"'' ''""''"'" •"" ^'"-P"-' "-
'■EdlluTnr, '"".<'"'"■ '"<>"■■""''' aooidentelle entre copropriétaires. Edu,u,n L „prr,c,, c. „, (Boretius, I, p. 8) : . Simili modo placui. atqu.
p^. — Ili.sT. Dr Dr ^
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C'esl donc que l«s «wwi avaient un droit de succession, e!f même qu'avant l'édit de Chilperie ils n'élaienlprimésque par
les fils. Mais lesélablissomenls régis par cette coutume, affaiblis'îpmenl deTiincienne coutume germanique, devaient former des îlots perdus au milieu d'un pays où la propriété était constituée à la romaine, et ce régime n'a pas exerce une influence nolablc dans l'histoire de nos institutions.
En même temps que le type romain de la propriété se maintonaitdanslamonarchiefranque,despratiquessintrodui3aient,
nui devaient le déformer, pour y substituer la tenure féodale. Mais nous les examinerons en étudiant les institutions de la monarchie franque, qui constituent les précédents de la féodalité.
LE DROIT CRIMINEL
Le système de la personnalité des lois s'appliquait, on l'a vu,^ au droit criminel aussi bien qu'au droit privé. Par suite, dans la monarchie franque, les Romains continuèrent à être soumis au droit pénal romain et aux peines afflictives qu il ediclait^ Les hommes de race barbare, au contraire, étaient juges diaprés leurs coutumes, et les Leges barbarorum nous montrent que le système de répression admis par la vieille coutume des Germains subsistait encore dans ses lignes essentielles Il est vrai, la vengeance privée n'est plus reconnue comme légitime que par quelques-unes des ie^cs; cette guerre
de famille à famille, qui porte le nom de faida, est encore admisepar les lois des Saxons %des Frisons* et des Lombards, tempérée seulement en ce que la vengeance ne doit pas s exercer à de certains temps et en de certains lieux. Mais le droit
convenu, ut si quicumque vicinos habens aut fllios aut filias posl obitum suum su-: pe°It tus Lrit, quamdiu filii advixerint terra h»beant sicut et leK Sahca hab t E i r ubto fils etuncti faerint, filia simili modo aceipiant terras ,psas s.eut et la s vïv fuissent aut habuissent ; et si moritur, frater aller superstUus faent, rater rras aë ipianl, non vicini .,. Le mot vicini ne peut voulo.r dire s.mplement .omm: car tout proprétaire a des voisins, et le texte suppose, au contraire, que le défunt . nu n'a oas de vicini. BInmenstok, o-p. cit.. p. 292 et suiv.
.L ouvrage le plus compte, à consulter sur cette matière est W.lda, Da. Straf.
"flTl^~'^; - '; Hozière, torm., n»- 241, 48, 49, .'.65. 511 ; - Esmeia, Mélangés, p. 362.
3 Lex Sax., II, 5; HT. 4 (édit. Walter).
4 Lex Frison„W{. III, et Add. I, De pace faidost.
5 Edict. Roth., 45, 74, 17-18, 35-38; - Liutpr., 119, 135.
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He la monarchie franquc, Jajégislalion des capih.laires ne I admet plus : elle ne permet pas à la victime du délit ou aux paren s .,u, la représentent de refuser la composition que le coupable est prêta payer; pour toutes représailles elle ouvre odro| de demander en justice le paiemenlde celle composition .U ailleurs, dans cette monarchie où régna toujours une anarchie plus ou moins développée, la faida ne put point être
efficace,ne„lehm,née.LesloisetlesaulresdocumenlsmoDlrenl qu ello persiste malgré les défenses réitérées, et que l'on est oblige d en tenir compte =. La composition pécuniaire et.
donclemoyennormalderépressiondesdélils.Lemonlan.,pour chaque délit, en était fixé par la loi, et la plus grande p rtic' à..Lege, les plus anciennes est consacrée à ces tarifs II v avait une composition-type, celle payée en cas de meurtre et" comme e le était plus ou moins élevée selon le sexe, là4 la race, la fonction ou le degré de liberté de la personne luk' elle représentait, en réalité, la valeur pécuniaire de chaquj homme. Cela s appelait \o..^ercjeldi^were^ildus ou widrkjUdm) et souvent, pour le calcul d'autres compositions, cellei ser van depo.„tdedépart. Une part de la composition, a pell fredmn, elait acquiseau roi, comme il a été dit plus hauf Ce système, tout grossier qu'il fût, avait une valeur répressive ahisgrande qu on ne serait tenté de le croire. Ce qui suffirait
a^ai'Tta';.: f '""' "-^^ Carolingiens, le pouvoir roval abaissa le taux descomposilionsen substituant, pour leur c:,!"cul,au sou d'or, qui valait 40 deniers, un so/d'ar^enl nui n en valait que 12 ^ En effet, les compositions repré^sen Jm souvent des sommes très élevées, étant donné le InilLûl'le
e.incle f.ce,v. , _ a " T , 'r V P '""'""" """'"' ""'"''" °^'' J"stieu,„ percuiit. Po'st de" Zr^L^o^Zl^T' "l'"'™ '""' '""""" °™" -""'
*»^^^ovingenne/dêlaZ-n- ^/'""^ ^''^'^<'^'^'-^'^on au Catalogue des monnaies ngiennes de la BibUoihcque nationale, Paris, 1892, p. vu el suiv.
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paiement en était énergiquement sanctionné. Le condamnéinsolvable était livré au créancieret perdait au moinsla liberté'. Anciennement, d'ailleurs, ce n'était pas lui seul qui était tenu de cette dette; sa famille devait aussi y contribuer ou memt la paver à saplace.s'il abandonnait sa maison aux parents les plus proches, tenus de contribuer. Mais cette solidarité familiale dans le paiement de la composition ' fut supprimée par Childebert IP. Cependant la valeur répressive des peines afflictivcs ne fut point méconnue par les monarques francs, et les capilulaires en édictèrent, pour un certain nombre de crimes, contre tous les sujets sans distinction de race; c'est ainsi que furent punis la trahison et rinfidélilé envers le roi, la désertion à l'armée, la fausse monnaie, le faux témoignage, le bricrandaoe le vol dans les églises '. Les peines édictées étaient alors c'ruelles : la peine de mort, surtout par la pendaison, la mutilation de divers membres. Mais si, sur ces points, il s'établissait une loi commune, et si les barbares étaient ainsi partiellement ramenés sous l'empire du système romain, en sens inverse, par l'action de diverses influences, les Romains souvent substituaient, quanUeuUes compositions aux peines
a.fflictiv6S *.
La procédure criminelle, quant à la poursuite, lut dominée par le principe accusatoire. C'était la règle mise en première li'o-ne par le droit romain ; et, pour les délits qui, conformemMt à la coutume germanique, étaient punis seulement de compositions pécuniaires, OQ ne concevait pas que le procès fût en-agé autrement que par la victime ou par ses représentants Mais on a vu que le droit romain avait aussi admis largement la poursuite d'office parle juge, et cette poursuite d'office se maintint, dans la monarchie fri233 P°"'' '*^' --
. Esmein, Etudes mr Us contrats dans U tris ancien droit français, p. 154
■'e'rL Sal LVIII, De Chrene Chruda ; - Von Amira, Erbenfolge und Ver- ^andtschaftsgliederung nach den aU-mederdeutsohen Rechten,.,,. m H s;,y.; ^ Rrmmr. Deutsche Rechtsgeschichle, %2l.
, Childeberu II Decrelio (a 596), o. v (1, p. 16) : « De homicdus vero ,la iassimus observare ut quicumque ausu temerario alium sine causa occ.dent vite Lriculum feriatur-, nam non de prelio redemptionis se redimat aul compoual. For- !u"n convenit ut ad solulionem quisque des^n^dal. nullusjle par.nl^u. •■...! Hm,c«
ei quicquam adjuvel. » »i^'^-*"*ia îf V.» .^~'*'^<<,
» Waitz, op. cit., IV, p. 506. S^^^'" ' "»* V»; _
' Esmein, Mélanges, p. 362 e^^l^ *t^
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lils qui étaient punis de peines afflictives, soit par application du droit romain, soit par le texte des capitulaires. _La théorie des]preuves, je l'ai dit, suivait le système de la personnalité des lois. Pour les Romains, c'était celle indiquée plus haut, simple et raisonnable, mais viciée par l'emploi de la torture, qui se maintint dans la monarchie franque, et qui apparaît à chaque instant dans les écrits de Grégoire de Tours. Le système des preuves, dans les coutumes germaniques, était, au contraire, très différent et fort extraordinaire en apparence. Le voici, tel qu'il se dégage, dans ses grandes lignes, de l'ensemble des Leges harbarorum\
L'eCfbrt principal de la poursuite devait être de constater le flagrant délit : c'est là, d'ailleurs, un trait commun aux procédures primitives ; le flagrant délit apparaît comme l'hypothèse normale pour la répression, car elle ne donne prise à aucun doute ^ Lorsque le coupable était surpris, le poursuivant l'enchaînait et le traduisait devant la justice : la condamnation était nécessairement prononcée sur le serment \w poursuivant et d'un certain nombre de pcrsonness venant attester la capture ^ Mais, hj}rs le cas de flagrant délit, si l'accusé n'avouait
pas, mais niait au contraire, c'était à lui qu'incombait la preuve de sa non-culpabilité. Ce renversement de la règle qui semble inspirée par le bon sens, et qui impose le fardeau de h preuve au demandeur, s'explique par la manière dont celte preuve était faite ; elle consistait dans un serment (serment purgatoire), que prêtait l'accusé et par lequel il affirmait son innocence. Ce serment, que jadis, au temps du paganisme, le guerrier prêtait la main posée sur ses armes et qu'il prêta plus'tard sur les reliques des saints, ne se présentait point isolé. Il devait êtresout^mi parle serment d'un certain nombre depersonnes, fixé par la_coutunie {£o/^^ra;2/,p^^^ qui devaient
' A proprement parler, on ne trouve ce système, sans altération, dans aucune des Ltges; on arnve, cependant, à l'extraire de celles-ci en rassemblant les rècles communes qu'elles présentent, et en les complétant, pour le surplus, les unes par les «litres, quant à leurs éléments sûrement puisés dans l'ancienne coutume. - Sur ce sgjet. voyez, principalement : H. Siegol, GtschicJxU des deutschen GerichUcer^ fahrens, p. 161 et suiv. - Cf. Fustelde Coulanges,Ia monarchie franoue p 419 et suiv. ' 1 » K- ^'■''
« Esmein, Mélanges, p. 80 et suiv., et Un contrat dans l'Olympe homérique. P- o et SUIV. ^
» H. Siegel, op. cit., p. 76 et s.ir. , _ M^j-e,-, Zu Kntstehung der Ux Rib. p. 117 et SUIT.
aéiiri lin;
être en principe de la même condition que l'accusé et dont le nombre variait selon les divers délils \ A l'origine, les cojiirantes étaient toujours pris dans la famille de Taccusé, éventuellement exposée à la /«i^if^ ^ ; mais, dans la monarchie franque, généralement on se relâcha de celte exigence ^ C'était là le mode de preuve normal qui constituait un droit pour l'accusé, à moins d'être exclu par une règle formelle * ; mais il pouvait être écarté dans certaines hypothèses, et alojs intervenaient à sa place des épreuves (judicia Dei), dans lesquelles on faisait appel au jugement même de la divinité. Ces épreuves, que l'on nomme aujourd'hui fort souvent ordalies (de ordeaf, urtheil, — jugement), étaient elles-mêmes de deux y.t sortes. Dans les unes, ne figurait qu'une des parties, ordinairementledéfendeur; c'étaient, pour prendre les plus répandues, l'épreuve du fer rouge [judicmm ferri candentis), celle de l'eau bouillante [judiciiim aquœ calidœ) et celle de l'eau froide {judicium aquœ frigidœ). Elles intervenaient à la place ^/ du serment, dans deux hypothèses principales : 1° lorsque » l'accusé était* non pas un homme pleinement libre, mais un esclave ou une personne de condition quasi servile, la disculpation par le serment et les cojiirantes' étant considérée comme (^ jun attribut de la pleine liberté »; 2' lorsque les parties, quoi- /que pleinement libres, convenaient qu'elles termineraient la querelle par un judicium; mais alors celui-ci était, d'ordinaire, subi par un remplaçant, un vicarius, considéré comme représentant l'une d'elles '. La seconde catégorie d'épreuves
i Sur les cojurantes, Konrad Gosack, Die Eidhelfer des Beklagten nach àltesten deutschen liecht, 1885.
•2 C'est encore la règle dans la Lex Burgmidionum, VIII, 1 : « Si ingenuus per suspicionem vocatur in culpara ,.. sacramenta praebeat, cumuxore et filiis et propin-' quis sibi duodecim juret ».
3 Mais, parfois, les cojuranles sont choisis en partie par le demandeur,
♦ Dani ics Leges et dans les formules de jugement intervient constamment cettf alternative : aut componat aut juret cum tantis viris.
s Concil Tribur. (a. 895), c. xv, G. II, qu. 5 : Nobilis homo et ingenuus si in sy« nodo accu?atur et negaverit, si eum constiterit fidelera esse, cura duodecim ingenuis se expurget ; si .antea deprehensus fuerit in furto aut pe.rjurio, aut faiso teslimonio ad juramentum non admiltatur, sed sicut qui ingenuus non est, ferventi aqua vel candenti fero se expurget ».
6 Hincmar de Reims, De nuptiis Stephani et filix Ragemundi comitis {Op. édit. Sirmond, If, p. 651) : « Quae sacramenti purgatio et in ecclesiasticis et in exteris legibus usitalissima... Judicium autem nonuisi pro pacis caritatisque concordia, inter coaequales fieri solet ; fit autem a subjeclis ad salisfactionem majorum. »
présenlait ce caractère que les deux parties jouaienf un rôle 'acji_f; c'étaient le clud judiciaire [pugna duortt'm, campas) et répreuve de la croix, manifestement introduite par l'Église, et consistant à mettre les deux adversaires debout au ''pied <]'unc croix et à déclarer vaincu celui que la fatigue atteignait le premier '.Ces épreuves intervenaient parfois d'emblée sur la provocation d'une des parties, mais le plus souvent elles servaient au demandeur à empêcber la disculpation, par le serment du défendeur qu'il soupçonnait de parjure : lorsf[ue ce dernier se présentait pour jurer avec ses cojurantes, et avant
qu'il enl! posé la main sur l'autel, le demandeur pouvait alors le provoquer au duel ou à l'épreuve de la croix^ L'Église intervenait dans les judicia Dei pour bénir les objets ou éléments qui devaient y servir^ D'ailleurs, leur opération n'était pas toujours aussi simple qu'elle paraît à première vue. Ainsi, \^oyxv\e jîidicium fcrricandentis ou aquœ calidœ, on n'exigeait point, pour qu'elle réussît, jue celui qui saisissait le f^r rouge ou qui plongeait sa main dans l'eau bouillante n'eût pas é'té brillé ; mais on mettait sous scellé la main brûlée, et au bout de trois jours, on examinait la plaie ; si elle paraissait en voie de guérison, l'épreuve avait réussi; si la plaie présentait une mauvaise apparence, l'épreuve avait tourné contre celui qui l'avait subie*. Pour l'épreuve de l'eau froide, on était plon-é dans une cuve ou fosse remplie d'eau, les pieds elles mains iies, et pour triompber, on devait couler au fond; si l'homme surnageait, Teau l'avait rejeté comme impur \ Tel est le système de preuves qu'apportèrent avec eux les barbares : comment s'expligue-t-il ?
Souvent les germanistes ont cherché à l'expliquer par un senUment de fiertéet d'indépendance propre à l'âme germanique. Toute accusation attaque l'honneur de raccusé,%t celui-ci n'admet pas qu'on lui demande autrechose qu'une disculpation par le serment, sinon il en appelle au jugement de
* De Rozière, form. 502.
^LexBurg., VllI, 2; - Lex Rip., LXVII, 5; - Cap. de 779, c. x (I p 49)-
- Cap,^ 80i-805, c. ..,(!, p. 180); - Cap. Rip. ital., mSlO, c. ,v (f 'p 2(>o.'
— Cap. leg. Rip. add., 803, c. iv (I, p. 117). ^ ^" 3 De Rozière, forni. 581 et suiv.
♦De Rozière, form. 601.
» Hincmar, De dicortio Lotharii; Migne, Palrol. lat., t. CXXV, p. 666 et suiv.).
jQ^ LES ORIGINES.
Dieu; il ne connaît que sa parole, Dieu el son épée^ iMais c'est là une erreur certaine. Le système, en effet, n'est point propre aux coutumes germaniques; il caractérise, non une race déterminée, mais un certain degré inférieur de civilisa-^ lion On retrouve le serment purgatoire, les cojurantes, les 1 ordalies dans l'antiquité grecque ' et chez les Indous ' ; on les fl voit fonctionner de nos jours chez un grand nombre d^jpeupladcs sauvages K Ce système s'explique par l'extrême difficulté de la preuve directe et adéquate : en dehors du cas de flao-rantdélit, comment prouver pleinement etsûrementl'exis-
lence d'un délit contre celui qui le nie ? 11 y a là un problème dont après des siècles de civilisation lentement acquise, nous ne sentons plus la terrible gravité, bien que nos lois soient encore pleines de précautions contre les erreurs ou les tromperies possibles dans la preuve judiciaire; mais il devait paraître insoluble aux hommes primitifs^ En dehors du flagrant délit ou do l'aveu de l'accusé, tout était incertitude : qu ne pouvait qu'en appeler aux divinités, toujours présentes, par un serment solennel qui appellerait leur colère sur le parjure et sur les siens, ou par une ordalie. Ce système grossier, les barbares s'en contentaient encore après les établissements et continuèrent à le pratiquer dans la monarchie franque ; ils ne lui substituèrent pas, en général, la preuve partémoias
, du droit romain. Celle-ci paraît cependant avoir passe dansla loi salique, qui veut que l'accusé soit convaincu par des
^ témoignagesproduitscontrelui, et n'introduit qu'à défaut de cette preuve l'ordalie par l'eau bouillante ouïes conjurantes'. Il y a là quelque chose de très remarquable et qu'on ne peut ]
4 Belhmann-Hollweg,Z)er Cir«7pro^es« des gemeinen Rechts, t. IV,p^28etsuiy.; - Brunner, Die Entstehung der Schwuirgerichte, p. 48 et suiv. ; - Sohm, Franhische Reichs und Gerichlsverfassung, p. 127 et suiv.
TEsmein, Mélanges, p. 240 et suiv.; - Sophocle, Antigone, v» 264 et smv., et schol • — G Glotz, r ordalie dans la Grèce primitive, 1904.
3 Lois de Manou, trad. Loiseleur-Deslongchamps, L. VIII, 109, 113-116.
4 Kohler, Studien ûber Ordalien der Naturvôlker (dans Zeitsohrtft fur vergleichende Rechlswissenschaft, t. V, p. 868 et suiv., et t.^V, 365 et su,v.); - Post Afrikanische Jurisprudenz, II, p. UO et suiv. ^
5 l'i est possible que dans les coutumes primitives les hommes, désignes par ropinion publique comme les auteurs d'un acte malfaisant, se soient spontanément disculpés par une ordalie avant qu il y ait eu un droit permettant de les poursuivre e uni^ autorité compétente pour les juger. 11 y a certains indices dans ce sens.
• Lea; Sal, XXXIX, 2; LUI, 1; II, 12; XXXIII,2.
allribiier qu'à l'influence romaine, bien que celle-ci, en o-énérai, se soit assez peu exercée sur la loi salique '. Mais le système rouiain ne paraît pas avoir pénétré dans les autres Lejieji. Au i\° sièclo, les écrits d'Acrobard montrent bien que la preuve par témoins était exclue en Bourgogne dans les accusations cri jninel les'; et, par un phénomène singulier, c'est la pratiquedu serment purgatoire, àa^ co jurantes ei des ordalies, qui gagne du terrain, passant chez les Romains et refoulant la preuve testimoniale. J'ai déjcà indiqué plus haut ce fait, et j'ai dit comment peut s'expliquer, en général, cette propagation des grossières institutions apportées par les barbares; mais le discrédit où tomba la preuve testimoniale a aussi ses causes spéciales. La preuve par témoins, toute simple qu'elle paraisse, ne peut fonctionner régulièrement que dans une société parfaitement policée, où l'Élat assure efficacement aux individus, qu'il domine, la sécurité et la protection de leurs droits. Son emploi devient impossible là où l'État est rudimentaire ou affaibli et où les individus se constituent en groupes, naturels ou artificiels, pour la défense mutuelle : et nous verrons bientôt que telle était justement la condilion de la monarchie franque. Là, en effet, par solidarité forcée, jamais un homme ne témoignera contre un 'autre homme du même groupe ; il ne témoignera pas non plus par crainte de la vengeance et des représailles contre un homme appartenant à un autre groupe. Dans un pareil milieu, le système du serment purgatoire et des cojurantes produira encoTTde meilleurs résultats que la preuve par témoins, et c'est ce qu'a constaté un savant russe, M. Kovalevsky, d'après des faits précis recueillis parmi les populations du Caucase'.
1 M. Sohm {Zeitschri/Ï fur Rechtsgeschichte, t. V, p. 403 et suiv.) a essayé d établir que le système de la loi salique représente seul la vieille coutume germanique, qui serait altérée dans les autres Leges; mais c'est là manifestement un paradoxe. Voyez Brissaud, La loi salique et le droit romain dans les Mémoires de l Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse,9' série, t. III,
2 Liber adversus legem Gundobadi et impia certamina qMX per cam geruneur c. V. (Migne, PatroL lat., t. CIV, p. 117) : « Propter legem, quam'dicunt bundobndam... non possit super illum testiticari aller efiam bonus christianus Ex qua re ontur res valde absurda, ut si quis eorum in coetu populi aul etiam in mercatu publico commiserit aliquam pravitatem, non coarguatur testibus. sed sinatur jurare, tanquam non fuerint per quos verifas posset agnosci ». C. ibid p 220 et 221. '
3 Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), t. II, p. 226; traduc-
LES SOURCES DU DROIT
Les sources du droit dans la monarchie franque comprennent deux catégories de documents : 1^ les textes des lois; 2° les documents de la pratique.
Par suite du système de la personnalité des lois, on trouve autant de lois, ou coutumes, qu'il y avait de races distinctes parmi les sujets de la monarchie franque. Mais ces coutumes nationales, qui prennent, une fois rédigées par écrit, le nom de Leges, se divisent naturellement en deux groupes que nous
/n allons examiner successivement : les Leges harbarorum et les f, iLegès Romanorum ; nous parlerons ensuite des lois communes
< r àTous les sujets, c'est-à-dire des ordonnances des rois francs ou capitulaires. ^
Avant les invasions, les peuplades germaniques vivaient, on Ta vu, sous l'empire de la simple coutume, fixée seulement par l'usage et la tradition ; mais, après les établissements, la plupart de ces coutumes furent rédigées par écrit du v* au -viii^ siècle. Les causes qui amenèrent ces rédactions sont multiples^ Ce fut d'abord, très certainement, l'exempleet l'influence des Romains, qui vivaient sous le régime de la loi écrite*; puis la nécessité de fixer le droit des barbares, exposé à se décomposer dans ce milieu nouveau; enfin le système de la personnalité des lois lui-même, dont l'application était rendue plus facile par ces rédactions. Les conditions dans lesquelles elles se firent sont difficiles à préciser; il n'est même pas toujours possible d'affirmer, en présence de certains textes, si nous avons affaire à une rédaction officielle ou privée. Cependant, la plupart sont des rédactions officielles, faites par
tion française, p. 440 et suiv. ; — La loi et la coutume au Caucase (en russe), 1890, t. I, p. 195 et suiv. J'y trouve cette constatation, p. 196 : « Les membres •du tribunal montagnard à Naltchika sont unanimes à se plaindre des mensonges des témoins, et, comp:iranl ceux-ci aux cojurantes, il n'hésitent pas à préférer ce» derniers ».
* Le prologue de la loi salique, dans sa for^e la plus brève, énonce expressément cette idée; il dit que la loi a été rédigée c<,uX....quia (Franci) ce'eris genlibiij juxla se pOsitis fortitudinis brachio prseminebant, ita etiam legum auctoritate prae ■ ceJierent ».
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rautorilé (les rois avec la participation du peuple *. Mais il ne faudrailj)oint songer ici à un vote Proprement jjU de la loi. Un certain nombre d'hommes sages et expénnmniés {vïri sapientes, illuslres, a}iti'çni) élaieni choisis par le roi pour arrêter la rédaction \ puis le texte arrêté par eux élait publié dans de grandes assemblées, où la population élait convoquée, ou bien encore dans les assises judiciaires, et il était censé accepté par tous. Souvent, en outre, des ordonnances proprement dites des rois étaient intercalées dans la Lex. Ces rédactions se firent toutes en latin j)ar la raison que le latin était la seule languequ'on écrivîtalors;maisc'est le \ni\n vulgaire ou populaire, qui était la langue courante; elles contiennent, d'ailleurs, un certain nombre de mots germaniques, soit sous leur forme propre, soit latinisés. Il fautajouterque, pour une même Lcx, il nous a souvent été transmis plusieurs textes fort différents. Cela vient, le plus souvent, de ce qu'il y a eu des_redaclions successives; parfois, c'est le fait des copistes, qui 'n'avaient aucun scrupule de retoucher le texte authentique, pour le rendre plus clair, ou d'y insérer des documents étrangers pour le compléter et le rendre plus utile. Toutes les Leges barbarorum nj)nt point ét('' rédigées dans la monarchie franque ou dans les pays qui en étaient tributaires. Un groupe important cUXpartient à l'Italie, les Elicta des rois lombards; d'autres ont €té rédigées en Espagne; d'autres en Angleterre, les lois des Anglo-Saxons. Je ne passerai point en revue toutes ces lois ni même tous ces groupes : je prendrai seulement quatre Ler^es pour les décrire, la loi salique et la loi des Ripuaires, la loi desBurgondesetcelle des Wisigolhs; elles présentent, en effet, des types remarquables et divers, et ce sont elles, du moins les trois premières, qui ont le plus d'importance dans l'histoire de notre droit'.
' C'est la formule mèrat de l'Edit de Pistes : « Lex fît consensu populi et consïitulione régis ». Ci-dessus, p. 75, note 3.
- Les prologues de la loi salique donnent les noms de quatre sages ayant présidé à sa rédaction, Wisogast, Bodojîast, Salegast et Windo-ast; mais ce sont probablement des noms légendaires, comme Tindique leur formalioa similaire M. Siegel parait, cependant, voir là des personnages réels, DeusUche Rechtsa § 10. ^ '
> Four les .u.tres, je renverrai aux ouvrages généraux cités, et parliculièreuiem tu Précis de M. Viollet.
d'est au XIX* siècle seulement que la critique a netlement dégagé le caractère de la loi salique et débrouillé l'histoire de ses rédactions. Déjà, cependant au xvn^ siècle Adrien de Valois', au xviii' Montesquieu et Voltaire ^ avaient fixé un certain nombre de points. Mais leur critique était forcément limitée ; car, au xvui' siècle, trois textes seulement de la loi salique avaient été publiés. Ce fut un autre Français, Pardessus, qui fit faire à la science un pas décisif, lorsqu'il publia et compara, en 1843, tous les textes connus de la Lex. Depuis lors, ce sujet a été constamment étudié, surtout en Allemagne. Voici les principaux résultats auxquels on est arrivée
Tous sont d'accord pour reconnaître que nous ne possédons dans aucun manuscrit la rédaction première de la loi ; mais on adlri^t généralement que la r^édaction la plus ancienne que nous possédions est un texte^assez court, intitulé Pactus . legis Salicœ, ne comprenant que soixante-cinq titres, et dans lequel sont intercalés un assez grand nombre de mots tudesques précédés du mot mal. ou malherg. Ou est convenu d'appeler ces inlercalalions les gloses malbergiques. Mais, si tous reconnaissent là notre texte le plus ancien, les avis sont fort partagés, au contraire, sur l'âge et la date de la rédaction première. Les uns admettent que la loi salique aurait été rédigée tout d'abord en langue tudesque, à une époque où les Salieos étaient encore sur les bords du Rhin. Celte donnée est fournie par une pièce qui se trouve dans plusieurs manuscrits, sous des formes différentes d'ailleurs, comme prologue de la loi, et qui paraît remonter au vi" siècle*. Abandonnée généralement par la science, elle a. été reprise de nos jouré par M. Kern, qui voit, dans les gloses malbergiques, des restes, du texte primitif conservés dans l'adaptation latine, sans doute parce que la traduction n'en paraissait pas absolument satisfai-
< Rerum Franciscarum lib. tert., éd. Paris, 1646, t. I, p. 120.
2 Esprit des lois, 1. XXVI 11, et Voltaire, Commentaire sur V esprit des lois.
3 Parmi les ouvrages de langue fraaçaise, consulter Thonissen, Vorganisation judiciaire, le droit pénal et la procédvre de la loi salique; - Dareste; Études dliistoire du droit, p. 382 et suiv.
♦ Gaudenzi, article Salica legge dans le Digesto Italiano, lettre S, p. 194 et s\Av.\ - M. Brunner, Deutsche Bechtsgeschichte.l^ p. 434, l'attribue à 1;. première
santé'. Mais c'est une hypothèse inadmissible. Une rédaction aussijlcveloppée suppose l'usage de l'écriture que les Francs ne pratiquaient points elle suppose plus encore le contact prolonge delà civilisation romaine. Il faut donc admettre que la première réd_aclion était contenue dans un texte latin et qu'elle a été faite après les établissements. Mais, ici, deuv opi-" nions divergentes se présentent encore. Selon les uns la loi aurait été rédigée dès l'époque où les Francs Saliens, encore ^ païens, habitaient la Wxandrie, la Flandre méridionale, avant ^ les conquêtes de Clodion ; d'après les autres, et c'est l'opinion qui tend a prévaloir, elle l'aurait été sjeulement sous Clovis après les victoires qui le rendirent maîïre de la rét'ion' romaine jusqu'à la Loire, peut-être après sa victoire survies Wisigolhs. Le principal point de repère, autour duquel la discussion a tourné pendant longtemps, se trouve dans le litre XLVll de la loi. Là, sont fixés des délais de procédure et. Is sont déterminés d'après ce fait que les deux parties habitent ou non en deçà de certaines limites, dont l'une est fi^u~ ree par un cours d'eau appelé Lerjere ou Legeris. Dans%e cours d'eau les uns voient la Ljs, affluent de lEscauf les autres, avec raison, y voient la Loire. Mais, s'il en est ainsi et SI ce passage appartient au texte primitif, cela nous ramène à une époque où la domination franque avait non seulement atteint, mais dépassé la Loire^ D'autres indications fournies par les énonciations du texte doivent aussi être prises en considération Il siippose, d'abord chez les Francs Saliens, l'unité «iJ-«J.Çydoppement du pouvoir royal; d'autre part, si vainement on y a cherché des traces de paganisme, il ne contient dans sa forme la plus ancienne et la plus pure, aucune disposition se rapportant à l'Église ou au Christianisme. Il contient peut-être, pour le calcul dos compositions, un système monétaire autre que celui que comportent les monnaie's Irou-
p°oll'l"erief'''r "^''"'""■' °'- ""••• ^ ''•'■' "• '''' "»" ^'- »J-. que le piemciil .ippone a la ioi par l'Edit de Chilpéric. ' Dans llessels, Lex Salica, thc Un lexts p 435
C<J^inà^U, Is""'""" '"'' """"" "''' •"' "™"'''-« "■°''"'« ■^-"""". Ux en To.,andne a elc reprise par M.'Blumeostok, op. cU., p. m.
véesdans le tombeau deChildéric I"*, et l'on a même supposé que c'était l'adoption de ce système nouveau, qui, exigeant une révision des tarifs de composition, avait amené la rédaction de làLex^. Enfin, le texte contient d^ dispositions faites pour des pays oi^i la culture de la vigne est développée ^ Tout cela'con du irait à placer la rédaction sous le règne de Clovis^ et postérieurement à la conquête du royaume des Wisigolhs. On tend plutôt cependant à la placer après 486,. mais.,avant 496 \ Jl faut ajouter que, d'après le prologue et les épilogues qui accompagnent le texte dans certains manuscrits, il y auraU,eu, sous le règne de Clovis, une première rédaction, puis une revision. Quant aux gloses malbergiques, on asupposé ingénieusement que c'était le commencement de la formule en langue tudesque que l'on devait prononcer pour intenter l'action correspondante; cela aurait constitué dans le texte latin autant de points de repère pour les Francs^
On a un autre texte plus étendu de la loi, délayé et divisé en un plus grand nombre de titres (quatre-vingt-dix-neuf) ^ D'autre part, aux dispositions qu'elle contenaitjdes capitulaires
1 Sur tous ces points voirBrunner, op. cit., I^, p. 436-439. C'est surtout M. Soetbeer qui a soutenu celle idée dans les Forschungen zur deutschen Geschichte, I, p. 5i5 et suiv.llassimile en effet les deniers de la loi salique (40 au soZt<iMS) aux siliques d'argent du v« siècle, monnaie légère. Or dans le tombeau de Childéric on n'a trouvé, en dehors des solidi d'or, que des deniers d'argent anciens et lourds (96 à la livre) : de là M, Soetbeer lire la conclusion que le système monétaire que suppose la loi salique n'était pas encore en usage chez les Francs à l'époque de Childéric. Mais c'est là un raisonnement peu solide qu'avait contesté déjà M. Mayer, Zur Entstehung der lex Rlbuar, p. 36 et suiv. Depuis M. Prou, dans son Introduction au catalogue des monnaies mérovingiennes, p. v et suiv., a présenté une toat autre hypothèse qui mérite considération. De ce que « le tombeau de Childéric renfermait un grand nombre de deniers impériaux et même consulaires », il est « amené à conclure que les deniers delà loi salique ne sont autres que les anciens deliers romains taillés pour la plupart sur le pied de 96 à la livre », et qu'alor» «Je rapport de l'or à l'argent chez les Francs différait beaucoup de ce qu'il était chez jcs Romains ». MM. Heck et flilliger, dans ces dernières années, se sont efforcés de montrer que le système monétaire de la loi salique impliquait une anliquité'moin? reculée que celle qui lui est généralement attribuée. Mais ces savantes recherches paraissent donner un résultat douteux. Voyez Brunner, op. cit.,1'^, pp. 311 et suiv., 437.
2 Schroder, op. cit., p. 250; — Blumenstok, op. cit., p. 198.
3 Lex Sal., XXVil, 13, 14; XXXV, 6.
♦ Siegel, op. cil , § 10 ; — Schroder, op. cit., p. 251.
5 Sohm, Procédure de la Lex Salica, trad. Thévenin^ p. 162.
6 Ce texte en 99 litres paraît dériver d'un original aujourd'hui perdu autre que celui qui a fourni la rédaction en 65 titres que nous considérons comme la plu» ancienne. Il paraît à quelques-uns avoir une valeur toute particulière. Telle était
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j^nérovingicns ajoutèrent des dispositions nouvelles, qu'on insér.'i dans certaines copies, de manière à faire du tout une même suite de titres, et l'on obtint ainsi des lextes qui en contiennent jusqu'à cent cinrf ou cent sept \ Kn fin, à l'époque carolingienne, il lut fait du texte pr(;niier, celui en soixanic-cinq litres portés à soixante-dix, un remaniement qui consista à le rendre plus correct et plus clair et à supprimer les gloses malbergi- (|ues : c'est ce qu'on appelle la Lex Salica emendata, ou a Carolo Magno emendala \ Mais si la rédaction nouvelle fui faite sur l'ordre de CliarTemagne, ce ne_ fut point une œuvre léj^islative. Sous Charlemagne et sous Louis le Débonnaire, la loi salique fut retouchée ou complétée par divers capituiaires, mais ceux-ci n'y furent pas incorporés.
La loi salique est surtout moaufî^chez nous par le renvoi qu'on y fit, au xiv" siècle, pour exclure les femmes de la suc^ cession à la couronne de France. Voltaire écrivait déjà : <( La plupart des hommes qui n'ont pas eu le temps de s'instruire, les dames, les courtisans, les princesses mêmes, qui ne connaissent la loi salique que par les propos vagues du monde, s'imaginent que c'est une loi fondamentale par laquelle, autrefois, la nation française assemblée exclut à jamais les femmes du trône. » Mais l'historien du droit de la monarchie franque la considère à un tout autre point de vue. Elle est fort instructive, car, de toutes les Leoes. c'est celje qui (sauf en ce qui concerne la théorie des preuves) a été le moins influencée par le. ^.^Â^^<^"i^'"- E'ït; représente assez bien, dans son ensemble, ce qu'était la coutume d'une peuplade germanique dans sa forme P''l.'?l?''^- Celle-ci devait consistersimplement dans un tarif de coinpositions, comme ces-ka?ioims que l'on trouve aujourd'hui chez les tribus kabyles, rédigés par écrit, ou simplement con-
I opinion de Pertz, telle est celle de M. Mario Krararaer, Krilische Untersuchungen zur Lcx Salica, dans Neues Archiv der Geselhchaft fur iiUere dcutsche Geschichtshunde, t. XXX, 1905, p. 263 el suiv. - Cf. Biunner, op. cit 12 p. 429. ^ '' '
• Dans cette version, le titre LXXVII ou LX XVIII porte une allribution précise; c'est un édil de Chilpéric.
» Les meilleures éditions de la loi salique, surtout parce qu'elle.-^ contiennent, rapprochés et intégralement reproduits, les divers textes, sont celles do Pardessus. Pans, 1S43, et de Hessels, London, 18S1. Celte dernière présente dans une dispo- •ilioD synoptique, litre pur titre, les dix versions rapprochées.
servis par la mémoire ^ La loi salique en soixanle-cioq titres est consacrée, pour la plus grande partie de ses dispositions, au tarif des diverses compositions : c'est là certainement son objet principal. Elle y ajoute lesj;ègles notables de procédure au moyen desquelles on peut obtenir la condamnation du coupable et le paiement de la composition qu'il doil^. Quant au droit privé proprement dit, celui qui régit la famille, la propriété, les contrats et les successions, elle contient peu de dispositions. Sur soixante-cinq titres, six ou sept seulement se_ rapportent à ces matières^ ; parmi ceux-là figure le titre LIX,. ^ De alodis, c'est-à-dire des successions*; là, est écrite la célèbre règle qui exclut les femmes, tant qu'il reste des parents mâles, delà succession à la terre% et c'est le souvenir vague de cette règle qui fut invoqué au xiv« siècle lorsqu'on'voulut les exclure de la succession au trône. ^o^fJUû • On peut dire de la Loi des Ripuaires qu'elle est la^sœur
P^ cadette de la loi salique. Elle a été rédigée après celle-ci et,
dans une certaine mesure, elle en présente une^cjpie, une adaptation ^ Mais, à la différence de la loi salique, la Lex Ripuariorum ne présente £as de variétés profondes dans. le texte qu'en fournissent les divers manuscrits; peut-être cela vient-il de ce que tous reproduisent une récension faite sous les Carolingiens. Seulement,la division par titres n'est pas partout la même : tantôt on en trouve quatre-vingt-neuf, et tantôt quatre-vingt-onze , cela vient de ce que, dans les manuscrits
-• Hanoteaux et Letourneux, Lu Kahylie et le» coutumes kabyles, i, II, p. 138;
t. 111, p. 327 et suiv.
2 C'est ce que relève le petit prologue ; l'un des buts que 1 on aurait poursuivis eu rédigeant la loi serait ut juxta qualitatem causarum sumeret crimtnahs actio termlnum. M. Blumenstok, op. cit., p. 210, donne une idée un peu d.fTerente de la loi salique. « Cette législation, dit-il, nintervient que lorsqu il s ap.t d un point de la vie juridique qui met le peuple en rapport direct avec l'individu, soit pour punir celui-ci, soit pour le protéger et l'assister en vue de faire valoir son droit ».
3 Lex Sal XLIV, De reipus (mariage d'une veuve); XLV, De migranttbus (voir ci-dessul, p. 89, note 1); XLVI, De adfatimire {i'afatomie, ou sorte de donation à cause de mort); L, De fide facta- Llf, De re prœstita (des promesses cl prêts); LX, De eum gui se de parentilla tollere vuît (sortie de la fdraille);
LIX, De alodis. . , -, ^ -• r»
* Voyez, sur ce litre, H. Rosin, Commeniatio ad Ittul. leg. Saiicae « De
alodis ». , ,., ,. V •.
5 Lex Sal., LIX, 5 : « De terra vero nulla in muliere hereditas non pertmebit, sed ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra perlineat ».
6 Sur cette loi, voir principalement E. Mayer, Zur Enistehung der lex Ribuariorum^ Mùnchen, 1886.
decc dornier lype, on a fail Irois lilres de ce qui, ailleurs nen ournU qu'un seul'. Celte Le., dans la'fo .ne so u^ laquelle elle nous a été transmise, a été rédigée et promu 1gu£i=, dans son ensemble, par laulorité d'u~n roi franc- mai .nagreeee unité apparente, elle eontient, en réalité "«; parties distinctes quant à leur origine et renferme juxlapos
XXXI, elle présente un tarif de compositions particulier cal-
a LXIV c le suit (sauf une lulercalation importante) le lexfe ancien de la loi salique. Les litres LVll à LXII sont eda
c";;::: enT. "m"""" ^^^'^-^ •'^^"^"'-- -- '-"^--
LXXXiy \''^!./«"'«^ d'immeubles. Les lilres LXV à LXXXIX sont des dispositions de nature diverse, qui parais sent être des additions postérieures. .Quand et ommen ces" du^e,.s..sp,.,,, es ont-elles été réunies et "soudées enTemLlT Cela est diCbcile, sinon i,„possible à déterminer : y J eu sans doute, des sortes de codifications successive et _^ul^, la première partie doit représenter la coutum p ;;;; el originale des Francs Ripuaires. Un prologue ancien com
ZuraVeT; '" ^'""""' ''' Bavrrois°etdes R- ^air; r mue qu elles auraient été rédigées à Châlons sous Thierry
(tire e, enfin' ''""''''"P''-^'r'"''''^^ '''' Childebert et C ': aire et enfin révisées par Dagobert. Mais cette pièce est iu.
•emen t suspecte à la critique '. Qu^nt à son conten a loi d I
faitliS^entir, suWou ;3p, Ve ?-L";:,r" ''"r ^'^ nillt ies actes écrits; rinflue'nce de 1 El s. -"1 m - >lo par les privilèges qui lui sont ace rd'é Ir "l"
'■'".■m« seretrouvedrf /"'':. "'""'! J"''^"'"' "• '-■expression coL • E^mein, dans la Nouvelle revue hUtori.ue de droit, 1885, p. 6^^<.
intervient. M^iis j'ai dW comment s'explique cette anomalie apparente. La meilleure édition de la loi des Ripuaires, avec une introduction critique etdes notes abondantes, aété donnée par M. Sohm dans les Monumenta Gennaniœ historica en
f\J\ ■ tî Lajoi des Burgondes et celle des Wj^ bien que fort
J*àf\ ditréTêntes, présentent cependant un caractère commun. Ce i!,,!^ d -"sont des recueils de 'constitutions royales, et non plus des rédactions de coutumes : cela est vrai surtout de la seconde, qui se présente sous sa forme dernière comme un code mé- Ar- thodique et complet. j£^£e£j;«;;^^^^^^^^ aété
traditionnellement atlribucnvau roi Gondebaud (474-SlG), et, sous les Carolingiens déjà elle est visée couramment sous le nom de Lex Gundobada, expression dont on fera plus tard Loi Gombette, En effet, une préface, au nom deGondebaud, placée en tète du texte, indique qu'il a voulu faire unj-ecueil de ses ordonnances et de celles de ses prédécesseurs'. Ce Liber constitiUionum doit avoir été rédigé dans les dernières années du v« siècle. MaisJ^Jexte que nous possédons contient quelque chose de plus :'il renferme, en effet, des constitutions, postérieures, dont quelques-unes sont datées et qufémanent soit de Gondebaud lui-même, soit de son fils et successeur Sigismond. On comprend très bien que la rédaction du code de Gondebaud n'ait pas arrêté la production législative ; mais comment ces additions y ont-elles été introduites? Selon les uns il y aurait eu des revisions successives de la Lex, l'une par Gondebaud, uneautre par Sigismond en l'année 517. Mais cela est fort douteux : il estjlus vraisemblable que ce sont, les copistes qui ont intercalé dans le texte ces lois postérieures i à côté ou à la place de celles qu'elles modifiaient. Quant au fond, la Lex Burgundionum porte dans une large mesure la trace de l'influence romaine; celle-ci est particulièrement sensible en ce qui concerne la terminologie légale et la forme d_es actes écrits. Mais, d'autre part, cette loi présente très nel
i Ci-dessus, p. 63, 104.
2 Sur celte loi, voir surtout Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, T2, § 49,
3 « Vir gloriosissimus Gundebaldus, rex Burgundionum. Gum de parentum nostrisque constitutionibus pro quiète et utilitale populi impensius cogitaremus... maasuris in œvum legibus sumpsimvs statula prescribi ».
le syslcmcde preuves (fui caractérise la coutume germanique, l'exclusion du témoignage en matière pénale, le serment purgatoire, les cojuranles et spécialement un large emploi du duel judiciaire*.
. Isidore de Séville (f 636) constate que le_roi Eu rie (466- 484) a, Iti premier, donnédes lois écrites^aujJVisig^thi^ a.ui vivaient jusqu.-là sous l'empire delà seule co'uuimer Le même chroniqueur rapporte aussi qu au vi« siècle, alors que la mon_aj;ch|e wisigothe était transportée en Espagne le roi Léovigilde (rJ69-o86) revisa la loi d'Euric*. Mais ces deux pre^ muiv^^vvA-M-\um^ sont perdues, ou, du moins, no"^7S^ possedonsquedos fragments, dont même l'identité n'est pas 'durement déterminée. D'une part, on a trouvé dans un palimpseste de Pans, un fragment important d'une rédaction ancienne de la loi des Wisigolhs que Bluhme a publié en i847 sous le nom à'Anhqna^ Depuis lors, M. Gaudenzi a découvert et publié successivement en 1886^ et en 1888 ^ deux séries de fragments juridufues, dont la seconde au moins pourrait apparteni^'r à une redachon de la loi des Wisigoths. Mais les auteurs sont partages quant cà l'attribution de ces divers textes. M. Gaudenzi.
1 C est ce qui est spécialement relevé par Agobard, Liber adversus legem .undobadt. c. V, v„. x. Les meilleures éditions de la Lea^ BurgundîonumZ |lé données par Bluln.c, dans les Monun.eMa G^.nani. hisIoL, et p^B m
.n,, dans les liantes reruni Bcrncnslum (1880). Une nouvelle édition en a été lonnee dans \esMonumenta en 1893 par M. de Salis. M. Valenlin Smith a publie' . I<ranee de 1889 à 1S90, en 14 fascicules, les divers textes conserve^ de la Jo .a lo^ Gombeuc, reproduction intégrale de tons les manuscrits connus
Lcdu.on critique des lois des Wi.igolhs a été donnée par M. Karl z'eumer ans les Monumenta Oennanix : Leges Visigothorum, in-4o, 1902. AnténVure' ;ent en 1804 il avait publié : Legcs Visigoihorum antiqJores in-8^ - Cf" ireiia y Sinenjaud, La legislacion golico-hispana, 1905
^ /yù|oW. scu Ckronicon Gothorum : « Sub hoc rege Gothi legum instituta .npUs habcre cœperunt; nam aolea tantum moribus et consueludine tmebanlur . « I.i legibus quoque (Leuvigildus) ea quce ab Eurico incondile conslitula vide* intur correiit, plurimas leges pra^termissas adjiciens, plerasque superlluas aufe-
^^nie tvestgothischcAntiqua oder das Geselzbuch Reccareds des ersten, Halle.
L'?'^/T'/^r'7^"''*' ^' ''"''' "'"'•"^ ' ''''^'^'^ '^^ -'^^-' />-nni n y "''"'' '"^"^ ^^ ""'' manoscriUo délia bibliolca di
othlunn, Bologna, 1886. Ces textes sont reproduits dans la Nouvelle rev^eht riquc do. droit, 1886, p, 825 et suiv.
^Juovi frammcntidclV editto di Eurico, Roma, 1888. reproduits dans la 5Wic'//c revue historique de droit, 1889, p. 430 et suiv.
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et je me suis d'abord rangé à son avis^ voit, dans les textes qu'il a publiés, des fragments de l'édil même d'Euric, et dans VAntiqua de Bluhme, un morceau du texte revisé par Léovigilde. Mais M. Brunner, reprenant une opinion anciennement émise, juge que VAntiqua deBluhme, quece dernier, de son côté, attribuait au roi Reccarède V \ n'est pas autre cbose que l'édit même d'Euric. Quant aux textes publiés par M. Gaudenzi, il les attribue à une compilation privée, composée pour compléter et élucider VAntiqua de Bluhme^
La dernière et complète rédaction de la loi des Wisigoths qui eut lieu à la fin du vu' siècle contient d'ailleurs un grand nombre de constitulionsqui portent la rubrique ^/î^/^wa et dont un assez grand nombre, rapportées sans être attribuées à un roi déterminé, paraissent être des fragments du code d'Euric*.
Celui-ci a pris aux yeux de la critique la plus récente une importance nouvelle et considérable. M. Brunner le premier dans la première édition du tome I de sa Deutsche Rechtsgeschichie a signalé lajar^nlé qui existe entre des Constitutiones antiquœ de la loi des Wisigoths et certains passages des textes les plus anciens de la loi salique. Cette ressemblance a été é'^-aîement relevée entre ces mêmes antlquœ)ii certains passages de la loi des Burgondes, de la loidesJBayarojs et de VEdictus des rois des Lombards. Celte piste a été suivie par M. KarTZeumer, puis par M. Mario Rrammer, qui s'est proposé d'identifier tous les passages où cette parenté apparaît. Ce sont, de part et d'autre, les mêmes expressions qui sont employées pour désigner l'hypothèse que le texte prévoit. La similitude pourrait parfois s'expliquer par ce fait
" 1 Nouvelle revue historique de droite 1889, p. 428 et suiv.
2 Voyez son introduction, p. xiii.
3 Deutsche Rechtsgesohichte, P, p. 495 et suiv.' M. Brunner, p. 325,326, croit relever dans ces textes des références à la loi des Burgondes et à VEdictuw Theodorici. Il a, par lu même, pensé que la compilation avait dû être f.aite dam une région qui aurait appartenu successivement, et dans un court laps de temps, au3 Wisigoths, aux Burgondes et aux Ostrogoths. 11 trouve cette région dans la Pro vence, qui', occupée par Euric en 477, passe en 510 aux Ostrogoths d'Italie. Cett< opinion paraît généralement adoptée en Allemagne où l'on désigne ces textes sou. le nom de provenzaliscJie Fragynente.
V Brunner, op. cit,,\^, p. 300 et suiv. ,12, p. 438 et suiv. ;—Mano Krammcr, iVewe Arehiv, loc. cit., p. 365 et suiv. Peut-être les passages de la loi salique qui s. rapportent à la culture de la vigne et qui ont été visés plus haut, p. llO, s'expli queot-ils par des emprunts à la loi d'Euric; mais l'emprunt ne se conçoit que si cett culture existait alors dans l» monarchie franque.
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que, les mêmes clcmcnls concrets olant visés d'un côté et <1 autre, .1 paraît naturel que les mêmes expressions empruntées au lalin vulgaire, à la langue courante, aient été employées par les rédacteurs. Maisjdans un certain nombre de cas tout au moins, U_y a plus : Tun den^ïï^7n7anTfestement aele copie sur l'autre. On est forcément conduit à cette conclïTsion que c'est la loi Wisigolhe, la loi d'Euric qui a servi '';■ '"o.iele aux autres^ dans cette œuvre si difficile de la redacliondes coutumes germaniques en latin, lijlc dut .ans doute cette influence u ce fait quelle fut la première.^Ea même temps elle donne une date a ?«« cerlaine pour la rédaction des testes les plus anciens de la loi salique, où la loi dlM.nc acte utilisée; cette rédaction ne pouvant être antérieure à la loi d'Euric (483).
Al. Zeumer a établi que le roi Léovtgilde (569-386 1 fit une i:e^;isipn de la loi d'Euric', y j^iléran t ses propres constitutions et celles de ses prédécesseurs. Mais les iVaD^^formations q,„ se préparaient dans le royaume des Wisigoths
alla^^en bientôt produire une nouvelle législation d'ensenible. Ln cllel, ciW.s,goll|sA>.iensd_evaienJ_se convertir au catholiçiime et Reccarcde 1- fut le premier roi catbolique. D'at.tre part, 1^ systènieje la personoilité des lois allait disparaître- Romains et Wisigolbs allaient être soumis aux mêmes Tois'
vvind Oiâ-eW) et promulgué par son fils Heceswind (64"9-672 probablement en 65i. Ce fut colle rédaction, la LcxReceswm. ï«'"«. <mj!onna.à la Lex Wi.sigothorum sa forme dcUnilive- ^n même temps la U-x Homnna 11 ..7<^oM,»-«,„ était abrogée,' JOlhs et Romains devant dorénavant vivre sous le même :ode, dont les éléments étaient empruntés, partie au droit ■omain et partie au droit des Wisigolbs. Elle ne devait plus •eccvoir que quelques additions des rois Egica i687-7021 eJ ^'U.i.a(700-7t0) = ; c'est la Lex W.igothonL .tlga^a test sous celte forme que nous possédons au complet la
l'aut're p'rdT.,>''''';'w",?" '"'"'^ '' «^■hindawind et Resceswiod d'un mi, ^ « s ond „i f'f' «'"PNuent pa,- ce fait que, dans chaque gro pe^
Lex Wisigothorum. Elle présente un code divise en don^e livres, subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de lois ou chapitres {capituli).\\ a été manifestement construit sur le type des codes romains, et la division en douze livres montre que c'est le code même de Justinien qui a servi de modèle'. De toutes les Legg5,c^est celle qui a reçu_ le plus profondément l'influence du droit romain, et l'iafluence de l'Église_n^|[_^ pas laissé une empreinte moins profonde.
... «J- . Les Le g es Ro77ianorum sont des recueils de droit romain,.
ou des adaptations des lois romaines, fails par l^autgrité des pois, dans^J^es^roy_ai_mies barbares, pour l'usage^de leurs sujets romains, en vue de la personnalité des [pis. Deux sont nées en Gaule, l'une dans le royaume des Wisigoths et l'autre dans celui des Burgondes. On a d'abord quelque peine à comprendre l'utilité de ces rédactions. Les Romains avaient déjà des lois écrites, introduites et répandues en Gaule avant la chute de l'empire d'Occident: elles étaient concentrées dans les Codes Grégorien, lîermogénien, Théodosien, et dans les écrits des jurisconsultes de la loi des citations. Mais ces textes ne répondaient plus aux besoins de la pratique. Bien qu'ils représentassent eux-mêmes une simplification et une réduction par rapport h l'état antérieur, ils éj^jeni devenus^d^ cite ment utilisables, comme trop volumineux eMrop savants. Il étaiTn^écessaire d'en extraire la substance, traduite autant que possible en langue vulgaire.
I %|y^. . La Lex Romana Wisigothorum fut rédigée par ordre
y' ^ ^ V d'Àïaric II, roi des Wisigoths, et nous connaissons par l'acte de promulgation, ou aiictoritas, placé entête, l'histoire abrégée de sa rédaction '. Alâric confia d'abord à une commission ^composée de sacerdgtes et de iiobiles^viri le soin de faire des extraits et remaniements des lois romaines, afin d'en bannir
* Voyez, cependant, Conrat, Geschichte und Quellen des rômischen RectiU xm fruherem Mittelaller, I, p. 32, note 4.
2 Lex Romana Wisigothorum, édit. Haenel, 1848, p. 2. Cette édition est un de: monuments de la critique contemporaine. L'introduction très ample, en latin, qu( xM. Haenel a mis en tête, contient tous les renseignements que nous possédons sur 1: Lex. Un nouveau manuscrit partiel de la Lex Romana retrouvé en Espagne vieo d'être publié : Leg. rom. wisig. fragmenta, Matriti, 1896.
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toute obscurité; puis il fit rédiger un j^rojet de texle par des prudente^ Qi\e soumit à une asseniljlée composée d'évèques et de provinrAales electi, qui l'approuvai II le promulgua ensuite par Torgane de son référendaire Anien : Vauctoritas d'Alaric a été donnée à Toulouse dans la vingt-deuxième année de son règne, qui, selon la computalion généralement suivie, correspond à Tannée 306. Toutes ltis__aulre.s lois .romain es étaient abrogées. La Lex Romana reflète en plus petit les deux groupes de textes <\\\\, au v° siècle, constituaient la loi écrite des Romains, le /'//s cl les /^y^s-; généralement, ils y figurent sous forme d'extraits, parfois sous la forme d'un abrégé proprement dit. Voici, d'ailleurs, le contenu, dans l'ordre môme oii se présentent ses différentes parties: 1° le CodoThéodosien^; 2"" les Novelles des empereursThéodose II, Valentinien 111, Marci^n, Majorien et Sévère; 3" les Institules de Gains, non point sous leur forme intégrale, mais sous la forme d'un abrégé intitulé Liber Gaii, et (|ui ne résume pas toute la matière contenue dans l'ouvrage original; il s'arrête avant la fin du commentaire troisième*; 4" les Sentences de Paul; 5^ le Gode Grégorien; 6" le Gode liermogénien, représenté par deux constitutions; V lesRéponses de Papinien, représentées par un seul extrait du livre premier. On remarquera que, des jurisconsultes de la loi des citations il en est deux, Ulpien et Modeslin, qui ne sont pas représentés du tout; et, d'autre part, d^ins Tordre oi!i ils sont utilisés, les divers recueils ou documents se présentent sous une forme de plus en phis réduite^, à mesure ([u'on avance vers la fin. Cela vient-il de ce que cet ordre correspondait au degré d'utilité pratique, ou les commissaires d'Alaric ont-ils été pris de lassitude au cours de leur travail? La Lex ne contient pas seulement ces textes; ils sont généralement suivis
» « Venerabilium episcoporum vel eleclorum proviocialiuiii nostrorura roboravit assensus ». Leile assemblée paraît avoir été constiluée sur le modèle des concilia provinciaux dont nous avons signalé l'existence dans l'empire, et dont la tradition n'clail sans doute pas encore perdue.
2 Edil. Hcenel, p. 2 : « Nec aliud cuilibet aut de legibus aut de jure liceat in disceptalionem "proponere... Aniantis... hune codicera de Theodosianis legibus atque sententiis Juris vel diversis libris eleclura... edidi »,
3 Les compilateurs ont ea particulier laissé de côté les titres de fide caiholica et dû hereticis incompatibles avec Tarianisme des Wisigollis.
^ Il s'arrête à la matière du furtum^ sur letjuel il coulient queltiues règlââ ^édil. Hœnel), p. 336.
d'une interpretatio, qui constitue un bref commentaire, ou souvent une paraphrase en langue courante. On a cru pendant longtemps que cette mlerpretatio était l'œuvre des commissaires d'Alaric et destinée à faire connaître comment à leur époque les textes étaient interprétés. Mais il paraît bien acquis aujourd'hui qu'ils n'ont fait qu'utiliser des comnierir taires antérieurement rédigés, produits dégénérés des écoles d'Occidentaux iv* ou v^siècles^ Cependant, il est probable qu'ils y ont apporté quelques retouches^ L'Epitome de"Gaius, qu'ils ont inséré en partie, est aussi une œuvre antérieure de la même nature; il n'est accompagné d'aucune interprétation ce qu'explique bien sa nature même d'abrégé et d'adaptation. La Lex Romana Wisigothorum ne fut que pendant une année le code en vigueur, pour les Romains, dans une notable partie de la Gaule; car la domination wisigolhique en ce pays tomba en l'an 507. Mais elle n'en resta pas moins l'expression officielle du droit romain, et son autorité s'étendit à toute la monarchie franque. Tout imparfaite qu'elle fût, elle répondait aux besoins de la pratique; elle constituait, effectuée d'une façon plus grossière mais par là même peut-être plus commode, cette concentration des lois romaines que réalisa en Orient la compilation de Justinien. Cette dernière, dûment promulguée en Italie, pénétra sûrement dans la monarchie franque; mais elle ne s'y fit point recevoir dans la pratique ; seule, l'Eglise l'adopta et en invoqua souvent les textes à son profit. La Lex Romana Wisigothorinn resta l'expression incontestée du droit romain en Gaule, tant qu'il continua à s'appliquer comme loi personnelle. Ce n'est qu'après la renaissance scientifique des xi° et xn^ siècles que la compilation de Justinien acquerra cette autorité. Comme toute œuvre devenue populaire, la Lex Romana reçut dos surnoms : on l'appela le Brevlarium [Vdihvc^à,) Alarici, ou Breviarium Aniani. C'est sous ce nom de Bréviaire d'Alaric
1 Brunner, Deutsche Bechtsg., 12, p. 516 elsuiv.; — Karlowa, Rôm.Rechtsg.^ I, p. 977; — Kriiger, Geschichte der Quellen, p. 311; trad. française, p. 416 et^ suiv. Des objections contre cette hypothèse ont cependant été produites récemment Mommsen, Theodosiani libri, p. xxxv, lxxxvi; — Conrat, Entstehung des Westt, guth. Gaius; cf. Brunner, P, p. 514.
2 Vauctoritas d'Alaric désigne ainsi le texte rédigé par les prudentes : « quï excerpta sunt, vel clariori interpretatione composita ». Cela semble indiquer à fois l'existence et la revision d'une interpretaiio préftxistante.
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qu'elle est encore le plus connue. Mais, lignorance grandissant, le Bréviaire parut lui même trop volumineux el du VM» au IX» siècle, Jl fut composé un assez -rand nombre d_ahreges de cet abrogé, de plus en plus barbares et dénaturés'.
V La Lex Romana Burgundionmn est une œuvre d'un tout TTaulre caractère =. Elle est due, comme la Lex barbara, à linitialive djLroLGondebaudJjmaison ne pcufdéterminer au juste sa date*. Elle suit, pour la plus grande partie, l'ordre des litres de ULex barbara, sans avoir, pour tous, des litres correspondants. Elle est constituée par des extraits des lois romaines, des Sentences de Paul, des Fnslilutesde Gaius- elle comprend aussi <|uelques constitutions des rois bur-ondes renduesspéeialementpour les Romains. Ce n'est point, comme le Bréviaire, un résumé de l'ensemble des lois romaines- c'e'^t plutôt une^orle d'instructi.m officielle rédigée pour l'ùsa-e desjuges et alliranl l.nr aU.nlion sur les points les plus importants. La Lexliomana Biirgund>on„m paraît avoir été assez~ utile etassezj)o_piMaire, car elle reçutde bonne h,M,,e= un surnom, qui, en même temps, est une preuve de l'aulorité -énérale qu'avait acquise le Bréviaire d'Alaric : on l'appela iï«.r Paj'^am ou Papianus, le Papien. Voici comment une Tiiéprise fut l'origine de ce surnom. La Lex RomanœWisiqolhorum, ayant acquis parlent, dans la monarchie franque la valeur du code des Romains, s'introduisit naturellement chez les Uurgondes ; mais, néanmoins dans les manuscrits d.-slinés a leur usage, on copia, à la suile, la Lex Romana Burcnau aiomm qui conservait son utilité propre. Or nous savons que le Bréviaire se^lermine par un exlrait de Papinien,sous celte rubrique: Incipit Papiniani (en abrégé PapianiWHber I Responsorum. On prit ce texte, qui constituait la fin de' la première loi, pour le commencement de /a seconde, c'est-
' lis soni reprcduils par Hîcneldi.ns un ordre synopliqu. \o,r, sur celle loi, Brunner, Deutsche Itccht.g., IV.p. C06. une est annoncée dans une préface de la loi lv„h„„ • i , „ »anis legibusprcecipi.nsjudicar': qui forLm e e o l ™'; '?■■ ''""""''••- ""' 1-li.er judicenl, senoverini accep.ls, u, pertora^i- "n XT.re;'!'""
On ne peut, en parliculier, délermincr au juste si la Lc:c fl„,„„„l » j-
mm a été rédige, avant ou après la Lex Aoma„a HWA { ''"'''''°"
>oint, Ha-nel, op. ci,., p. ,cn el suiv. '^'Polhorvm. Voye, ,ur «
• Brunner, op. cit., I»,,p. 509.
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à-dire de la Le.r Btirgundionum, et on appela celle-ci Liber Papiani^,
V av, -, Les ca;7î-^«/aiV« ou ordonnances des monarques francs, à — T^a dTiïTrence des Leges, sont, on l'a vu, des lo.s générales, applicables à tous les sujets de la monarchie, à moins que k;i7Iuleur,"d'e parti délibéré, les ait seulement rédiges pour une partie de son royaume ou pour une classe de ses sujets. D'ailleurs, les capilulaires carolingiens ne sont pas toujours des lois proprement dites, destinées à toujours durer : ils con- ,i.nnpnt«ussi des règl£iiiMits.provisQiresou des .nslruct.ons -^^^^ZTl^J^^^^^^^^- E"fin- considérés comme lo.s "^Tcomme règlements, ils se divisent, par leur contenu, en deuK classes, Par suite d'un ^tat de droit que je decruj.. plu loin le monarque franc est véritablement le chef de 1 tglise des Gaules, et il légifère sur la discipline ecclésiastique en , répélant d'ailleurs Te plus souvent les décisions ^es conciles ; d W y a donc les capjU'JBi±££<dÊÈ'l'Ji£2L.'^"' conUenoent des l'f règlementT^és'ialtTques, etjes^pjlulmres_seciil^ M ^ prenant seulement ces derniers nous constatons que, quant a ' eux il s'est introduit une division tripartite, qui est devenue classique, et qui répond d'ailleurs à la terminologie contenue dans les textes eux-mêmes. On dislingue: i^ ie, captudarm iiegibus addenda ou pro lege tenenda. Ce sont des disposi ions disÏÏÏÏées" à compléter ou à réformer sur c«iau.s points les Leoes, et qui, par suite, font en quelque sorte corps avec elles et
en prennent la nature, saut peut-être la nécessite d une mter-
venlion des populations, dont il a été parle plus haut ; 2 le.
1 camlularia pcr se scribenda; ce sont les plus nombreux, et c*
'i^nÛ^s^rdonnancesquiconstituent des lois avant leur valeu,
«..propre et indépendante ; 3» les c«/>fa</a missovum ; ce son
des instructions, généralement très intéressantes, données au.
missi, pour la tournée d'inspection qu'ils vont commencer
~'Les capilulaires étaient rédigés et mis en forme par la chan
cellerie royale ou impériale en plusieurs exemplaires; lu
était gardé dans les archives royales, les autres envoyés au
i U Le^ Romana Bur^ndionum a été éditée par M. Blulime et, de nouve. par M. de Salis dans les Monumenta Germaniœ htstortca. 2 Ci-dessus, p. 75, noie 3.
pnncii)aux fonctionnaires. Mais il ne semble pas qu'il en ait clé tenu des registres officiels. Il résultait de là, non senfeinent pour les particuliers, mais aussi pour l'ensemble des fonctionnaires, une grande difficullé : comment connaître sùrcment cette législation si imporlanle et s'en procurer le texte? La difficullé était /a même que celle qui avait existé aux in» et iv'' siècles quant à ia législation des constitutions impériales Aussi les mêmes besoins amenèrent les mêmes productions- ^ il futcomposé, dans la monarchie franque, des recueils privés
Ciî 4!l^l^P''^"!*'^'^eS'/assemblés par des particuliers, comnîeavaient apparu dans l'empire les Godes Grégorien et Ilermogénien. Le premier fut composé sous Louis le Débonnaire pnrAnsé- SJ^e^bbé de Fontenelle, personnage qui a joué un rôle assez important sous ce règne et le précédent. Anségise a fait précéder son recueil d'une préface dans laquelle il'donne la date de publication, l'année 821 \ et les molifs qui l'ont amené à le composer : il l'a fait par amour pour l'empereur et pour ses fils et pour être utile à l'Eglise l 11 a divisé son recueil en quatre livres. Comme il l'annonce lui-même, le premier com-
j prend les capitulairesde Charlemagne^^/m'^;V/^>»^..^;^^>j.^ eccimasncn?n; le second, l,>s caf.iUilaires ecclésiastiqiies de
l, Louis !«> [)ei)onnaire ; le troisième, les capitulaires de Ghar-
î^.lemaL'm" a^i muudanam prr/innntia legejn; et le quatrième, les ca[.ilulaires qu'ont promulgués l'empereur Louis et son
i- fils, Je césar Lothaire, ad augmenlum mundanœ legis. Le recueil contient trois appendices très courtsV qui renferment seulement des nomenclatures de pièces, ou des menlions des pièces se répétant. Anségise, d'ailleurs, n'avait pas la prétention de rédiger un recueil complet ; il donne « ce qu'il a pu Irmn'er». En réahté,on l'a démontré, il n'a utilisé que vingtneuf capitulaires. Son livre n'en eut pas moins un immense succès; tout de suite, il fut accepté comme un recueil officielet, dès Tannée 829, Louis le Débonnaire le cite et y renvoie dans un capitulaires
* Borelius, Cap. I, p. 394.
« « Pro dileclione nimia... gloriosissitnoruni principr.ra fet pro amore sanctis«=im© p.oUseorum sed et pro sancl» Kcclesiœ stalu, placu.t mihi pr^dicta in hoc libello adunare quae lovenire potui capitula ...
caUmelu. m oap.tulare bona> mcmonai genUods nostri in II, c. ci.vm... lam in caD,. lulureQostro in iibro II, o. xxi ^
Vers le milieu du ix« siècie parut un nouveau recueil, qui ajoutait Iroirnouveaux livres aux quatre livres d'Anségise. Il était précédé de deux préfaces. Dans la première, en vers latins, l'auteur déclare s'appeler BenedictuiLevita^Aediàcje Benoît. Il appartient à l'église de INfï^nce, et c'est sur 1 ordre de son évêque, Otger (Aulcarius), qu'il a entrepris de continuer et de compléter l'œuvre d'Anségise \ Dans la seconde préface, qui est en prose, il déclare qu'il a puisé surtout ses documents dans les archives de Mayence, où Riculf, prédécesseur dOlger, en avait réuni un grand nombre; iL£uM[§ .ce qu'Anségise avait ignoré ou laissé de côlé^ En réalité, ce recueil contient peu de pièces sincères, peu de capitulaires réels et authentiques. La plupart sont des pièces forgées ;^^ aussi, l^s appelle-t-on d'ordinaire les Fjn^x capitulaires. Là critique a même dans le détail montré les éléments constitutifs decespiècesetleprocédé de composition. Elles sontconstituées par des emprunts faits au Bréviaire d'Alaric, à VEpitome des INovelIesde Justinien par Julien, aux lois des Wisigoths etdes Bavarois, surtout aux documents ecclésiastiques : canons des conciles, décrétâtes des papes, écrits des Pères de l'Eglise et libri pœiiitentialesK Le but évident de l'auteur, c'est détendre les drojts_de^ l'Église, en particulier la juridiction ecclésiastique*, etVestà cela que servent la plupart des morceaux fabriqués par lui. Où et quand ce recueil a4-il été composé? C'est un point qui nVst pas absolument éclairci. Les données de la préface sont certainement mensongères. Les Faux capitulaires n'ont pas été composés à Mayence, mais sûrement dans
>• « Autcario demum, quem tune Moguntia summum - Ponlificem tenuil, prœcipienle pio, - Posl Benedictus ego ternos Levila libelles - Adnexi, Legis qu.s
recitatur opus ». , .
2 „ Hœc vero capitula quœ in subsequentibus tribus l.bellis coadunare studu,mus, in diversis schedulis, sicut in diversis synodis ac placitis general.bus ed.la erant, sparsim invenimus, et maxime in sancta Moguntiacencis mftropoUs ecclesiœ scrinio a Riculfo eiusdem sanctae sedis metropolitano recondila. et demum ab Autcario secundo ejus successore alque consanguineo inventa repeninus ».
3 L'étude critique la plus complète se trouve dans Hinschius, Decretales pseudo- Jsidorian^, Prolégomènes, § 17-20. • . ,
4 Voici d'ailleurs, ce qu'il dit dans la préface : « Ea quae ille (Anseg.sus) aut invenire nequivit aut inserere fortasse noluit, et illa quce postmodum a fidelibus sanctae Dei Ecclesiœ et Pippini atque Karoli atque Ludovic! d.dicimus jam dictis libellis minime esse inserta, pro Dei omnipotentis amore, et sanctœ Dei Ecclesiœ ac servorum ejus atque totius popuii utilitate, fideliter invesligare cura-
vimus »,
Ja Gaule occidentale. Ils ne constituent pas une production isolée; mais, au contraire, ils font partie de toute une série d'apocryphes, qui ont entre eux des affinités étroites, et dont les plus importants, outre celui dont il est ici question, sont les Fausses décrétales et les Capitula Anf/Uramni , Metemis c^iscopi:[G nom de Benedictm Levita est probablement un nom de fantaisie, comme celui de hidorus Mercator, pris par l'auteur des Fausses décrétales. foutes ces œuvres sortent vraisemblablement d'une môme officine : on a pensé pendant longtemps qu'elles avaient été composées dans la province ecclésiastique de Reims; on incline, d'après des travaux plus récents, à croire que l'atelier de fabrication se trouve dans le diocèse du Mans. Cette énorme production de lois ou règlements supposés peut paraître bien surprenante : ce qui'^est plus étonnant encore, c'est leur su:cès immédiat et à peu près incontesté. Pour nous en tenir ici aux Faux capitulaires, ils ont été publiés après l'année «47'; or, en l'année 837,' ils sont cités par le capitulaire de Kiersy, comme un texte' sûr et officiel^ Tout cela s'explique cependant. On est à une époque où la probité littéraire et scientifique n'existe pas encore; chacun sert, par tous les moyens, la cause qu'il croit juste! " surtout, il n'y a point de critique littéraire ou juridique, étant données l'ignorance qui grandit et la rareté des manuscrits qui ne permet pas de comparer les textes. Dans ce milieu tout livre, quel qu^l soit, a une immense autorité, et on le reçoit pour tel qu'il se présente \
Voilà les recueils des capitulaires, qui ont été faits dans la monarchie franque, pour les besoinsde la pratique, à l'époque ou ces textes étaient en vigueur. Dans les temps modernes il en a été composé de tout différents, en vue des études historiques. Leurs auteurs se sont proposé surtout de rétablir dans
dJnfr* t" ''^"' '* ^'^' ^' ^^ ™^'' ^'^^^"' ^' '^*^y^°««' '*^"«"« est supposée dans la préface en vers. r ^' °
280;^'"^'^" ^'"■'""^'•' '• •" (^^''«^'^^ «^ Krause, Capitularia, tome H, p. 286, •
^L^Tf^^'r ^'f' ^"" ^''' ^^P'^"'^'>«^ « P'-is quelques précautions pour mas- Te 0 ttu:' '"''','" P^''^''^^''^^ ^« q^' 'l dit dans la préface : « Secundo ero n hbtllo, post capituloruoi numerura, prima fronle posita sunl qu.Tdam rx Cnediv.naexcerpta capitula, sioutea sparsim in eorum mixta capitulis reperirau* "i omnes Iigcc capitula legibus divinis regulisque canonicis concordare non iga *
leur texte original et dans leur succession historique les divers capilulaires qui nous ont été conservés isolément; ils ont, en même temps, donné des éditions critiques du capitularium d'Anségise et de celui de Benediclus Levita. Les premières de ces éditions ont paru en France : en 1623, le Père Sirmond a publié les capilulaires de Charles le Chauve et de ses successeurs' ; en 1677, le savant Baluze a donné une édition excellente et complète des capilulaires'. De nos jours, deux éditions ont été publiées dans la collection des Monumenta Germaniœ hisiorka; la première par Pertz ; la seconde, de valeur très supérieure, par 31M. Borelius' et Rrause.
Les docume?iJ±de_laj)rm^^^ importants pour
rhistoire du droit de la monarchie franque. Seuls, ils font connaître le droit réellement appliqué, à une époque où la loi écrite, quoique impérative, était mal observée : ce sont eux également qui nous revèlentcomment, malgré la personnalité des lois, le droit romain et la coutume germanique fusionnaient peu à peu. Ils se classent en plusieurs catégories.
Les recueils de formules sont peut-être les plus instructifs. 'C'esontdes modèles d'acles, dressés d'avance pour servir aux praticiens, qui étaient appelés à en rédiger de réels. A toute époque, on trouve de ces recueils usuels, et nous avons encore nos formulaires du notariat. Mais, dans la monarchie franque, ils présententce caractère qu'ils fournissent des modèles pour les jugements et actes judiciaires aussi bien que pour les contrats et actes d'aliénation, pour les titres délivrés par la chancellerie royale aussi bien que pour ceux rédigés au tribu"nal du comte ou à la cour de l'évêque. De nombreuses collections de ces formules sont parvenues jusqu'à nous; mais, pour une seule, on connaît le nom de l'auteur; ce sont les formules du
1 Kuroli Caîvi et successorum aliquot Francise regum capitula, Parisiis,
2 L'édition de Baluze a été réimprimée et revue par de Chiniac, Paris, 1780; cest cette dernière édition qui est la meilleure.
3 Leges, 4», Sectio IT, tome I et 11. Le premier volume préparé par M. Boretius a paru en 1883. Le second volume préparé par M. Krause a paru en 1892- 1897. Celte édition contieni des tables de concordance avec les éditions de Baluz« et de Pertz.
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^moino Marculfe '., La date en est d'ailleurs difficile à déterminer, car le principal point de repère, c'est la dédicace à un évêque Lancier icii s ou Landry ; or, on trouve plusieurs évêques de ce nom. Aussi, tandis qu'en général on place la rédaction des formules de Marculfe au milieu du vii° siècle, d'autres la placent à la fin du vii° et d'autres à la fin du viii*^ Les autres collections sont désignées par le nom de la région p'ôur laquelle elles ont été rédigées, exemple : formulâe Anderfavenses\formulœ ArvernensesJormulœTuronenses; ou parle nom deleur premier éditeur : formulesde Bignon, de Sirmond, de Baluze. H a été publié deux recueils complets et scientifiques des formules usitées dans la monarchie franque. Dans l'un, composé parM. Eugène de Rozière^ les formules sont classées par ordre de matières. Il présente comme autant de traités par les formules des diverses institutions qui y sont visées. Dans l'autre, publié par M. Zeumer^ les diverses collections, composées dans la monarchie franque, gardent, au contraire,
leur individualité et sont reproduites en bloc et successivement' de manière à représenter Tordre, dans lequel elles ont faij leur apparition historique, et leur domaine géographique. Les formules sont des actes fictifs : mais des actes réels. rédigés à l'époque mérovingienne ou carolingienne, sont parvenus jusqu'à nous en très grande quantité." Les uns oolcté ^ conservés individuellement, mais il en a été fait des recueils,
» M arculfi monachi formula rum libri duo. Comme l'indique la pivface Ja division en deux livres correspond à la distinction des actes qui sont rédi-ôs à la cjur du roi (m palatio) et de ceux qui sont rédigés dans la circonscription du comté (m pago) .
2 Ad. Tardif, Etude sur la date du formulaire de Marculfe, dans la \ou velle revue historique de droit, 1884, p. 557 et suiv. Vovez. pour une nouvelle hypothèse, M. Bunvalot, Histoire du droit des institutions de la Lorraine p. 30-42. Cf. Brunncr, op. cit., 11-^ p. 579.
3 Les formuhv Andc(javcy,ses sont particulièrement intéressantes à raison de leur ancienneté. En effet, les formules 1 et 34 sont datées de la quatrième annér ou rogne de Childeberf, et il ne peut être question là que de Childebert I" Ce' pendant, on tend à considérer aujourd'hui le recueil comme postérieur à celte n!' il' ''7^'^^'^ ''^''''''' '=' f^^"-"^"!*^^ '^' à l'année 678. Il n'en est pas moins vrai qi'il faut admettre que le rédacteur devait avoir sous les yeux des actes du p 5bV' Childebert 1er. Voyez, sur ce point, Brunner, Deutsche Rechtg.^V-^
\^'^^'i^ dènéral des formules usitées dans Vempire des Francs du v-e au surlc, P. ,,s, ISoO. C'est le recueil toujours cité dans le présent livre. ^ormuLv Mcrocinginci et Karolini <rr», 1886
soit dans des ouvrages qui coosliluent par eux-mêmes un choix de ces documents', soit dans les histoires des diverses pro- 1 vincesderancienne France, où ils figurent comme pièces jus- ^ lificalives. Il en est un grand nombre qui ont été réunis, gêné- | ralement dans l'ordre chronologique, dès l'époque même où ils ont été rédigés : ce sont ceux qui sont^onlenus dans les Cartulaires des églises et des couvents, c'est-à-dire dans les registres que tenaient les administrateurs de ces établissements et où ils avaient soin de transcrire les actes qui constituaient les titres de propriété de leurs biens. D'autres documents très instructifs pour l'histoire de l'état des personnes et de la propriété foncière se trouvent dans \es polyptyques ou libri censuales\ Ce sont des registres sur lesquels les grands
"7;:^^;Fiip'r'^^^ dans l'ordre où elles étaient grou-
pées pour l'administration, toutes les parcelles qui composaient leurs immenses domaines, avec le nombre, le nom et la qualité des tenanciers et les redevances;qu'ils payaient. Les domaines royaux étaient ainsi décrits, et également ceux des églises et des couvents*.
SECTION 11
LES PRÉCÉDENTS DE LA FÉODALITÉ DANS LA MONARCHLE FRANQUE
La féodalité a été le résultat d'un état d'anarchie persistant et gJSÎÎÏÏî^ant, dont déjà nous avons plus d'une fois relevé les traces: eife en est sortie naturellement et nécessairement. Mais on constate dans la monarchie franque, spécialement sous les Carolingiens, toute une série d'institutions déjà formées oTdTTaits sociaux nettement accentués, qui constituent
I Le principal est intitulé : Diplomata et carte ad res Franco- G allica. s,ectentia; il a été publié par Bréquigny et La Porte du The*l, et reedae par Parlssu^^^ Monumenta a. hisL contiennent aussi un recueil de Dtplo-
'''f Voyez, dans Flach, Les origines de l'ancienne France, t. 1, p. 25 la liste .io^ r^^rhilaires et polyptvqnes manuscrits et imprimes. , . ..
: Érllé Pisles (a'854), ch. xx.. : « lUi coloni, ta™ r.sca'es quam KcclesiasUc, nui sicul inpolyplycis continelur, et ipsi non denegant, carropcra et manopera ex SqraconsucluJinedebent. ., - Le polyptyque le plus connu est ce a, de Samt- GeLindes-Pré., rédigé au n' siècle, du ten,ps de l'abbé l™'"™-' ";;^ /."''^ par Guérard, en 1843, avec de savants prolégomènes, et, de nouveau, en lS8o, pat
M. LoDgnoQ.
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les ^îpécédents immédiats des institutions féodales. Celle orga nisalion, qui contient en puissance la féodalité onlière coexisle avec les institutions normales, que nous avons décriteselle s encl.evêlre et se combine avec elles, mais elle s'en dis- (.ngue pourlanl par ses origines et par ses tendances; et il esljo|.que de l'exposer à part. Les institutions ou faits qui con^tuent ainsi les précédents de la féodalité sont ■ la vassa- .ic et le sémoral, l'appropriation des fonctions publiques, la lransformation.de la propriété foncière, leschar.es d'immTnites et la formation des juridictions privées.
L institution germanique du comùalus' ne disparut point après les établissements des barbares dans l'empiré- elle ner s.sta; mais, dans la monarchie mérovingienne, elle' ne paraît fonctionner qu'au profit de la royauté : le roi seul est le centre d un groupe de comiles. Ceux que l'on peut appeler ainsi ce «0 sont point les hommes qui sont désignés dans les textes comme ses fidèles ou ses leudes; car ces m^ts désignent in façon genenque les sujets d'un roi, ceux dont il a exi^é o, pu exiger le serment de fidélité ». Mais, sous les Mérovingiens on trouve deux classes do personnes qui c-^ainement son! dans des rapports particuliers avec le roi. Ce sont d'abo d le ^«.0,.;; ceux-là sont des sujets qui ont juré au roi un
i^iSCr ""'"'-"' '""-' ----'-ses mains cl MaieuKe nous a conservé l'acte qui constatait cette nresta •ion de serment'. Ceux-là forment une classe déterminé 'et
jouissentde certains privilèges:leuru,.r^./rfs'élève et devi;n le tnpie de celui d'un autre homme libre ^ D'autre part! ils
' Ci-dessus, p. 4-4. Sur ce qui suit voir : Brunner op oit " 09- m , r mcB de l-anoienne France t I n 7fi^i. , "'°; ,'J '''''''''• ■'^*' »'■'- « te vatronat p 187 oTs ' r„ l'h t' ' '^'""''' "^^ Co^'I^Se-S Le bfnffice
France, p. 38-78 ' ^""'""""'^' ^''"' ""• ''-'■igine de la noble Jen
' ^M " V"'^"' ^^ "■""" " '''"'"■"'^"onnt rouai Marculfe, I, 18 (do Rozière fnrm -)> ■ m cl ,■
"ol .. o„tr„„i„„ „ vient de ^Z, (il, „ '"" .;°''' '"'"" ''' «°"J""-« »- ^
» Marculfe I 18 ■ n. V ' ^ "''''""'' '""«'"^'"^^""'«l lidélité.
Ulur .,. ' ' * • ■" '^"'"'^' "'^°'°™'"= "'« i° ""'«ero anlruslionum compu-
n .du Wr Cela est douteux, car nous trouvons parm. table du cua . ^^' ^ naissance. Enfin,
trouve d'autres personnages 'I- P~^";j;7rf,^,W«V. fort semblable. Ce son ^ -^^^ /^i^?; leUement juré Les textes nous '"^7,^f.*'"^^^;„ï„,%,„s les siennes, ce qui fidélité au roi en mettant leurs «""J " commendave-
.st habituellement .nd.qaepalexpress.on^^^ dévouement
/6 Pi.p là même, i S sont tenus a uu cumt'i^ :::rrs le rit Us sont tenus de le servir^ sur sa requ.sa.on,
1 K)om in^icetur » - Quant aux délais judiclairei 5. io); cf. Wailz, op. «t., II. 1, P- « • ^ ,.^_.^ ^^ Daniel. Daniel est oorniv, t. XXXI, p. 731.
» Marculfe, 1, 24; voyez toute U série aes Jorm. 9 et suiv. , , raoDOrts analogues qui existei
'\ sur cette institution ^'''^^^'^^-f^Z RoZoe^o^iokU d., Bénéficia ^,„s la monarchie ^'-<>!i''.'- '""'f^^lZltvTbaU. 1863; - Waite. op. oU
» p. llletsuiv.;XVI, 1, P.«et.«ir.
'« Wailz, II, 1■P•24««'^'''^• ■» Rolh, F««<ia!teâ«, p. 21*.
!?l, en effet, on les voit employés comme ses hommes de con fiance, soit au palais, soil au dehors, et chargés des mis<^ions les plus délicates. Dans les capitulaires, Je roi leur commande souvent, comme il commande aux fonctionnaires royaux La nature de leurs obligations ne peut être juridiquement déter minée d'une façon précise, comme on a souvent essavé de le faire : ils devaienl aider le roi de tout leur pouvoir, par leurs <;onse.ls et leurs actes'; le roi devait seulement ne lesem ployer qu'à des actes compatibles avec leur qualité et leur capacité. On s'est demandé souvent, en particulier si leur obligation de vassal comprenait le service militaire La unes liou me paraît mal posée : lo^s les hommes libres devaient ce service (sauf les atténuations apportées par la législation de Charlemagne en faveur des plus pauvres) ; il n'y avait donc pas hesmn d'une obligation particulière pour que les vassi rec/alesiin fussent tenus. Mais, d'autre part.Jls devaienl être les premiers à prendre les armes pour être fidèles à leur ser menl, et conduire avec eux leurs hommes, comme on le verra bientôt; aussi sont-ils souvent visés en première li^ne pour ce service. Il pouvaitse faire, au contraire, que, servant'le roi dans quelque autre emploi, ils fussent dispensés i.ar cela même de se rendre à l'armée \ En retour de leurs obligations les_^a..^ obtenaient la protection spéciale du roi; mais on ne peut affirmer qu'ils eussent droit au triple werqeld At, ^n Irusti.ons', ni qu'ils fussent en droit soustraits à la juridiction des comtes, bien que leurs procès fussent en fait porté» au tribunal du roi. Les vassi dominici carolingiens sont-ils le, ?uçce,sseurs, les continuateurs, sous un autre noITTcies an rnslions mérovingiens? Ce que l'on peut affirmer, ^'e.l oue \^smssz rfo,«mi« diffèrent eu un point des «,;/,«.//;„,;. Z dis que ces derniers paraissent avoir été en nombre restreint,
«ont il a.bule mnlJ O^l^ZVZZ t rm^sT' '""'' "-
dum meum ministerium in omnibus ero ». '"'•'" '''''''~
^ Cap., 811, De rebut exercitaUbua, c. viii (I n 4av . r i> «• VM (f, 167). ^ ' P- *^ ' Cap. Bofîon., 811,
' Pour l'aflirmative, RoUi, BeneHcialwesen n 9ft9 p ^l»- cif., II, 1, p. 251. r^ciatwesen, p. 282. ~ En sens contraire, Waiu,
formant un groupe attaché à la personne du roi, comme les anciens comités, les vassidommici,d.yx contraire sont 1res nombreux, répandus par tout le royaume. L'effort du roi carolingien c'est d'attirer tous les personnages influents dans les liens' de sa vassalilé. Il semble puiser là une force nouvelle ': en réalité, c'est un affaiblissement, car ces hommes prennent rhibitude d'obéir, non point par respect delà puissance royale, mais àTaison de la promesse spéciale, du contrat qu'ils ont consenti ; le roi peu à peu disparaît derrière le senior'.
Comment avaient disparu les antrustions et comment le& vassi avaient-ils en quelque sorte pris leur place? Sur le premier point, M. Brunner fournit une explication simple et vraisemblable; il pense que les antrustions, richement dotés par le roi, pour la plupart, de donations en terres, se rendirent indépendants et cessèrent leurs services. Cela aurait amené la constitution auprès du monarque franc d'un nouveau groupement, celui des î;«ss^ L'éminent historien voit un phénomène semblable chez les Anglo-Saxons, où le Thegn (Thane) aurait remplacé le Gesith, dans ces mêmes conditions.
Mais d'où vient l'institution de la vassalité? Elle parait
s'être développée à l'aide d'éléments germaniques, qui ne
peuvent être autre chose que la tradition du comitatus. On la
trouve dans d'autres royaumes barbares que celui des Francs,
et le terme qui désigne les fidèles dont il s'agit est souvent k
mol qasindus, que l'on trouve aussi dans les formules franques^
ou un mot de même origine. Seulement, à la différence ai
l'antrustionat, la vassalité n'est pas une institution qui profite
au monarque seul, Jes particuliers ont aussi des vassi et peut
être cette application (les vassi ou gasindi des particuliers
en est-elle laplus ancienne; peut-être le roi franc n'a-t-il fai
qu'imiter ici ce que faisaient déjà les personnages puissants^'
sol^~7^ume. On a cherché à rattacher le vasselage à de
inslilutions romaines du Bas-Empire, soit aux clients du nobl
aallo- romain, soit aux soldats privés qu'il entretenait as
solde. Mais, outre que la clientèle de la basse époque romain
représente surtout un groupe de parasites ou de flatteurs f
1 Cf. Schrôder, Deutsche Rechtsg., p. 156.
t C'est ce que fait déjà remarquer Hiucmar, à propos du serment que Charles Chauve lui a'imposé (Op.r., édit. Sirmond, II, p. 835) : « C.terum raUooab.h dicetur isti imperatori quam isti sentort meo ».
LES fNSTITUTIONS DE LA MONARCHIE FRANQUE. i:-i3
<fue les soldats privés de celle époque sont simplement des mercenaires, t jut pour les vassi ramène aux origines germaniques: les formes de rengagement, Ja fidélité absolue du vassus, les traces aussi de sa vie passée normalement dans la maison du senior \
Dans la monarchie carolingienne, le. roi n'est donc pas le seul qui soit ainsi le centre et le chef d'un groupe de fidèles Non seulement dans les chroniques, mais aussi, à partir du Tm" siècle, dans les textes de lois, on voit mentionnées des personnes appelées seniores, qui exercent une autorité reconnue par la loi sur d'autres hommes, qui sont dits leurs vassaux ou leurs hommes [vassali, homines sui). Cependant ils n'exercent pas cette autorité en qualité de fonctionnaires • •car SI, parmi eux, figurent des comtes, des évêques, des abbés' d autres sont de simples particuliers. On voit que c'est une dasse toujours ouverte. Les t^a^sa/e auxquels ils commandent se sont recommandés à eux, sese commendaverunt, par le morne serment que le vassus dominicus a dû prêter au roi et nous avons les termes mêmes de l'engagement qu'ils contraciaient. Ils devaient « servir et assister le senior pendant toute leur vie, comme il convient à des hommes libres = » Cela ne comprenait pas d'obligations absolument déterminées mais cela supposait un dévouement constant du vassalus envers le seigneur, en même temps qu'un droit général de commandement chez ce dernier, et la coutume déterminait \e, cas où un serv.ce^récis était dû^ C'est ainsi que nous voyons le vassal oblige de venir garder la maison de son seigneur \ de suivre celui-ci dans une autre région*; le seigneur peut, semble-
1 Brunner, op. cit., t. H, p. 258 et suiv.
' De Hozière, form. 43, Qui se in aîterius potestatc commendnt • n
honorom et profeclun, et .Hn !i / ^ Placeant... secundum sœculum ad
lenero „K„,r„ es ,r '"^"*'"^^™ '='"» »"■» meis qui de eodem pago su,,,, mea, " Cap. Teimerience, c. ix (i, p. 41).
io4
l-il le forcer à prendre femme', à s'obl.ger par serment .
Pour ce qui est d'une obligation au service m.lUa.re du «assu.
envers le senior, il n'en saurait être question en dro.l; car es capilulaires défendent aux particuliers d'avo.r des troupes
le g Larmés^ Mais, en fait, nous sommes dans un m.l.eu
où les guerres privées, bien que défendues, ne sont po.n rar ' et en semblable occasion, en vertu de son devo.r r/nér^l d; fidélité, le vassus doit sûrement défendre \esemor. Dans a seconde moitié-du- a- siècle, l'obligal.on au serv.c Saire apparaît formellement comme imposée a un certain mÏ^d^vIssaux. qui portent déj. le -rn de -... Peut- Mre en était-il ainsi dès les premiers temps ou les par t.cul.ers eurent des vassi. Ce n'était pas seulement la tradition du Z^tus germanique, mais aussi le produit - -^ J^ ' société où toute une classe d'hommes ne vivait que pou. le !^éTie;des armes% d'où la faida n'avait pu être e iminee, et oTse déchaînaient' des guerres privées dépassant le cercle d..
' voyez «oaM»Ha,. en. .0^^^^^^^^^^^^^^
' "'"Tnir et'in Iven^nler sacramen.um jurare feoisses ; qui licet tibi servuma. irrat,onab,l,ter «' >"3!'7ara t» et ille de sainte vestra esse débet, s . . - debeat, lamen sub tiostra cura '» «'
co™», VI, 4; VII, 2, 46, 47; VI I 20, 32; IX^^J-J^ f , 5. ^^^ ^^^^ ^^
. Voye. M. SicUel, "»- „^"~/;„/; Ta C^^ de Sa/nLig^ier rédigé, avons un exemple precs dans la <;''«»'«««'' / ,^ collecHo» de texte,
'-' '^ "" V f ; -11 ^: ■ Te:^pl«enr.:rILo.Ve. La ci.oni,ue de Harutr a pour ^ermr d l étude et ai en y commencement du xn- (voir
été rédigée en part.e a la fin du^';'''»' ' '^^' ,„, „„eiens, en particulier un
P- "0-, -is_ elle ccnt,en es — " ;^--: ^,,^,^ ,,H par ordre de Loui. relevé descr.pt.o) de tons ben ^^ ^^_ ^^^ ^^^^ ^^ ^ ^„„
Le Débonnaire, p. 86 et suiv. "^y; „. J ^t voici comment les désigne if
,,. devaient le serv.ce^ abba.e ^ -t^mqme. ^^ ^^^^^^
chroniqueur : « Sed jam •''o™» ^^ ^.^.^^^.^ j.^^,^^,^ „(,
relenlabant, quiqne cnm sibi subdit.s ™ '^^i^"; ^ue eornm comitatu cuilibel e sanci .tiitersatisserviebant terra mar.que,ve^nb.m^^^^^^ ^ ^^^^^^ ^^^^,^„
loci fratribus indiguisset... Hase sunt nom . eonsuetudinaliter i
tium qnos nbique abbas ve proposi i ^^™ ^77°,'' Resnrrectione sen in Pente die testi sancli Richarii et in ^^f "'» "J*' " " poterat, ornati ». - Il e, coste semper monasterio aderant. ^o.^""'^- P™"'^'^^ il en a puisé les élemeol vrai que ces phrases sont du 'hro-qn u »i-mem^m s 1 ^^^^P^ ^ ^,,^^^^ ^^^^.^^
•.•r:=:tirJï°n:^3^
ô Ci-dessus, p. 68.
la famille. D'ailJeurs, sans doute, le service prive se mas^ quait d'un prétexte de service public, le senior conduisait en temps de guerre ses vassi ii l'armée du roi. Le sc?iior, de son côlé^a des obligations envers le commendatus ; il lui doit sa protection {htleia, munde ourdis), prenant en main sa cause; il semble aussi qu'il lui doive l'assistance proprement dite' lui fournissant de quoi vivre ^, par la concession d'une terre ou autrement.
Ces rapports ainsi définis sont reconnus et sanctionnés par la loi carolingienne. Ces deux hommes sont légalement liés pour la durée de leur vie'-^ : le vassalus ne peut point quitter ie senior sans la permission de celui-ci, à moins qu'il n'ait été victime de sa part de quelque odieux attentat. La loi admet ce groupement des sujets; on a même pu soutenir qu elle l'imposait. En effet, un capitulaire de 847 paraît ordonner à tout homme libre de se choisir un senior'. Mais il y a là une permission et non pas une contrainte ; le sujet peut rester sous l'autorité directe du roi. " — —
J'ai dit plus haut que la législation carolingienne ne fît rien pour entraver la formation des liens de vassalité, qui, cependant, créaient des autorités privées s'interposant entre le roi et les sujets ; et cela se conçoit, car elle eût été certainement impuissante à arrêter ce mouvement. Mais elle fît plus, elle le favorisa. Cela paraît plus singulier, mais se peut comprendre cependant. En effet, les vassaux des seniores continuaient à être soumis à Taulorité publique; ils étaient tenus envers elle aux mêmes services et prestations que |les autres sujets, et le seniorat paraissait même un moyen com-
niodeetsûrpour assurer l'accomplissement decesobligations: cela se voit bien pour deux services essentiels, la justice et la
• De Rozière, form. 43 : « Ut me lam de victu quam de vostimento, jnxta quod vobisservire et promereri poluero, adjuvare vel consolare debeas ... Il ;;'agit ici il est vrai, d'un malheureux qui n'a pas de quoi vivre, et la misère est la cause mèm,. de la recommandation. Mais si la nature de Tas-sistunce devait varier selon la condilion du recommandé, elle devait toujours exister.
jCap., 813 c. x.v (I, p. 172) : « Qood nullus seniorem suum dimiltat. postquam ab eo accepent valente solido uno. excepto, si eum vult occidere, aut cum baculo cœdere, vel uxorem aut filiam maculare, seu hereditatera ei tollere ». Cf Capitula J^ranctca, c. viii (I, p, 215).
aulm.?rK '*''; ^^^''''*^"* ^^"- ^^•''^1')' «• " (If. P- 71) : « Volumus etiam ut unus^ qmsque l.ber homo ,n nostro regoo seniorem, qualem voluerit. in nobis et in nostri» utoiiDus accipiat ».
guerre. Tous les hommes libres devaient alors le service militaire sans solde et à leurs frais: mais lorsquejj comte convoquait le contingent de son pagus^ malgré la grosse amende qui frappait l(is récalcitrants, ^il semble qu'il lui était difficile de réunir tous ses soldats. Les capitulaires imposèrent au se/i/or, sous sa responsabilité personnelle, l'obligation de réunir et de conduire ses hommesà l'armée en cas de convocation*. D'autre part, le ^e/izor pouvait représenter en justice son vassal; et lorsqu'un tiers avait une réclamation à faire valoir contre celui-ci, c'était au senior qu'il s'adressait; le senior était tenu ou de lui faire rendre justice ou de faire comparaître son homme au tribunal^ L'administration royale était, par là^' déchargée d'autant. La législation carolingienne suit d'ailleurs la même politique à l'égard d'autres institutions similaires. C'est ainsi qu'elle traite les avoués [avocats) des évêques'; c'est ainsi qu'elle se comporte à l'égard des propriétaires immifnistés^ : aux uns et aux autres elle reconnaît j des droits sur \euvs hommes, en leur imposant des responsabilités quant aux obligations de ces derniers en ce qui concerne le droit public. Je ne vois ppjnt là un plan savant et préconçu; c'est un effort pour régulariser un état de choses que des causes profondes^ inéluctables avaient créé et qui existait déjà, au moins en partie, sous lesMérovingiens. En réalité, par la création de ces intermédiaires, le pouvoir royal perdait son ressort; le roi disparaissait peu à peu derrière le senior, qui était le plus proche et commandait directement^ Il est vrai h que le se^iior lui-même entrait dans la classe des vassi c/ommîc7*.
Nous avons vu plus haut que, dans la monarchie franque, comme dans les autres royaumes fondés par les barbares, c'était la forme romaine de la propriété qui Tavait emporté. '
» Voyez, par exemple, Capitula de rébus exercitalibus , 811 (I, p. 164); — Cap. Bononiense^ 811, c. vu, ix (I, p. 167).
2 Waitz, op. cit. (IV, p. 269); — Roth, Feudalitàt, p. 225 et suiv.
8 Seen, Dinstitution des avoueries ecclésiastiques en France^ 1903.
* Maurice Kroell, L'immunité franque, p. 151 et suiv. ^ j
5 Voyez Capitula de rébus exercitalibus, c. vm (I, p. 165) : « Sunt... qui j rémanent et dicunt quod seniores eorom demi resideant et debeant cum eorum senioribus pergere, ubicutnque jussio domini imperaloris fuerit. Alii vero sunt qui ideo 86 commeadant ad aliquos senioros, quos sciunt iii hostem non profecturos ».
Il semble, d'autre part, qu'à la suite des élal.lissemenls la pelile ou moyenne propriété, qui tendait à disparaître daos t b.mp>re, se so,t reconstituée dans une certaine mesure. Mais ces deux résultais ne devaient pas être définitifs '
En premier lieu, la tendance à la reconstitution' d^s grands domaines devait reprendre, dans la monarchie franque plus énergique que jamais. Le petit propriétaire abdique pour des causes analogues à celles qui ont été signalées au Bas-Empire •
msecunle et les charges trop lourdes. L'insécurité vient de 1 anarchie générale, de la faiblesse du pouvoir public : dans celte société, la force prime le droit. Les charges ne provien nent pas, a proprement parler des impôts, comme dans l'Empire mais des services personnels, des réquisitions, auxquels esl soumis le petit propriétaire, et qui l'obligent fréquemment à payer de sa personne et de sa bourse en même temps : au nre- .nierrang étaient les convocations au placùum et les appels à
armée. 11 aimait mieux renoncer à sa propriété pour devenir le tenancier d un puissant qui le protégerait contre les attaques des particuliers peut-être même contre les exigences de I autorité publique. Les capitulaires montrent que souvent les comtes abusaient systématiquement de leurs pouvoirs à '^ 1 égard du petit propriétaire et qu'ils l'accablaient de réquisitions, pour le forcer à leur céder sa terre»
Deuxièmement, la propriété libre et absolue, le proprium comme on dit dans la langue de cette époque, tendait IdZ n-r de plus en plus rare. La plupart des hommes qui avaient l.i jouissance de la terre ne la tenaient plus que des concessions conditionnelles et limitées, émanées des grands propi'é- «a.res. Ces concessions, d'ailleurs, n'étaient pas consenties d ordinaire moyennant de lourdes redevances pécuniaire. Un
ZIT ,T'^'7 ""''"' absolument gratuites; d'autres empoHaient des redevances très faibles en argent ou en nalure. toutes se présentent comme ayant pour durée normale
' Pour ce qui sait, consulter lélud. citée de M. W. Sickel ■ DU Prira-h,,-,oui ';?„""'* "' '■'*"' '""■"""""''' «■ "■ ('. 165) : . Dicuntetiam quod quicum-
« ""m ul" '",'", ''°'''"'° ''"•^""^'' "'1"^ """' P«"P" foetus. volen.s.
la vie du concessionnaire; ce n'est que par une nouvelle évolution qu'elles tendront à devenir plus tard héréditaires. Ce phénomène, qui j:onleoail en puissance les futurs tenures féodales, avait des causes multiples.
La concession des terres n'avait point toujours à cette époque pour hut véritable de tirer un profit de la propriété foncière : souvent elle était tout autre chose qu'une simple amodiation et avait pour but de développer l'influence sociale et politique du concédant\ H était alors tout naturel qu'elle fût gratuite ; il était également naturel qu'elle fût simplement viagère, le concédant voulant garder pour lui ou pour son héritier le moyen de s'attacher les fils comme il s'était^attaché les pères. Même dans le cas où la concession de la terre avait pour but de lui faire rapporter une rente au profit du propriétaire, les charges pécuniaires exigées du concessionnaire ne pouvaient^pXs être bien lourdes. En effet, dans cet âge de; grande propriété et de peu de sécurité, les terres étaient peuj productives; faute de bras pour les cultiver, beaucoup res-| taient incultes : le peu que le propriétaire tirait d'une conces-^ sion était autant de gagnée Enfin, pour une autre raisonj souvent le concédant ne pouvait pas en réalité dicter les cooj ditions et devait les faire très douces : il arrivait, en effe| qu'il n'était concédant qu'en apparence, et que c'était lui, al contraire, qui réalisait une acquisition. Nous avons dit plus haut que le petit propriétaire était souvent amené et contraint à se défaire de son bien ; mais alors il ne le vendait pas le plus souvent, car il n'aurait su que faire du prix de vente. 11 allait trouver le potens du voisinage et lui donnait sa parcelle^ en toute propriété, mais à condition que celui-ci lui en rendît la jouissance et la lui garantît jusqu^à la fin de ses jours. 11 perdait un droit de propriété fort compromis, mais il acquérait
1 M Blumenstok dans son ouvrage souvent cité. Die Entstehung des deut.Immobiliareigenthums, p. 332, fait à ce sujet une remarque très juste : c'est que a cette époque et dans ce milieu économique la propriété foncière était un moyen de vivre plus ou moins largement, et non de s'enrichir. Les produits de la terre étaient destinés à la consommation directe, non à former un capital. Le grand propriétaire, qui avait plus de terre qu'il ne lui en fallait pour la complète satisfaction de ses besoins, faisait don naturellement des concessions libérales.
2 Pour ce qui suit, consulter : Laboulaye, Histoire de la propriété foncière en Occident: - Garsonnet, Hislolre des contrats de location perpétuelle ou a long terme.
un nsiifruil assuré : c'était alors la manière de faire un placement à fonds perdu. C'est là, d'ailleurs, une combinaison cjui sef.résenle naturellement dans un pareiLmilieu ; nous l'avons conslalée aux derniers jours de l'Empire ^ Dans la monarchie frauque, elle est très fréquente : on l'appelle parfois Ureco??!mandalioi^ des terres, par analogie avec la recommandation des personnes*.
Ces concessions simplement viagères forment d'abord le droH commun ; mais, presque aussilôt, elles tendent à devenir herédilairo>s, au moins au profit des enfants du concessionnaire. C'est que, par une sorte de loi naturelle, la possession de la terre tend à se consolider entre les mains de ceux quj la détiennent à demeure et qui la font produire : la lenjjire tend à se transformer en propriété. Dans le système que " nous envisageons, le possesseur n'elai't cependant pas appelé à devenir ou à redevenir propriétaire : il devait nécessairement rester te_nancier, car les rapports naissant de la tenure
allaientbienlôlcoostituerlelienleplusfortentreleshommes. Mais, quandjes devoirs et les droits furent bien fixés entre ceux qui tenaient la terre et ceux de qui ils la tenaient, la tenure put devenir héréditaire, passer aux héritiers sous'les mêmes obligations dont avaient été tenus leurs auteurs.
Les types de concession qui s'introduisirent dans la monarchie franque furent nombreux et variés; je n'en détachera^^çLue deux pour les étudier avec quelques détails : la precaria et le bénéfice.
*_JU precaria paraît avoir été introduite par rÉglise- bien que parfois elle émane de laïcs', en -général elle procède des établissements ecclésiastiques. Elle s'est présentée, d'ailleurs .successivement sous deux formes. Dans la première c'est -unjMM)ncessio_nJaJle seulement^our cinq ans et move'nnant le paiement d'un cg;i^^5 annuel : elle est, d'ailleurs, indéfini-
♦ Gi-dessua, p. 31.
» Us texles emploient cependant le mot commcndare pour désigner, non p„ obl.lion, mois I» concession de, la jouissance {de Rozi.M-e, form. 329) _ Sur acte mémo, voyez /^x Alamanno.um, lit. Il; - /.„ li<,juu.ario,-um, lit. 1 ihènT, ^"""P'""" f '™""°" '^•'"- '-«"S"»-. "" «'. p. 38) : .. Isli homines furun
u„T.'„ ."*"r""'' **"" '"""'""' '■'«''■"'" ''^'^'"" "'"■'="«. tradiderunt alodo. »uos sancto dermano >». *
» De Roeière, form 325. Sur celte institution voir un excellent Irava.l Je M, W lait. £•«•«, «„r la ,. rre.-mia », thhse de doctoral, P,-„is, 1894.
ment renouvelable, mais toujours pour cinq années. Il est convenu que faute de paiement du census, la concession sera retirée de plein droit \ Elle est constatée par deux litres : l'un, dit precariay constate la demande de concession, la prière adressée par le particulier à l'Église, et il reste entre les mains du concédant; celui-ci, en cas de litige, n'aura qu'à le produire pour établir que la lerre lui appartient, et que le tenancier n'en est pas propriétaire; l'autre titre, appelé prâsslaria ou commendatitia, c'est l'acte même qui constate la concession, et il est remis au concessionnaire'. Où l'Église avait-elle pris celte forme de concession ? Tous reconnaissent que c'est un emprunt aux inslitutions romaines, mais on n'est pas d'accord quant à l'institution qui a été copiée. D'après une opinion, jadis commune, et qui compte encore des parlisans^ nous aurions là, tout simplement, la continuation d'une convention bien connue des romanistes sous le nom de preca- ^j riiim; c'était l'acte par lequel une personne cédait gratuitement à une autre, et sur sa demande (preces), l'usage d'une cbose, mais en se réservant de retirer à volonté la concession. C'est surtout la similitude des noms {precaria, precarium) qui ' a fait soupçonner entre les deux institutions un rapport de filiation; mais le census stipulé dans la precaria et surtout la durée ferme de cinq années nous éloignent de cette origine*. Des recherches plus précises font penser que, si l'Église s'est ^
t Marculfe, II, 39, 41; - de Rozière, form. 328, 325. La durée de cinq ans nous est surtout connue par les formules ou les actes qui ont pour but de l'étendre, d'écarter la nécessité du renouvellement quinquennal. De Rozière, 325, 328; — Pardessus, Diplomaia, W 557; — Thévenin, n° 56.
2 Voyez la série des formules de precariae dans de Rozière n»» 319-367.
3 Fustel de Coulanges, Le bénéfice el le patronal à Vépoque mérovingienne, 6'3-187; — Brunner, op. cit., l^, p. 289 et suiv. Q le M. Fustel de Coulanges professe cette opinion, cela se conçoit; ce n'était pas un juriste. Mais elle surprei d quelque peu chez M. Brunner, qui est un juriste excellent : il est obligé d'admettif que, pour devenir la precaria, le precarium a dû perdre tous ses caractères essentiels ou naturels, et prendre les caractères opposés.
4 Les anciens canonistes avaient bien la notion exacte des différences qui existent entre \e precarium et la precaria; Bernard de Pavie, Summa decretalium{xn^ siècle), L. 111, lit. 12, no 1 : .< Precarium est quod preibus alicui conceditur ita ut quandocum'que co'ncessor voluerit valeat revocare, ut Dig., de precario, 1. 1; - § 2. Precaria j|| sive emphyleosis est quidam contraclus meliorationis inter dominum colonum que consistens, puta : concedo libi terram colendamad certum tempus cerlumquereditum milii dand'um ». Au xV siècle la distinction est toujours affirmée : Panormitauus. sur lec. 1, X, de prec, 111, 14, n» 1 : « Nota quod precaria in ferainimo génère differt a precario neutri generis ».
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inspirée du ciroil romain, ce n>t pas au droit privé, mais au dro.t adm.n.slrahf qu'elle a emprunté le modèle à copier Proprielaire aux immenses domaines, elle a imilé le plus grand propriétaire foncier d^rE^^^ire, cest-à-dire le fisc impenal Or, celu-ci, pour exploiter ses terres, employait deux sortes de concessions : l'une était une emphjtéose perpétuelle, et nous savons que l'Église, "de bonne heure, a
et .jt, un ba.l temporaire, dont la durée était fixéeà cinq années par un souvenir vivace du temps où lecenseur consentait pour' un W;;, toutes, les locations fiscales. C'est ce type que i Kgl.se copia tout d'abord dans la precariaK Mai j'ai dit le ■l cel le-c. se modifia et prit une seconde forme, qui lient t'e!
«J'.'ed"renouvellementquinquennal,ouenlenantd'avance
^ a "ueIi'eT",T"'f'''='" °° --'a la clause en vertu de laquelle, faute de paiement du ceu^us, la concession était révoq . e de plein droi et l'on se contenta de frapper d'une amende le tenancier récalcitrants fré?n;;ïï-n-m;nt même le paiement
^ .d un census eta.t écarté dans l'intention des parties; 3» enfin pa,. o,s même, iaprecana fut déclarée transmissible aux I ri ■ers du concessionnaires Cette transformation s'expliqu par les causes générales indiquées plus haut : ce qui a^i u tôu dans ce sens c'est ce fait que Uprecaria étaitdevenu souv „ un moyen d acquisition pour l'Église. Parmi les petitspZS aires, qui étaient réduits à abdiquer leur propriété pour „ Int a" "f '""' 'jouissance viagère' beaucoup don- ZZ^a^n""""" "^ff'-«;etc'était alors au moven d'une precana qu ,1s reprenaient la jouissance de leur bien'. Il y
.-^•■^0 el suiv. ^ ^ '"'"' ^'' ^'''''''^ ^^^^''^ ; voyez de Roziere, form.
avait de cette préférence plusieurs motifs. Celait d'abord que les biens de TÉglise étaient plus régulièrement administrés que les autres et ses tenanciers souvent mieux traités. Mais surtout, il y avait un intérêt immédiat et pécuniaire. En effet, l'Éalise avait pour coutume de rendre au donateur, par voie, de ''precaria, non seulement l'usufruit du domaine qu'il avait donné, mais encore la jouissance viagère d'une quantité égale de terre prise sur le domaine ecclésiastique».
La precana, et nous allons en trouver des preuves précises, non seulement comportait la qualité d'homme entièrement libre chez le concessionnaire, mais pouvait même être concédée à de grands personnages, à des hommes puissants. Ce n'était point la tenurequi servait le plus ordinairement à tirer un revenu de la terre; nous avons vu qu'elle était souvent devenue gratuite. Les grands propriétaires fonciers tiraient pourtant de leurs terres des profits, qui étaient leur principale richesse,redevancesen argent,mzsM.9, ou en nature.Mais la concession fréquem ment consentie à des esclaves, ou à des colons, "était faite sans contrat le plus souvent à des conditions variables, qui n'étaient enregistrées que dans les papiers de l'intendant- ou sur les hbri censuales ou polyptiques, dont il a été parlé plus haut^ Elles étaient donc à l'origine purement précaires. Mais la coutume les consolida peu à peu, et les relevés des polyptiques étaient comme des titres de fait pour les
tenanciers^ \JU ^^ Le mot heneficium, pris dans un sens large, désigne tout acte ^ contenant une concession gracieuse et, par là même, un bien-
fait ; et, par suite, il peut être employé pour désigner toute
* C'est ce qu'on appelle souvent \% ^ecaria rtmuneraioria', Roth, Feudalitàt, D 147 - On a parfois donné pour origine à cette pratique les prescriptions contenues dans la compilation de Justinien et défendant aux églises d'aliéner leurs b.ensfonds. On ne leur permettait même pas d'en concéder l'usufruit, a moins que 1 impétrant ne donnât à l'Église, sauf réserve d'usufruit à son profil, une terre d un revenu égal : L. 14, § 5, C. J., I, 2; Novelle, VII, c. i et n. Seulement, dans la monarclxie franque, les rôles furent renversés ; c'est l'Eglise qui fait 1 offre d un usufruit sur ses terres aux particuliers qui lui abandonneront la propriété des leurs, c. IV, C. X. qu. 2. Le texte de Justinien ne parait pas avoir exercé d influence en Gaule (Wiart, op. cit.y p. 244.
2 Ci-dessus, p. 128. - . _
3 Voyez le Polyptique d'Irminou avec les prolégomènes de Guerard. Henri bee, Les classes rurales et le régime domanial en France au Moyen âge, p. 34 et s.,
8 et suiv.
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concession de terre el, en particulier, là precaria ^ , comme il sertàdési^ner un prêt d'argentconsenti '. xMais dans un sens restreint (et c'est en ce sens que nous le prenons ici), il désigne, sous les Carolingiens, une terre concédée gratuitement et à titre viager, d'ordinaire par un senior à son vassal. C'est une institution pratiquée à la fois par la i-oyauté, l'Église et les laïcs puissants; mais ce sont les bénéfices royaux qui ont eu le plus d'importance et qui, peut-être, ont servi de modèle à tous les autres. L'origine des bénéfices, ainsi entendus, est douteuse. Oncles a souvent rattacbés, comme la precaria, au precarium du droit romain, ce qui impliquerait qu'à l'origine ils auraient été révocables à la volonté du concédant et qu'ensuite ils se seraient consolidés en devenant viagers; comme, d'autre part, ils finirent par devenir héréditaires, ils auraient, dans celte hypothèse, passé par trois états successifs, et c'est bien ainsi que leur histoire est décrite dans un vieux coutumier lombard, au xii^ siècle'. Mais, en ce qui concerne la France, les choses se présentent autrement, el les concessions de terres faites par le roi à ses fidèles ne paraissent avoir jumais eu le caractère précaire : toute la question est de savoir si le bénéfice simplement viager apparaît déjà sous les Mérovingiens ou s'il date seulement des Carolingiens. C'est une question qui a été et est encore très vivement discutée. Voici ce qui paraît se dégager des textes et de leur critiqueV
Sous [esjilérovingiens, surtout par influence du droit romain, les donations de terres faites par les rois transféraient
* Pardessus, Diploniata, n» 557 : « Preco et supplice gracie vestre ut mich m usum beneficii rem ecclesie vestre... concedere deberetis... Unde placuit vobis ul duas precarias ahsqne quinquenii renovacione facte fuissent ». Cf de Rozière form. 322. *
> De Rozière, form. 368 : « Vestra bonitas habuit ut libéra de argento de rébus restris nobis ad beneficium prxstetislis ».
3 Consuetudines ou Libri feudorum, 1. I, Ut. I, § 1 : « Antiquissimo enim tcm- )ore SIC erat m dominorum potestate connexum ut quando vellent possent auferre •em m feudum a se dulam Postea vero eo venhim est ut per annum fantum ûnnilam hiiberenl; deinde statutum est usque ad vilam fidelis produceretur. Sed quum loc jure successionis adfilios non pertineret, sic progressurn est ut ad tiltoospervewret «. — M. Waitz admet que ces trois formes ont existé d'une façon concomitante tous les Mérovingiens, Deutsche Verfas., Il, i, p. 319, note 3.
♦ Les travaux principiilement à consulter sont : Waitz, op. cit., II, 2, p. 308 el luiv.; - Rolh, lieneficiatiocsen et Feudalitài; — el, plus récemmèrrti Brunner, 3*« Landschenkungen der Merovinger und der Agilolfinger, et surtout Deuîche liechlsgescfiichte, § 91. t. II, p. 243 et suiv.
souvent la propriété pleinement hérédilaire el aliénable'. Mais il ne semble pas pourlanl qu'en droit tel fût l'effet normal des donations royales; il fallait, au contraire, unedauiejox-. melle pour qu'elles produisissent cete£fet^ En dehors dune concession précise conçue en ce sens, la donation transférait bien la propriété, mais une propriété limitée qui n'était m aliénable, ni même nécessairement héréditaire». Cependant, la transmission aux descendants du donataire paraît s'être établie', comme étant de droit, à moins qu'un acte formel de la volonté royale ne fît rentrer le bien dans le patrimoine fiscal à la mort du donataire ^ On voit, il est vrai, lesenfants demander au roi et obtenir de lui la confirmation d'une dona- ITon fiscale faite à leur père»; mais cet acte se conçoit très bien ■ les héritiers allaient au devant d'une révocation possible et voulaient obtenir une complète sécurité'. Enfin ces donations, sans être proprement révocables au gré du concédant, étaient facilement confisquées par les rois mérovingiens, en cas de faute grave, en cas d'infidélité du donataire : elles étaient révoquées alors que les biens propres et patrimoDiaux ; du coupable n'étaient pas confisqués'. Mais tout cela c ela.t une conception particulière des donations royales, d après la-
« La formule de ces donations est donnée par Marculfe. I, 14.
2 Les sUnulations du traité d'Andelau, en ce qui concerne les donat.ons faites oar le ro Gon n à sa ttlle Clotildc, sont intéressantes à cet égard. Apres avcr c lé efdo allons, le traité ajoute : .. Et si quid de agris fiscalibus ve, spec.bus lue praisidio pro arb trii sui volunlale facere autcuiquam confarrc voluenl ,n per-
peIo'i::lnre Domino, conservetar neque a '^^^^'''-^^''^^'' Z^TT 3^'" convellatur ». Greg. Tur., Hisioria Francorum, IX, 20, ed.t. A.ndt, p. 375.
3 Brunner, Deutsche Rechtsg., H, p. 244, 245 et suiv.
. Che"°es Burgondcs et les Bavarois elle fut formellement établ.e par la lor; Lex
Burçuné.,,^. ^;}^^^ ;^^ ^^'^■^^'^iJ^Z'tZ:^^ WandCenus. nue Grée. Tur., Histona Francorum, \ lu, 4c . « aoL aunu ^\ '
tritorChndeberti régis, obiit... qu^cumque de fisco '^''^:^^ ^^"^^^ Obiit his diebus Bodygesilus duî plenus dierum, sed nihil de facultate ejus lilus ^ïtum est .Cf. VÎ:22 : . Nnnnichius cornes... interiit, resque ejus, qu,a. absque liberis erat, diversis a rege concessae sunt ». 6 Voyez la formule de Marculfe, I, 31. ^ ^
1 Greg Tur., Historia Francorum. IX, 35 .« Expiiciia i^uui
magn^:%vati'a rébus quas af.sco ^:^l-::::Z:Z^:::Z prlum videbantur ».
quelle, dans une certaine mesure, le maintien du bienfait était subordonné à la grâce du roi : ce n'était point du tout le bénéfice proprement viager, qu'on trouve sons les Carolingiens*. Ce qui produisit ce dernier, ce fut probablement l'imitation par le pouvoir royal â es pre carias ecclésiastiques, et un événement célèbre fournit le point d'attacbe.
Il se trouva, sous^arles Martel, que le patrimoine royal était fort épuisé, et cependantle pouvoir royal avait un besoin pressant, dans des circonstances difficiles, de s'attacber les grands, les seniores, par des bienfaits. Le puissant maire du palais n'hésita pas à prendre sur les biens de l'Église les terres dont il avait besoin pour faire des largesses, et il les donna à ses fidèles, sans doute encore dans les conditions indiquées plus haut. C'était, à cette époque, un principe reçu dans le droit public, que le roi avait la haute main sur le patrimoine ecclésiastique et pouvait en disposer en cas de besoin*, et, plus lard, sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, il €n sera fait de nouvelles applications. Mais l'Église n'en sentit
* M. Brunner, Deutsche Rechtsg., H, p. 245, parle aussi de donations, qui, faites par le roi pour servir de dotation à un service ou à un office déterminé, seraient devenues caduques lorsque le donataire aurait cessé le service ou perdu l'office. Mais il parait difficile de dégager des textes celte combinaison, comme une forme précise, dans la monarchie mérovingienne.
aSchrôder, Deutsche Iiechtsgeschichte,2'> éd\L,pA!t^, 160. A partir de la troisième édition de son Lehrbuch, M. Schrôder a abandonué cette idée. Maintenant il dit dans sa cinquième édition, p. 165 : « Un emprunt forcé {Zwangs Anieihe) sur I Eglise fortement menacée par l'Islam servit à fournir les moyens nécessaires •. h ajoute, note 12 :« La mainmise sur la propriété ecclésiastique, sous Charles Martel, a ^lé exactement defînie par M. BmnneA' nn emprunt forcé ». Précédemment (p. 152) : « La conception de la propriété des Églises {Eigenkircher},voic plus loin ch.iv,§2) ne S'étendit pas d'abord aux Églises qui dataient de l'époque romaine ; cependant à la suite de la sécularisation sous Charles Martel, beaucoup de ces Églises fureut concédées en bénéfice aux vassaux royaux, ce qui conduisit naturellement à une assimilation avec les Eglises-propriétés [Eigenkuden] concédées de la môme manière »•.. Mais, si M. Schrôder avaitpeut-ètre trop précisé d'abord le droit prétendu par le roi franc sur les biens ecclésiastiques, qu'il appelait Bodenregaî. il a eu tort, croyon.-inous, d'abandonner l'idée d'un pareil droit. Le roi se considérait comme pouvant disposer de ces biens en cas de besoin urgent. C'est ce que soutient encore M. Haock Kirchengeschichte Deutschlands^ 2- édit. t. I, p. 397-398. M. A. Bondroit dans •on intéressante étude sur Les precariae verbo régis avant le Concile de Leptines résume très bien (p. 16) les idées de M. Hanck qui nous paniissenl fort exacte» : « M. Ilitick estime que certains auteurs, Loning notamment,. .nt t.irt de prétendre qiu^ les r is de la première race ne revendiquaient aucun droit sur le patrimoine ecclésiasiiq„e Cette assertion n'est vraie qu'en partie. Les princes mérovingiens, Cloyi» tPtele. ont revendiqué ce droiL Les_çanons des conciles sont l;t pour alleslef gg» ^^'^ '"^^'«"t^'cations falsiient partie de la politique mérovingi Miae h.
E. — HisT. DU Dr. Iq
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pas moins irès rudement le coup» : elle éleva des plaintes énergiques, et, sous les fils de Charles Martel, Pépin et CarlomToiT elle obtint une satisfaction partielle. Une partie des biens qui lui avaient été pris furent rendus ; les^autres furent laissés à ceux qui en avaient reçu la concession, mais dans des conditions nouvelles : ils furent considérés comme tenus <3e rÉ«-lise à titre de precaria et moyennant un censns, payé^ semble-t-il, par les cultivateurs qui habitaient ces terres. A la mort du concessionnaire, la ;?r^car/â5, selon le droit commun, devait faire retour à TÉglise. H était dit, en outre, que si, à Tâvënir, le roi avait besoin de concéder des biens ecclésiastiques à des laïcs, cela se ferait au moyen d'une précaire consentie, sub verbo régis, par TÉglise elle-même. Telle est la solution qui fut adoptée au synode de Lestinnes en 743'. Il est fort probable que c'est à partir de ce moment que le pouvoir royal, employant la precaria ecclésiastique pour son propre compte, commença à conférer lui-même des bénéfices viagers. L'Église lui aurait ainsi fourni, à cette époque, non seulement la matière, mais aussi la forme pour ses donations. Mais ce qui donna aux bénéfices royaux une physionomie propre et les différencia de \di precaria, c'est qu'ils avaient une fonction différente. Tandis que celle-ci avait été souvent un instrument économique, destiné à mettre en valeur le patrimoine de l'Église, les autres étaient, en réalité, un instrument politique. * Us étaient destinés à assurer des vassaux au senior et étaient, par suite, naturellement et complètement gratuits' : mais ils
1 Sur cet acte célèbre, désigné souvent par le terme sécularisation des biens ecùKsiastiques, voir : Had. Valesius, Rerum Franoicarum, Hb. XXV tUl, p 538 et suiv. ; — Rôlh, Feudalitat, p. 71 et suiv.; - Waitz, op. cit., III, 3b et sTiiv.; - Schrôder, op. cit., p. 157 et suiv. ; - Brunner, Deutsche Rechtsg., Il,
p. 246 et suiv.
• 2 capitul. Liptin., c. ii (I, p. 28). Cf. Gap. Suessionense, c. m (I, p. 29). Cette réglementation fit l'objet de toute une série de capilulaires postérieurs. Voyez : Ulrich Stutz, Dus Karolingische Zentgebot Zugleich ein Beiirag zur Erhlarung. von. G. 7 und 13 des Kapitular Karls der Grossen von Heristall, dans Zeit^ schrift der Savîgny Stiftung fur Rechlsgeschichte, t. XXIX.
3 Peut-être, par quelques-unes de ses applications exceptionnelles, la precaria fournit-elle le modèle direct du beneficium. Dans certaines precarise, en effet, a raison des conditions spéciales, dans lesquelles elles interviennent, le paiement dun cens est formellement écarté. U concession devient purement gratuite, et les torraules, tout en conservant la qualification de precaria, disent alors que le concessionnaire fenet per beneficium, ad beneficium; de Rozière, n« 345, § 2 (Marc, u, 5^ • <( Nobisad beneficium usufructuarioordiîie excolendum tenere permisistis « . -
netaieot accordés en fait que moyennant un serment de recommandation, dont ils étaient le prix. Par )à même le bénéfice ne fut pas seulement pratiqué par le pouvoir roval Il setendit aussi loin que le séniorat lui-même : tous les seniores en accordèrent à leurs propres vassaux, et t'ous ces bénéfices représentèrent des concessions de la même nature Leconcédanl retenait la propriété, et le concessionnaire na.va.tsur la terre qu'un droit de jouissance viagère : «.„frucluarto ordme possidebal ; il ne pouvait aliéner le bien et ne devait pas le détériorer. On s'est demandé souvent si le bénéfice ne mettait pas des obligations et des devoirs à la charge du bénéficiaire. Il ne semble pas qu'il engendrât directement aucune obligation; mais il ne faut pas oublier qu en lait la concession du bénéfice supposait la vassalité chez econçess.onnaire, et il fournissait une sanction indirecte pour es obligations du vassal. Il est certain, en effet, que le mainlen de la concession était subordonné à l'accomplissement de :es obligations. Si le vassal manquait d'Jne façon grave à ses levoirs, le reirait du bénéfice pouvait être poursuivi et prononce en justice au profit du seigneur' ; c'élail la coutume qui Iclerminait dans quel cas le manquement était assez grave ■oiir entraîner cette sanction rigoureuse. Celle privation nouait, en outre, être prononcée lorsque le bénéficiaire outrenasait son droit sur la terre en vendant ou en détériorant Hmneuble . Il paraît d'ailleurs certain que dès la seconde moitié
Si' Ir;;;'!;.*!' '■ : ''VT"'" ''»'"-™ «' — sorum nos.rorumdu„» uviiciuib amoa locella excolere debeat s » N» ^qa . a • * . ""^
* Voici la formule employée dans une concession de bénéfice àli fin H„ v,,.. -a , «'• Sirmond I r^ ., ''""f f.''"""-' "" «i» »« v«=^«"- IffincmaH Opéra,
f:« S'iefs figurent parmi ceu. qu'Hincmar deLaon invoquait cooire son v.s.s,l,
du IX* Siècle les bénéfices étaient concédés en vue du service militaire pour former comme la solde permanente des milites. Cela résulte clairement d'un passage d'un curieux traité d'Hincmar de Reims, collectio de ecclesiis et cape/lis, que l'on croyait perdu et qui a été retrouvé et publié en 1889*. Hincmar constatant les abondantes concessions faites dans ce bul sur les terres de FÉglise, compare la condition de la Gaule à celle de T Italie, où les milites seraient d'après lui soldés pai le pouvoir royal. Il appelle également casati les vassaux établis sur des bénéfices', c*est un nom que nous retrouveronî^
plus loin.
Le bénéfice était une concession viagère qui prenait fin à) mort du bénéficiaire. H semble bien qu'il était soumis égale ment à une autre cause de caducité et qu'il prenait fin àj mort du concédant. Mais, en fait, le senior n'avait pas intérê à se prévaloir, dans la plupart des cas, de cette double caus< de caducité. Le nouveau semor laissait le bénéfice au vassa qui l'avait po^ssédé, pourvu que celui-ci se recommandât à lui et, à la mort du vassal, le senior laissait le fief à l'un de se enfants, qui devenait son vassal à la place du père. Tout cqu'on demandait, c'est que le serment de fidélité fût fouro au nouveau senior, ou fourni par le nouveau vassal. Sous l'in fluencede cette pratique usuelle, une idée commune s'élablij sait d'après laquelle il était juste que, dans ces conditions, 1 bénéfice se transmît héréditairement. Mais, à la fin du ix* siè • cfe, on n'était pas allé plus loin dans cette voie; en équité, l bénéfice était héréditaire, il ne l'était pas encore en droit ^ fi
op. cit., p. 611 : '« Pervenit aulem ad me clamor de codera Ragenardo quod suui habuera'l destruclum béneficlum... Invenit missus meus et mansum indomioicalum j ipsam ecclesiam penilus destruclam ac silvam vendifam ».
1 11 a été d'abord publié par M. Grundbach dans Brieger's Zeitschrifl fur Ki chengeschichte, t. X (1889), p. 92-145, puis par M. Gaudenzi, d'après un aul manuscrit dans la Bibliotheca juridioa medii xvi; il a été compose entre 855
2 Grundbach, loc. cit., p. 126 : « Nec militia de episcopus m illis reg.omb (se Ilalia^ solvitur sed ex roga publica mililiae stipendia ministrautur : m istis ai»t€ nostris regionibus pro quarta parte quae in illis provinciis in redditibus et oblat.ot bus clericis tribuitur, rerum pars congrua nostris clericis deputatur et pars reri ecclesiarum luminaribus, pars hospitalibus painpenim, pars autem militantibus, q sub nomine casatorum censentur, pars denique episcopo et qui io ejus sunt obf
quio ceditur ».
* C'est exactement le point de vue auquel se place Hincmar de Reims a propos d u curieuse affaire de bénéfice, dans laquelle- était impliqué son neveu Hincmar de Im
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la coutume n'avait pasdéterminé les règles de celle succession. C'est encore à ce point de vue que se place le célèbre capitulaire de Kiersy-sur-Oise de 877. Il suppose la pratique commune que je viens de rappeler : il ne suppose pas et crée encore moins, comme on le disait jadis, l'hérédité proprement dite des bénéfices/.
ni.
Sous les Mérovingiens, les officiers royaux, ducs et comtes, étaient choisis et nommés par le roi et toujours révocables par lui \ Il semble même que leurs pouvoirs leur étaient conférés pour un lemps déterminé et très court, sauf un renou vellement toujours possible ^ en fait, les comtes gardaient souvent leurs fonctions pendant une longue suite d'années*. Ils n'avaient qu'une délégation temporaire de la puissance' publique. Mais, sous les Caroling[enSj dès la première moilié du ix« siècle, la situation a changé. Les comtes, quoique toujours nommés par le roi et responsables envers lui, sont assez ordinairement investis à vie de leurs fonctions, et souvent le fils succède au père dans le même emploi. Dans la seconde moitié du ix'^ siècle, c'est devenu la règle générale : le^comle p^s^de^sa charge pendant sa vie et - le capitulaire de Kiersysur-Oise en fournit la preuve — la coutume admet, comme chose normale et équitable, gii'il ait pour successeur un de
Expositiones Hincmari Rhemensis ad Garolum regem (Migne Patroloqie t. CXXV, p. 1035etsuiv., 1050 et suiv.). Voici quelques passages notables p 1035 • « F.hus Liudonis ad veslram dominationem se reclaraavit quia isdem frater noster ab eo exenium acceperit et patris sui beneficium ei donaverit, et deinde ab eo irrat.onabiliter lulerit «. - P. 1050 : « Episcopus... de rébus Ecclesiœ proplermi- Iitiam beneficium donat, aut filiis patrum qui eidem Ecclesiae profuerunt et palribus util, ter succedere potuerunt ... - Remarquons le mot exenium, qui figure dins le premier passage : \l veoi âi^e présent, et il en résuItTque Te' .«^enior ne concédait pomlà nouveau le fief •u fils du vassal défunt, sans exiger de lui une certaine ûirrande. G est I origine du relief îéoda\. < Emile Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, 1885, p 127 et suiv » On trouve fréquemment de ces révocations dans Grégoire de Tours; voyez par Wemple: Historia Fraticorum, IV, 13; V, 47- IX 7 13. ' J f
' Grégoire de Tours rapporte un fait qui' le supposé expressément; nistoria Francorum, IV, 42 (édit. Arndt, p. 15) : « Peonius vero hujus municipii comialum regebat. Cumque ad renovandam actionem munera régi per filium trans- Tiiss.ssef, ille, dalis rébus paternis, comitatum patris ambivit supplantavitque geni-
* Grégoire de Tours p irle d'un comte qui conserva ses fooclioDs pendant quarante ins, Wf» Pafrum (édit. Krusch), p. 687.
ses fils'. Ces fonctions publiques ont ainsi été appropriées par ceux qui les exercent ; elles entrent dans leur patrimoine. €elaest résulté de deux causes principales. ^v^2l2_ Cela a été parfois le résultat d'une usurpatiojQ £ro£rem en t dite, que le pouvoir ropl n'a pas pu réprime'r et que, par suite, il tolère. C'est ainsi que, de bonne heure, déjà sous les Mérovingiens, les comtes bretons prennent une semblable position ^ ; l'Aquitaine, à diverses reprises, dégage également son indépendance par l'organe de ses ducs^ Mais, somme toute, ce n'est pas là la principale cause qui a amené l'appropriation des fonctions publiques supérieures; ce qui aagi^urtout dans ce sens, c'est la théorie du bénéfice royal, telle que je l'ai décrite. La charge de comte fut considérée comme un bénéfice conféré par fe roi, et comme le béoéfice, la charge ainsi conférée, représenta un droit viager, puis tendit à devenir héréditaire . Cela était d'ailleurs naturel, étant donnée la conception foodamentale du pouvoir royal ^ : la fonçlipn^^ublique était, dans le patrimoine du roi, comme les villœ fiscales, et pouvait en être détachée de la même manière. La langue juridique du ix^ siècle fournit la preuve très claire de cette assimilation : les mots honor, qui signifie la charge publique, et beneficiiim, qui désigne le bénéfice, deviennent véritablement synonymes €t sont souvent pris l'un pour l'autre «. C'est des bénéficeshonneurs, et seulement de ceux-là, que s'occupe le capitulair( de Riersy-sur-Oise'. Voilà comment se formèrent les grandes seigneuries féodales, et il en est un assez grand nombre pom l'histoire desquelles on peut remonter jusqu'à la fin di
1 Roth, Benefèciahvesen, p. 432.
8 Greg. Tur., Historia Francorum, IV, 4; V. 16; - Waitz, op. cit., 111.
3 Waitz, op. cit., III, p. 48, 364.
♦ BruDoer, Deustche Rechtsg., II, p. 254; - Roth, Beneficialwesen, p. 3S
-et -uiv M Roth, il est vrai, ne présente pas celte assimilation comme s'etant d.rec lement opérée. Il voit un moven terme dans les bénéfices en terres que le roi cod cédait ordinairement au comti dans sa circonscription. Ceux-ci devinrent la dota tion de la charge, et en voyaut celle-ci se IransmetU^e avec ces bénéfices propremec dits 00 en serait arrivé à la considérer elle-même comme un bénéfice. Voyez ausf M. W. Sickel, Beitràge zur deustchen Verfassungeschichte, p. 28, sur les cm cessions analogues de bénéfices que les comtes faisaient à leurs subordonnés. 5 Ci-dessus, p. 63 et suiv.
4 Roth, Beneficialwesen, p. 432 ; - Bourgeoii, Le capitulàire de Kiersy
' Secus^ M. Bourgeois, op. cit., p. 129 et sui?«
IX' siècle. Mais il faut remarcfuer que, tandis que les comtes
acquéraient ainsi le pouvoir à litre propre, sauf à entrer nécessairement dans la vassalité du roi, dTautre part, par un procédé semblable, il se restreignaitentrc leursmains : uncerlain nombre de bujrs inférieurs ou suppléants voyaient aussi s'accomplir à leur profit l'appropriation de leur charge, et souvent des semores s'interposaient entre eux et leurs pagenses.
Déjàsous lesxMérovingiens, plus fréquemment encore sous les Carolingiens, Jes établissements ecclésiastiques et parfois aussi les g^a^nds propriétaires laïques obtiennent d'étranges cojjcessions appelées immunitales, chartes d immunité, m^^ ont pour objet de faire de leurs domaines une sorte °d'enc_einte réservée, dont l'entrée est interdite aux agents du pouvol^J)ubllc^ Voici, en etîet, les principales clauses que contiennent ces chartes. Elles défendent aux judices, et, par là, il fauientendre tous les fonctionnaires royaux, de s'introduire sur le territoire de l'immunité : V pour y rendre Jajustice ou tenir des assises =^5 2" pour lever Jes impôts ou la paTt des compositions due au roi [fredumy -, 3" pour réclamer le o-Ue ou les vivres dus aux envoyés du roi S' i'' pour exercer d'une
^ Sur les immunités, voir : Flacb, /... origines de l'ancienne France, t. I Ti? c V r, TTT\ "''''''' '^ rorganisation Judiciaire^ 1. I. . n u- LVuriSerLt % "'"; ^'^''^--^-^^ mérovingienne, d^ns la' nevue
nne, dans la Nouvelle revue historique de droit. 18S3, p. 113 et suiv. 2G2 et suiv.;- Brunner, Deutsche Bechtsg., 8 94 - MaurirP Krnpli r 7
fn,^ AQin r^ .. 1 . ^"^ s ^^- ^^^"ï^ice Kl oeil, Z. jmm?/nifé /^ran-
qiie 1910. Le rava.l complet et intéressant de M. Kroell établit une distinction pro onde entre r.mmunité mérovingienne et Timmunité can^lingianne. N u. 0 ovl
€lc précises et développes sous les monarques carolingiens, qui ont aussi cherché inl:.:sirrme" régime étrange, comme ils Po'nt fait'pour les iLituH
fn H ; f'"^^ "^^^ y^»^^' 1 institution de l'immunité franque présente une unité ondamen.ale au cours de son histoire. Je crois aussi qu'aux diveLs époqu" i u a
eu concurremment plusieurs types, assez distincts, do l'immunité. ^^ '
Voyez les formules d'immunité : de Rozière, ne 16 et suiv
das f.' ^''''''^' ^''°'' *^ •' ^"^ "^"""^ J"^'^^^ "^^'••^ «^•^•^"<^«^ vel diseutien-
♦ De Rozière, form. 24 : « Nec freda aut iribula... aut telonea... tollere ..
matil ;..'''' '^' " ^"' """"''^"'^ ''' ^'''''''- '^'^^^'^ "^" P'-«*"-
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façon générale aucun acte de contrainte ou d'autorités Cela jette un jour singulier sur le droit public de cette époque. On y voit qu'on considérait alors comme un précieux avantage d'être soustrait à l'action des agents du pouvoir royal, ce qui montre que l'administration était plus oppressive que tulélaire; on voit, en même temps, que le pouvoir royal accordait volontiers une semblable exemption, ce qui monire comment il comprenait sa mission. Mais ces textes posent un double problème; il faut se demander : 1° quelle fut l'origine de ces concessions; 2° quelle était la situation faite parelles^ aux habitants de l'immunité.
Quelle que fut la facilité avec laquelle le pouvoir royal renonçait alors à ses attributs, même essentiels, il dut y avoirune cause particulière qui provoqua ces concessions et le^ rendit naturelles.
Cette condition singulière ne fut point inventée de toutes^ pièces et à un jour donné. Ses premiers éléments remontent\ à l'empire romain, où ils constituaient une branche abusive,, mais compréhensible de l'administration impériale. Ce régimese transmit, ou plutôt continua, quant à l'administration des^ domaines fiscaux mérovingiens et carolingiens et dans la Mo-^ narchie franque il passa, en s'aggravant, aux grands domaines^
des particuliers. .
Le mot immunitas avait d'abord désigné dans l'empire l'exemption partielle ou totale des impôts. Cette exemption, | aux derniers siècles de l'empire d'Occident, avait été accor- ? dée aux fermiers principaux [conductores], aux cultivateurslibres, et aux colons des domaines impériaux. Remise des-^ extraordinaria ou sordida mènera leur fut d'abord ac- ! cordée, puis l'exemption de tous les impôts proprement dits. Les habitants du grand domaine impérial ne durent plus sans doute que, les uns (les conductores) leur prix deferme, les autres leur canon ou census emphytéotique ou' colonaire. Mais ce n'était pas le seul trait que présentaient les domaines fiscaux, llsjtaient administrés par des procw rqtores, qui étaient des agents impériaux, ayant au-dessus -d'eux àesraùonaîes.rationalesreipnvatœ.Sms doute, en prin- '
i De Rozière, form. 20 : « Nec eo9 de quaslibet causas dslringendum ». - Le mot distringere désigne tout acte de contrainte, d'autorité, de réquisiUon.
cipe, ce n'étaient là que des agents fiscaux, mais ils devaient cependant maintenir la paix, faire Ja police sur le grand domaine, qui échappait à l'action des magistrats municipaux. Ils avaient une puissance de fait considérable, presque absolue, sur la population, souvent nombreuse, du grand domaine: esclaves, colons ou hommes libres. Comment ces pauvres gens auraient-ils pu réclamer efficacement? Nous en avons bien la preuve dans la plainte adressée à Hadrien par les colons du Saitus Buranilamis, que les conductores opprimaient et mettaient à Ja torture^ Au v® siècle les empereurs Valentinien et Valus condamnent à être brûlés vifs les procuratores qui oppriment les habitants-; mais la rigueur même des menaces légales montre qu'ellesélaient vaines. La législation transforma jen£arlie celle puissance de fait en un pouvoir lép:al; et les termes employés par elle sont souvent des plus suijgeslifs^ La loi attachait d'abord toule cette population de cultivateurs au domaine, les hommes libres, comme les colons et les esclaves*. Elle reconnaissait implicitement au proci/ra/orle droit de juo-er les litiges qu'avaient entre eux les membres de ce personnel; mais il ne pouvait connaître des crimes proprement dits commis par eux. Pour ces crimes le juge de droit commun, le rector provinciœ, restait compétent; mais le procureur était tenu de faire comparaître devant [e. prases l'accusé, exhibere, representare\ et de l'assister, de surveiller l'affaire. Si un tiers intentait une action contre un habitant du domaine, il devait s'adresser d'abord au prociirato?' pour obtenir justice
* Esmein, Mélanges, p. 293 et suiv.
2 L. 9, C. J. III, 2G : « Uoiversi fiduciam gérant ut si quis eorum ab actôre rerum privatarum nostrarum sive ab procuratore vexatus fuerit iojuriis, super coutumeliis vel depredalionibus... déferre querimoniam non dubilet... si in provinciabus liane «udaciam quisqiam moliri ausus fuerit publiée vivus coniburetur ».
3 Code de Justinien, 111, 26 : « ubi causx fiscales vel dicinx donuis homi- Dumque ejus agantur.
* L. 1, C. J. isie rei dominiez, VII, 38 : « Sœpenumero prœceptum est ut lervi atque libevi colonique prelcrea rei ooslrie, nec non etiam eorura sobole» ac nepoles, quiumque de possessioitibus nostris, recessissent... omni lemporis delinilone subinola noslro palrimonio reddantur ».
5 L. 8, C. J. m, 2d (Constantinus a. 355) : « Cum aliquid coJonus aul servus rei pnvalaî noslrae contra disciplinam publicam as.seratur perpelrure ad judicium rectons provincicc venire cogendus est. sie videlicet, ut pr.Tsenle ralionali vel procuratore domus nostra^ inter eum et accusatorem causa tractetur et si facinus fuerit approbatumjuris severitas exercealur ».
et, si satisfaction ne lui était pas donnée et que le défendeur fût un colon ou un homme libre, l'affaire était bien portée devant le rector provinciae^ niais J[e défendeur était représenté par W~procurator. Il en était de même si un homme du d^iaine intentait une action contre un tiers\ Le but qu'on poursuivait en admettant celte représentation, s'aperçoit facilement : il importait de ne pas forcer les cultivateurs à des déplacements, de les laisser à leurs travaux^ Cette réglenventalion se comprenait fort bien dans son ensemble '.leprocurator et ses supérieurs étaient des fonctionnaires impériaux ; c'était toujours l'État qui exerçait par eux la puissance publique; les pouvoirsdes juges de droit commun étaient seulement quelque peu restreints en faveur d'autres fonctionnaires. Mais en même temps la législation et la pratique romaines avaient créé un type d'administration qui dans la monarchie franque s'appliquera à bien d'autres situations, aux immunités^ aux potestates, au séniorat; partant certains particuliers, commandèrent comme des fonctionnaires publics.
Après la conquête de la Gaule par les Francs, les anciens domaines impériaux, devenus domaines du roi franc, çonr seTvèrent naturellement ce régime, qui ne pouvait, dans ce milieu nouveau, que rendre plus forte la compétence exclusive de l'agent fiscal qui les administrait.
Les domaines du roi formaient, pour leur administration, des circonscriptions {fiscus), qui étaient placées sous l'autorité de fonctionnaires ou judices particuliers. Lejiidex, ainsi placé à la tête d'un fisciis, non seulement en était le régisseur et en recueillait les revenus, mais, en même temps, il exerçait seul le pouvoir judiciaire sur les habitants et percevait, s'il y avait lieu, les revenus publics^ L'action du comte s'arrêtait à la frontière du domaine fiscal, pour laisser la place libre à l'in--
« Voyez sur ces divers points : Maurice KroeW, L'immunité franque, p. 12 et siïiT.
2 L. 7, C. J. m, 26 (Constantinus ad Bouîophorom rationalem summee rei, a. 318) : « Dominicis colonis et patrimonialibus granlatêm taam censemus disceptatricera esse debere, duces enim et praepositoas militum et castorum et rectores provinciarem vocandis et arcessendis colonis abstinere oportet ».
3 Voyfz le capitulaire De villis, c.iv, 52 et suiv., et le commentaire de Guérard, p. 96 «t swv. On peut remarquer que le c. xxik contient josteraent, par rapport atli villx royales, me des prohibitions dont profitent les immunités : '< Et quando missi vel legali ad palatium veniunt vel redeant, nuHo modo in curies do-minicas mansionaticas p rendant »,
tendant royal. Probablement, c'est cet élat de choses qui fournit le modèle de l'immunité'. Lorsque le roi faisait donation de quelque portion ^e ses domaines^H acçor^ assez facilement qu'elle continuerait à être sou st rai îe à"l'action des comtes, comme elle lavait clé quand elle appartenait au fisc. Puis, le type de l'immunité ainsi créé, on puLle transporter
sur des terres qui n'avaient jamais fait partie des biens fiscaux.
Ce qui est certain, c'est que les textes rapprochent souvent,
en les soumettant à des règles communes, le fiscus et ïim?7îu-
nitas^,
^^7 Quelle condition était faite aux habitants de l'immunité? On peut dire en principe qu'ils restaient soumis aux charges^
- prestations et devoirs que leur imposait antérieurement l'autorité publique; mais le droit de leur commander et de les requérir pour l'accomplissement de ces"obligationsjDassait des_ officiers publics au maître du domaine ou à son représentantr" Il reste a savoir si celui-ci servait seulement d'intermédiaire entre les hommes et le pouvoir royal, ou s1l commandait en son nom propre, pour son proj^re compte et à son profit personnel. La question est assez obscure et comporte des distinctions. Quant aux profits pécuniaires que percevait le pouvoir royal, Iributa, freda, telœiea, le propriétaire immuniste les perçoit à son profit; une clause de la charte les lui attribue presque toujours ^ et selon certains auteurs, c'est même la clause fondamentale et première de l'immunité, celle dont
« Schrôder, Deutsche Rechi&g., 2» édit., p. 194 et suiv. MJBrunner, qui expose cette hypothèse avec sa force et ba clarté ordinaires, admet même (Û,' p. 254, 292) que rimmunité, propre aux ten-es fiscales se maintient toujours et de plein' droit au profil de celles de ces terres qui furent données par le roi eo bénéfice, tandis que la concession expresse de I immunité serait nécessaire pour assurer celle-ci aux terres royales données en toute propriété. L'idée sur laquelle il s'appuie, c'est que les terres données en bénéfice» sont toujours la propriété du roi. Cela est vrai, en un sens ; mais ces terres ne sont plus administrées par des fonctionnaires rovaux! et dès lors il faut une défense expresse pour en interdire dorénavant l'cnlrée aux indices Les textes cités par M. Brunne (II, p. 192, note 28) ne me paraissent pas probants. ^ ^
2 Voyez, par exemple, l'édit de Pistes, c. xvm ; « Si falsus monetarius... in fitcum nostrum vel in quancumqne immunitatem... confugerit ».
» Marculfe, f, 3; - de Rozière, 19 : « Quicquid e'^inde aut de irgenuis aut de •ervientibus ceterisque nalionibus qua3 sont infra agros vol fines seu supra lerras prœdicle ecclesie commancntes, fiscus aut de freda aut undecunque poluerat sporare ex Dostra mdulgenlia pro fulura .«^alut^ in luminaribus ipsius ecclesie per manu agenlium eorum proficiat in perpeluum »,
toutes les autres n'auraient été que la conséquence et la garantie*. Le service militaire, au contraire, continue à être dû au roi par les habitants libres de l'immunité : c'est le propriétaire J^mmuniste qui leur transmet la convocation et qui est tenu deTes conduire à l'armée. Les évêques et les abbés sont ainsi tenus d'amener leurs contingents : cependant, parfois, une clause formelle de la charte d'immunité fait remise du service militaire".
Reste la justice. L'immuniste, par lui-même ou par ses mténdanls, l'exerçait à peu près dans les mêmes£on<litions que \e procurator des anciens domaines impériaux. Il jugeait les litiges que les habitants avaient entre eux, quand il ne s'agissait'pas de cnmes publias commis par eux; dans ce dernier cas il devait faire comparaître l'accusé au tribunal du comte._^ Il recevait aussi les réclamations dirigées contre les habitante par des hommes du dehors ; mais, si ceux-ci n'avaient pas satisfaction, l'affaire était portée au tribunal du comte, ou du missus, où' l'agent de l'immunité représentait le défendeur; C'était au moyen delà même représentation que les actions^ intentées par des habitants de l'immunité étaient portées devant le juge compétent. Cette juridiction, ainsi limitée, était reconnue par la _l_oi; ceux qui la rendent sont appelés yW^c^^
i Waitz op. cit., II, 2, p. 339 et suiv. 11 est certain que, dans les textes romainsdu Bas-Emp're, le mot immunitas désigne l'exemption des impôts ou des charges publiques M Kroell, L'Immunité franque, p. 111 et suiv., a attiré l'attention sur deux diplômes accordés à des couvents du Mans et d'Angers et contenus dans le». Gesta episcoporum Cenomanensium. Comme M. J. Havet dans ses Questions Mérovingiennes,\[ en admet rauthenlicilé et y signale un curieux forfait quant aux imnôts proprement dits : le couvent immuniste continuerait à verser certaines som-^ mes en tenant lieu et fixées d'avance. Ce trait, qui ne peut guère avoir été invenlenar un faussaire carolingien, est très intéressant et mériterait d'être étudié de plu* près M KropH étudie aussi trois chartes d'immunité accordées au Monastère de Siint-Calais (p. 1211, qui sont muettes sur l'attribution des impôts à l'immuniste. Mais il me paraît quelque peu aventureux lorsque de ces cinq pièces il tire cettft conclusion (p. 121, 122) : « Ce qu'il y a de remarquable c'est qu'ils ne contiennent na. comme les formules de Marculfe et les diplômes de l'Est ou du Nord, 1 abandor.. formel des revenus du fisc au propriétaire foncier... il est permis de croire que ce qui se passait au Mans et à Angers avait lieu aussi en fait à Saint-Calais et peutêtre dans toute la région. Au contraire dans le Nord et l'Est de la Gaule le m montra plus de générosité, concédant à l'immuniste tous les revenus du hsc. ICi encore je ne crois pas à l'existence de deux régimes régionaux opposes; mais r peut y avoir eu des différences individuelles. M. Kroell admet d'ailleurs (p. li^l que « partout les freda sont abandonnés à l'immuniste ».
8 Waitz, op. cit., IV, p. 599 et suiv. '•
dans les capitulaires. M. Brunner a d'ailleurs 1res judicieusement fait remarquer que Tattribution des f?eda à l'immunité contenait implicitement une attribution de juridiction. Ce régime était également une conséquence forcée de ce que [es judices royaux étaient exclus de Vimmunité et ne pouvaient s'y transporter pour y rendre la justice. Enfin certaines cartœ immunitatis contiennent formellement, surtout sous les Carolingiens, l'attribution du droit de justice à Timmunisle. Mais ce qu'il faut bien remarquer c'est que jamais *Ll£ûi?l^]'^" carolingienne n'abandonna entièrement en celle matière les droits de la puissance publique. Je ne saurais mieux faire que de reproduire ici l'appréciation de M. Brunner : « La juridiction de Timmunité s'étend juste dans la mesure oiî la justice publique a un caractère pécuniaire : elle a compétence seulement pour les cas qui conduisent au paiement d'une composition ou de l'amende du ban [dannus). Par suite elle est exclue pour le droit criminel. Dans les cas où le juge agit d'office, c'est-à-dire dans le cas de flagrant délit en matière de crime, le coupable doit lui être livré'. Si un tiers intente une poursuite criminelle contre un habitant de l'immunité, la citation doit être adressée à Vimmuniste, qui fait comparaître l'accusé au tribunal du comte par l'intermédiaire de son agent. De même les crimes qui se commettent entre habitants libres de l'immunité doivent être portés au tribunal du comte, car c'est là seulement que peuvent être prononcés contre eux des peines capitales ou corporelles. Pour les méfaits dont les non-libres se rendaient coupables les uns à l'égard des autres, l'immuniste en qualité de maître pouvait exercer la répression. Cependant, en vertu des principes canoniques il était interdit aux immunistes ecclésiastiques de prononcer des peines entraînant l'eiïusion du sang. Les procès concernant la liberté, par lesquels la liberté d'un habitant était contestée soit par Vimmuniste, soit par un autre habitant de l'Immunité, soit par un tiers, devaient être vidés au tribunal du comte, tout au moins depuis qu'ilsfurentsous-
* Cette remise est parfois qualifiée extradition. La compiiraison ne rae paraît pas exacte. Dans Yextradition des temps modernes ce sont deux États qui traitent de puissance à puissance. Dans la monarchie franque l imraiiniste est un sujet qui s'incline devant la puissance publique, qui, dans certains cas n'exerce pas tous •••^droits envers lui.
traits à la compétence du juge inférieur. Quant aux procès concernant la propriété proprement dite de la terre, la condilion des habitants n'y donnait naturellement pas lieu ». Uq peu plus loin M. Brunner ajoute : « La juridiction qui faisait défaut à Vimmiiniste, coïncidait en substance avec celle qui était réservée au comte, par rapport au Vicarius on Centenariiis. Par conséquent la juridiction qui appartenait à Vimmuniste était celle qui appartenait au Vicarius ou Centénarius, Lorsqu'au commencement du ix® siècle celte dernière compétence fut restreinte, cette réforme n'exerça pas son influence sur toutes les juridictions d'immunité alors existantes, si bien qu'il subsista des exceptions, qui étaient des survivances de l'ancienne compétence traditionnelle' ». Ce sont des constatations qu'il est utile d'enregistrer.
Cette juridiction desgrands propriétaires immunistes n'avait d'ailleurs rien de très particulier dans la monarchie franque; elle appartenait en principe à tous les grands propriétaires sur les habitants de leur domaine qui, envisagé à ce point de vue, s'appelle une potestas'^. La polestas quant au droit de juridiction équivaut à Vimmunitas et les textes sont clairs à cet égard depuis l'Édit de Clotaire jusqu'à l'Édit de Pistes\ D'où est venu le droit du maître de la jjotestas. M. Brunner, dans un très intéressant chapitre*, le rattache à la responsabilité légale qui, d'après les principes germaniques, îïïcombait au maître de maison, quant aux méfaits de ceux qui habitaient la maison; du propriétaire, quant aux actes de ses esclaves et de ses colons. Cette responsabilité aurait été étendue ensuite aux actes des hommes libres, auxquels des terres du domaine auraient été concédées. De la responsabilité serait né le droit de cor-
1 Deutsche Rechtsgeschichte, t. II, p. 300, 302.
2 Ce mot^ à nos yeux, dési^oe simplernsnt le domaine d'un potens; ci-dessus, p. 31. Cependant on pourrait se demander s'il ne vise pas la polestas domihica, le droit du potens ayant commencé par le pouvoir qu'il avait sur les esclaves. Voy. Cap. de latronibus (Boret., I, p. i81), G. 9 : « Ut si servi invicem interse furtum (ecerint et in una fuerint poiestats, domini eorum habeant licentiam faciendi justiciam; si vero de foris accusa (tor) ad versus eum serrexerit, quœ ad latrocinimm pertinent habeant missi nostri de hoc licentiam faciendi jusliciam ». Mais je crois que même dans ce texte, potestas désigne le grand domaine,
3 Édit de Clotaire U de 614, c. 14^ 15 (Boret,, I, p. 22). Edictiurn distense, €. 18 5 «Si faisus monetariffs in fiscura nastnjm vel in qualemcumque immunitatem MUt aliçujus poteniis potesiatem vel nroprietatem confugerit ». Cf. ce. 19, 20.
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j-eclion, de juridiclion sur les personnes dont on était responsable i. Que cet élément ait exercé quelque influence, cela paraît probable : il est certain que Tbomme qui n'avait point de terre Jui appartenant en propre ne donnait au ix^ siècle aucune prise à la puissance publique, quant à la districtio que celle-ci prétendait exercer sur lui; il fallait bien s'en prendre au grand propriétaire qui conservait la propriété de la terre qu'il lui avait concédée.
Mais la cause principale, capitale qui opéra, ce fut l'état de f^ait que nous avons signalé au profit des patentes dans l'em^^ pire^ L'es£èce de juridiction qui en était résultée, non reconnue par la législation romaine, est admise au contraire par la législation de la monarchie franque^ En même temps, comme l'a montré M. Brunner* on reconnut à l'homme puissant lejdroit de représenter en justice, les hommes qui dépendaient de lui. Son pouvoir sur eux était alors qualifié Mithio% et ces personnes étaient dites Sperantes, ceux qui espéraient en lui.
M. Brunner, reproduisant encore ici la distinction qu'il établit entre la partie de la monarchie franque où dominait I Je droit germanique et celle qui restait sous l'influence du droit romain, n'applique sa théorie sur l'origine de ces juridictions privées qu'à la première zone. Pour la seconde I (p. 285, 286) il admet que la iundirfinn des j?o/^î/(?^ dérive ; <^cs pratiques romaines du Bas-Empire";' ïl \^Vt même lui ; trouver une origine légale. Elle viendrait de ce que « les grands propriétaires étaient ordinairement nommés asscrtorespacis, fonction sur laquelle nous savons fort peu de chose, [et après la conquête ils auraient conservé ce pouvoir ». Aillieurs, les Églises auraient fait du defensor civitatis un fonctionnaire ecclésiastique. C'est à raison de cette puissance
' M. Sée fait au contraire dériver la reiponsabilité de la juridiclion qu'il suppose , préexistante, op cit., p. 108, • ^ Ci-de.ssuîî, p. 31.
I 3 Je ne crois point, comme M. Kroell. op. ct.l., p. 21, que les patentes dans Vem- ;P>re prirent pour modèle l'administration des domaines fiscaux et s'elTorcèrent d usurper fes mêmes droits. Ce sont les conditions du milieu qui ont naturellement produil cet état de choses.
• Deutsche Rcrht.sgeschichte, t. II, p. 276 et s. ^ ' Je croiiais que le mol miUiia ae ramène à une corruption du mot we^io et ; 8H)>fieq,elepoenssert dM.KTmédiaiie à ces SperonUs; cf. le moi mêla chex les Lombards. Cf. Brunner, Mithio etsperantes, Berlin, 1884.
déjà acquise à Tépoque gallo-romaine que, suivant le même auteur (p. 299), « sûrement ce n'est point par hasard que les cartœ immunitath qui attribuent juridiction à une Eglise ou à unjudex privatus [Vogt] se rapportent, non aux pays galloromains, mais aux régions dont la population est germanique ou à l'Italie. Le fait, qui reste d'ailleurs étonnant, que les plus anciennes cartœ immunitatis ne parlent pas d*une juridiction de l'immuniste' et développent seulement le caractère négatif del'lmmunitéoutoutauplusrattribuliondesrevenuspublics', devrait s'expliquer par l'état de fait dans lequel les grandes Églises romaines se trouvaient avant les concessions d'immunilé. Il a été exposé plus haut (p. 285) commentées Eglises possédaient la juridiction dès l'époque romaine et comment les droits de l'Église sur les habitants de ses domaines dépassaient sur bien des points ceux qui appartenaient au pro-^j priélaire foncier {Grundherrlichkeit) d'après le droit germanique... Pour elles l'immunité était seulement le cadre [Rahmen)àd,n% lequel la juridiction privée qu'elles possédaient déjà était incorporée à la constitution de la monarchie franque et étaient réglés leurs rapports avec les fonctionnaires* ». Mais les grandes Églises de l'Est avaient sans doute joui de la même condition que les autres dans le monde romain et lorsqu'elles furent rétablies, après la christianisation de la population germanique dans ces régions, elles durent reprendre leurs anciens droits. Elles vivaient secundum legem romanum et non d'après le droit germanique. Le plus vraisemblable d'ailleurs n'est-il pas que les Francs, ou autres barbares, devenus grands propriétaires en Gaule, après les invasions, imitèrent sur ce point comme sur les autres, l'administration des grands propriétaires gallo-romains, quij était au moins représentée dans l'Est et le Nord par celle des! villse royales. Enfin \di po testas franque dérivait tout naturellement de la condition de fait acquise par le potens galloromain. N'est-ce pas l'hypothèse la plus simple et la mieux appuyée?
Quoi qu'il en soit, nous avons déjà constaté certains rap-
> La concession formelle de la juridiction à l'Immunité nous paraît être une précision qui s'introduirait après coup.
* Deutsche Rechtsgeschichte^ t. II, p. 299.
porls de droit qui y conduisaient naturellement; certains textes montrent cette juridiction fonctionnant déjà dan«; la seconde moitié duix» siècle '. Tout cela.ce sont presque déjà les justiccsjeoddesj cependant, elles son! encore dominées parje^^uvoir royal, qu'elles ne font que suppléer et qui les conirôle; mais ces derniers liens de dépendance ne tarderont ; pas à se dénouer.
1 Hincmarde Laon, dans un passage plus haut cité rU7 unu 4^ ment il „ fait citer e. juger devant il, son vas! Ra. ITu i?™': '""T avait contre ce dernier consistait en r>P nn. r ^^«^enarcius. Ln des gnefs qu'il
de su,s ,u, de i„o reCa.aban. ho„i.i„.s'vinaoi, redde'e oun^aL vo'l/.rt;';:"
K. — RlST. DtT Du,
CHAPITRE IV
L'Église dans l'empire romain et dans la monarchie Iranque
La condition de l'Église demande un chapitre à part dans les origines du droit français, parce que, pendant des siècles, l'Église n'a pas seulement représenté une croyance et un cnlle^ un^ associalion religieuse; elle constituait aussi une véritable organisation politique. Par un enchaînement particulier de causes et de circonstances, elle était arrivée, quoique comprise dans un ou plusieurs États, à^^rganisei-elle-mem^^ un véritable État et à en exercer les attributs : elle avait, dans sorTciergé, une hiérarchie complète de magistrats; elle avait acquis d'^immenses biens ; elle s'était fait une législation propre qu'elle parvenait souvent à faire adopter par le pouvoir séculier lui-même, elle avait des tribunaux qui statuaient sur les procès civils ou criminels, qui pré'tendaïent exclure la justice^ séculière dans certains cas, et, dans beaucoup d'autres, fonctionner en concurrence avec elle. Parla, elle devint un facteur importanLpour.le droit [.ublic et pour le droil privé. La^çause première de ce développement, cette cause dont les effets devaient être si puissants etsi durables, c'est la posilionqirelle a été amenée à prendre dans l'empire romain.
g 1". — l'église dans l'empire R0MAI>(*,
L'État romain, tant qu'il resta païen, avait eu un culte national et un sacerdoce entouré de grands honneurs; mais ce sacerdoce n'avait jamais empiété sur la puissance civile. D'uQ côTé7ces prêtres étaient peu nombreux; d'autre part, on en arriva sous la République, à les faire élire par lemu pie; et ces
' JSur la [condition de l'Église dans l'empire romain, voyez Ed. Loening, Geschichfe des deustchen Kirchpnrechts, iS7^. t. I.
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sacerdoces étaient brigués par les mêmes hommes au. recherd.aien les magistratures civiles : souvent le même ZZ nage ela.t success.vemenf pontife et magistrat. Les sacerdoces et les magistratures dérivaient de la^néme sou.ce et oe ponva,ent constituer des pouvoirs rivau. Mais, lo.L! e le chns lamsme fut officiellement reconnu dans l'empire o
ain..;avie.égai:::^tti|i^;:S;c^::S:;^;r
pendan es^uels elle s'élait^uïssammen. cons.Uu'ée n s^
ni^S^eu:^;:gSS^,^ÎÏr~^ -- orgasous le contrôle d7T''EtT',^ic «°"^'n"a a foaclionner,
miuuii, ae I Liât, mais en concurrence avec l'aclmn des pouvons publics. Celte union sinnilière fu^en iTl sorte, impojç^jiaHes circonsfances. ' '"''"î"'
Pendant les trois premiers siècles de lere chrétienne ni, sant par des alternatives de tolérance et de p rs cmi!;' « communautés chrétieMeA.slélaient rapidement d6vlôrné cherchant surtout à profiler des lois7omain,.,s sur as'o J'
b: ja.:;;f '^f-' f- r- ^^^^^^sT^z w wves . pour fi^r^":;^:;; ^ faSrZi;:;':;'' ^^^
l-onslituer l'unité de la patrie, CHManTUSTlÉ 1.^1 liât, en lu, <lonnant l'exislence officielle, e„-ûïr^nÈnt j es pnv.leges qui n'étaient d'ailleurs pour la MulTl T
çail tn la.l. Ma,. ,1 n absorba point lEglise dans l'État • il le ulo?;"' Z """"^ "■- étroite; les'évéques devinren
îon erva-2 „"" r"^"' **' -^^^'-'û'^.^"'- '^lise, mais elle !,,"'"^* *-21^i£amsalionjM;oj2re^n^^ indénen.lanle
^.lleurs sous Constantin, rogna la libÎHé de con.^
|"l,dansl empire, deux cul.esoffioiols et égaux, la,u.KM."culle
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national et païen, et l'Église chrétienne. Ce n'est qu'au cours du iV siècle que cet équilibre fut rompu et que, sous 1 .n- -fl encc de )-Él.ise, les L des empereurs P-J- - et proscrivirent le paganisme'. Disons quelle fut dans 1 emp.re l'organisation de l'Église et quels furent ses privilèges.
Tout en s'organisant à l'écart de l'État, l'Ê^lise ayajt ^uliM. pour son organisation, les circonscriptions administratives de l'empire. Après une première période de tâtonnements,| ?uni é cLstitulive de celte organisation devint l'eveche, et en principe, il fut établi un évêque dans chaque ctvUas . Autour 5e lui se forma un clergé composé de fonctionnaires ecclésiastiques nommés par lui ». Mais ce clergé, comme 1 eveque, fut d'abord cantonné dans la ville; l'organisation ecclésiastique comme le régime municipal romain, eut ainsi un caractère urbaTn très accentué. Cependant, il s'établit ensuite des chanelles ou oratoires dans les petites agglomérations situées en dehors des villes, avec un prêtre ou un diacre délègue par l'évêque. On trouve de ces établissements en Gaule des la fin du IV' siècle. Les évêchés des diverses civitates compr.sej dans une même province de PEmpire formèrent, par im.lation"de la hiérarchie civile, une province ecclésiastique, et l'évêaue du chef-lieu de cette province acquit aussi, par la même cause, sous le nom de métropolitain, une certaine autorilé surles évêques desautres civitates '. Des le iv» siècle 1 auiZéls métJopolitains était établie en Gaule. Enfin, tandi: que certains métropolitains acquéraient en Orient une d.gnil, spéciale, sous le nom de patriarches ou primats, 1 eveque d. Rome, grâce au prestige„deja„c,aeitale,ancienne du mond,
, Voye^ les 1 ois conleaue, au Code Théodosien, XVI, 10, De .acrificiis ^ ganlsetZpis, el aa Code de Juslinien, I, U, De p.gan.s, sacrifie», H «»,
^r^iz^i iirja^rsirroiL'rer. des ....
" s"r r^ofmatiio de l'organisation métropomaine, Sohm, K,rekenreeKt, 30.
romain, devenailpeu à peu le chef reconnu de l'É^-Iise entière: «on autorité était pleinement reconnucj on Gaule au v^ siècie.'T' A côté de ces magistratures permanentes, l'Eglise avait aussi ses assemblées délibérantes et législatives, composées d'évèques réunis en concilium ou synode. De ces conciles, les uns étaient généraux, où étaient appelés à siéger tous les évoques de la chréficnlé, et le premier fut celui de Nicée, convoqué en 325 par l'empereur Constantin lui même. Les autres étaient particuliers, ne comprenant que les évêques d'une région d£terminée : les plus réguliers de ceux-là étaient les synodes provinciaux, où le métropolitain réunissait périodiquement ses évoques sutTragants^
Toute cette organisation fut reconnue comme une institution légale par Constantin et ses successeurs. Mais, en même temps, l'empereur acquit sur elle, en l'annexant à l'État, un pouvoir de surveillance et de contrôle : il était, comme on dira de bonne heure, Vévêque du dehors'. Mais la législation
unpérialen'intervintquetrèsdiscrèlementpourlimiterle libre recrutement du clergé, ou racliou propre de l'Église. Pour ce qui est de rentrée dans J^_ç[ergé,_e^^leja défendit seulementà deux classes de personnes, qu'il importait de conserver dans leurs fonctions civiles : les_airialcs*_ct les colons ou esclaves agricoles^ Ils assuraient, les uns radministralion' et les autres le pain de l'empire. xMais les lois multiples qui statuent sur cette matière, validant souvent par mesure transitoire les entrées irrégulièrement admises, monirent que ces jarohibitions étaient mal observées. Quant aux esclaves. queU qu'ils tussent, l'Église avait pris les devants^ : elle nèfles ^admetlait dans ses rangs qu'avec le consentement du maître I qui devait alors les affranchir. Pour le choix des évêques', sans entrer dans Texamen des pratiques suivies à cet éo-ard dans les premiers temps de l'Église, il laut constater qu'au r sieclc^révêque de chaque clritas était élu par le clergé et le pcu|ile de la cité, dans une assemblée présidée d'ordV
^ * Sohn), Kirchenrecht, § .31.
' Cf. Sohm, Kirchenrecht, §§ 22-27.
> Eusèbe. V>ta Constantini] IV, 24 (édit. Turin, 1746\ p 57«. ; L. 3, C. Th., XVI, 2; L. 46, 59, 99, C. Th., Xli, 1. •L. 4, 12, 16. C.J.,I. 3.
• Cano?i€s aposloloru}7i,c. lxx.m (Bruns, I, p. 12^.
ti..
naire parles autres évêques de la même province'. Gelte élection, dont les règles et les formes paraissent avoir été assez peu précises, ne prodliisait d'ailleurs effet qu'autant qu'elle avait été confirmée par le métroplitain : c'était alors seulement qu'intervenait la consécration-. Le pouvoir impériarn'entama que faiblement cette liberté. Depuis le règne de Théodose Ps il nomma directement le patriarche de Constanlino^îe, mais il n'intervenait pas en ^nç^dac^^
1 Voyez les textes rassemblés au Décret de Grati&n (!'• partie), D. LXITf, spécialement les c. XI et XIX. On est loin d être d'accord sur l'origine des élections épiscopales ; deux opinions principales sont en présence, qui comportCQt d'ailleurs plusieurs variantes. Selon les nns, rélection de l'évêque n'appartiendrait pas aux primitives institutions de l'Église : elle se serait introduite relativement assez tard, ver» la fin du iv« siècle en ce qui concerne ia Gaule. Elle^roviendraitjiejjnfluence du régime municipal romain sur la société religieuse. L'Eglise se serait alors confondue'avec la cité. Cejle-cij<_ élisait ses magistrats, elle voulut élire son évè-, que le jour où l'évêque devint'en fait sont magistrat; les comices religieux. rempla-^ oèrenlTes comices politiques V.^Ces derniers mots sont empruntés à M. Tmbart de La To\if, Les élections épiscopales dans VEglise de France du ixe au xu« siècle, Paris, 1891, p. 55 etsuiv. ; dans le même sens, Fustel de Coulanges, La monarchie franque p. 525 etsuiv.; cf. Ilatch, Die Gesellsohaftsverfassung der Christlicken Kirchen im AltertJium, Giessen, 1888, p. 129. - Mais cette opinion est peu solide. La primitive Église pouvait bien emprunter à l'administration romaine ses -circonscriptions; elle ne lui empruntait point ses pratiques. De plus, àl'époque où MM. Fustel et Imbart placent l'introduction des élections épiscopales, les élections municipales avaient perdu leur vitalité ; elles ne se faisaient plus que dans la curie et se ramenaient le plus souvent à un simple roulement entre les principaux curiales. Elles ne peuvent donc alors avoir servi de modèl^; tout au plus pourrait-on songer àl'élection du cîe/'emorcivifaiû; mais il est plus vraisemblable que celle-ci se^ modela sur l'élection même de l'évêque. Aussi rautre opinion considère-t-elle ajuste litre cette élection comme tirant son origine de la coutume des anciennes communautés chrétiennes. Mais les uns l'expliquent simplement par l'idée que ces petites communautés formaient naturellement des groupes autonomes et démocratiques où l'assemblée des fidèles était l'organe du gouvernement ; Loening, Die Gemeindeverfassunqdes Urchristenthums, Halle, 1889; Weizàcker, Das apostoliche ZeitalterderChristlichen Kirche. M. Sohm au contraire rattache cette élection à la_ direction religieuse propre à l'ancienne ecclesia chrétienne; et il est certam qu en se plaçant à ce point de vue il explique avec une logique singulière le développement et les règles si particulières de ces élections (Sohm, Kirchenrecht, § 7, p 56 et suiv.; § 23, 24, p. 271 et suiv.). Il faut ajouter que tandis que l'électiofl par le clergé et le peuple, pleinement établie au m» siècle, se développait et se maintenait en Occident, en Orient au contraire une réaction se manifestait contre, elle i la fin du iv8 siècle, qui aboutissait à faire nommer l'évêque par un synode composé seulement d'évêques (Shom, Kirchenrecht, p. 274 et suiv.). - Cf. Esmein dans la Revue de l histoire des Religions; i89^, p. 44; Esmein, L'unanimité et la majorité dans les élections épiscopales dans les Mélanges Fitting.
2 Au Décret de Gratien, c. i, D. LXIV; c. ix, D. LXIII; c. i, D. LXII. D'abord c'étaient les évêques voisins qui proclamaient l'élection et l'approuvaient avant de procéder à l'ordination ; le droit du métropolitain date du iy° siècle (Sohm, Kirchenrecht, p. 273, 274),
tions des évêqiies en Occident'. En casd^éleclion conteslée, il inlervenait seulement pour trancher la difficulté, statuant directement ou déférant à un synode la connaissance du litige. Lorsque des conciles importants se réunissaient, c'était toujours avec l'autorisation impériale, souvent sur uiîe convocation impériale, et l'Empereur, lorsqu'il ne présidait pas lui-même, y envoyait ses ;commissaires avec des instructions expresses.
L'Église reçut des empereurs chrétiens d_ejiorûhreuiel importants priviljgej^Les uns concernaient les clercs individuellement considérés : c'est ainsi qu'ils furent exemptés des charges personnelles, personalia et sordida mimera, qui pesaient d'un poids si lourd sur les sujets dé l'Empire^ mais leurs biens restèrent soumis à l'impôt \ Les autres privilèges -£2i?££i:îiaienM;É£lise_^ comm_e corps et les éta-
blissements ecclésiastiques; les dèùi prin'cipaux sont un patrimoine et une juridiction.
Conslantin_accorda ai-x églises, ainsi investies de la par- • sonnante civile, le _droit d'acquérir des biens. Les temples païens avaient joui de ce privilège, mais dans une mesure restreinte : les églises furent déclarées capables d'acquérir toutes sqrles_d_ej)iens, par disposition testamentaire aussi bien aue par açleei^lre vifs^ et cela sans limitation et sans contrôle de la part de l'Étal». Celait pour elles une conquête des plus précieuses ; car, jusque-là, elles n'avaient pu acquérir des biens
• Dans ce sens, Loening, op. cil., t. I, p. 122 el auiv. Voye;; aussi ]a (radition
w ,; '. , ~ Cependant on peut remarquer qu'après la chute de
r;ied,:;tde'»"; '"f": "*"""■" ''"''^ -"^ '^ baVres. , l reserve le d.oit de confirmer les élections d'évéques. Nous le constaterons bienini |; J^»;^l-no„archie franque; la même chose est constatée che^ les Lomb rd, o I D. LXIII) et chez le, Wis.goths d'Espagne (c. «v, D. LXIII). Cela pourrai airii ! s-pposor une pratique analogue dans l'empire romain •L.2.8, 10, 36, C. Th., XVI, 2.
TsTmc Th /v, T"" "' '«-^^o»-'^. 1-nd ils faisaient le commerce;
•o, », lu, (.. Th., XVI, 2; mais voyez aussi les lois U et 16, C Th XIII 1 nui «slreignent, puis suppriment cette exemption ' ' ^
♦L. 4, C. Th. XVI, 2.
•Mais Hrapôt continuait a peser sur les biens de l'E,'lise (L. 2 3 11 C J I, «; L. 5. M., L. Il, c. ,1., 1,2; L. 21, ibld., XII. 51 (52V '
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en propre et n'avaient possédé que sous le couvert des clercs ou des fidèles. Constantin fît plus encore : il constitua un premier fonds à l'e'^lisè de chaque civitas,en lui attribuant a titre de dotation, une partie des biens ou des revenus de la cité elle-même'; plus tard, ce fonds fut grossi par les biens des temples païens supprimés. Mais, quelle que soit la portée de ce privilège, il était moins e.Korbitaot que le pouvoir de juridiction, quoique très limité, qui fut accordé à l'Eglise. 11 y Tvâit là un véritable abandon d'un des attributs essentiels de la puissance publique; mais cela résulta naturellement des conditions dans lesquelles se fit la reconnaissance de l'Eglise. Aucune société ne peut exister sans une organisation de Ja justice plusou moins complète. Lrts communautés chrétiennes qui voulaient vivre, isolées et indépendantes dans le monde païen, en écartant toute intervention de l'Etat, avaient dû nécessairement organiser une juridiction propre, pour réprimer les délits qui se commettraient dans leur sein et trancher les liJiges civils qui s'élèveraient entre leurs membres : c'était le seul moven d'écarter l'action des juges de l'Empire. Elles arri-
ni
vèrent à ce but de deux façons :
Ji - 10 Elles établirent une répression disciplinaire énergique sur leurs membres. Le chrétien qui commettait un délit était dénoncé à la communauté, qui, s'il était convaincu et ne s'amendait pas, pouvait l'expulser. Dès les premiers temps, dans les Epîtres de saint Paul, dans les Evangiles et dans 1a lettre de Pline sur les chrétiens, plus tard dans V Apologétique de Tertullien, on trouve la constatation très nette de celte répression ^ Dans le cours du iii" siècle, le pouvoir de répression pa8S3_d^rassemblée des fidèles à Tévêque, elses condij lions d'exercice se précisèrent: pour y donner lieu, il fallaitj un pé£hé grave et public^ Nous voyons ainsi dans des textes^ anciens l'évêque administrant cette juridiction disciplinaire, infligeant des pénalités dont la principale était l'excommunia cation*.
1 Esmein, Mélanges, p. 398 et suiv. m- i7 •.* y Q7
2 I Corinth., c. V, v. 1-7 ; - Matth., xtu., v. 15-17 ; - Plme, Ep.st X 97 - TertuUion, Apolog., eu;- cf. Sohra, Kirchenrecht. I,p. 33 et suiv., 228 e
suiv. o rv • ' \
3 Tertullien, De pœnit, c. xix ; c. xxn, G. XI, qu. 6 (Ungenej.
4 Voyez les Constilutiones aposioUc^ {édit.mr^, Juris ecclesiasticiGr^corm Historia et Monumenta, t. I), I. H, c. vu, ix, xvi, xui.
. 2" Lorsqu'il s'agissait d'un litige entre deux chrétiens, la tendance, dès les premiers temps, fut de substituer au jugement par le tribunal pairn un arbitrage entre frères. C'est là ce que recommandait déjà saint Paul '. Ces arbitrages furent portés djibord devant la communauté réunie, puis devant révoque %_qui, ici encore, succéda au pouvoir de rassemblée. Ici môme, Tinlervention de l'évéque pouvait prendre une forme juridique, d'après les règles du droit romain qui reconnaissait l'arbitrage. Mais il fallait_p(3ur cela l'accord des deux parties. Il fallait, en outre, pour que le compromis^ fût reconnu par le droit romain, qu'il se présentât revêtu de certaines formes, dont la plus usuelle était l'emploi de la stipulation. Enfin, la sentence de l'arbitre n'était pas exécutoire par l'^^ilP/'^^ publique; celle des deux parties qui refusait de l'exécuter, pouvait seulement être condamnée à une peine pécuniaire, stipulée dans le compromis, ou à des dommagesintérêts*.
Après la reconnaissance officielle de l'Église, sous les empereurs chrétiens, la juridiction disciplinaire de l'évéque continua à s'exercer comme précédemment, mais en quelque sorte avec un caractère nouveau. Elle gardait bien son caractère ecclésiasitque, mais elle n'était plus ignorée de l'autorité publique : elle s'exerçait avec llautorisation et l'approbation formeUeJji pouvoir impérial*. D'ailleurs, elle ne constituait pas un empiélementsur la justice publique; elle s'exerçait parallèlejiient à celle-ci, chacune restant indépendante dans. sa sphère propre. Cette juridiction complétaitaussi son organisa- ' lion: ljii3pel contre les sentences de l'évéque était ouvert devant le synode provincial, et un droit d'appel devait s'élaborer plus tard au profit de la papauté \ Que devenait, en même temps, la juridiction arbitrale de l'cvêque? Elle fut consolidée, transformée par Constantin. Nous sommes renseignés à cet égard surtout par les Constitutions dites de Sir^ moml: c'est une suite de constitutions de Constantin et de
* I Corinth., vi, v. 1-8.
' Constitutiones apostolicx, I. II, c. xliii.
•» On appelle ainsi le contrat par lequel deux personnes s'eogagent h porter un Jilige devant un arbitre au lieu d'en saisir le juge
* î-11, § 2, 4; 13, §2;32, D. IV, 8. :, Loeniny, op. cit., p. 284.
•Sur Jes origines de ces appels, Sohm, Kirohenrecht, p. 364, 414 et suiv.
ses successeurs, qui nous sont parvenues avec Tindication qu'elles faisaient partie du livre XVI du Code Théodosien, bien que nous ne les trouvions point dans le corps de ce code. Elles ont été publiées par le Père Sirmond en 1631, comme appendice au Code Théodosien i, et leur authenticité a été vivement discutée-, bien que TÉglise les ait invoquées au moins depuis le ix^ siècle; aujourd^iui, la critique tend à les,
'reconnaître comme authentiques, I^une de ces constitutions, attribuée à Constajitin, vise l'arbitrage des évêques et donne aux parties le droit d'y recourir en tout état de cause, alors même qu'elles auraient déjà saisi le juge, pourvu que ce dernier n'ait pas encore rendu son jugements On a soutenu que par ce texte l'empereur faisait des évêques des arbitres privilégiés, en dispensant alors le compromis de toute forme particulière ; mais cela ne paraît pas vraisemblable*. Ils devinrent, tout au moins plus tard, des arbilres privilégiés en ce sens'qu'une constitution des empereurs Ajxaduis^ojiLorius^ et Théodose, de Tan 408, rendit leurs sentences arbitrales exécutoires comme les jugements proprement dits^ U est possible que Constantin ait fait plus encore et qu'en matière civile il ait donné aux évêques une juridiction proprement dite, en concurrence avec les juges séculiers, de telle sorte qu'il aurait suffi, pour les saisir, de la volonté d'une seule des
I parties et que cette option aurait pu se produire, alors même que la cause avait été portée devant le j uge séculier et jusqu'au jugement. C'est ce que dit formellement la première conslitutiondeSirmond^ la^lèbj^e çonAtUjiHon de C^^^
' dux \blavius, dont l'Église invoquera l'autorité pendant tout,
i le iMoven âge." Mais, si cette loi est authentique, elle ne resta;
\pas longtemps en vigueur, car nous avons une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de l'année 398^ qui
1 Hœnel les a rééditées à la suite du Gode Théodosien, p. 415 et suiv. " "
2 Voyez surtout Jacques Godefroy, dans son Gommentaire du Gode Théodosien
(édit. Ritter), t. VI, p. 339 et suiv. , -, ^. ;,,.,A
3 c xvn • « Et si quis ad legetn chrislianam negotium trausferre rolaent et illud 4udicium observare, audiatur, etiam si negotium apud judicem sit inchoatum, et pro sanctis habeatur quidq-iid ab his fuerit judicatum ». . . t,, r. .
V Cela De ressort pas des termes; et plus tard, la Novelle de Vâlentiniea 111, De episcopali audientia, exige encore uq compromis en forme, s L. 8, C. J., I, 4.
6 Hœnel, p. 445.
€xige neltemerit, pour saisir J'évêque, le consentement des deux parties'. Les éveques restèrinLdonçlsimx)lement des arhiires i»rivilégiés. Mais, en cette qualité, leur juridiction fut recherchée et prit une grande extension : il suffît de faire remarquer l'importance du titre qui lui est consacré au Code de Justinien ^
Cette juridiction, d'ailleurs, fut restreinte aux -matières civiiles. Dans l'empire, l'Église n'acquit point, à l'exclusion des tribunaux de l'Etat, la juridiction criminelle, même sur les membres du clergé. Ceux-ci ne relevaient desTv^ques qu'au pomt de vue de la juridiction disciplinaire et quant à ieurs manquements aux devoirs ecclésiastiques; pour les . cmnes et délits de droit commun, ils restaient justiciables des tribunaux ordinaires. Une seule exception doit être admise. D'après une loi de Constantin, les__évêques ne pouvalent être mis en accusation que devant un synode'; mais l'Empereur, parfois, se saisissait directement de semblables accusations», il faut ajouter, cependant, que certains auteurs invoquant une constitution des empereurs Honorius et Théodose, de l'année 412, enseignent qu'à partir de cette époque les evêques auraient seuls connu des délits imputés aux clercs». Mais cette loi doit être entendue comme visant seulement leurs délits ecclésiastiques, et une Novelle de Valen-
» L. 7. C J I, 4 : « Si qui ex consm^w apud sacrœ legis aotistitem lîtigare voluennt non velabuntur. sed eiperienlur illius (in civrli dumtaxat negotio) arbitri morP residentis judicium ». ' ' "ii^if.
* I, 4, De episcopali audiencia.
> L. 12 C. Th., XVI, 2. - Bien que ce texte soit général dans ses termes il n est point absolument certain qu'il ait toute la portée qu'on lui attribue d ordinai;een effet, la Novelle de Valentinien III, De episcopali audientia, suppose encore les evêques comparaissant en matière criminelle devant les tribunaux- voyez Wo^ velle revue historique de droit, 1889, p. 3!0. '
* Sulpice Sévère, Historia sacra, L. II, c. slix et suiv
. Glasson, Histoire du Droit et des Institutions de la France, I, p. 568 et suiv Mais voyez Nouvelle revue historique, 1889, p. 310 et suiv. Dans une savante
L • '/' P''^'"^'^''^^^» »«"t «" 'noins en matière répressive. les jundic-
^ tK)ns ecclésiastiques avaient acquis, au cours du .v siècle, le droit de juger les I clercs en général avant qu'ils pussent être poursuivis devant le« juridictions sécu-
' t?H "^P '''^•" •!'' ^'' ^"" P''™'^''''' *•' °^ P^"^«'^"^ P^^ *»^^ t''«cluils devant les econdes. Ce privilège n'aurait été aboli que par une réaction qui se produis à a fin du règne de Valentinien III. Mais il nous semble qu'il tire des crnstituUon ^7^'-'«'«;P'^« q« elles ne contiennent, en faisant prévaloir les considérations, vague. I «t favorable* des préambules, sur le dispositif précis et limité.
ûnien 111 exclut toute idée d'une semblable juridiction Le clergé intervenait, il est vrai, iQdirecteinenidaDS_l administration de la justice criminelle, par l'exercice du droit d'iiirëTes statues des empereurs divinisés avaient constitue dTTlieux d'asile dans l'État païen; la même faveur fut reconnue aux temples chrétiens, leurs dépendances y comprises . Aucune autorité privée ou publique ne pouvait en principe en arracher ceux qui s'y étaient réfugiés. Les lois impériales n'exceptèrent de cette protection que ceux que tenait enserrés un service public : les curiales, les débiteurs du fisc, les ouvriers des manufactures impériales ^ Pour les esclaves, ils devaient aussi être rendus à leur propriétaire, mais après que l'autorité ecclésiastique avait pu obtenir leur grâce du maître'. Les criminels de toute espèce pouvaient, en prmci.e, u^er do c^I asile ; cela donnait lieu à une intervention de 1 autorité ecclésiaslique, qui s'efforçait de les amender et en même temps de faire régler leur sort le plus équitablement possible par l'autorité publique». Le clergé, d'ailleurs, patron des malheureux, se faisait un devofr d'intervenir auprès des juges en faveur des criminels pour obtenir leur absolution ou, tout au moins, pour empêcher qu'ils ue fussent condamnes à mort'. Ces interventions étaient si fréquentes que des lois furent rendues pour les prohiber". , , .
Jusqu'ici, en traitantde l'Église, je n'ai parle que du clergrproprement dit. Mais, de bonne heure, uDe__çl^e intermédiaire s'était formée entre lui et les simples fidèles : ce sont les religieux ou moines. Sans entrer dans les ordres sacres, en restantdes laïcs, ils vivaientd'une vie parliculieremenlsainte
d'abord isolés, puis réunis en corps, sous I autorité d ont règle particulière fixant leur discipline et leurs devoirs. Les premières règles monastiques apparaissent au iv« siècle ; des 360'il se fonde en Gaule dés monastères. Ces ordres religieux et leurs monastères furent également reconnus par les lois des empereurs chrétiens. Toute liberté fut laissée pour la fonda-
I C. Th., IX, 45, De his qui ad eocUsias c»afugiu,.t; C. J., id.,l, 13. »L. 1,3, C.Th., tX, 45.
» L. 5, C. Th., IX, 45.
♦ L. 6, § iO, C. J., I, 12.
» Esmein, Mélanges, p. 3G9 el sui»
• L. 4, 16, '^^, C. Th., IX, 4.1.
lioû des monastères, et ceux-ci constituèrent des personnes morales, capables d'acquérir des biens parade entre vifs. Mais on ne voit point qu'aucune loi (et une loi aurait été nécessaire) leur ait conféré le droit d'acquérir par libéralité testamentaire*. Ils succédaient seulement ab intestat à ceux de leurs membres, hommes ou femmes, qui mouraient sans laisser d'héritiers ^ En principe, les ordres monastiques se recrutaient librement; leur entrée, comme celle du clergé, était seulement interdite à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt public'.
§ 2. — l'église dans la monarchie franque.
L*Égliseconserva^et agrandit dans la monarchie franque la situation et les privilèges qu'elle avait obtenus dans lempire. 11 est facile de saisir les causes principales de ce phénomène. Ce fut, d'abord, une influ en c_e_d'prdre^ religieux : l'ascendant de la foi chrétienne, et^ parla même, l'autorité de l'Église furent plus grands sur les barbares, naïfs et rudeg, qu'ils ne l'avaient été chez les Romains civilisés et sceptiques. Mais ce .furent surtout des raisons d'ordre politique. Jl y eut, sous devis, une alliance véritable entre le roi franc et le clergé catholique. Ce fut ce dernier qui fraya à Clovis le chemin du centre etdu sud^deja Gaule, occupés par les Romains. 11 seconda ses entreprises contre les Burgondes et les Wisigoths, qui s'étaient convertis au christianisme, mais étaient des hérétiques ariens : les victoires du roi franc sur ces deux peuples apparurent comme des triomphes du catholicisme sur l'hérésie. Enfin, après la chute de l'Empire d'Occident, parmi les ruines des institutions romaines, l'Église était le seul organisme qui fut resté intact ; par là même elle représentait une force considérable. Dans chaque cité, l'évéqueélait le premier personnage et le représentant naturel de la population galloromaine, comme le clergé figurait la première classe de la cité. C'était l'Église qui conservait à peu près seule, la tradi-
* C. J., I, 2, où l'on suppose une religieuse, ou autre femme spécialement attachée à l'Église, laissant ses biens à un moine, mais non à un monastère
•Ainii 1m curiales, L. 63, C. Th., Xif, 1.
* Ccns.iiier le second volume de l'ouvrage de M. Loening, qui ne dépasse pas, il «et vrai, la période mérovingienne, et Wailz, op. cU.. III. 416 et suiv.
lion, la science alla civilisation romaines. Pour gouverner les Gallo-Roniains, son concours était indispensable au mi barbare : aussi, il l'associa au gouvernement et lui délégua, comme nous le verrons, certains attributs de la puissance publique. Mais, en revanche, le monarque franc prit sur l'Église des Gaules un^ pouvoir de direction et de contrôle^ plus énergique et plus complet que celui qu'avait exercé l'empereur romain. Il devint son véritable chef, cjiqisissant ses principaux dignitaires et légiférant pour elle. Cependant, l'Église universelle avait un chef spirituel, lej^pe ; mais il n'eut, pendant longtemps, qu'une action restreintesur l'Église des Gaules et ne gêna point la dynastie mérovingienne. Sous les Carolingiens, son intervention devint, au contraire, fréquente et efficace ; mais, sous les premiers Carolingiens, elle ne contraria en rien l'action du pouvoir royal, caria papauté était alors la cliente et la protégée de la monarchie franque. Après la chute de l'Empire d'Occident, la papauté, par tradition, était restée sous la protection et, dans une certaine mesure, dans la dépendance des empereurs d'Orient ; mais cette protection devenait, en fait, de moins en moins efficace. Ayant besoin d'un secours plus actif, spécialement contre les Fois lombards, la papauté se tourna vers la grande puissance qui s'était élevée en Occident, vers la monarchie franque, avec laquelle déjà elle avait entretenu quelques relations sous les Mérovingiens. Des relations suivies entre les papes et les rois francs commencèrent ^ous^ Charles Marte], après la bataille de Poitiers, et se continuèrent sous Pépin et Charlemagne; sous le règne de ce dernier, a été rédigé, en 791;, un recueil officiej des lettres des papes aux rois francs, résultat de ce commerce ; c'est ce qu'on appelle le Codex CqroUnus^ ,^ Cela amena, sous les règnes de Pépin et de Charlemagne, une intervention armée des Francs en Italie pour secourir la papauté, et cette intervention se termina par la ruine du roHunielombard et parla donation de certains territoires, que les monarques francs firent à l'Église de Rome. En revanche, la papauté consacra la dynastie carolingienne : le pape Zacharie approu\a la déchéance du dernier roi mérovingien, elle pape Léon III ressuscita, au profit de Charlemagne, l'Empire
' Il a été édité par M. Jaiï''..
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dOccidenl. Dès lors se précisa en Occident une concenlion nouvelle des rapports entre l'Église et l'Étal fia chrétienté fut conçue comme ayant deux chefsj'empereur et "î^ panechacun d'eux a son domaine distinct, mâkJlfijnpereur^T cependant su|iérieur_ au pape'. Cela rendait parfaitement logique un des traits qui depuis longlempscaractérisaient l'organisation politique 'de la monarchie franque, à savoir que les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'Etat : on l'a vu plus haut, dans le comté, le comte etievequectaient, en réalité, deux agents égaux, devant se pretjMMin mutuel appui et se surveiller l'un l'autre ; les missi allaient dordmaire deux par deux, un comte et un évlnue, et enfin, dans les ;>/«ma, les évêques et les abbés siégeaient à cote des comtes. Mais c'était là un équilibre instable entre es deux puissances : celte harmonie ne survivra pas à Charleinagne, et déjà sous LouisJe_Débonnaire, plus nettement sous ses successeurs, l'Église s'cITorcera de conquérir l'indépejdance, puis lajuprématie. Pour l'instant, vovons ce que devinient, dans la monarchie franque, son organisation et ses privilèges.
L unité constitutive de l'Eglise était toujours l'évêché- seulement Je clergé perdait peu à peu son caractère' strictement urbain; les paroisses rurales s'étaient développées et multiphees. Les pnnci|,es antérieurs, quant à la nomination de leveque restaient en vigueur : la règle était qu'il était élu par le clergé et le peuple de la cité». Mais, en mèmel^;^ la règle s établissait que celte élection n'était valable et ne' produisait etfet que si ^11^ n.....;. ^approbation lassensm) duj^oi, et même le roi se réservait le droit de nommer direc- |tementlevêque. Cela est dit expressément dans le décret de Clotaire II, de l'an 614', et les formules reproduisent les actes
J^Sur tout ce développemeDt, voyet W,itz. cp. ci,., III. p. 59 et suiv., 162 et
« Voyez mon élude ,m- L'unanimité n la majorUi dans i« élccùon, évi<c^. [poI<rs dans les Mélanges Fining. "■'■'•ons ep,,cj.
ordinàr'i 'L";.;'.' ' " "" "' ^'"'T^" ''""J'^'"» i" l"e>' 'P'i- q'" a metropolilano persoD* et dociniui! ordmelur », t- r —
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par lesquels s'exerçaient l'une et l'autre prérogative'. Dans ces conditions le droit d'élection dégénérait le plus souvent en un simple droit de pétition et de présentation ; le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évéquc tel personnage, sur lequel se [K)rtaient leurs vœux^ Ce régime était plus ancien que Tédil de 614; car il apparaît nettement, et à mainte reprise, dans les œuvres de Grégoire de Tours'; il paraît s'être établi dès les premiers temps de la monarchie franque, et il existe également dans les autres royaumes fondés en Gaule par les barbares* ; l'Eglise, sauf quelques protestations^ s'y soumit sans résistance, et il persiste sous les premiers Carolingiens. Louis le Débonnaire passe pour avoir dans un capitulaire de 818-819 \ rétabli la liberté des élections épiscopales; mais tout ce que ce texte peut contenir, c'est une renonciation à la nomination directe par le roi. Pour procéder à l'élection d'un évêque, il fallait, au ix' siècle, que le peuple et le clergé obtinssent du roi la pcr-^ mission dV procéder; pour être valable, l'élection devait ensuite être approuvée par le roi, et c'était encore celui-ci qui mettait l'évêque en possession du temporel de son évêcbé, en exigeant de lui un serment de, fidélité '.
L'évêque recrutait son clergé et en nommait les dignitaires. Mais, sous les Mérovingiens, il fallait, pour entrer dans le clergé, une autorisation du pouvoir royal, constatant que le candidat ne devait point le census personnel à la royauté «. Cette exigence, maintenue par lalégislation deCharlemagoe% tomba en désuétude, au_cours du ix° siècle.
1 Marculfe, I, 6 (nomination directe par le roi); I, 7 (confirmation de l'élection); cf. de Rozière, form. 512 et suiv.
s Exemple : Rozière, forra. 513, 515 6i5. r ^ . >. .r t. lk ,(^ vi q
3 Gref Tur., Historia Francovum, III, 2, 17 ; IV, 3^, 6, 7; V, 5, 45, 46 ; VI, 9, 15, 36, 38, 39; VIT, 1, 7, 31 ; VllI, 2. 7, 22, 23, 39 ; IX. 18, 22, 24; X, 2G; - Vas pàtmm, VIII, 3; IV, 1, VI, 2; XVII, 1. ,
4 Voyez, pour le royaume des Wisigoths, Greg. Tur., Hxslorta Framorum W, 23- Vitx Patrum, IV, l; pour le royaume des Burgondes, Vttx Patrum, VIII, 1.
5 Troisième concile de Paris de l'année 556, c. vin {Concilia xvi Merovxngici, éd. Maassen, dans les Monumenta, I, p. 144; c. v, D. LXIIl). M
6 Ca^itul. eoclesiast., 818-819, eu (I, p. 276). ■ ^ Cela est dit expressément dans un écrit adressé en 881 au roi Louis III par
Hincmarde Reims; flincmaK Op^ra (éd. Sirmond), II, p. 189; - Imbart de U Tour, Les élections épiscopales, p. 71 et suiv.
» Marculfe, I, 19; premier concile d'Orléans de 511, c. iv (Maassen, I, p. 4).
t Cap. miss., 805, c. xt (I, ?. 125). - Cf. Anségise, CapituL, I, 114 et 12o
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Un phénomooe Ires notable s'était produit, dont l'innuence a de fort graode, puisque, par une transformation qui W produ,s,t au .„« sicclo, le droit de patronage devait en sortir. Beaucoup de particuliers, grands propriétaires seigneurs en puissance, se ^rélen.laicnt propriétaires des clnpellcs et des églises-, SansToute, dans cetl société o la oi
Icsd.oilsde llighse: leur prétention, reconnue et consolidée
riacoutu.ne resullailde cette tendancequi porlaitalo 1 loinmes a considérer toutes choses sous leur aspect matX e et pécuniairement profitable. Les établissements ecclésia l! ques couvents et évêchés. revendiquaient celle proprS i on iraient profit aussi bien que les laïcs. Le propr ire ^«.iïêL'se revendiquait naturellement le droit de choisi e r^Hrequ. a desservait; il revendiquait aussi, en partie Lu .u mo.ns les revenus de l'église : oblalions et taxes (ce quÏÏ 'ppe lerait aujourd'hui /. casuel) et la dîme q„ pouvait ui cire due. L'ongine du droit est assez claire, quoique con
reversée, vienldecequeje^randpropriétair , 'ou qLlqu un 0 ses ancêtres, avait fondé l'église, l'avait bâtik ou ouï au
aoins (c'était le point important) avait fourni e t 'rraio sur 3qnel elle avait été construite. Dès le V siècle, des prêt „
ZhZ ZT' r'"' "" "''"'''''' - -a^ifestaL de t par des propriétaires, qui prétendaient avoir conservé la ropnele de ce terrain. Dans le désordre de la mo arch e Z'^Zlf-'"' s'accentuèrent et triomphèrent C nP ""«. ''«o"« asse^ nette: l'église, envisagée sous son
-pect matériel, était une dépendance du sol. el ce qu'eHe uvait avoir dc^venus était comme un fruit du sol - natullemen le seigneur disposait de l'église à sa volonté, comme PO» disposer du sol; l'un emportait l'autre et, tous Z
lant qui s était ag, de chapelles particulières, élevées r le domaine d'un particulier, un tel régime, quelque gros!
Cit. A II n ^=^7 û» o • T I ' ' *"^- *'» ^- '«en. ^y et suiv. : — Loenui?
^- — Hi.'=:t. n:: Dn.
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sier qu'il fût, ne présentait pas de très graves inconvénients. Mais beaucoup de ces chapelles tendaient à devenir des paroisses rurales, et cette transformation les mettait en conflit avec les églises épiscopales, celles qui s'étaient développées au sein de la hiérarchie ecclésiastique proprement dite. L'attribution de la dîme en particulier faisait souvenLdifficullé ,et c'est principalement sur cette question quJ^Hincmar composa son 'traité de ecclesiis et cape/lis. Cependant le courant qui conduisaiti ce résultat étaitsi fort depuis le vii« siècle, que cette propriété des églises fut acceptée, reconnue par le droit caoq nique et par la législation des Capitulaires ; Faulorité ecclé <;iastique et royale s'efforça seulement de prendre des précau tiens pour assurer le bon recrutement du clergé qui desser vait ces églises et de leur conserver une portion de revenu suffisante.'' Pour trouver une réaction énergique il faudr aller jusqu^Alexandre 111, qui transformera le droit de pro priété en droit de patronage.
L'église avait toujours ses assemblées délibérantes. U plus importantes étaient alors les conciles ou synodes natic naux, comprenant tous les évoques d'un royaume, qui i tenaient avec l'autorisation et souvent sur l'ordre du roi. Soi vent les rois promulguaient dans leurs capitulaires ecclésia tiques les décisions de ces conciles et leur donnaient ainsi force de lois du royaume ; ils légiféraient aussi dans ces cap tulaires, de leur autorité propre, sur la discipline ecclésia
L.^ ordres monastiques avaient pris un grand developp ment. L'unité juridique était toujours le monastère, et de ti nombreux monastères avaient été fondés par les rois, surtc par ceux de la première race, et par de riches particuliers, semble que la fondation d'un couvent, lorsqu'elle n'éman pas du roi, était ordinairement confirmée par l'autorité royal A la tête de chaque monastère était placé un abbé,personm très important : d'après les règles du droit canon il était i par les moines, sauf confirmation de l'évêque; et, dans la lî' narchie franque, la confirmation du roi était également née
1 Voyez du moins les formules de confirmation royale: de Rozière, form. •t suiv Cependant, sauf le cas où le terrain sur lequel le monastère était bâti api tenait au fiscus, une autorisation préalable du roi, ne paraît pas avoir été nécessi Mais on s'adressait presque toujours à lui pour obtenir des privilèges.
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s.-.irc : souvent, surtout sous les premiers Carolingica3. le roi (lesi^nailflii-eclemcnt l'abbé.
L'Église consacra et accrut ses deux principaux privilèges: son patrimoine et sa juridiclioo.
Papsia monarchie franque, tous les établissements ecclésiastiques avaient ledroit d'acquérir des biens de toute nature .^tpar tous les modes d'acquisition, sans limite ni contrôle I-cs couvents, comme les églises, avaient conquis le droit de recevoirdes libéralités testamentaires. L'Église usalargement -• ce dro. . Par son influence sur la royauté, par son asceacfa t sur respnt des fidèles, elle obtint des rds et des particuiers, abondantes donations, consistant surtout en immeu-
e Va"..Ïn ", V '''"••■ •' '''"' ^'■'"'' propriétaire foncier, «l la conslitulion de cet immense patrimoine devait avoir de profondes et durables conséquences. En outre, sous les Caroingiens el e reçut de la loi le droit de percevoir à son profit ".' verilable impôt sur toutes les propriétés, c'est-à-dire la ^^e, le dixième des produits de la terre et parfois du croît de <:cr(ains animaux.
En dehors des oblalions volontaires que de bonne heure les
fulcles prirent l'habitude d'apporter au. Églises, l'Église s'ef-
orçade leur imposer le paiement obligatoire de la dîme'.
Us Pères s appuyèrent principalement sur les textes de l'.-Vn-
f I leur faire subir une transposition, la dîme Israélite étant
ctablieon principe au prorudes seulsLévilcs.EnOrientceprinçpe se fit recevoir sans grande difficulté ; iï est appliqué aux •v et V. siècles, comme le montrent les textes de cite éno.iue niais dans l'gglise d'Occident il en fut autrement. En Gai' jusque vers la fia du v.» siècle, le paiement de la dîme t't consuWeet pratiqué comme u_n accède piété volontai" E 1 an 880 le second çonçile_d^AJâçon^ordonna le paiement
iuandétvTr r n'"" '""^''«"''»"'' i>rinc,paU„u;H en France} çua^ décet de Gralwn, Dijon, 1909 iThèse de docloraH. "l'ur.s, Canonas et cmcitla II >. 25'!. o .V.
lov;
Mais il ne paraît pas avoir été exactement obéi et foixantcdnq ans plus tard, en 630, un Concile de Rouen' edictaU de
nouveau celle obligation. Mais, l'Eg'i-.P---. '^rr'n 'dV^ n'avait que des peines disciplinaires, qu'.l eta.t d.ff de d ( mnloyer étant donné le milieu. Ce fut la loi cmle les cap.tuîaires des premiers Carolingiens qui établirent la dune au nrofi de l'Eglise, imposèrent aux sujets l'obligafOD légale delà pay r.le premier acte du pouvoir royal dans ce sens parauTvL été u'n e lettVe de Pépin le Bref à Lullus archevêque de Mayence'. M. Stutz, dans une remarquab e etud. a émis l'idée déjà indiquée par Montesquieu, q- J «';^sèment légal de la dîme aurait été une corapensal.on donnée Il Église ^ar le pouvoir royal, qui ne pouvait lui rendre les Lrres donî il avait disposé au profit de ses leudesKM est cer-
lin que la double dîme [nona et décima) fut imposée aux possesseurs de ces terres. Mais cette concession résultait naturel- Wn des rapports qui existaient entre l'Église et l'État; le
dergé remplissait un service public, sous l'autorité du pouvoir
'°Ce't immense patrimoine de l'Église, les rois francs considéraient cependant qu'ils avaient sur lui un pouvoir supérieur, de disposition, dont ils pouvaient user en cas de besoin pre sa„rSousle règne même de Clovis, ce pouvoir paraît avo, ée invoqué et exercé'. On a vu plus haut comment .1 fut ercé sous Charles Martel et Pépin le Bref». Au ix siede, on en Irouve aussi des applications nombreuses sous Louis le Débonnaire et sous ses fils : dans les dissensions et les guerres civiles de celte époque, des terres furent enlevées par les Princes aux églises eîauxcouvents et attribuées par eux a des Cl titre d^ bénéfice et de précaire ; des monastères même St donnés à des laïcs. L'Église, comme précédemment,
* '""T: di cordit sub permis -boU memori» domni Clodovici régis re. ut temponbus d.soordi» ""'> ^" improvisa morte oollapsi propr.«
ecclesiarum aliqui competisseat, ipsasque res iinp
baeredibus reliquisseot »
' Ci-Uessua, p. Ifô e' suif.
chercha à rentrer dans ses biens, et l'on peut relever toute cette négociation dans les actes du règne de Charles le Chauve*; mais elle ne niait point, en principe, son obligation de contribuer aux charges de l'État-. Cependant, les propriétés de^rÉglise avaient conquis l'immunité de l'impôt. Cela n'avait point été accordé d'abord sous les xllérovingiens», mais cela était résulté de deux causes dans la suite du temps. L'impôt proprement dit avait cessé de jouer un rôle véritablement important sous les Carolingiens*; et, surtout, les églises et couvents avaient obtenu, presque sans exception, des chartes ^^'iiD';|^""i^l: Oï* celles-ci, on le sait, conféraient au propriétaire immuniste l'impôtdu antérieurement au pouvoir roval*. Quant_aux clers, individuellement considérés, ils étaient exempts de toutes les chargeset services personnels, qui étaient si lourds dans celte organisation politique; spécialement, ils étaientexemptés du service militaire^ On voit, cependant^ sous les Carolingiens, les évêques etjes abbés constamment requis de se rendre à l'armée et s'y rendant effectivement : mais ils figurent alors ^n qualité de grands propriétaires.immunisles, tenus de conduire leurs hommes à Tost du roi.
^?/ ^" ^^^î somme toute, le droit de juridiction conquis par l'Eglise dans l'Empire romain, comprenait seulement deux choses : le libre exercice de la juridiction disciplinaire et la fonction arbitrale des évêques. Mais, dans la monarchie franque, ces droits se renforcent et s'étendent : l'Église acquiert Jipe véritable juridiction, qui, dans une certaine mesure, exclut l'action des tribunaux séculiers et qui, dans d'autres cas'
'Synodusad Teodonis villam,R.S\A, c. iii-v (Boretius et Krause, Capituîaria t. II p. 114); - Goncilium Vemense, a. 844, c. ix, xii (Krause, II, p. 385)- — Synode de Beauvais, a, 845 (Krause, II, 387).
' Synodus ad Teodonis villam, c. iir.
3 Greg. Tur., Historia Francorum, 111,25; V. 26, 28; VII, 42.
♦ Ci-dessus, p. 88.
* Ci-dessas, p. 150 et suiv.
6 Dans Grégoire de Tours, ce sont seulement lesy?<nt#res Ecc/c5f« c'est-à-dir« les hommes ou servileurs laïcs des églises, ou peut-être les clercs des' de-rés inféneurs, pour lesquels rimmuoité est contestée parle pouvoir royal; Historia Franoorum, V, 26; VIT, 42.
concourt avec elle. Cela se fit, en partie, par la coutume, mais surtout par des concessions expresses du pouvoir royal, qui devaient paraître naturelles dans un système politique « oh les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonc- 1 tionnaireside l'Élati. m
La prétenlion que produisit TÉglise, fut de réserver aux tribunaux ecclésiastiques le jugement de toutes les poursuites civiles ou criminelles, dirigées contre des membres du clergé; c'est le droit que, plus tard, les canonistes appelleront le privilegium fort. Déjà, dans l'Empire romain, des conciles avaient fait défense aux clercs de citer rrnntrps çlerc-s deyftnt ^ les tribunaux séculiers, soit au civil, soit au criminel, et leur avaient enjoint de saisir toujours de leurs litiges la juridiction ecclésiastique ^ Mais, après la chute de l'Empire d'Occident, les conciles, qui se tinrent en Gaule au vi° sièc|e^ émirent des prétentions plus hardies. S'adressant, non plus^ seulement aux clercs, mais aux laïcs et aux juges publics, ils | défendirent, sous peine d'excommunication : aux /pfe^TcrBi, de citer un clerc devant la justice séculière, sans l'assentiment préalable de Tévèque ; a^x^ieconds^^ j.1^^^ les clercs aucun acte de contrainte ou de répression. Cette législation des conciles suivit d'ailleurs une marche ascendanle^ et elle atteignit son point culminant au cinquième concile de Paris en Tannée 614\
* Sur ce sujet, consulter : Dove, Be juridictionis ecclesiasttcx apud Germanas Gallooque 'progreisu ; — Sohm, Lie geistliche Gerichtsbarkeit im frànkischen Reiche, dans Zeitschrîft fur Kirchenrecht, t. IX, p. 193 et suiv. ; — Nissl, Der Gerivhtstand des Klerus im frànkischen Reiche. — E.OLt, Kirchliche Gerichtsbarkeit.
2 Troisième concile de Carthage, a. 386, c. xlih, G. XI, qu. 1; douzième concile de Carthage, a. 407, c. xi, C. XI, qu. 1.
3 Ainsi d'abord les conciles défendent seulement aux clercs Âe citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, mais leur conseillent d'y comparaître lorsqu'ils sont oités par des laïcs; concile d'Agde de 506, c. xxxii (Bruns, II, p. 152). De même, on ne voit pas toujours très exactement ce que l'Église réclame : d'après certains textes, il semble qu'elle demande seulement un essai préalable de conciliation devant l'évèque et l'intervention d'un représentant de l'autorité ecclésiastique pour assister le clerc devant le tribunal séculier ; quatrième concile d'Orléans, a. 541, c. xx (Maassen, I, p. 91).
4 C. VI (iv) (Maassen, I, p. 187): « Ut nuUus judicum neque presbyterura neque' diaconum vel clerecum aut junioris Ecclesiœ sine conscientia pontefecis par se distringat aut damnare praesumat; quod si fecerit, ab ecclesia qui injuriam inrogare dignoscitur tamdiu si sequestratus, quamdiu reato suo corregat et emeudet ».
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Celte fois l'Eglise allait recevoir satisfaction du pouvoir royal. En effet, ep cette année 614, le roi Clolaire 11 rendait unédit qui acceptait une grande partie des règles posées par le concile de Paris, et spécialement celle qui concernait les poursuites contre les membres du clergé. Cependant l'édit de Clolaire 11 ne reproduit pas sans modification le canon du concile de Paris : manifestement, il n'accorde pas tout ce que demandait le concile. ll_. paraît b[en admettre pleinement le foriprivilegium en matière civile, mais, au criminel, ne Toclroyei^£Iiraux clercs des ordres supérieurs, les prôlres et les diacres^ Cet état dedroit semble avoir persisté sous les Carolingiens^ maison se modifiant encore au profit de l'Église. Sous Charles le Chauve, Hincmar de Reims donne une formule un peu diiîérenle du privileginm fort : il paraît le regarder comme absolu au criminel et au civil, sauf pour les causes q li meltenten jeu la propriété des immeubles et des esclaves, pour lesquelles le clerc continuerait à êtrejusticiable des tribunaux publics^ Mais deux garanties subsistaient au profit du pouvoir rojal. La première concerne les poursuites criminelles dirigées^contre les évêques (et sans doute aussi celles contre les prêtres et les diacres) : en semblable matière, le jugement es^jb [en rendu par un synode d'évêques ; mais la mise en accusation n'a lieu qu'après une instruction préa-
1 Voici ce texte, c. iv(l, p. 20) : Utnullusjudicum dequalebitordineclercus decivi- Iihn3 causis, prœtor criiniiKile negucia, per se distringere aut damnare praesumal, nisi •mviciliir manefestus, excepto presbytero aut diacono. Qui convicli fuerint de critnine capilaii juxla canones distringantur et cura ponteficibus examinenlur ». Ce passage difficile a reçu des interprétations très diverses; la plus vraisemblable me paraît être celle que j'ai reproduite au texte, et l'ouvrage le plus clair sur la question est celui de NissI, plus haut cité, dont j'ai donné l'analyse dans la Nouvelle revue historique de droit, 1887, p. 401 et suiv.
2 Certains textes de capilulaires semblent faire de Tévêque le seul juge des clercsmais peut être visent-ils les délits ecclésiastiques proprement dits. D'autres, pour les procès entre clercs et laïcs, établissent des tribunaux mi-partie ecclésiastiques •t séculiers; Cap. Francofurt., a. 794, c. xxx (p. 177).
^ Ad Carolum Calvum {Migne, Patrol. lat., i. CXXV, p. 1047) : « Nec clericus minime autem espiscopus publicis judicis se prolest purgare, quia Don protest ullius alternis nisi episcoporum et suorum regularium judicum siibdi vel leneri judicio. Neque cuiquam licet espiscopum vel alicujus ordinis clericum quolibet modo damnare nisi canonico episcoporum judicalum judicio, vel si causa exigit regu- É^ lari eoruni petilione... De sibi autem commissae ecclesiaî rébus vel mancipiis... ^^ advocatiim pub'i is judiciis daro débet. Ex cipile autem suo, tampro crimine quani^P pro civili causa, aut apud eleclos judices de quibus et sicut sacrae leges deGniunt, I tat ipse in synodo coram espiscopis débet redder» ralionem
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lable conduite et opérée par le pouvoir royal, et c'est au nom du roi que l'accusation est intentée'. En second lieu, le procès concernant un clerc peut toujours être porté devant le roi lui-même, soit directement, soit par voie de reclamatio , mais cela n'est que l'application des principes généraux. La justice du roi représentait, dans la monarchie franque, non un degré supérieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juridiction à l'égard du clergé, comme à. l'égard
des laïcs ^
En même temps qu'elle acquérait cette juridiction proprement dite sur les membres du clergé, l^Église continuait à exercer à l'égard des laïcs sa juridiction arbitrale et disciplinaire. La première n'apparaît pas très souvent dans les textes; mais on en trouve cependant des traces certaines*. Quant o la seconde, elle fonctionne plus activement que jamais, dans des conditions nouvelles, et prépare, sur bien des points, la compétence exclusive qu'acquerra la juridiction ecclésiastique dans la société féodale. Aux vm*^ et ix' siècles, elle reçut une application spécialement intéressante dans les causée synodales.
De bonne heure, ce fut, pour les évêques. un devoir et une habitude, de visiter périodiquement les diverses églises comprises dans leur circonscription épiscopale ; et, au témoignage de Sulpice Sévère, dès le iv' siècle, l'évêché était divisé, à ccl effet, en plusieurs districts, que l'évêque parcourait successivement. Dans ces visitationes, il exerçait son pouvoir de juridiction au moyen d'une assise ou synodus, où étaient convoqués les ecclésiastiques et les fidèles. Au ix" siècle, cela devint un moyen très énergique de répression, par le fonctionnement d'un véritable jury d'accusation. L'évêque choi sissait, parmi les fidèles réunis, un certain nombre d'homme? de confiance et, par un serment particulier, les obligeait à lui dénoncer toutes les personnes coupables, à leur connais sance, de péchés publics. La personne dénoncée était tenue de se disculper par les moyens de preuve des coutumes ger-
'^ , 1 Nis8], o'p. cit., p. 48 et suiv. -,JJÊ^ 2 Nissl, op. cit., p. 2Uet suiv.
^^ 3 Greg. Tur., Vitx Patrum, VIII, 3 (édit. Kruss), p. 693; — Regûao, Libn ' diio de synodalibus causis, II, c. xcviii.
maniques, adoptés ici par l'Église, c'est-à-dire par le serment et \^B cojicrantes,o» par une ordalie' ; sinon elle était tenua pourcqnva,ncue et frappée de la peine disciplinaire portée par les canons. Nous connaissons exactement cette institution par un l.vre que composa, en l'an 906, ou environ, Rég Z abbe de Prum, et qui, justcment,-est destiné à ;ervird; gmde pour les causœ synodales^ Au commencement du X. s.ecle.on irouveencore des détails sur celteinstituliondans le décret de Burchard de Worms. On ne sait, d'ailleurs exac iement s, cette pratique est un produit direct de la discipline eccles.asf.que, car, à la même époque, elle est également employée par le pouvoir séculier».
La juridiction disciplinaire de l'Église s'exerçait avec l'approba.on du pouvoir royal, souvent même sur l'invilal.on formelle d. celu.-c, et dans des conditions qui n'étaient pa" oujours les mêmes. i^lil^sojiyenl,Ja_rej,ression ecclés.as .que deva.t ren fo.-cer et doubler la rénr...;nnTI3ITrr:yp;îf-
l.nquan devait être poursuivi successivement parles deu'xautontes etiçappe de deux peines, dislindi^s'. Mais, parfois aussi le pouvoir royal sollicitait et ordonnait l'inter^ntion de â jusl.ce ecclésiastique, pour .-endre inutile, on faisant cesser le desordre, l'intervention de la justice séculière et pour sud-
£ai'tîal dé'"' 'h'"'"".- ^""^ '''"'^' '^ i-"ce séclHïèt n ela.t pas dépossédée parla ; elle se réservait toujours d'ialerven.r, s'il était nécessaire ; mais, cependant, el e s'effaca^t deva,, lajusl.ce ecclésiastique, et il était fatal que," dan cÏ c^ cette dernière finît par acquérir une compétence exclusive. L est ainsi que se prépara, dans la monarchie franaue sur un certain nombre de points, la compétence future des
ours de l'Égl.se ; c'est spécialement ce qui se produisi po. ^s causes matrimoniales. Les capitulaires ayant adopté ce -
ines règles du droit canonique sur le mariage, en particu er la defensede mariage entre proches parents ou allié', et, dans
» C. XV, G. II, qu. 5; Regioo, II, c. lxxii,, cccin.
Voje^, par «emple, l'Edil de Fi.tes, a. 864, c. u, 1"; ^, "'
une certaine mesure, l'itidissolubilité du lien conjugal, ils invitèrent les évêques à surveiller l'applicatiw de ces règles eU obtenir par leuraclioD propre la séparation des conjo.nls qui s'étaient unis au mépris de ces principes. Le pouvp.r cu,l n'intervenait que si la juridiction ecclésiastique s etait«.nQn_-„. Irée impuissante'. Ce n'était pas encore la juridiction exclusive de l'Église sur le mariage ; celle-ci ne s'établira qu au cours du x' siècle ; mais cela en était la préparation.
Par la position qu'elle avait prise dans l'Empire romain el dans la Monarchie franque, l'Église avait été naturellemen. conduite à se faire une législation propre, un système jundîque pour son usage larticulierA. C'est le droit canonique.. Les règles dont il se composa furent le produit de deu^ lacteurs pHncipaux. Les unes furent établies par la coutume et, tout d'abord, il n'y en eut que de cette provenance. Les autrefurent édictées par les autorités qui représentèrent, dans l'Église, le pouvoir législatif Telles sont contenues dans les dé 'rets des conciles, qui, à partir du iV siècle, fonctionnent comme a;ssemblieiJ£y2éi.aj?les a^li^ifèrent et dans les décrélales 'des'papes, qui, au moins à partir de la fin du iv-irècle, exercent le pouvoir législatif concurremment avec^ les conciles, et dont les lettres ou rescrits imitent dans la forme les constitutions des empereurs romains .Mais si le droit canonique, considéré quant à son mode d'établissement, se ramène nécessairement, comme tout droit positif, a la coutume ou à la loi écrite, lorsqu'on analyse se^ejernenj^ constitutifs, on constate qu'ils sont.très nombreux et varies, Les principaux sont les suivants : V les textes de l benture^,
i F^mcin Le monaoe en d™»! canonigue, I, p. 16 et suiv. ^.rj'suiét consulter Ad. Tardif, H.'.toi.-e des sources du droit oanon.que l^\lT%TcCrecht p. 364, 418, rattache à l'autorité de Tait qu'aequireDl ';!dr;.f." évêques es grandes et principales cités de l'emptre^ Œe prem^e l'^glementation pfr voie de décriâtes. Les églses seco- ^prigineprem ,,,,r snhère d'innuence, s'adressaient à eux pour obtenu uni
Lurs confirmé parles empereurs, par ValentinieE III. en 44o.
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.le rAocien et du Nouveau Testament, en tant qu'ils conte- ^ n lient des principes juridiques applicables aux cliréliens ; * 2» Jes écrits des Pères de l'Église, qui fournissaient linlcr. .relation autorisée de ces textes et contenaient la tradition de r%lise; Jes Pères ont été, en quelque sorte, les anti(iues ^prudents de ce système juridique; 3» la coutume de J^Jlfylise iniverselle ; 4° les décrets des conciles elles décrétâtes des •.papes; o° des emprunts très imporlanls faits par l'Église au djoif séculi.T des peuples au niilicui desquels elle accomplit . son développement. Ces emprunts furent particulièrement considérables en ce qui concerne le droit romain, si bien (\\\Q, sur beaucoup de points, ce droit est la base môme du droit canonique. Cej^Vexplique aisément pour la période •que nous étudioj*&.^ Dès le début, alors qu'elle s'isolait de PLmpire, l'Eglise avait emprunté au droit romain, pour sa juridiction, les formes et les règles qui n'ét'a'ient pas en contradiction avec Tesprit chrétien. Plus tard, les Empereurs avaient légiférdAaon profit. Après la chute de l'ÊûrpTrêTÔccident, elle était devenue le principal représentant de la civilisation romaine, et, dans le système de laj^eiwmajj]édes lois^jîlle \\\'à\[secundHm leguniRomanam, Les emprunts que fit le droit canonique aux coutumes germaniques furent moins importants, quoique no tables"^ n~core, surtout dans la^ théorie des preuves. Enfin, dans ce système,~TTncôrpo- ; Feront définitivement quelques capitulaires d^s^wonarques francs, naturellement des capitulaires ecclésiastiques.
Tous ces éléments, si divers, n'arrivèrent qu'assez tard à un^ fusion définitive. Ce n'est que par un travail qui commence ^^ ^^"J'l^^"^"° siècle, et qui se fera surtout par l'école, que ledroit canonique deviendra un système juridique suffisamment harmonique et complet. Dans l'Empire romain, dans la Monarchie franque, on est bien loin encore de ce résultat : à : plus forte raison ne faut-il pas s'atlendreà trouver dans cette ; période un code complet du droit canonique. ]\Iai.^, de bonne i heure, on oomposa des recueils partiels^ contenanT les règles ! les plus essentielles ou les textes les plus importants. Les premicrs apparurent en Orient, et il y en eut de deux sortes. Ce furent d'abord des coultimiers. c'est-à-dire des ouvrages composés par des particuliers pour exposer la coutume de 1 l^glise, et, dans les quatre premiers siècles, il en parut un
certain nombre, qui prétendaient reproduire la doctrine des apôtres'. Le plus ancien paraît avoir été la AiSa^vi Kupicu Btàxwv BioSc-Aa «7:7aT6Xa)v, qui a seulement été publiée de nos jours^ A la fin du Hi' siècle ou au commencement du iv% fut composé un autre ouvrage en six livres, auquel, dansle cours du iv° furent ajoutés d'abord une adaptation de la AiBa/A comme formant un septième livre, puis un huitième livre : le tout fut désigne sous le nomde Constitutions apostoliques'. Enfin, _auiv^siècle encore, fut composé un recueil très bref appelé Canons des Apôtres (Kav6v£ç twv àiuoaxiXwv) divisé d'abord en cinquante, puis en quatre-vingt-cinq articles. Des ouvrages d'une autre nature furent aussi composés en Orient. C'étaient des recueils contenant les plus anciens conciles, tenus dans cette portion deTEmpire, et dont les canons étaient donnés en langue grecque. Ces compilations pénétrèrent ensuite en Occident, mass lescoutumiers y acquirent peu d'autorité. Les Occidentaux_se mirent aussi à composer des recueils de conciles, traduisant; les textes grecs, et y ajoutant les décrets des conciles, postérieurs tenus en Occident dans le latin original; ils y insérèrent en outre des décrétâtes des papes. Trois de ces recueils surtoutsont intéressants pour l'histoire de notre droit.
Lepremier vient d'Italie. Il fut composépar un moine d'origine slave, nommé Denys le Pei'ii {Dionysius Exiguus), qui s'établit à Rome à la fin du v« siècle, après l'année 496, et y resta jusqu'à sa mort, qui se place entre 526 et 555. Il composa successivement deux recueils distincts. L'un, le plu^: ancien, était un recueil de conciles dont il donna même deux éditions pour ainsi dire, ayant retouché son œuvre aprè^ l'avoir publiée^ Ce recueil comprenait: 1° une traduction latine des cinquante premiers canons des apôtres ; mais
1 Sur ce point, consulter Friedberg, Lehrbuch des catholiskhen und evan gelischen Kirchenrechis, 3« édit., § 33, p. 94 et suir.
2 La meilleure édition a été donnée dans les Texte und Vntersuchungen von Gebhardtund Harnack (B., Il, H. 1); - Harnack, De Apostellehre, Leipzig, 1886. Les pères apostoliques, l. Doctrine des apôtres, Epître de Barnabe. texte grec, avec traduction française parHippolyte Hemmer, Gabriel Oger et A. Laurent, Paris, Picard, 1907. .
3AiaTàYai twv à-^icov â;coaToXtov,daDS Pietra, Juris ecclesiastici Grxeorum Nis-
tcria et Monumenla, t. L , . , -, ^n 77
4 Voir la préface de la première édition dans Maassen. Geschichte der Queller, und Literatur des canonischen Rechts, I, p. 9d0 (cf. p. 425) et le texte de la seconde édition dans Justel, Bibliotkeca veterum Patrum, I, p. 101 et suiv.
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l'auleur indique qu'ils ne sont pas acceptés par tous» ; 2" des conciles, pour Ja plupart traduits du grec. Denys composa ensuite, sur Je modèle de son recueil de conciles, un recueil ^de décrétales qu'il rédigea probablement sous le ponTificat du pape Symma(|ue (498-514)^ H faut remarquer que Denys ne donne aucune décrélale des papes des trois premiers siècles. Les plus anciennes qu'il reproduit, sont du pape Syrice (385-398) ^ et les plus récentcsdu pape Anastase 11 (496-498). Ces deux recueils, réunis en un seul et augmentés de quelques additions, furent, au viu" siècle, en 774, adressées ofGcielIement* à Gharlemagne parle pape Adrien P^ Cette compilalion devint en France l'expression traditionnelle et aulorisée du droit canonique ; on lui donna le nom de Codex canonum Ecclesiœ Gallicanas,
En Espagne on avait adopté un autre recueil, quia été faussement attribué à Isidore de Séville (f 636). Cette collection était établie sur le même plan que celle de Denys le Petit, mais contenait un plus grand nombre de documents. On l'appelle la Collectio Hispana, ou VHispana; elle a aussi reçu le nom de Codex canonum Ecclesix: Hispanœ, Elle pénétra en France, probablement à la suite des expéditions que Charlemagne fit en Espagne.
Au milieu du ix* siècle, apparut une collection nouvelle, dont l'auteur, dans une préface, déclarait s'appeler Isidorus Mercator\..¥A\Q reproduisait, en grande partie, les recueils précédents, suivant principalement VHispana^ ; mais elle s'en distinguait par deux traits remarquables. D'abord, elle con-
i Bpxstola Dionysii Exigui Stephano episcopo : a In pnnc[pio itaque canones qui dicuntur aposlolorum de Graeco Iranslulimus, quibus... plurimi consensum non praîbuere facilem ».
- Dionysxus Exiguus Juliano presbytero : « Praeteritorum sedis aposlollcae pnesulumconslitHta, qua valui cura diligentiaque collegi, et in quemdam redigens ordinem Litulis dislinxi corapositis. .. Le recueil de décrétales est dans Juslel Bibliotheca, p. 183. '
» M. Sohm, Kirchenrecht, p. 418, eslirne qu'en effet la série des décrétales, qui constituent une véritable législation, commence avec le pontifical de Svrice en l'année 385. ' *
* Maassen, Geschichte der Quellen, 1, p. Ô80 et guiv.
» Hmsciiius, Décrétales pseudo-Isidorianx, p. 17; — Freidberg. op. ci"t.,p. 97.
• Ou plutôt une forme déjà altérée et remaniée de VHispana, Maasse'n, Geschichleder Quellen, I, p. 711 al smv, ; Pseud^-Isidorische Studien, 1. p 22
•l suiv. ^
tenait une^riche collection de docrélales du li* et du ni' siècle, depuis le pape Clément (f 101) jusqu'au pape Melchiadès (f 314), lesquelles paraissaient pour la première fois. De plus, ces décrélales tranchaient la plupart des points de_ discipline ecclésiastique qui étaient discutés au ix® siècle. Une double tendance, en particulier, s'y manifestait : d'un côté, protéger les évêques et les clercsen général contre les accusations intentées par des laïcs ; d'autre part, augmenter l'autorité directe du pape sur les évêques, et^iminuer, dans la même mesure, l'autorité de je^ur méti\qpolitain. En réalité, ces décrétales étaient des pièces fabriquées, comme les Faux capitidaires. La critique moderne a montré en détail les éléments à l'aide desquels ces textes avaient été composés et dégagé les procédés de fabrication' : on les appelle Faussesjdéçrétales ou Décré-:
taies ^seudo-isidoriennes, et le nom àlsidoriis Mercator est un nom de fantaisie, comme celui de Benedictus Levita. Un seul point reste discuté ; dans quelle partie de la France cet ouvrage a-t-il été composé? Jusqu'à ces derniers temps, Thypothèse généralement admise élait que les Fausses décrétales avaient vu le jour dans la province ecclésiastique de Reims, et qu'elles avaient été composées pour servir d'arme contre Hincmar de Reims, spécialement dans sa lutte contre Hincmar de Laon. Mais, au fond, cela est peu vraisemblable, car Hincmar de Reims se vante de les avoir connues un des premiers^ ; et, en effet, jusqu'à présent, la plus ancienne citation qu'on en ait relevée se trouve dans un de ses écrits^ Des travaux plus récents en placent la composition dan^sJfî^diûciiSii^dji Mans^ sous rinspiralion de l'évêque Aldric'. On peut remar-
Voyez la belle'éditian critique donnée par M. Hinschius, Deoretales pseud&^^ Tsidorianx et Capitula Angilvamni, ad fidem librorura manuscriptorum receaS* suit, fontes indicavit, commentationemque de coUeclione pseudo-Isidori praemisi Paulus Hinschius.
2 Hincmari Opéra, édit. Sirmond,II, p. 436 et 320.
3 Capitula synodica, a. 852, c xi, édit. Sirmond, T. p. 713 ; le passage cit^ est tiré d'une épître de Slephanus ad Hilarum (Hinschius, p. 183).
4 Simson,i>ie Entstehung der Pstudo Isidorischen Falschungen in Le Mans, Leipzig, 1886; —du même, Pseudo-Isidor und die Geschichte des Bischôfevofi Le Mans, dans la Zeilschrift fur Kirchenrecht, XXI, p. 151 et suiv. Voyez, sui ces travaux, deux articles de M. Paul Fournier : La question des Fausses décrétales, dans la Nouvelle revue historique de droit, année 1887, p. 70 et suiv., e! anoée 1888, p. 103 et suiv. Du même, Etude sur les fausses décrétales, 1908 {Eeiue dlnstoire ecclésiastique, Louvain, t. VII, n» 1-4; t. Vif, n" 1).
quer, dans ce sens, qu'elles ont des affinités cerlaines, une parenté indéniable, non seulement avec les faux capilulaires et les faux Capiliila Aiigilrammi Metensis cpiscopi, mais aussi avec ^^x._aulres apo£ryj;)lies, composés ccrlainemfMit dans l'entourage de Tévêque du Mans, lus Acta ijoniificwn Crnomanenshim' et les Gesta Aldrici. Quoi qu'il en soit, tous ces I textes factices forment un ensemble, se répétant souvent les uns les autres, et, sans doute, ils sortent tous de la même officine. Ils trompèrent d'ailleurs les contemporains sans diffî^^ cullé et d'emblée. Seul, Hincmar de Keims a signalé des contradictions e.t des invraisemblances dans les Capitula Angilrammi et même dans les Fausses décrélales'. Mais malgré sa sagacité, il a accepté celles-ci comme authentiques dans leur ensemble. Dès 8o7, elles sont citées dans un appen-_ dice à un capitulairo de Kiers^^ P^5iiâSii9iiLL^_^'*!o^^^^ la papauté les invoquera à son profit?
, 1 Archives historiques du Maine, JI, Actus pontificum Cenomunis in urbe
degentium, publiés par l'abbé A. Busson et l'abbé A. Ledru, Au Mans 1902 « Opéra, édit. Sirmond, II, p. 475-477; cf. p. 460-461, p. 793. » Capitulare Cariacense, Admonitio (Boretiu.s et Krause, Capitularia, II, 287^.
CHAPITRE PREMIER
Les principes du système féodal.
La féodalité est une forme d'organisation sociale et polilique qui, au Moyen âge, s'est élablie non seulement en France, mais dans toute l'Europe occidentale. C'est, d'ailleurs, un type qui s'est_reproduit dans d'autres pays et à d'autres épnq^ues. Il a existé une féodalité musulmane, originale el |Hjissanle». Une féodalité très développée a vécu au^Japon pendant des siècles; son abolition, aujourd'hui complète, n'a commencé qu'après 1867. La Chine a anciennement connu le rt'gmie féodal. 11 semble donc que c'est là un des Ivpes iréneraux d*après lesquels les sociétés humaines tondent à se conslituer spontanément dans des milieux déterminés. Mais ici je n*ai à parler que de la féodalité chrétienne et occidentale»; je voudrais en dégager l'esprit et les éléments .essentiels.
* Tischendorf, Das Lchnwesen in den moshmischen 3um(en 1872
Rn^?;!'^," u ''"'''!°" '[' "^''''' '' '" ^^'^""^^ ''''^ Pleinemcnl développée daos ia «uss.e du Moyen âge. L opinion commune, jusqu'à ces derniers temps, éfait au'ft ny en avait eu que les rudiments. Mas. dans ces dernières nnnées. nn historien de élahlt .' ; '""' ^'^''"^'^y^ « <^éveIoppé lopin.on .ontra.re. cherchant à
e aonr par des dcoments que toutes les ÎDstitutlons carnctcristiques de la féoda-
* L ^ ;'"r"' '" ^"''''- ''"i'^^' ^'"* '' P'^'"^ ^^'' -^'^I»^"- Jî^am^tein. Le p,o- Olime de la féodalité en Russie, lliose de doctorat, Pi-s. |Ç . W.
E. — HisT. DU Dr. j;>
ges éléments consliluiifs sont au nombre de deux : le grou-
pement féodal et la seigoeuri^..
Ihi^ " Le groupement féodal a^poun^oinLde^^parJ le fief, qui en r crt Funité constitutive et'comme la cellule de.cel organisme^
Le fief, réduit à sa plus simple expression, est une terre ou un droit immobilier concédé à charge de certains services par un homme, qui prend le nom de seigneur de fief, à un autre homme, quTprend le nom de vassaj. Un contrat est ainsi intervenu entre ces deux hommes; mais la portée en dépasse de beaucoup le domaine et les bornes du droit privé, tel que nous le concevons. Ce que le vassal promet au seigneur dans un hrmîmage sohnnei^ce n'est point une somme d'argent ou une redevance ayant une valeur pécuniaire : il lui promet, avant tout, une fidélité absolue; il lui promet, en outre, certains services, qui rappellent, en les imitant, les obligations nor-: maies du citoyen envers l'État. On les ramène à trois princi-j paux : le vassal doit venir combattre pour son seigneur, lorsqu'il en est requis; il doit se soumettre à la justice de son seigneur, ou siéger comme juge sous sa présidence ; il doit, lorsqu'il en est requis, conseiller son seigneur et l'assister de ses avis. Enfin, s'il ne doit, à raison de son fief, aucune redevance pécuniaire périodique et forcée, dans un pem^nornbrf de cas déterminés par la coutume et où le seigneur a ui b^Tn^'pTesi^oî <i'^^^^"^' il devra l'assister de sa bourse pai l'aide féodale. Le^seigneur^jdejon^coté, contracte des obligations envers son vassal ; il lui doU .Odéliié,.Jus.tic^ eimii&i:
tion.
Ce singulier contrat d'assurance mutuelle atteste à tous lei yeux q4ie'', dans la société féodale, _la^ notion de TËtat s'est proj iqodémenjAltéré^^ Ces deux hommes, en s'associant,. on|
1' M Flach, dans le second volume de son beau livre : Les origines de l'ai cienne France, a pro<^uit une tout au re conception de la féodalité primitive. Dai le. -roupes féodaux des x^ et x.« siècles, il ne voit que des rapports personnel^ l'aucien comitatus germanique : dans celte organisation, la concession du fiet ri serait qu'un élément accidentel et secondaire, non capital et générateur. J ai essaj 'de réfuter celte Ihèse dans ce qu'elle présente d'exagéré : voyez mon article inl \.n\é:- Nouvelle théorie sur les origines féodales, dans la ^ouveUe revv historique de droit, 1894, p. 523 et suiv.
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suppléé tantbienque mal à l'inertie ou à l'absence de la nuis
sance publique. Ils ont conclu en petit un vérilablo .o«-
trat social, au sens que Rousseau donnait à ce mot, quoique
dans des conditions bien différentes de celles qu'il a rêvées
,^r la force <iesch_oses, Je groupement ne sera pas restreint à
ces deux hommes. "cima
Celui qui est devenu ainsi seigneur de fîef, d'ordinaire n'a. Eas^oncexlé dfWiel.ju'à un selûT^ÏSTne ; il a fait de ces côn r'°T ' {'■"^''■"'•s personnes ëtTéïï^Uinsi sons .« ^,;JZl "" ««'•'«■D nombre de vassaux. Cela est venu tout'naturell men de ce que, dans l'âge de la force et de la violenc il faut être r.cbe et puissant pour.se faire chef et protecte'u f'-'^^H^^^Î^^^saiLxjl'innj^me^^seigneur, tous unis à lui H', les mem_es_Jej:o,rs, forment le groupe féodal ., et celui-ci es
iSS^^in^"--^'-^^^ " '■•"■'"'^•- «f^^'.-mme un li£îi_t;tat,munidungouvernementpropreetcapabled'arpnm pl.rtoutes les fonctions essentielles del'Etat. Pa'r 1 serv Le I guerre des vassaux, le grc/upe féodal est une armée • par le semcc de justice, c'est u^e cour judiciaire ; par le se;vice de eonse.l, c'est un conseil de gouveroement. Mais cela suppose auss, que le grand Etat, dans lequel se sont développa
ffpl^int^rLr'''"^^"^^^'"'"-'^^--"-''^''^^^ ;Le groupe féodal ainsi constitué n'est pas encore complet Dautres personnes y sont encore rattachées, mais no. v ouerunjôle secondaire et subordonné.' Ceux là ce ,0!^^ ^ |ulj.va.eurs,des vilains et des serfs. Ce sonSoJve ^ desv la n! la franche cond.t.on, qui.on. reçu des concessions de r " «1 du se.gneur, chef du groupe, soit de ses vassaux .,1; e c neess.onssont d>_ne tout autre nature que le f' ont faites moyennant des prestations de valeur pé uniai nargen ou eu nature. Ce sont aussi des serfs quf son a ,a' hes aux terres du seigneur ou à celles de ses valau Tou es s personnes ne sont point des membres actifs du 'roune iodal, tel que je l'ai décrit. Elles nont de rannorï, Hi! "^ uJve^elui_dontelle^so.,Uestenancie^^^^^ Iles sont attachées, et leur état comporte plus de ie^irt;::
de droits. Mais elles gravitent dans Torbile du groupe féodal, car elles se ratlachenl soit au seigneur, soit aux vassaux qui le composent. Ce sont elles qui, par leur travail et leurs redevances, fournissent aux besoins économiques du groupe tout entier*; et la protection contre les violences du dehors, elles la trouvent dans la force militaire et sociale dont dispose ce groupe, celui dont elles relèvent, ayant le droit d'en invoquer
l'appui. . • . il
Tous ces hommes ainsi constitués en groupe organique,"' seigneurs, vassaux, tenanciers et serfs, quel est le lien qui. les unit? C'est la terre : les uns l'ont concédée, les autres l'ont reçue à de certaines conditions. Mais, parla même, la propriété foncière a pris une forme nouvelle, appropriée aux besoins sociaux. A la propriété libre et absolue, qui ne s'est conservée qu'à titre d'exception, s'est largement substituée la. tenure ; presque tous tiennent la terre de quelqu'un en vertu d'une concession conditionnelle et limitée.
Le groupe féodal, je l'ai dit, est^organisé pour se suffire à lui-même ; cependant, il n'est pas nécessairement isolé dans la société féodale ; régulièrement, il ne doit pas l'être. Le seigneur chef du orpoupe, a pu lui-même entrer, à titre de vassal dans un autre groupe de même nature, dont le seigneur-chef sera d'ordinaire plus puissant que lui-même. Dès lors, ses propres terres relèvent directement de ce seigneur à titre de fief, et les terres de ses vassaux en relèvent indirectement, en arrière-fief, comme diront les feudistes. Le premier groupe est ainsi rattaché à un second; le second pourra se rattachei à un troisième, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un sei^^ncur qui ue reconnaîtra pas de supérieur, qui ne tiendra ses droits de personne, c'est-à-dire au roi de France. Le roi,' quand ce rattachement sera complet, aura ainsi sous lui, étages par échelons, tous les fiefs et toutes les lenures féodale? du royaume, qui seront censés être une émanation directe ou
t Voici ce que dit encore au xvi« siècle Guy Coquille, Institution au droit de. François, édit. 1632, p. 153 : « Chascun doit service au public ou de sa personne comme sont les nobles à causa de leurs fiefs, ou de sa bourse comme les rolu fiers... selon cesle grande ancienneté, quand les tailles n'estoient point, les cen ou autres redevances foncières estoient payées au roi ou à ceux qui tiennent ci fief du roi, qui doivent service personnel à leurs fiefs; qui estoient l'ayde que chascm faisoit de ses biens ».
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indirecte de sa puissance. Cette hiérarchie permettra de i^nserver, au moins fictivement, l'unité nationale dans la France féodale ; et, de là, pour le roi, celle qualité de souverain fie//'eux du royaume, que lui attribueront les juristes, et dont, en la dénaturant parfois, ils sauront lirrr un profit merveilleux au profit de la royauté. Mais, remarquons-le, selon les principes féodaux, chaque vassal n'a de devoirs et d'ohligations qu'envers son propre seigneur; il n'est pas l'homme du suzerain supérieur t. il oe lui doit rien ; parfois, seulement, son propre seigneur pourra le requérir, en vertu de son droit I personnel, au profit du suzerain supérieur. Dans le cours du temps, il est vrai, ce principe s'affaiblira, et certains rapports s;elabliront entre le seigneur supérieur et l'arrière-vassal, mais en passant toujours par l'intermédiaire du seio-neur moyen. ^
— Cette ordonnance savante n'est pas en France aussi ancienne que la féodalité elle-même: elle fut, sur certains points très liLOleà s'établir. La féodalité, chez nous, s'était formée spontanément, dans une période d'anarchie profonde : il en résulta tout naturellement qu'au débuMnomhre de seigneurs furent
! absolument indépendants, nombre de gro.ipes féodaux abso-
! lument isolés. Ce n'est que peuà peu que la hiérarchie s'établit |iar un second travail de régularisation et de tassement Les seigneurs les plus forts am^^nèrent à leur homuia-e les sei faneurs les plus faibles : le roi ramena au sien les°seigueurs supérieurs. Mais la__royau(é capétienne eut anciennement bien du mal à obtenir certains hommages, et les obligations féodales de ces grands vassaux, aussi puissants que le roi restèrent bien souvent lettre morte. ' l-4)ans d'autres pays, au contraire, celte hiérarchie complète et régulière esj née en même temps que la féodalité . .V.i
1592^nm ^""T'"'" ^'"'" ^""' ^'^'''^' *'^- ^' ^^"^"' "'^ 2». ^clit. Francfort l^ya p. 309 : « Quœnlur utn.m homo hominis mei sii homo meus \.^uZZ a
ce qui s'est passé en Angleterre. Mais c'est que, dans ce cas, le système féodal a été importé, tout formé, et implanté par le vainqueur dans la terre conquise.
.^fXAiALe second élément constitutif du système féodal, c'est U
seigneurie.
Le droïïae commander aux hommes ne dérive pas seule ment des contrats et des concessions de terre qui ont donné naissance aux groupes féodaux. L'autorité i>ubliaye, jadis incarnée dans le pouvoir royal, n'a pas disparu, pas plus que les droits qni en forment les attributs essentiels, bien que les droits dérivant des associations féodales lui fassent une rude concurrence : mais elle s'est dénaturée et démembrée, elle_ • est devenue la seigneurie. La seigneurie n'est pas autre chose que lasouveraineté, ou un démembrement de la souveraineté, qui a pïssé'dans la propriété privée, dans le patrimoine de certains ïndTvrdus7Cette acquisition, comme on l'a vu, s'est ^ produite, tantôt par su itejesçon cession s émanant du pouvoirl royal lui-même, tantôt par une simple usurpation, consolidée | par une longue possession et confirmée par la coutume. Tantôt ce démembrement de lasouveraineté, s'exerçant sur un certain territoire, a été rattaché comme une qualité ou un appendice, j à certaines propriétés foncières avec lesquelles il se possède et se transmet; tantôt il constitue une propriété distincte et avant une existence propre. Mais toujours, dans la féodalité pleinement hiérarchisée, cette propriété revêt la forme féodale : elle est toujours tenue en fief, soit d'un seigneur, soit du roi. L'autorité publique s'est ainsi pliée au génie et aj ia hiérarchie du système féodal. |
Toutes les seigneuries avaient la même nature, étant des démembrements de la puissance publique inféodés. Mais elles différaient grandement, soit quant aux droits qu'elles ^conféraient aux seigneurs, soit quant à l'étendue du territoire qu'elles comprenaient.
U y avait d'abord les seigneuries qui constituaient c( qu'on appellera dans la suite les fiefs titrés, \es fie/s de dignité et qui formaient elles-mêmes une hiérarchie *. Au degr<
* Je suis principalemeDt ici l'exposilion de M. Guilhiermoz, Essai sur Vori ^e de la noblesse, spécialement p. 157 et suiv., 235 et suiv. . , ..
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supérieur élaient les duchés et les comtés. C'étaient de véritables principautés, ce qii^on nomme souvenl les qran(h fi^fs; et pendant un temps assez long, souvent le duc ou le comte était aussi puissant que le roi, auquel il devait Thommage. €e sont ces seigneuries dont la réunion au domaine de la Couronne constituera vraiment l'unité territoriale de la France. L'origine des duchés et des comtés est très claire, ce sont les fonctions supérieures de la MonarchieCarolingienne, appropriées au profit des titulaires. 11 est rare (ju'on constate ici uik; usurpation pure et simple, un comte qui se soit créé lui-même de toutes pièces'. Mais les ducs et les comtes ont €u fortement à lutter contre la féodalité inférieure de leur région. L^,^ vicomtes ont été un produit semblable; mais les marquisats sont des créations bien postérieures, Ccar les anciens marchiones de la Monarchie Carolingienne étaient devenus des àuQ,?))hQS châtellenies au contraire sont une forinalion première et spontanée de la société féodale. Ces seigneuries sont nées d'un phénomène dont l'importance a été considérable et s'est fait sentir dans la condition des ducs et des comtes eux-mêmes : c'est la possession des châteaux.
Dans cet âge d'anarchie et de violences qui a vu éclore la féodalité, le château^ le cli;\t(3au-forl, étaitj^a condition même de la force, la possibilité de se défendre, soi et les siens. En posséder un grand nombre était la puissance véritable. Il €n résulta que la possession d'un castnim^cas.irllum.^ fit naître par elle-même une seigneurie, dont la dénomination fut d^abord indécise, le seigneur étant simplement appelé /^r^Vic^/jy^ puis (jui prit le titre de castellania, chiUcllenie^ la possession du seigneur cAa/e/a//î. De la possession du château on concluait à la possession de la j.ustice.et longtemps cette conception laissera une trace dans les théories de droit féodale La cl\atcllenic fut anciennement l'unité féodale (>l le grand seigneur, duc ou comte, divisa son domaine en chdtellenies^ d'après le nombre de ses châteaux : il avait dû souvenl les inféoder à des châtelains; mais ceux-ci devaient dans des cas déterminés remettre momentanément le château entre ses
* Guilhiermoz, op. cit.. p. 101.
^ Bœrius, Décisiones burdigalenses (xvi* siècle), déc. 43, 50, 220, 320.
mains; c'était une de leurs obligations féodales importantes».
Certains possesseurs de châteaux, les plus puissants, qui n'avaient pas eu jusque-là d'autre titre, prirent ou reçurent au xi" siècle celui de <^aron, dénomination qui désignait rhôiïïïrielôrt; et ainsi fut créée une dignité seigneuriale nouvelle et ces seigneuries devinrent des baronies^. Le terme baron eut d'ailleurs deux significations: tantôt, au sens étroit,il désignait le titulaire d'une baronie, tantôt, dans un sens large, il désignait les titulaires des seigneuries suj)érieures, les barons du royaume, et c'est dans ce dernier sens que Beaumanoir l'emploie, lorsqu'il dit que de son temps le baron est le sei-^ gneur souverain ^
Toute cette formation, purement coutumière, s'arrêta, s'immobilisa, à un moment donné. Au début de l'anarchie féodale tout homme qui était assez fort pour cela, qui en avait les^ moyens matériels, pouvait se bâtir un château : mais le principe s'établit vers la fin du xii' siècle que pour construire un château il fallaU l'autorisation de celui qui représentait alors la souveraineté*. Les châtelains existants avaient dès lors un droit acquis à empêcher qu'un nouveau châtelain s'élevât pour leur faire concurrence, et le royaume se trouva par lui-même divisé en châtellenies.
Ainsi s'était constituée la hiérarchie des fiefs titrés\ Audessous étaient les simples seigneuries justicières, celles qui comportaient les droits de justice, mais sans aucune dignité
1 A. Luchaii-e, Les premiers Capétiens dans VHistoire de France d'Ernest Lavisse, t. II, p. 14 et suiv.
2 Guilhiermoz, op. cit., p. 155 et suiv.
3 Beaumanoir, édit. Salmon, n^ 1043 : « Pour ce que nous parlons en cest livre en plusieurs lieus du souverain et de ce qu'il peut et doit fere, li aucun pourroient entendre, pour ce que nous ne nommons comte ne duc, que ce fust du roi ; mes en tous les liens la où li rois n'est pas nommés, nous entendons de ceux qui tienaent en baronie, car chascuns barons est souverains en sa baronie ». — N» 1722 : « Il est en la volonté du comte de mettre en sa court quant il plera les gage^ pour muebles ou pour eritages, car quant li rois Loueis les osta de sa court, il ne les osta pas de la court à ses barons ». Le comte de Clermont est un de ces barons.
4 Guilhiermoz, op. cit., p. 163 et suiv.
» Livre de Jostice et de Plet (xiu« siècle), 1, 15, § 1 : « Duc est la première dignité et puis comte et puis vicomte, et puis baron et puis châtelain et puis vavasgor, puis citaen et puis vilain ... La hiérarchie est arrêtée. Les deux dernières qualités sont celles non de seigneurs, mais de sujets. Ce sont l'habitantdes villes {ciiaen et Thabitan' des campagnes {vilain). Snr le vavasseur, voyez Guilhiermoz, op. cj7..
spéciale qui y fût allachée. Elles étaient nées elles-mêmesde la concession ou de l'usurpation. Lorsque la rovauté eut fait reconnaître sa. souveraineté générale et exclusive, elle seule ^ pourra créer des seigneuries nouvelles.
ÛHli'«.élait la mesure des droits de ces seigneurs, quels attributs de la puissance publique chacun d'eux pouvait-ii exercer dans les limites de son territoire? Il est bien difficile de le déterminer en termes généraux; car c'est la coutume qui fixe, avant tout, le droit public de la société féodale et la coutume varie selon les lieux. Mais il est possible de dé-a-er ^deux règles générales. En premier lieu, la seigneurie qui représente, de droit commun, la plénitude de la souveraineté c est la baronie». Secondement, le seigneur qui" exerce les" attributs les plus précieux delà puissance publique, c'est le seigneur haut justicier. Sur son territoire, il rend la justice au criminel et au civil, avec une compétence illimitée, et pendant longtemps ses arrêts seront souverains; lui seu'l a le droit de lever des impcMs sur ses sujets. Il a, à l'exclusion de tout autre, ces deux droits essentiels : la justice et le fisc. C'était doncja hau te Justice q^uijTprésen tai t véritablement la puissance publique dans la pure socIl'Ic féodale. L(>s droits qu'exerçaient les seigneurs supérieurs, là où ils n'avaient pas conservé eux-mêmes la haute justice, se réduisaient à peu de chose : leur puissance dérivait surtout de leurs domaines propres et du nombre de leurs vassaux. D'ailleurs, les pouvoirs du haut justicier lui-même ne doivent pas être exagérés; ils étaiejinnnhés, soit quant au fisc, soit quant à la justice, par d'autres principes féodaux.
La société féodale se divise en trois classes d'hommes : les nobles, les vilains ou homiîies potestalis et les serfs'; la puis-
• Beanmamiv Coutumes de Beauvoisis(xue siècle), cb. xxx.v, ci-dessus, p. 200» ■Ole ^. - Etabhssement de saint Louis, I, 2G, écJit. VioUet : -. Bers (b.ron) si a toutes joul.ses en sa terre do 1, rois ne puel meclre ban en la tenv au baron san/ .on assantemenl. .. - Coulumier d'Artois (vers 1300), édit. Ad. Tardif, XII 1 • „ Et qu.tt m;.rch,et et chaslelenie et paia^e et lige eslaige, il tient en haronie à proprement parler .>; XLVII, G : <. eu le court souveraine, c'est-à-dire d-u baron ., ^ Beaumano.r, édit. Beugnol, .xlv,80, Cf. x... 3, édit. Salmon, n- 1451 et 365 li y u, en realile, dans cette société encore deux autres classes de personnes les •CclesiHst.ques et les bourgeois; mais, avant d'avoir ces qual.l. s pa-,c„iières. ils sont nobles, roturiers ou serfs. La condition spéciale des ecc«.ésiisli.,ues et des Bourgeois consiste dans certains privilèges, que nous exposerons en éludi.nt l'Egliw tl les villes dans la société féodale.
«ncedu haut iuslicier ne s'exerce pleinement que sur les yÏÏÏÏÎÏÏs et les serfs, les gentilshommes v échappent presque complètement. En eiïet, les nobles sont exempts, en principe, des impôts directs ou indirects que lève le haut justicier sur <es sujets. D'autre part, le_noble est toujours un vassal, un homme de fief: en cette qualité, il ne reconnaît pour juge que le seigneur auquel il a fait hommage, auprès duquel il trouve un iribunalcomposéde ses pairs'. En principe, Uéchappe par là à la compétence de la justice fondée sur l'autorité publique, il n-pstpnnit le justiciable du seign£ur haut justicier, a moins nue celni-.-î nesoiLeni'ième. temps son seigneur de fief et ait r^Tli^rTomm^e, et alors c'est cette dernière qualité et non pas la première qui fonde la compétence. Même en ce qui concerne le vilain, le seigneur justicier peut voir certaines ca^I^dTa'pp'er à sa justice^ Je montrerai pluslo.nqu originairement tout homme qui avait concédé valablementunetenurc à un antre homme,acquérait, par là même, le droit de statuer sur les procès auxquels cette tenure pouvait donner heu.
Voilà les éléments essentiels du système féodal dans toute sa force 11 faut maintenant étudier en détail les principales institutions féodales. Mais deux observations préliminaires
doivent être faites. , , , , , d„„
Le ré-ime féodal a eu une.existence des plus longues. Peu à peu constitué au cours des ,x- et ?! siècles, il est svstématise dèal£ M' "t, d'autre part, il vivra, par certains côtés,jusqu aji Révolution française. Dans celte partie de mon livre, je n ai point l'intention de lesnivre dans toute son histoire et d expoer après sa période de force, sa décadence et enfinson ^ho-
d les da^r originalité et leur complet épanouissement Je les prends dans la période où elles representen vraimen l'organisation politique de la société française, ou elles en son le ressort principal et essentiel, et cette période s étend du omm^ncement dux,. siècle à la fin du x.v- D'autre part.dans cetableau des institutions féodales, je ferai presque abstraction du pouvoir royal. Il n'a jamais disparu cependant de U
I Vovpz Dar eiemple. Etablissement de saint Louis, T, 76. M
CVtie point de% e auquel s'est pU.cé Bru»sel, dao. son hvre ren,arquabll"l
muvTelZ ée Vusaçe ,éné,-al des ,efs en France pendant les ..-. x^
et xïv' siècles. 2 vol., Paris, 1750.
France féodale ; des le xii" siècle, il joue un grand rôle poliliriuè;auxxin°etxiv«' siècles, il a accompli d'immenses progrès . à rencontre des pouvoirs féodaux. Mais ce développemen''t et ces progrès feront dans la suite l'objet d'une élude spéciale Pour le moment, j'expose les instilulions féodales dans leur logique, comme un système juridique original, et le pouvoir royal n'y apparaîtra qu'aiitantqu'il jo,io un ro|<,ef revondi([ur des droits qui sont coiirornics au génie de ce svslcuie et derivent de cette logique.
J'étudierai successivement dans Ja société féodale : r la <:ondition des terres et l'état des personnes; 2^ le droit de guerre, la justice et les droits fiscaux; 3° l'Église,. 4» les villes.
Le tableau général de la féodalité française qu'on vient de lire date delaprePDière édition de ce livre (189ii). Je le reproduis encore à peu près tel quel ; car mes idées n'ont pas changé el il me paraît toujours refléter la vérité. Mais il est un élément essentiel du système, la seimiuie, [\ue\^ombre d'historiens présentent aujourd'hui sous un autre jour, quant a ses origines et à sa nature primitive. Ces historiens forment vraiment une école, qu'on peut appeler l'.'f./. du régime dorna^ mal, et I on comprendra bientôt la portée de ces termes. Elle a eu pour premier cheLGuérard, principalement dans ses Prolégomènes au Polyptique d'Irminon. Fus teJjJe^Çou langes a mis en lumière une partie des thèses qui constituent la doctrine de cette école, elles élèves de cet Illustre maître lui ont donné une forme compréhonsive et précise Lun deux a publié un livre, qui peut être considéré comme en contenant i:e_xarj3ssion_^torjsée: c'est M. Henri Sée, professeur d histoire à l'Université de Rennes, dans son ouvraVo sur Les clauses niralesel lerégime domanial en France au Moifen âge, paru en 1901 Lest une œuvre remarquable, dont nous n'admettons point les conclusions mais qui contient une exposition claire el puissante, et un dépouillement très étendu de textes, qui pourra servir à bien d'autres qu a I auteur.
div';!f'„"'f' r''"'' '"" doctrine est que la seigneurie avec ses «ivers allr.bi.ls, n est point un .l.>,.iembrement de la puissance publique.q... sVstl.'agmonlée et est entrée Jani iapr"^priété des particulierscejera.t un Qi-oduit direct et nal,.,-el de la grande propriété foncière' jans un m.l.eu où la.,ot,onde l'État, delà vé,-i'tableantoritépubl.q„e' turait disparu '. Ce serait d'ailleurs là le dernier terme d'une évolu-
< Hen
ri Sée, op. cit., préface, p. v.i, : « On verra que le seigneur dispose sur
tion commencée depuis des siècles; la i'z7/a romaine, le grand domaine, poteslas ou ijnrmuiitas^de\^ Monarchie Franque,enseraienl les phases antérieures. Jadis on disait que la féodalité était la confusion de la souveraineté et de la propriété, mais en ce sens. que la souvjeiiaiiielé démembrée était devenue propriété particulière; dans la doctrine du régime domanial on peut dire encore que cette confusion esl également admise, mais en ce sens que le propriétaire foncier, le grand^ propriétaire, est devenu souverain en cette qualité.
C'est là un résultat dont l'exagération paraît évidente, car,- quelle qu'ait été l'anarchie qui régna depuis le milieu du ix° siècle jusqu'au milieu du xi«, la société en France, même la société politique, ne disparut jamais. Aussi M. Sée n'applique-t-il point sa théorie aux grandes seigneuries, aux Duchés et aux Comtés, qui manifesteraejiL sont des démembrements de la souveraineté monarchique, bien que les ducs et les comptes, à un moment donné, n'aient guère d'autre puissance que celle que leur assurent le nombre de leurs vassaux et rétendue de leurs domaines propres. Il ne l'applique qu'à l'exploi-^ tation du grand domaine rural, aux droits exclusifs du propriétaire sur la population qui le cultive. En même temps il constate que la population, qui est soumise au seigneur, est seulement celle qui lient de lui des tenures vilaines ou serviles*.. Voilà bien des limitations et la formule du système, si tranchante en apparence, doit tout au moins être restreinte.
Les constatations que nous avons faites déjà dans le chapiire consacré aux précédents du régime féodal^, nous paraissent fournir une démonstration documentée contre l'existence dans la Monarchie franque du prétendu régime domanial, ainsi entendu; l'expositionqui va suivre sur la féodalité ancienne (Ch. II-V) donne, je le crois,! leur véritable nature aux institutions féodales. Mais dès maintenant il' est utile d'éprouver en quelque sorte la doctrine du régime domanial en en ojAidj_anJ. l'application aux différents attributs de la seigneurie.
1° D'abord \a justice. Pour M. Sée, dans la société féodale ancienne
son domaine d'une autorité souveraine : il soumet à une infinité de redevances et de services les paysans qui cultivent ses terres ; et c'est encore du propriétair(j» foncier que dépendent toutes les manifestations de la vie économique des campagne^., Ce régime est une conséquence directe de l'organisation du domaine rural, telle qu'elle apparaît déjà à l'époque romaine et l'avènement de la féodalité a pourpre-^ mier effet de le fortifier ». :
1 Henri Sée, op. cit., p. 302. « L'on sait déjà que le régime domanial se distingoe^ absolument du régime féodal. Mais il importe de constater encore qu'il ne s'exerc«j que sur les terres occupées par les paysans, sur les tenures vilaines, et qu'il ne porte j jamais sur les fiefs. C'est le vassal qui est le véritable maître du domaine». 11 fautj pourtantreconnaitreque dans le principe le seigneur était considéré comme le propriétaire du fief concédé au vassal. Voir plus loin, deuxième partie, cb. II, sect. I, n« II).
2 Ci-dessus, pp. 128 et suiv.
toute la justice, sauf celle q,i, est rendue aux hommes de fief dans le jugement par les pairs, est d'origine et de nature domaniales : „ La ju-s .ce domamale, dit-,1, se distingue très netlemenl de la justice feoua le Ce le-c. ne s'applique qu'aux seigneurs, aux membres de la
société féodale; la justicedomaniale, au contraire, n'alteint que les personnes des tenanciers, n'a trait qu'aux relations de la vie domaniale
test pour navoirpassulfisammentdistinguélajusticedomaniale delà us ice féodale, que l'on a cru y voir une forme de l'appropriation des
tuJ r r "' '''^°"''' ^^'"'^"^- 0" ' 'léJ» "'0"'^é qu'en fait même dans les premiers siècles du Moyen âge, lajustice intérieure du domaine a dû toujours être indépendante de la justice publique que la justice domaniale semble dériver directement du droit dé
propriété que le maître exerce sur les personnes de ses esclaves et sur , , _1^ terres de son domaine' ». Certes nous avons vu qu'unejuridiction I ^^J( s était établie au profit du grand propriétaire dans l'immunilas ou dans
a polestas. Mais nous avons v„ aussi que l'origine, en dehors de hilomm,japo,estas sur les esclaves proprement dits, avait été une série d empiétements et de pratiques par lesquels on suppléait, tant bien que mal, aux insuffisances de la justice publique. Cet étal rf« lau est devenu seulement un état de droit par la reconnaissance que
ni accorda la puissance publique dans les chartes etles capitulairesde la Monarchie Franque. Cette juridiction est donc en droit une concession de la puissance publique, non un simple fruit, un produit légitime de la propriété. C'est d'ailleurs la puissance de fait, non la propriété par elle-même, qui engendra cette juridiction ; c'est le païens, non le piopitetarius, qui l'obtint.
Nous avons vu également que la puissance publique, on reconnaissant celte juridiction, en avait fixé les limites '. La conception de M. Sée entraîne cette conséquence que tout grand propriétaire exerce la justice dans sa plénitude, à la réserve, bien entendu, du régime propre aux hommes de fief. Cela supprime, pour une première phase, la distinction delaAaweetde h basse justice, qai parait cependanl être aussi ancienne que la féodalité et se rattacher auxprécédcnlsde la Monarchie Franque. M. Sée vajusque-là, dansdes ormules d'ailleurs quelque peu embarrassées : « On distingue presque toujours la haute et la basse justice; cette distinction, gu, semble «sset ancienne, n'apparaît pas nettement avant le xif siècle». Ce qui
I S,,r U justice féodale que nous distinguons, mais dans un aulre sens de I. )iutice seignewiate, voir plus loin, ?• partie, ch. III, { 2 ' Henri Sée, op. cit., p. 434-5.
•Ci-dessus, p. 156 et suiv.
mlZ' f'" ■=''!= ''"-"/""'''«■^'"l'^^ très clairs du x,- siècl., même de la première ■oitié du xi- siècle, dans lesquels la distinction apparaît, op. <•/(., p. 4:xl, noie 3.
din'''rencie la haute et la basse justice, c'est moins l'importance des causes que le tarif des amendes et des profits qu elles peuvent rapporter au seigneur : ... On a remarqué avec raison que la haute juslice n'appartient le plus souvent qu a des seigneurs d'une certaine imfturtance. Souvent aussi les suzerains parvenaient à se rendre maîtres de la haute justice sur les terres de leurs vassaux. Faut-il en conclure qu'elle est d'une autre nature que la basse justice, qu'elle émane, non de l'autorité domaniale^ comme cette dernière^ mais de la jus! ire souveraine de la royauté, que les seigneurs se seraient" appropriée? Il semble bien, au contraire, que la haute et la basse justice ont pour sourcji commune l'autorité domaniale; c'est sur les tenanciers, sur les paysans, qu'elles s'exercent l'une et l'autre; c'est aux affaires domaniales qu'elles^s'appliquent. toutes deux 1 ».
Mais voyons les caractères précis que relève pour ces deux justices M. Sée, avec sa connaissance exacte des textes et sa bonne foi scientifique: « En général les délits qui sont punis d'amendes inférieures à 60 sons appartiennent à la basse justice * ». Mais, d'où >,.• vienrce chiffre de 60 sous? C'est l'amende du ban royal, banms ^^ dominicus, et par là la distinction des compétences se rattache directement au droit public de la Monarchie_Franque.
Autre caractère : « A la haute justice est réservé essentiellement le droit de juger tous les crimes qui, comme le meurtre, le vol à main armée, le rapt ou le viol, l'adultère, l'incendie, sont punis de mort : aussi l'appelle-t-on souvent Justitia sanguinis^ ^^. Mais peut on concevoir qu'il ait jamais existé une époque où l'on ait admis qu'un propriétaire, quelque grand propriétaire qu'il fût, avait le droit, en cette qualité, de prononcer la peine de mort contre un tenancier qui n'était pas son esclave? Non, les seigneurs qui exerçaient ce droit étaient considérés comme les titulaires de la puissance publique. Aux temps les plus anciens de la féodalité pure, nous voyons, par les chroniques et les cartulaires,les crimes les plus graves habituellement jugés dans des réunions de seigneurs, hd. justitia sanguinis devait d'ailleurs avoir peu à faire quant aux crim.es contre les particuliers; les guerres privées, la vengeance privée, en fournissaient le plus souvent la répression.
La distinction ainsi établie entre la haute et la basse justice répond presque exactement aux données fouTnies par les capitulàires entre les cas réservés à la justice publique et ceux dont peut connaître Ift' juge de rimmunité ou de la potestasK En voilà l'origine. Celle quej
1 Henri Sée, op. cit., p. 450-1.
3 Henri Sée, oip. cit. p. 448.
* Ci-dessus, p. 157.
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lui attribue M. Sée est peu vraisemblable. 11 y voit „„ elTort fait après co,,p par les seigneurssupérieurs : « Ce qui est vrai, dit-i V'e que les barons et es princes souverains, comprenant le pa l q, i pouvaient l.rer de la haute jus.iee. se sont efîorcés de se la ré.e v exclus.vement Vo.là pourquoi on a pu at.ribuer a„x seigneurs . u justiciers, des droUs supérieurs; n,ais en réalité c'est seufem dan
PpSr.' ' 0 • ' ""T ''' '"' '"' P"^"^^- commença ent" apparaître' „. Qu un pareil travail de régularisation se soit produit
ap^s coup dans une certaine mesure, cela est certain; mais l^d x ea|fim£^dejus ce sont dans les fondemeols mémel e la féodal
M.Seeconlondla Ous.e justice el la justice foncière commel, juristes à partir du xv« siècle; c'est un point surTeq.e 'nous ^evien drons plus loin ^ Mais dans sa thèse, qu, n'admet pi aucune X pub que sur les serfs et les vilains, on se demande Se qui étaien t ! ombles les .■otuners.qui.vWaienlou.se.lrouvaienrdans un en- to e : TmI."": ff^^'^"--- du seigneur, ou ces j^etiC^ "
1 mbie u-n, f '■"'"'"" l-lslenc-elnter.aTn7lie-ux3
Il semble qu ils ne relevaient, dans ce système, ni de la imtir.
la compétence de la justice seigneuriale semble bien vLlIe U seigneur a pour justiciables, quant aux délits, tous ceux q iso t levons et couchans sur son terriloire. ^
^Quand il s'agit des impôts de la snçiéléj;pnH.,. ,« doctrine du
■e Franqiie. comme ^efoOrun., ontdisparu 'ans lai sTr de r; s "t ou es les redevances perçues par les seigneurs sont de cha ge }u Ils ont imposées en qualité de propriétaires ^
.«:^?nll'' V^'"^'°"' °" P-"'lâEPe!er.que souvent
asrdS i:x6t»%7m?r7"
.;«„ „ '1 . ^- ' ^^^™® ^® chevage imposé aux serfs
en qu 11 porte sur ceux qui se rapprochent le'plus'de l'es ,nag '
el r '""" "P" P"'^''^ ^'PP^P'-'^-? '^'- Sée fait ceuè
emaïque . « La ca^,M,,.„ ouc/,««y, est la seule redevance perso"!
• Henri Sée, op. cit., p. 451
• 0,foV "Vt- '™'""" ""■''*■ "■'• ■'• ^^<='»n ". »• I. t^" CI/'., p. SOt) et suiv . " ••
;HennSée, o;,.c,^, p. 311; n.ais cf. p. 116.
• U-dessus, p. 151. ^
nelle qui soit nettement caractérisée ^ ». A l'époque Mérovingienne encore, l'homme qui n'était pas complètement libre payait au fisc royal un impôt personnel, qui sans doute était l'ancienne capitaiio humana^ : le chevage est probablement cet impôt payé au maître du colon ou de l'affranchi et, sans doute aussi, souvent le census payé pour la tenure a pour origine l'ancienne capitaiio lerrena. Mais dans l'école du droit domanial, et cela se conçoit, on ne distingue point les redevances proprement dites, celles qui sont une condition des concessions de terres ou uhe conséquence du lien personnel existant entre l'esclave, le colon,raffranchiet son maître ou seigneur, — et les levées d'argent qu'un seigneur fait d'autorité sur les habitants d'un territoire qui ne sont point nobles ou ecclésiastiques. Tous ces droits sont simplement classés par elle en redevances personnelles ou réelles.
Mais il nous paraît que l'impôt et\a notion de l'impôt n'ont jamais disparu de la société du Moyen âge. La notion s'est seulement abaissée et simplifiée; on ne connaît plus qu'un impôt direct, ]^laille. et qu'un impôt indirect, le tonlieu {teloneiim) dont les applications varient indéfiniment^ Mais pour ce qui est de la taille seigneuriale, qui est d'abord un impôt personnes et qui partout, par un phénomène de simplification, a tendu à devenir réelle*, nous ne croyons point qu'à aucune époque tout seigneur ait eu le droit de la lever. Mais ici, il faut s'entendre. S'il s'agit de la taille servile, de celle qui est levée sur les serfs par leur maître, tout seigneur qui avait des serfs avait aussi le droit de la lever et il conservera ce droit jusqu'à la fin de l'ancien régime, ts-nt que le servage existera. Il en est autrement quant au droit de lever la taille sur tous les habitants d'un territoire, à l'exception des nobles et des ecclésiastiques. Ce fut d'abord sans doute la coutume, etla saisine qui déterminèrent les seigneurs qui pouvaient exercer ce droit, puis la jurisprudence le rattacha nettement à la haute justice^.
Le lonlien, ce sont les innombrables péages, droits sur le transport ou le passage des personnes ou des marchandises, les droits de marché, les droits sur la fabrication ou la vente des divers produits. M. Sée reconnaît que dans la Monarchie Franque, c'étaient bien des impôts
2 Formules de Marcuîfe, T, 19, Prxceptum de clericàtû : « Jubemus ut, si memoratus ille de capite suo hene ingenuus esse videlur et in puletico (polyptico) publico census non est ».
3 M. Sée donne une signification plus restreinte au tonlieu, qu'il distingue de» péages, op. cil. p. 427 et suiv.
* M. Sée le montre très clairement pour la taille seigneuriale, op. cit., p. 3^7 «t suiv.
» Cf. Henri Sée, op. cit., p. 350-2.
publics, perçus au profil du roi ou concédés par lui. Le pouvoir rov .1 conserva encore, dans lasuile,le droit de régler les IransacUonscommercmles'. Mais l'auteur admet que postérieuren.eol ce droit rentre dans le pouvoir domanial ; c'est le grand propriétaire, en cette qualité qu, opère celte réglemenlalion et perçoit les droits qui en sont laconsequence^ Cependant quant aux droits de transit, de circulation ils sont perçus le plus souvent sur des marchands, des vovageurs des gens qu, en général ne sont pas ses tenanciers et n'habitent pas sur son domame. Comment le droit de propriétaire pourrait-il lu, donner celui de lever des taxes sur eux? Il est vrai que voici une explication ingénieuse : <, Sous le régime domanial, le caractère commun des redevances de transit, des péages, c'est encore de représenterle salaire d'un service rendu à ceux qui les acquittent» „ Mais hmpo représentant un service rendu, c'est une conception moderne e de haute civilisation, qui ne saurait rentrer dans l'esprit de I exploitation féodale. M. Sée ajoute : « Le seigneur, en effet promet protection et défense aux marchands qui traversent son domaine; quelquefois le seigneur lève un droit spécial, désigné d'un nom particulier, en récompense de la proteclion qu'il leur accorde ,, Mais ces la une pratique bien connue, dans les milieux anarcWques, ou des particuliers se substituent à l'autorité publique • il n'v a pas très longtemps que les brigands siciliens levaient des taxes pareilles et accordaient une pareille protection. Le fait que souvent le tonUeu était payé en nature, ne lui donne pas non plus le caractère de redevance domaniale : c'est simplement le trait d'une époque où la monnaie est rare, difficile à se procurer et où l'on vit sur des produits directement obtenus. Ce que je viens de dire des péages s applique également aux droits de marché. Seule l'autorité publiaue' peut imposer des taxes de cette nature : les seigneurs qui les perce valent prétendaient à cette autorité; sans doute, généralement ils I avaient usurpée, mais elle n'en restait pas moins l'autorité publiaue dans son ongme prétendue. On était dans un temps où raulorité
•Henri S('e, op. cit., p. 99 : ,. Ces divers droils ont élé piimilivemenl i„ im„M P«b .0, ils o„l encore souvent ce earaclère. M.is voici <|U J !" x' tU^s ! tomben peu à peu aux mains de., seigne.,rMes propriétaires Wques et cX
.liment !es «bbayes sont des cenires de production Irès considérables „ M, is 'ue M e lilre ,,u, juridiquement leur fuit acquérir ces droils? La concesion A„.^T »ya ou -usurpalion consolidée p,-,,- la possession? M. Sée, p. iS q e e te^^M I ««tel qu ont eu, quant au.N impflis, les Charles d'immunité. "«"emf.nt
Op. eu. p. «.^ : „ -C'est en venu de son droit domanial que le seigneur ne„i Wtoriser ou inlerdiro la vente des marehandi,es sur son ,e,ri,olTn,^^^ ' ;^PPo." » re.portation des produits de sa seigneurie qu'ie'U-: ' .1 !• réglementer le prix des denrées fjue l'on y vend . • Op. cil., p. 427.
K. — Uisi. D« D».
■publique s'acquérait, non seulement par la concession du roi, mais encore par la possession : on ne saurait trouver d'autres sources à €68 droits seigneuriaux, en dehors du brigandage, qui, pour y avoir souvent sa part, ne pouvait représenter un titre reconnu dans une société profondément troublée, mais subsistante.
D'ailleurs le droit d'une autorité publique supérieure déréglementer et taxer le commerce et la circulation, n'a point totalement disparu. Sans doute il n'appartient plus au roi, mais il est encore revendiqué par celui qui est le souverain local, si l'on peut s'exprimer ainsi, le duc ou le comte. M. Sée reconnaît que l'autorisation du suzerain.a • toujours été nécessaire pour la création d'une nouvelle foire ou d'un nouveau marché^; et ce sera une des prétentions les plus anciennes et les plus fermes de la royauté remontante que de pouvoir seule les créer. Nous voyons aussi plus d'une fois des comtes affirmer qu'en principe les droits de péages et de marché leur appartiennent dans loute leur seigneurie*.
3« Les banalités, dont le moulin et le four banal sont le type le plus simple et le plus commun, ces monopoles seigneuriaux si nombreux, sont naturellement pour cette école un pur produit de l'exploitation^ <lu grand domaine. C'est le grand propriétaire qui les établit pour" l'usage commun de ses tenancieis et qui, par suite, en perçoit les profits. Le four et le moulin commun existent déjà dans la ville romaine^ Mais dans la banalité ce qui juridiquement est caractéristique, ce n'est pas le fait économique que le four, le moulin, ou le pressoir, a été construit par le grand propriétaire; c'est l'interdiction à tout autre habitant d'en construire un, l'obligation pour tous de moudre au moulin du seigneur ou d'apporter le raisin à son pressoir. Ce droit d'interdiction et de contrainte d'où vient-il ? Il ne peut venir encore que de l'autorité publique et le nom que portent ces droits î'indique clairement. C'est le banmis,\e droit de commander sous peine V^y d'amende, qui a passé ici au seigneur, par voie de concession ou
*■ Op. cit, p. 426 : « Tout seigneur peut-il de sa propre autorité créer des foires «ur son domaine? Il semble bien que l'autorisation du suzerain était nécessaire et aussi qu'elle ait longtemps suffi. Mais déjà au xiii» siècle la royauté et dans chacun 4es grands États féodaux, le prince, prétendent avoir le droit exclusif de concéder les foires ». Pdv suzerain l'auteur entend, sans doute, non le seul supérieur féodal du seigneur, celui auquel il faisait hommage, mais le chef de la féodalité locale, celui que le cartulaire de Saint Père de Chartres appelle capitalù domim^s, duc, comte,
vicomte ou baron.
2 Voyez, par exemple, dansle Cartulaire deVahbaye de Saint-Et-.enne de Bai. ^ue en Saintongé (publié par l'abbé Cholet, Niort, 1868) au n» DVIII, un acte du comte d'Angoulême (entre li78 et îiSl), qui remet aux moines sur toute sa ie^re •e paiement des droits de vente et de péage; il ajoute, il est vrai, quantum a^ me spectat.
3 Henri Sée, op. cit., p. 95 et «^uiv., 408 et t.
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d'usurpalion. et qui lui a permis de constituer, par voie d'a.torité ■ monopole : on en trouvera les preuves plus loin. 11 est d'.i l u': j n de cesdro, s qut se pl,e n,al à la Ihès. éomon/ale : c'est le *„„.« le dro.t pour le seigneur de pouvoir seul vendre son vin pendant un ■erta,nten,ps après la récolte.afin d'éviter laconcurrence le i 1 "
zi^ dTdXs:":'"' """^ '-'-'"-' - '-' '^ co..:j::i:
J' Les Cff/-j;i« sont essentiellement des journées de travail gralul
Zl r '"' '" ""''"''''''■ ^"'' ^"°'- - P-ncipe, une charge imposée par le propriétaire à son serf ou tenancier. E les sonUrfs ^.nc,ennes puisqu'on les trouve fort nettement sous 'emp reu Hadnen, dans le SallùsBurmitanus.où les .«/««i on doiven un certain ..ombre aux conductores K Elles se multiplient et prennent une nlùs grande .njporlance à mesure qu'on avance vers le régime feoda,
réservP Pf n'. r.. t^ \l ^™^ domaine que le seigneur se
ics pids variées et ont parfois pour objet d^'^ sArvr.Voa qu. n ont aucun rapport avec .agriculture o' .'induril.'Ma s Zn
L trelelerv'eS"'""' '^™-^-''^-'« '''' -«i- domania contre le service militaire comme une véritable corvée imposée aui ^ ns e aux serfs 3. Qu'i, en soit ainsi de l'obligation deT^et de
es «as,, . Mais que la condition servile et la tenure servile o„ rnin
re:'c'ri:aHÏ' r^^ '^--^'^ --- ■« i::^z:z
ZZ K T : '' "' °°"' P*™*' P»'"' e"ct». Sans doute on nonire bien dans la Monarchie Franque des redevances levées sur es tenanciers en vue des dépenses que le grand propriéUi^doi:
' Henri Sée, op. cil., p. 313, 424.
' Esmein, Mélanges, p. 302.
• Henri Sée, op. cit., p. 313 : « On verra plus loin que les vilain, «, r. "-..s . loules les obligalions du service militaire, non s eu eme?t7„ i :"','" ""^^ •" 'os, et à la chevauchée, e, que ce service a„, , x" , c ,el' '""'
^ : « u rr^-rau"" "'""■" T -T "' -- p--:„r::::r:: _
i.e pnncipe du service militaire domanial se détîji-e don^ nnu nancier, qu doit minro.. u ^ • . . "*^b''>-^*^ aonc nct(ement : e
«l.ire iLeVl-lV/f Î'T '"'""* """ ' '" "'•'''*'"*^<' ^ '« «"voir
'devoir en aull T .''"™"'"'' " '"'•'"«'"•• <I"«I 1"« snit son ran^ exi.,.
<" «« pt" es y nrrrT™ ^t^"-.-^^""-'™' "■ 367 - «-e servt "l^'. .. U taille e( que le "roir de ,1,7 ,'" ''"■■'■ "'" "'"'"'"■ »" "^""^ "'^■-'
Mrf.» . . soiuen au début, tout au moins, a été arhif.-a.r^. ^
^ par., ces. une servilude domaniale. ,„.• „v« pas .««.'"«rCr;.:":'
Gi-dessu8, p. I33.
Voyez les textes précis, cités plu8loin, H- partie, ch. ,„, „oi.
faire pour la guerre ^ En pleine féodalité ou nous montre dans de» textes nombreux, les vilains et les serfs requis pour la guerre - « bons pour la taille et bons aussi pour la bataille », comme dit Théodore de Banville dans Idi Ballade des pauvres gens; mais cela. se produit dans des conditions diverses et qu'il ne faut pas confondre. Il est certain que les guerres privées englobaient le seigneur et tous ceux qui dépendaient de lui, non seulement ses hommes de fief, mais ses vilains et ses serfs. Les actes commis contre eux par l'adversaire, homicides, captures, pillages, incendies, étaient par là même iustifiés dans le droit de ces temps. Par suite aussi et forcément, en cas d'invasion du domaine, tous prenaient les armes pour la défense, les serfs elles hôles, comme les autres^ Mais c'était là des faits pour ainsi dire extrajuridiques; le serf, en pareil cas, servait par nécessite
matérielle. , , ,. ..
Il y avait aussi de véritables réquisitions, une obligation au service militaire qui pesait sur d'autres personnes que les hommes de fief: mais là encore il faut distinguer. M. Sée (p. 3Ô8, note 4) cite de notable, passages d'Ordéric Vital qui£0us montrent Louis VI ordonnant dei levées en masse -.TSt par l'intermédiaire des évêques que se ia^l _l convocation, et tous les paroissiens marchent sans distinction. Nou voilà bien loin du service militaire domanial : c'est là une applicatio de Vhéribam dans son sens compréhensif, le droit resté au roi, dan un tradition constante, d'appeler tous les hommes du royaume i combattre en cas de péril général. ^
M Sée relève aussi un trait intéressant dans ce service militair ancien : « H est vrai que le service militaire n'est pas dû seulemer au seigneur direct. Les hommes des terres ecclésiastiques y sor souvent contraints par les seigneurs laïques... Le souverain possèd aussi, dans certains cas, le droit d'appeler à son armée, non seule ment ses vassaux, mais les sujets de ceux-ci, nobles ou roturiers : Cela n'est pas très net; mais c'est là un droit qui concorde mal avr le droit de propriété, même avec le droit féodal ; il est contraire a . maxime • « homo hominis met non est homo meus >>. SU^ai^ûaj ^rupérieur requiert ainsi le service militaire des vilains et des serls^
; D?ns^'o:;h!pU^^.'. T---, Beaumanoir semble indiquer une obligalionc
1 Dans son onupu, y seigneur, quand il est en guerre, edit. S
hôtes et des serfs de combattre P<"^'J^^l ' ^^ ^„„ j^i^rs, dironsnous de c-
„.on, n» 1687 : . Et auss, «"'"'"V;;^^ "//'.eignourage. si comme il convient ,
• rr^"V!.eT;'eUi" rn tTa ut::il et U homme de corps facent a
^Z C:" rrrr=rr:iriers et des serrs; vo.e. ci-ap„
2» partie, ch. 111, n» II.
» Op. cit. p. 370, 371 ; cf. p. 367.
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«on vassal, c'est qu'il commande à un autre litre que celui de pro pnéla.re ou de seigneur simplement féodal ; il exerce alors, pour son •compte, ce démembrement de l'autorité publique, qui permettait au roi de convoquer ses sujets à la guerre. Ce qui détermina les seigneurs ^u. pouvaient agir ainsi, ce fut d'abord, sans doute, la possession fondée sur la puissance; M. Sée montre des comtes qui le font Lorsqu'il se fit une régularisation, une jurisprudence, ce droit fut reconnu comme un attribut de la haute justice^ D'ailleurs il n'est pas xlouteux que dans la pure société féodale, par une convention précise
touthomme,serfouroturier,pouvaits'engageràcombattrepourautrui' S^Cest aussi au régime domanial que Ton rattache la propriété des églises, avec ses conséquences, telle qu'elle a été indiquée plus haut 2 : « Le régime domanial devient à ce point le cadre de toute la vie sociale que les églises elles-mêmes, avec tous les revenus qu'elles produisent tombent aupouvoirdes propriétaires ^ ». Ici nous sommes a peu près d'accord. Cependant la propriété de l'église" ne dérive point a proprement parler du mode d'exploitation du domaine, mais :_omme on l'a vu, de la propriété du sol sur lequel elle est bâtie. '
-^'école du régime domanial revendique souvent comme un de ses îhefs notre éminent et regretté confrère, M. Luchaire, et sur certains :.oints ses opinions paraissent concorder avec elle. Mais nous ne pen- 5ons pas qu'il en soit ainsi. Voici la formule du système féodal, quant i la seigneurie, que M. Luchaire a donnée dans son dernier ouvrage 1 ensemble : a Le premier caractère de la société nouvelle est Textcême liïaiblissemenl de l'organe central : La souveraineté est morcelée les wuwirs publics dispersés, chaque seigneur exerce dans son fiefVautoite .suprême, rend la justice, reçoit Vimpôt et lève les soldats. L'État ^.rapetissé, renfermé dans les limites du fief. Les hommes de la eigueune sont, les uns vassaux, les autres sujets, les uns nobles, les utres roturiers; mais tous n'obéissent qu'au pouvoir local* ». H resort de là que, pour M. Luchaire, sous les premiers Capétiens, il y a ncoredes pouvoirs publics, et même un État, un petit ÉlaL II est vrai u'à ses yeux tout fief semble constituer ce petit État ; tout seigneur ^/îe/- aurait eu la plénitude de la justice, le droit à l'impôt et au ^rvice militaire. Mais cela dérive, non du régime domanial, mais de appropriation de l'autorité publique. Il nous paraît certain qu'il v la encore une exagération ; mais un tel système n^est point incom-
1 Ci-après, 2* pari., chap. III, n» U. ' f i-dessua, p. 177.
» Henri Sée, p. lit.
* Luchaire, Les premiers Capétiens (987-1137\ p. 8. dans Lavisse, Histoire ds cvci depuis lei origines jusqu'à la Révolution, t. Il, h» 1901.
patible en lui-même, avec l'évolution du régime féodal. Cela revient à direque tout fief aurait emporté la haute justice. Or, il n'en fut pas ainsi en général; mais cette organisation se présente dans certaines régions; c'est le régime que constate Beaumanoir au xiii^ siècle dans le Comlé de Clermont-en-Beauvoisis *.
L'exposé qu'on vient de lire est un peu long, mais il s'explique par la somme de talent et de science qu'a dépensée l'École du régime domanial, par le côté séduisant des thèses qu'elle professe. Avant de passer outre, je voudrais ajouter deux observations :
En premier lieu, si nous croyons ces thèses aventureuses, il faut reconnaître les services immenses qu'a rendus cette école, en attirant l'attention et faisant la lumière, sur le mode d'exploitation des domaines et seigneuries féodaux, en faisant comprendre et revivre la vie économique de cette société.
En second lieu, si l'autorité publique, tout en se morcelant et en s'abaissant, n^a pas disparu, elle s'usurpe et se crée avec la plus grande facilité dans l'anarchie d'où le régime est sorti. Il suffit, qu'un seigneur exerce un certain nombre de fois un attribut de l'autorité publique à l'égard de certaines personnes, pour que cela devienne pour lui un droit ferme. Ce qm crée \e droit alors, quant a la^ seigneurie, c'est la possession, la saisine, fondée sur des précédents. Dans ces conditions, ce qui souvent crée en réalité la seigneurie, c'est la puissance de fait, dont la richesse foncière est le principal élément, mais non point la source juridique. Dans chaque région il y a des seigneurs qui imposent leur autorité, surtout par la force, et qui souvent prennent simplement le titre de princepsK C'est une féodalité supérieure locale, qui se régularisera lorsque la série des inféodations et la chaîne des hommages se seront établies. Plus tard la royauté dominera à son tour tout cela. Dans les Olim encore, en général lorsqu'un droit est contesté entre un seigneur et le roi, on fait une enquête pour savoir simplement si le seigneur est en possession. Au xiv^ siècle la royauté produira une thèse qui, rétablissant au moyetf d'une fiction légale, la vérité première, violée par les faits, proclamera que tout droit seigneurial (justice et fisc) a pour origine «ne concession du pouvoir royal. Logiquement, pour établir ce droit, il faudra donc produire le titre de concession. Mais c'eût été comme une abolition'du régime féodal, pourla plus grande partie, tantles usurpations avaient été nombreuses. On trouva un moyen pour maintenir lea droits anciens: il suffisait de prouver la possession centenaire o» immémoriale ; celle-ci, en effet, d'après la théorie des égistes aisait présomption irréfutable d'un titre, dont, par suite, elle tenait lieu.
1 Beaumanoir, édit. Salmon, n° 1641.
. EsmeiD, Le bourg de Bai.ue au Moyen âge [Revue des Charenus, 1904^
CHAPITRE II
La condition des terres et l'état des personne».
Les tenures féodales aont la clef ri.- voùle de l'édifice tout entier. C'est par elles que s'est organisé le groupe féodal et que la hiérarchie des seigneuries s'est constituée ; d'aulre |:arl, dans une large mesure, elles déterminent la condition même des personnes, car cette condition dépend souvent du tare auquel la personne tient la terre. Aussi, par une symétrie logique, trouvons-nous trois classes de tenures féodales • les tenures nobles, les tenures roturières et les tenures serviles, et trois classes de personnes : les nobles, les roturiers et les serfs
SECTION PREMIÈRE
LES TENUKES FÉODALES I. — LE FIEF
§ l. — LANVTURE DU FIEF ET LES RAPPORTS Qu'lL ENGENDRE.
Le fief «st une terre ou une seigneurie (parfois un autre droit réputé également immobilier)' concédée par une personne, qui prend le nom de seigneur de fief, à une autre per'. sonne, qui prend le nom de vassal : la concession est faite moyennant certaines obligations imposées au vassal, dont la première et la principale, celle d'où dérivent toutes le* autres, est un devoir absolu de fidélité envers_lejeigoeur=
.i«'wn!^t"'''"^'" """"'"" "*■""'• "■'•§«:« Sciendum est autcm ftudu»
mmo Ji , " """"'" '" '"'"^ '"'' "" ="'" «""««■'«bus, aul i„ iis qua. i„„r immobiliii ronnumeranlur... posse consistere ».
Cependant tous les fiefs n'eurent pas pour origine une concession réelle et libérale de la part du seigneur; dans les temps qui virent la formation du système féodal, la concession fut souvent fictive et seulement pour la forme. Dans le mouvement qui produisit la hiérarchie complète de la féodalité, plus dun homme se fit le^vassal d'un seigneur par nécessité et déclara tenir de lui, à titre de fief, des terres ou des seigneuries dont, jusque-là, il avait été le libre propriétaire et le maître absolue C'est un phénomène analogue à ces recommandations, qui ont été précédemment signalées dans la monarchie franque. Nos anciens feudisles appelaient /^^/s de reprise les fiefs ainsi créés.
Que le fief ait eu pour origine une concession réelle ou feinte, cela ne change en rien la nature de l'institution, et celle-ci se dégage de cette idée, que le fief établit entre levassal et le seigneur, non pas seulement des rapports réels^ de concédant à tenancier, mais aussi et surtout des rapports \ personnels. Cet élément personnel est celui qui domine' : le fief suppose avant tout un contrat véritable, la prestation d'hommage, entre le vassal et le seigneur, impliquant d'une part la fidélité et, de l'autre, la justice et la protection; la concession vraie ou feinte de la terre ou de la seigneurie n'est que la conséquence et l'accessoire de ce contrat, qui lui sert de cause et de support. Cela s'explique bien quand on remonte à l'origine même de la tenure en fief; celle-ci a été produite par la combinaison de deux institutions antécifiurfis, la vassalitéîet le bénéfice de la Monarchie Franque, dont l'une engendrait seulement des rapports personnels et l'autre seulement des rapports réels. Déjà au ix* siècle, les
1 Durantis, Spéculum jUris, De fendis, n» 12, p. 307: « Quod si jam subjecit mihi bona sua, accipiendo illa a me in feudum... videtur ea mihi tradidisse et in • me domiDium translulisse, iterum a me i.» feudum récépissé. » - Hostiensis Summa decretaîium (xiii« siècle), tit. De usuris, édit. Lyon, 1517, p. 445 ; « Non semper transfertur feudum in vassal lum : immo plerumque is qui possidet et a nemine recognoscit, recipit iUud ab illo propria voluntale, vel ut a tyrannibus
defendatur «>. ^
2 M. Flach a très nettement dégage le caractère personnel de la vassalité quoiqu'il en exagère les effets; Origines de Vancienne France, II, p. 518 et suiv. Voyez les observations que j'ai présentées sur cette partie de son livre, sous ce litre • Nouvelles théories sur les origines féodales, dans la Souvelle revue historique dé droit français et étranger, t. XVIil. 18^4. p. ^523.544. Cf. Guiihiermoz, Essxi sur Vorigine de la noblesse en France, p. 125 et suiv.
deux institutions, distinctes en droit, étaient toujours associées en fait l'une à l'autre, en ce sens que le prince ou le senior ne concédaient de bénéfice qu'à ceux qui leur prêtaient le serment de vassalité. Dans le fief, les deux choses 5ont devenues en droit inséparables; le serment de vassalité est devenu juridiquement la condition nécessaire et préa- Jablede la concession. Une fois cette conception formée on y est reslé fidèle dans tout le développement historique des fiefs. L'engagement personnel du vassal a paru cho«:e si nécessaire que, lorsque le fief, viager à l'origine, est devenu héréditaire, il a fallu que l'héritier renouvelât ce contrat pour obtenir la possession'; en vertu d'une règle générale, il a fallu renouer, par l'hommage, le lien personnel mire le sei-
gneur et le vassal à tout changement de vassal ou de seigneur^ Le principe a même été si puissant qu'il a survécu aux besoins qui l'avaient fait introduire. Lorsque, dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie, le système féodal eut perdu, dans «ne large mesure, son importance politique, les effets du contrat féodal, très énergiques autrefois, devinrent presque nuls • 4e droit féodal n'en maintint pas moins, comme une rè^le essentielle, la nécessité de l'hommage renouvelé à toutThîn^ ""' igemenl de vassal ou deVeigneur; Maii, ici, nous devons élu dier ce contrat à l'époque où il possédait encore toute son énergie, et, pour cela, il faut nous demander quelle élail ^a
> Anciennemeni ceiie mise er> possession renouvelée a été parfois qualifiée conrmal,on du fief. Durantis, Spéculum^ ,it. De feudis, n» 3, p. 304 : « Porro s eu dum a prœdecessoribus concessum successor confirmet. hoc modo conficitur iostrumenlum ... - Ou encore on a employé le terme de reprise : Ancienne coutume de
i , poui deffault de ser^'en^ et de reprise .>. - Guy Coquille, Inscilution au droil is Franço^s, p. 63 : « De cette très ancienne usance est venu le mot reprise Zi , gmfie le renouvellement d'hommage, comme si le fief étoit f'ailly et retourné au se
!;r ii: c::^:t t ^^^" -' '-- '^ -^' '^ -^'^^ '^ --- --« -" -
, J On peut remarquer que Durantis considère l'obligation même résultant de l'hom-
aoin s' , nf • .''' ^r' 7?"'"' ^^^'^^^^'^ '« ^^'gneur peut l'y forer, au oms s,l ne sag.t pas d un fief de reprise; Spéculum, tit. De fendis, no 12
^»re homapu, licet ipse velit abstinere a requara pater habuit in feudum >..
forme, quelles obligations il engendrait, et quelle en était la
sanction.
A. Le contrat féodal ou hommage {hominium, ho?nagium) était un contrat formaliste '. Il rappelait les formes du serment de vassalité ou commendatio de la Monarchie Franque; l'un et Vautre, d'ailleurs, étaient des obligations d'un mode général pour créer les obligations, la fidps facta ou fidei dalio\ Le vassal, tête nue et sans épée, s'agenouillait devant le seigneur, et, mettant les mains entre les siennes, il prononçait une formule solennelle par laquelle il déclarait devenir son homme à partir de ce jour et s'engageait à le défendre envers et contre tous ^ Le seigneur le relevait alors, l'embrassait sur la bouche et déclarait le recevoir pour son homme*. Bien que la fidei datio, dont Phommage était une application, fût considérée, au Moyen âge, comme un serment ou comme l'équivalent d'un serment, l^habitude s'introduisit de la faire suivre d'un serment proprement dit de fidélité, que le vassal prêtait sur l'Évangile ^ Ce qui fit probablement introduire cet usage,
1 Durantis, Spéculum, lit. De feudis, n' 8, p. 306 : « In plerisque autem locis stipulatio huJQsmodi sic concipitur : Is qui facit homagium stans Qexis genibus ponitraanus suas inter manus domini et homagium sibi facit, per stipulationem fidelitatem promiltit». — Grand Coutumier de Normandie (xiii- siècle), texte lalio, éditJ. Tardif, c. xxvii, p. 94 : «Homagium est fidei promissio observaodae... qood ûi expânsis ac'conjunctis maoibus inter manus recipienlis ia hsec verba ». - Boutillier Somme rurale (xive siècle), édit. Gharondas, Paris, 1603, lit. LXXXII, p 478 - L'tiommage, d^ailleurs, ne servait pas qu'à engager un homme de fief envers son se'i-neur- il avait encore d'autres applications, que signalent d'une façon concor^ danle Durantis [loc. cit., no 12. p. 307), le Grand Coutumier de Normandie, c. xxvu, et Boutillier, 1. 1, tit. LXXXII, p. 478. ^
2 Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. y» et suiv 104 et suiv. Sur l'hommage servant à créer d'autres liens que ceux qui accompagnaient la concession du fief, voyez mon article : Nouvelles théories sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 538.
3 Sur les formes de Thoramage, voyez Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxcv, édit. Beugnot, I, p. 313 ; - Livre de Jostice el de Plet, Xll, 22, SI-— Boutillier, Somme rurale, I. I, lit. LXXXII, p. 478.
4 Durantis, Spéculum, tit. De fendis, n^ 3 : . Post hoc in continent! in signum mutuae et perpétua dileclionis p.cis osculum intervenit >, ; - n» 8 : « Et dommus m signum mutu^ fiJelitatis illum osculatur ». Le baiser intervenait d ailleurs dans d-aulres actes pour corroborer une promesse. Voyez un cas où il confirme une transaction dans le Livre des serfs de Marmoutiers, édité par Salmon el Grandmaison, Appendice, iK» xxx, p. 152 : « Et de his adfiduciavit nos per fidem, osculans inde, ob signum fidei, priorem noslrum ».
B Durantis, Spéculum, loc. cit., no 1, p. 304 : « Dictus vero P. ibidem et in pr»sentia sibi promisit et corporaliter juruvil ad sancta Dei Evangelia ex nunc m per. petuum sibi suisque heredibus se fidelem esse vassallum ». — Déjà, dans Yves
C'est l'importance extrême que le droit du xMoyeo âge, snceiale.nent le droit canonique, donnait au serment prêté 'sur une Te.^sacra\ Après la foi et hommage, venait Viiweuitme du fief, c'est-à-dire la tradition que le seigneur en fai'saiï au vassal, tradition d'ordinaire symbolique, conformément à I esprit des coutumes médiévales'.
B. Ce contrat formaliste entraînait des obligations précises • a la charge du vassal et à la charge du seigneur.
Le vassal contractait d'abord l'obligation générale d'être hdele_a^son seigneur; mais, de plus, il lui devait certains services déterminés qui répondaient aux besoins organiques du groupe féodal et qui se ramènent à trois chefs princi-
1» Il lui devait d'abord le service militaire (service d'host ou de guerre), dans des condiîîSns qui seront indiquées plus loin .Ce service, dû à un particulier, suppose nécessairement la théorie des querres privées, et c'est grâce à lui que le groupe féodal représentait une petite armée.
2-11 lui devait le service de conseil, c'est-à-dire que toutes es fois qu 11 en était requis par le seigneur, il devait venir 1 aider de ses conseils et délibérer avec lui et les autres vas saux, sur leurs intérêts communs. Dans les textes anciens on ne voit guère ces délibérations, ces parlements féodlux qu auprès des puissants seigneurs; mais ils durent fonctionner' inaperçus de l'histoire générale, partout où il se forma un
VMtra Excellenh,, qua rahone exsolverim Nivardum de Seplolio ^ fiducie et sacra- »i«m« quibus se V««lrHîR .MaRniludini obligarerat ... ^ et sac, a
ca.' trfoi'/n'''"""''"' '" '"■'"""' ''' "'''^''"^ ""' f"' """''^^'^ <=»"""' «-«enliel: sl'Zl \ "■■.'""'■■'SeP™P'-«'>"=nl dit u'avait pas lieu, mais seulemenl la fidélité
oppelees dans I expression conranle /a.V. /bi .( Aommaj^. Esmein. XouvelUs
é. rCla, j" " • ^- ^^' '""'"' """"' "" '""'^ ""' différence entre la f"i
J Duraotis, Sp.««fem, lit. De fcuah, n^ i. p, 30'.: « Idem a. in robur et
»J„^r''l''"' ^T"r '''"'""• '' '"• ^^^^^»- p- 48(> ■■ « Sçache^ qne mander peut son horame de flef qui est tenu de venir en armes et en chevaux selon que le "ef le doit et en ce le servir ...
groupe féodal de quelque importance : par là, celui-ci figurait un conseil de gouvernement*.
3* Il lui devait le service de justice ou de cour, cq qui comprenait deiî7"choses. En premier lieu, le vassal, par son hommage, se soumettait, pour toutes les poursuites dirigées M contre lui, au jugement du seigneur et de ses pairs, c'est-à- ' dire des autres vassaux soumis au même seigneur : cela sera expliqué plus loin. Secondement, le vassal était obligé de /(^lvenir siéger comme jugeur, lorsqu'il en était requis, à la cour du seigneur, pour juger les vassaux ou les sujets de ce dernier ^ Parla, le groupe féodal se présentait comme une cour
de justice.
En principe, le vassal ne devait pas au seigneur de prestations pécuniaires : c'est à raison de cela que ses services, et la tendre qui les entraînait, furent considérés comme nobles. Cependant, exceptionnellement, il lui devait une contribution pécuniaire, proportionnée à l'importance du fief; mais cela se produisait dans un £etit nombre de cas, dans des circonstances extraordinaires; et alors, aider^le seigneur de sa bourse, c'était simplement, pour le vassal, la conséquence naturelle du devoir général de fidélité et de dévouement qu'il avait contracté envers lui. Ces contributions extraordinaires et honorables furent appelées les aides féodales^ La coutume les limita à unipetit nombre d'hypothèses déterminées, dont les principales furent^ : le cas où le seigneur était fait prisonnier et "où il fallait payer sa rançon, celui où le fils aîné du seigneur était armé chevalier, enfin le mariage de la fille aînée du seigneur. Avec les croisades, l'expédition du seigneur en Terre Sainte prit place sur la liste des aides féodales.
* Voyez la formule très énergique et très remarquable que donne des devoirs du vassal Fulbert de Chartres, E'p. LXVIII{a. lOîiO), = c. xviir. G. XXIT, qu. 5: « Restât... ut cçnsilium et auxilium domino suo fideliter praestet, si ben.eficio dignus videri vult et salvus esse de fidelitate quara jura vit ». Yves de Chartres, Ep. CCIX: « Nullus quippe qui fidelitatem fecerit régi praesumet illud dare consilium quod sit contra fidelitutem suam et regnit rainuat majestatem ».
2 Boulillier, Somme rurale, p. 485 : « Quiconques tient fief... sçachez qu'il est tenus de servir son seigneur... C'est à savoir en ses plais pour justice faire et
tenir ».
3 Voyez Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ihelin, ch. ccxlix ; G^(^^^ Coutumier de Normandie, ch. xxxii:, xliii;— Boutillier,. <Somwe rurale^ I, "' p 500; — Loisel, Institutes coutumières, I. IV, tit. IIl, 5i et suiv.
et
LA CONDITION DES TERRES. 22i
-., Le seigneur coniraclait aussi des ojjligations envers le vassal», lesquelles, toutefois, dérivaient plutôt de la coutume que du contrat ; car l'hommage dut présenter dTabord le carac tere strictement unilatéral des anciens contrats formalistes : le vassal seul y prenait des engagements. Ces obligations du seigoear étaient au nombre de deux : il devait la justice à son vassal; il lui devait aussi garantir la possession du fief dont il l'avait investi, en employant au besoin, pour le défendre, toute la force du groupe féodaP.
^£> ; C. La sanction de ces obligations réciproques était des plus amples et des plus énergiques, quoique seulement indirecte 1 our les obligations du vassal, c'était la perle du fief, le retrait de la concession prononcé par la cour féodale, la commise comme diront les feudisles en empruntant un de ses termes au droit romain remis en honneur ^ La commise inlervenait cyde deux façons. Tantôt elle était prononcée directement et d'emblée, lorsque le vassal commettait envers le seigneur un acte grave, par lequel on considérait qu'il avait 6risé sa foi cest-à-dire manqué gravement à la fidélité qu'il devait au seigneur; les principaux cas étaient lorsqu'il désavouait son seigneur, lorsqu'il prenait les armes contre lui sans que celui- CI lui eût dénié la justice, lorsqu'il refusait de se soumettre à l^Ha justice du seigneur*. En cas de manquement simple à l'un des services, le seigneur se contentait de saisir le fief du vassal négligent^ et d'en percevoir les fruits : la commise intervenait seulement, si_cet état dedioses se^contiûuait pendant un
redde.e débet >,. - Duranl.s, Spéculum, lit. De fendis, n» 2 : .. Kt noia quod aua fideh.ate lenetur vasallus domino, eadem tenetur dominas et vnsallo ^
Duranl.s, loc cit., no 1 .- « PromiUens (dominus)... ipsam rem ab omnibus per- Bonaetun,ver.ilale. légitime defendere, authorizare et defendere >, - Be-n.m'.nn Coutumes ae Beauvoisi., Beugnot. XLV, 4, Salmon, n- US:,; Li segn "; si; tenu h garantir à lor homes ce qu'il tienent d'ans ... ^
3 L. t4, 15, 16, D. De public, et vect. et commissis, XXXIX 4
y.anl'7/r^'T"' ''' '" ^' ''^"' '^''''^' - ^''^''' ^'^ Jérusalem, Livre de Jean cl JMm, ch. cxc; - Etablissements dé saint Louis, I, 52, 54 55 86 -
lTxv,'r;ir'^^' '' ^'-''^^^ (''^- /'^^»«^' ^^'^- L^^-làye' et'Da;este: Î/ir,
ritll'tstirrr'"'r''/'°"'"'' ""' '''''' P'''^'^ ''''' P«^ '' seigneursans autonen .. ' ""' '"- "° ^'' P' ^^^ •' " ^"^"tur quid si homo meus
pra aucton ate m.adere et mihi ipsi facere jus de illo ? Videtur quod non. Argumenlum contra quod possum ad instar locatoris «. ^
certain temps, généralement pendant un an et un jour, sans que le yassal fût rentré dans l'ordre *. La même saisie, avec les mêmes conséquences, se produisait lorsque l'irrégularité consistait en ce que le fief était ouvert et qujl y jtvai^t_/«t/^e d'homme, c'est-à-diFe lorsqu'on se trouvait dans Tune des liypolhèses où l'hommage devait être renouvelé, et où cependant le vassal ne l'avait pas prêté dans les délais fixés par la coutume ^ La saisie féodale, telle que je viens de la décrire, ne peut d'ailleurs être reconstruite que grâce à quelques indications éparses, car de bonne heure elle s'affaiblit, n'eut plus j[amais la commi^epour conséquence, et même, dans la plupart des cas, le seigneur ne gagna plus les fruits perçus pendant la saisie *.
Quant aux obligations du seigneur, par la même logique, leur sanction consistait dans k rupture du lien féodal. Le vassal était alors délié do son hommage envers le seigneur;
1 Grand Coutumier de Normandie, ch. xxiii, 4, p. 75 : « Feodum ad dominum revertitur, de quo tenetar... ex coademnatione possidentis. Cum enim aliquis condemnatur,' anno elapso, feudum ad dominum redit de quo immédiate leoetur ». ~ Établissements de saint Louis, ch. i, 72 : « Li sires... li doit fere mètre terme d'un an et d'un jour o jugemaot, et se il ne vient au terme li sires le puet bien esgarder en jugement que il a le fié perdu ». Boulillier rapporte comme étant localement en vigueur un système plus énergique encore pour sanctionner le service de guerre, Somme rurale, I, 83, p. 486 : « Selon aucuns il y aurait trois semonces. La première si est d^alter en l'ost quand le seigneur y doit aller, lors y a amende telle que le relief est. Item puisque le seigneur est en l'ost aux champs, qui ne vient à cette semonce li y a soixante livres (d'amende). Item à la tierce semonce qui n'y vient îl perd le fief. Et ainsi fust-il jugé par les coustumiers de l'Isle en l'an mil trois cent quatre-vingt-six ».
2 Libri feudorum, I, tit. XXII; — Assises de Jérusalem, Liort de Jean d'Ibelin, ch. cxci. — Cf. Livre de Jostice et de Plet, XXII, 17, § 3; —Guy Pape (xv siècle), qu. 164 et suiv.
3 Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxci; on y voit que, faute de service, le droit commun n'édiclait plus qu'une perte de jouissance d'an et jour : c'est un état intermédiaire. Voyez aussi les coutumes générales données par Simon de Monlfort en 1212 aux pays qu'il occupait, dans Galland, Contre le franc alleu sans titre, Paris, 1629, p. 220 : - Barones, milites etalii domini terrarum qui debenl servitium comiti, et citati ad quindenam non venerint ad locura prsefixum a comité ad exercitum (ila quod infra quindenam iler acceperint) quinta pars redituum, uniu3 anniscilicet.terrae illius quam tenent a comité, erit proemenda in manu et voluntate comitis ». Mais dans un autre cas, lorsqu'il s'agit de vassaux partis en France avec la permission du comte, pour un séjour limité, et qui ne reviennent pas au jour dit, ces coutumes connaissent encore la commise, p. 218 : « Tantum lenetur comes eos expectare post terminum elapsum, salvo servitio suo, usque ad quatuor menses, sed extunc, sine omni reclamatione, poterit terram eorum comes recipere in manu sua et inde facere libère voluotalem suam >>.
cependant il gardait le fief (sauf, bien entendu, le cas où un tiois avait revendiqué celui-ci avec succès), mais il le U nait dorénavant du suzerain jmmédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale \^
Une forte et simple logique présidait à ces rapports de vassal et de seigneur; cependant une complication était possihie. Bien que l'esprit de la féodalité voulût que chaque homme appartînt à un seul groupe féodal, aucune règle juridi(jue n'assurait ce résultat. Au contraire, il était parfailement licite que^ le même homme reçût des fiefs de plusieurs seigneurs et devînt ainsi le vassal de chacun d'eux'. Mais, par là il contractait des ohligations inconciliables entre elles. Supposons en effet que tous ces seigneurs fussent en guerre l'un contre Tantre, lequel d'entre eux devait suivre et servir le
commun vassal? Pour coupejr court àces difficultés, on inventa une forme spéciale d'hommage, l'hommage lige. C'était la promesse par le vassal de défendre et de servir le seigneur envers et contre tous, mliTLe^contre ceux dont il recevrait postérieuremenLdes fiefs. Celui qui s'était ainsi engagé ne pouvait plus ensuite consentir un autre hommage envers un autre seigneur que sous la réserve du premier ^ Par là même, les seigneurs supérieurs tendirent à réserver pour eux cette forme d'hommage*, (jui seule, dans la suite, conservera le rituel primitif.
» Boutiilier, Somme ivraie, I, 39. p. 276 : « Sçachez (dans ce cas) que l'homme féodal doit à toujours estre exempt de son seigneur et retourner à son chef heu et seigneur souverain de toute la terre ». — Loysel, Inst. coût., 1. IV, tit. III 98 : « Fidéliié et félonie sont réciproques entre le seigneur et le vassal ; e't comme le fief se confisque par le vassal ainsi la tenure féodale par le seigneur .,.
2 Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 23, p. 309 : « Quaîritur utrum quis polest esse bomo hgius duorum. Et dicunt quidam quod non, quia duo non possunt esse domini ejusdem roi m solidum. Sed bene potest esse quis horao non ligius duorum »
3 Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 3, p. 305 : « Nota quod est homagium ligium quod videlicet fit imperatori vel rogi. nullius alterius fidelitate salva. lllud vero quod fit aliis non dicilur ligium quod ût seu juralur salva imperatoris vel régis auctontale... Alii dicunt quod duplex est homagium. Unum dicitur ligium, in que nullus excipilur quantum ax> verba; quantum taraon ad raentem illi qui supremam et geoeralem habenl junsdictionem, pula imperalor vel r»-x, intelliguntur excepti, contra quos non lenelur quis dominum juvare... Aliud rero non est ligium, quaodo videlicet aliquis excipitur, puta facio libi homagium excepta adelitate qua tali domino meo Jigio teneor. vel salvo quod possim quem voluerim dominum meum l.giura inihi cons^iluere, quia noio te contra talem juv«re. Sed prius dictum verius est, licet hoc ultunura communis usus loquendi approbet ». - Cf. Ad. Beaudoin, Homme lige, dan^ la nouvelle revue historique de droit, 1883, p. vS59 et suiv.
♦ Voyez le passage de Durantis cité à la note précédente; Assises de JérusaUm Lxxyre de .Imu d'Ihelin, ch. cxcv. '
Il faut ajouter, d'ailleurs, que celte interprétation de l'hommage lige n'est pas admise par tous' : beaucoup y voient, à tort selon moi, une obligation du vassal, particulièrement étroite quant au service de guerre, le vassal ne pouvant pas alors invoquer la coul-'Tie qui limitait à une durée précise le service militaire que l'homme devait à san seigneu^^
LA PATRIMONIALITÉ DES FIEFS
Le fief, à l'origine, dans sa forme première, fut une tenure strictement attachée à la personne du vassal^ c'est-à-dire via^ gère et inaliénable. Cela était parfaitement logique; la concession du fief, nous l'avons vu, n'était que l'accessoire d'un contrat éminemment personnel entre le seigneur et le vassal ; sa portée était exactement limitée par là même. Mais ce premier élat ne dura point. Le fief devint promplement héréditaire • il devint, quoique plus tard, librement aliénable, et c'est ce que constataient les auteurs des xm'' et xiv" siècles en disant que tous les fiefs en France étaient patrimoniaux ^ Cette transformation n'était, d'ailleurs, que le résultat d'une loi naturelle, déjà signalée, qui agit partout et toujours là où aucune restriction législative ne vient arrêter son action. Le droit sur la terre tend nalurellement à se rapprocher de la propriété pleine, c'est-à-dire à conquérir la perpétuité et la liberté; la tenure' tend insensiblement à se transformer en propriété libre et absolue.
Le fief se présenta d'abord simplement comme une tenure ^iagère.Lelle prenait fin nécessairement à la mort du vassaL
< Déjà au xui"^ siècle. Durantis en signale une autre assez répandue, loc. cit., „o 3 . « Mulli tamen putant ligium homagium esse quando vassallus miltit manus suas intra manus domini et sibi homagium facit etfidelitalem promittit, et ab eo ad oscultm recipitur : quod tamen non est. ut dixi ». Pour des exemples d hommagt lige voir passim, Le livre des fiefs de Guillaume de Blaye, évèque d Angouleme édité par M. l'abbé Nauglart, Angouleme, 1^06. - Sur un sens particulier du term^ hommage lige, Guilhiermoz, Essai, p. 181. ^
2 Brussel, Usage des fiefs, I, p. 94 et suiv.; -- Boutaric, Histoire des tnsutulions militaires en France avant les armées permanentes, p. 120 et suiv.
3Bocrius, Decisiones Burdigalenses, Decino, 113, édit. Francfort 15.9 n 205 • « In hoc regno de generali eonsuetudine feuda sunt redacta nd insta patrimoniorum quœ vendi et alienari ac donari possunt irrequisito domino ac e< invito. ut voluit Johannes Faber (xiv^ siècle)... Petrus Jaoobi (xiV siècle) «.
peuMlr« mémo à la mort du seigneur. Le bénéfice de l'éDoaue =arol,n.,enno n'était jamais arrivé à rhérédilTlégale- lu cou urne reconnaissait seulement comme é-iuilablola prétention
ea.t à moins de circonstances extraordinaires, moralc^;;^! obhgede lu, en maintenir la jouissance, mojennant un er
;;rent,X':'' HT '"' °" "'''^" ''' ^"^ '^^ '-■ "' ^'^ se nhTm . P'"""'^''*^ '*" '^«f P'oP'-ement dit. Il
semble même que le caractère strictement personnel de lacon cession se so.t d'abord plus rigoureusement accentué dans îe fief que dans le bénéfice, ce qui se comprendrait l"„ Tt „
air:our7"r"""°"^'"" ''' '"'"'^'""^ ^" --' ' " f^^pour la transmission héréditaire, la confirmation d,7seiijneuj^qu, intervenait libre.nent, choisissant, comme hé te le nouveau vassal, entre plusieurs enfants Ues i^u"'" c.ensde droit léodal ont conservé la tradition de ce et de Jlrmte c'est la règle que les rois de France cherchen à m in tenira leur profit au x» siècle et pendant une partie d u 'oU
uantaux W.«,soit quantaux simples fiefs relevantîw
Mais la coutume peu à peu consohda par.out en ivlce la
ransmission héréditaire des fiefs ; elle donna aux héritier^ un
e ineur. , e.t vraisemblable que chaque fief acquit indivi-
:T '" ""'="'? '^'^'^•^"«''■"' P-' "- PO-ession pr mg.e, par une sorte de prescription ; au cours du u' siècle est devenu une coutume générale'. .Mais lorsque Thé de f-'t pleinement établie, l'intransmissibilité première ais! pourtant des traces qui durèrent aussi longtemps Je L régime féodal lui-même. ^ ^ '*
J°iîîl^^i:!ii!i^d!Jsigné par la coutume eut désormais un droit fem^^a recueillir le fief; maTsîf dut, „on seulement faire au
* Ci-des.sus p. 118-119.
- Libri feudorumA 1 Si • - a.j u
Perlineret, sic p.ogre.sum est .f *.H fil ^ ^"'^ successionis ad filios non
'-.' .or,',,":':;:'' " """"""'"' ''""-■^^'^"« «- ,„ p..,„,,,, cap,.
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seigneur foi et hommage, mais encore recevoir de lui la possession du fiel'. Aux yeux des anciens feudistes, cela se présentait réellement en droit comme une confirmation de la concession, à la fois nécessaire pour l'héritier et forcée pour le seigneur, comme une nouvelle investiture ^ Lorsque la saisine héréditaire s'introduira au profit des héritiers, elle n'agira pas dans les rapports entre le seigneur et l'héritier du vassal : celui-ci devra toujours recevoir des mains du seigneur la possession du fief auquel il succède'.
q . 2« Le seigneur ne subit point cette hérédité sans une com- ' pensation pécuniaire et coutumière. L'héritier dut lui payer u"n droit qui prit ordinairement le nom de relief [relevium), parfois celui de rachat. Les deux expressions, d'ailleurs, étaient parlantes : d'un côté, on voulait dire que le droit du vassal défunt était tombé, et qu'il fallait le relever au profit de l'héritier ; d'autre part, que celui-ci devait racheter au seigneur le fief qui lui avait fait retour. Le terme et la chose figurent de bonne heure dans les textes; mais, d'abord, la somme du relief dut être, dans chaque cas, débattue enlrele^ parties et fixée par un accord entre l'héritier et le seigneur; cela suppose une époque où l'hérédité n'était pas encore un droit ferme, et alors le mot relief ou rachat ne contenait pas une métaphore, il exprimait exactement l'acte qui s'accomplissait. Lorsque la coutume reconnut le droit de rheritier à la succession, elle reconnut aussi le droit du seigneur au relief, et en fixa le montant. La commune mesure du droil de relief fut le revenu d'une année du fief; mais il y eut diverses combinaisons pour rendre moins aléatoire et plus commode à déterminer le montant de cette prestation \ ^ Dans certaines coutumes, le droit de relief était dû nonseï lement à la mort du vassal, par l'héritier du vassal au seigneui mais aussi à la mort du seigneur, par le vassal investi au noi^ Teau seigneur; on disait alors que le fief relevait de toutes
4 Voyez ci-dessus, p. 222, note 2. Cf. Durantis, loc. oit n^ 47, p. 312 élisions de Jean Des Mares (x,v« siècle), à la suite du commentaire de Brodeau sur la Coutume de Paris, Bécis. 177 et 285 ; -Grand Coutu.ner de F.ance p 305 306. -Mais cf. Masuer (xV siècle), PraoHca forensts édA. Lagdun., i^TA 4^1 YYVTT T)p fêudis n. 17: — Loysel, Inst. coût., IV, 6, 1. *'Il:Lanol col':* i. B.;u.oiJ, édit. Be.g.ot. XXVI., ^. éd.. S, «,,, „. 763; - Grand Coulumicr de France, p. 311 ;- Loysel, Inst. coût., IV, 8, 1».
mains". Ces coutumes gardaient fidèlement le souveni- d'un état 1res ancien où le contrat de (ief était considéré comme SI personnel qu'il ne pouvait durer qu'autant que les deux hommes, le vassal et le seigneur, étaient l'un et l'autre en vie Mais elles formaient une rare exception; le djroil commun fut" qu en cas de mort du seigneur, le vassal dev^aù bien l'hommage, mais non le relief: il ne devait que les mains (pour I hommage) et la bouche (pour loscuhim) '
Originairomenl tout héritier, quel qu'il fût, devait le reliefma,>, sur ce point encore, le droit du seigneur s'affaiblit. Les héritiers en ligne directe en furent dispensés. Cela s'appliqua en premier lieu aux descendants, les seuls héritiers en li^ne directe qu, furent d'abord admis; et sans aucun doute,°les lexies du droit romain, sur les sui heredes et la conlinuatio dommv a leur profit, exercèrent ici une grande influence. Puis
l^emption du relief fut étendue aux ascendants, et il ne re.la du que par les héritiers en ligne collaiérale. C'était le droit commun de la France au xm» siècle '. '
Le fief était devenu héréditaire alors que la féodalité politique eta.l encore dans toute sa force, alors que les services qu'il entraînait étaient pleinement effectifs et constituaient le prin- :.pal ressort de la vie publique. Il devait, par là même, s'éta- 2hr pour u, des règles spéciales de succession ; il devait suivre ine -Icvolulion particulière, qui empêchât, autant que possible, 1 hérédité de troubler l'harmonie du système féodal*.
I Le Orand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. i„„, p. ]07 contient 0 iwne . „ Unde patet q„od homagio inh^ret relevium .. Il ajoute il ITZi TIT \ ; T""'"" ' ""'"'"'' '" '"'^"^ ''^>"^'"' ^'^"l seulement viser certaine!
.pre.io„ „.. i /:L::^„^.i:^:.f r„?rd:;.r întf^'a,;'"^'"^
^uy Coquille, Institution, p. 64 .lt:"d^^ttr x1v7'J"'s*' ''''■■- ^'"™-'- <^~ ^' Beau.
'Duranlis, très exactement, faisait observer que la succession au. fl,f r •
r l'uni,.; car o:'d.cida^ ql vh r^ppl flZr'Z °" "°'""' ' ''"- "vait pas ac<-eni..r i„„ , """"'^'^ 'ff"^ ^ 'a fois aux deui successions d«
«..e sont, dit-ii, les termes des concessions originaires faite.
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Les traits principaux de cette dévolution furent le droit d'aînesse et le privilège de masculinité.
\ Le droit d'aînesse s'établit comme un moyen pour assurer
■ ' l'indivisibilité du iief, que le droit féodal chercha aussi à garantir par d'autres règles. C'était là, en elîet, un_ intérêt de premier ordre pour le seigneur, à raison du service militaire attaché au fief. On pourrait croire, d'abord, que 1 .ntérêt du seigneur était en sens contraire; par la division du hcf entre tous les enfants du vassal, il aurait augmenté le nombre de ses vassaux, il aurait eu, pour ses guerres, plusieurs combattants au lieu d'un seul. En réalité, c'eût été la une cause d'affaiblissement. Ce qui faisait la force des petites anneÊsIeodales, c'était la qu'alité, non la quantité; l'élément vraiment utile, c'était le cheyalier, armé de toutes pièces, exerce et bien s^rvi'par une suite d'hommes suffisante. Mais, pour avoir e garder celte qualité, l'homme de fief devait être suffisamment riche trouver dans les revenus de sa terre de quoi subvenir a son entretien. Il fallait donc que le fief restât entier aux mains d'un seul héritier. Celui que l'on choisit fut naturellement un fils non une fille, - car l'admission des femmes à la succession féodale souffrit, on lé verra bientôt, de sérieuses difficultés • - ce fut le fils aîné, car, à la mort du père, celuila, selon toute probabilité, serait mieux que les autres en état de servir le fief Voilà comment s'établit le droit d'aînesse; par une lormation indépendante et spontanée, il se développa de bonne heure dans la plupart des pays où s'était implante le régime féodal 11 y eut pourtant quelques déviations; parfois le par- ,a<re é..al entre les fils du vassal défunt s'introduisit en menje tem"psVe l'hérédité ferme. C'est la règle qu'enreg.s reol encore'les Libri feudorum ' ; mais, en gAn«£5k-'^ -^^ "';;' tourna d'elle-même vers le droit d'aînesse. Celui-ci s établit, sembie-t-il, sur des précédents que créèrent soit un accorc intervenu entre le seigneur et le vassal, du vivant même d.
„ar le .eimeur qui règlent ici la dévolution : « Breviter scias quod in sucoessio. ?eud ceTnon po.est régula dari, prop.er diversas locorum consuetud.ue. e p op Ztsa pacta et conventio.es, «»« in eis appo«. consw.verunt ; nam contracte
'^Zt^ZlZ: rr,tl :": sic progressa» est ut ad fiiics devenire,, ,n que, .ci'ifjtdorus r;eùet'Lneflciu,n conlmare. Ouod .od,. Ua s,aH,U.m e.n
ad f v.)m« xqualiier vcma' »-
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pelui-ci,oi( la dernière volonté du vassal.' ; et.sila l,^r,islatior.' -tervint quelquefois pour rélabllr=, elle nVj^°; n^e"
ne fihjuepr.cs.,- ri consolider la coutume t^-^i»-?'"' «l
Le dro>t d'aînesse s'établit donc dans l'intérêt du seigneur
s la ta Uà ,! ?o"' ■ '"°"'^^'*^"' «='^^1 q-, lorsque e vassal laissait a la fois plusieurs fiefs et plusieurs enfinK; «n reparlissait les fiefs, un par enfant, etûil^n^S' 1" suivant le rang d'âge dans la distribution de orte ^u. l'I'
meileur fiel C^ysleme, que l'on peut considérer comme représentant l'état premier du droit, se retrouve dans ë sources les plus diverses. Il figure dans les Assises de7er ! salem et dans le Grand Coutumier de Norma-ndie '. C'est Tu i que donne encore Boulillier au xiv««lr.rU5 i
d'Arini, PI, ni .n- j f *'ecie-% pour les coutumes
a Artois Flandre et Picardie» ; il paraît aussi avpirété d'abord pratique en Angleterre'. En revanche, lorsqu'il „'' avait
' Voyez des exemples dans Orderic Vi(;iii« r/Vo/^ • , .
Socié. de n„sl„,>e ae E.nce), ,. ,r . ^é.'t,' sf T^rcH T r^i^""''- '' '* - Voyez, pour a Bretnenp Piani^i r' • '-" • ff^'«., p. ib.
lèmes nui s ebblirenl suiv»ni !.. n ' ^^ ^' ""'■ ^''■' '" '"«■■s '«-
des fie^, voir ^z:'^:!^rnri^::::'''-^^^^
3^V^^s.. Zf.r. d. /ean d'Ibelin, ch. cxLvt.i, p. 223-24
CrancZCou/ume.rrf^iVormand/.,édil. Tardif ch xxiv n 7Q «0 • t libiiis dic tur herpHifa-ï in r,.,^ i •• • «ium, lu. xxi\,p. /y-5U : « Impar-
P-- ^-i.e.::^f rarior.,t:zr e"2:i:':.; !r;rn"" ^f-^
tribus primogeniiis ul eligani „ •'" ''^ "° '•"P""» f™-
■nanière c csi » ..-.vl i u " se.gneur, lors se parliroient par ceste
' Note de Charondas (note c), p. 450.
Uws of k,„s Henry Ihe Fir»,, ,he eldeM .on had the capital Tee or principai îead
qu'un fief dans la succession, il était _inlégralement attribué à Taîné^ à IcKclusion des puînés et des fiiles\ Cela était d'une logique parfaite. De part et d'autre, on obtenait le résultat vo'ulu : le fief n'était pas divisé. Mais ce s^sVeme ré£ondait mal Tu principe, toujours plus influent, de la patrimonialité du fief. Lorsqu'il y avait plusieurs fiefs et plusieurs enfants, il laissait entièrement au basard la question de savoir si tous seraient lotis; lorsqu'il n'y avait qu^m^seul fief, il.saçrifiait totalement les puînés à l'aîné. Une règle uniforme, donnant aux enfants les mêmes droits dans tous les cas, devait s'introduire. Dans certains pays, en Angleterre par exemple, ce fut un droit d'aînesse absolu qui se dégagea: tous les immeubles, quel que fut leur nombre, furent attribués à ^aîné^ En France,. Je résultat fut différent. Si quelques coutumes maintinrent aussi le droit d'aînesse absolu, sauf parfois un usufruit accorde aux puînés % ce fut généralement l'admission assurée des puînés et de^ filles qui l'emporta; mais en même temps, la coutume assurait à l'aîné une part plus forte, un préciput. Pour cela, il fallait sacrifier l'indivisibilité héréditaire du fief. Tantôt je préciput de l'aîné consista simplement dans le principal manoir ou château, a vec„guelques dépendances, tout le reste des fiefs compris dans la succession devant être également partagé entre les enfants; tantôt l^înéeiU, en outre, la plus grosse part de chaque fief, et ce Turent seulement, selon les coutumes, le tiers ou le cinquième au partage desquels les puînés furent admis, le surplus formant le préciput de
of his father's possessions and no other prééminence {Leges Henr:, I, c. x); and theeldestdaughter had afterwards the principal mansion. when the estate descended in coparceny » {Glanville, 1. VU, eh. ii.). Sur le droit d'aînesse en Angleterre vmr. PoUock et Maitland, The history 0/ EnglhhLaw before the Urne of Edward I^
t. II, p. 266 et suiv. , , « » ♦*„.,.
1 C'est la règle, d'après Boutillier. orsque les fiefs laisses par le père sont tenu, de différents seigneurs, p. 448 : « Et si les fiefs estoient tenas de divers seigneurs lors les auroit et emporteroit tous l'aisné fils, par raison de son aisnete ».
a Stephen, Commentaries, p. 404, 405. , . ., Ar^r
« Boutillier, Somme rurale, I, tit. LXXIX, p. 469 : « Eo ^«--"«i;;^;/^^^;^'; de quint avoir sur fiefs, fors à vie tant seulement et a compte d hoirs. Et en pays d Hainault n'a nul quint et n> a qu'advis d'assenne que peuvent faire le père et la mer par advis des prochains d'un costé et d'autre >>. - Coutumes du Mavne, art 2U Tsi ne sont fondez tous les puisnez d'avoir leurs tierz qu'en bienfait ou usufruit le vie durant, qui retournera audit aisné ou à ea représentation après leur deces ». Coutume d'Anjou, art. 238.
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Taîné'. Il semble que ce quintement^ ou tiercement au profit des puînés et des filles se soit produit d'abord comme un tempérament équitable en leur faveur, lorsque le nombre des fiefs ne per mellail pas de les lolir tous et au profit de ceuxlà seulement qui n'avaient pas élé lotis ^ ; mais cela devint une^regle générale applicable à tous les fiefs compris dans la succession. Le droit de l'aîné fut ainsi fixé d'une façon uniforme et constante. D'ailleurs, cette transformation du droit d'aînesse ne se produisit point sans soulever des difficultés juridiques; avant d'abroger le principe de l'indivisibilité héréditaire, on le tourna, par le moyen de Ta tenure, en parage ou frérage. Celle-ci consista en ce que faîne seul eï^ pour la totalité du fief venait à l'hommage du seigneur, comme SI aucun partage n'était intervenu : les puînés et les sœurs tenaient leurs parts du frère aîné*. Manifestement cette com-
' Coutumier d'Artois, lit. XXVI, § 1,5,
; Beaumanoir Coutume de Beauvoisis] Beugoot, XIV, 5; Salraon, no 465: « Se images descend as enfans et il i ait hoirs maie, li hoirs maie aine emporte le cief mano.r hors part, et après les deux parts de çascun fief ... - Pierre de Fontaines.
ft " r"7,"r ^"T '''"'^' '''''''^'^ ' ■■ " ^'' "°^'''« -^^^« P^et li frans doner a ses enfants le t.erz de son franc-fié em partie, et si départir entre ses enfans com-
^J dePIec, Xll, 6 § 10 : « L, amznez des frères... a les deux parz de la terre- et ^ sont plus la mo.st.c ; il a la mellor herbergerie (maison) et un arpent por tôt' e il autre ont tu,t ensemble un herbergerie. Et se plus i a herbergages ilz sont pi. ineement ( ,e,ent) as autres frères; et s'il i a plus, il vient ^m" par.ie a .'u r r res l à I enne, sau l'ennéence... _ Boutillier, Somme rurale, p. 469 : .. En la .on e de Flandre n'y a que tiercement de fief, pour les maisnei enfans, c'est a ^.ao.r comme en France que les maisnez ont le quint ou fief demeuré de l^ur père contre I a.sne ho.r, tout ainsi que les maisnez en Flandres ont le tiers ou gros du fief <iemeure de leur père >.. - Grand Coutumier de France, p. 290
Boutillier, Somme rurale, l, tit. LXXX, p. 472 : « Lors n'y àuroit nul quit>-
^'vTt Ttr^'l''"'' '""7' '"' '^^''"" emporteroit son fief. Mais si tant n'y ^voit de fiefs quil y auro.t de frères, le demeurant des frères qui n'auroient fiefs
» ^f^n'"^ ^outum/.r de Normandie, éd. Tardif, ch. xxvn,, p. 97; ch xxx.v
p. 12 D après le Grand Coutumier, c'est laîne qui a la saisine du fief. -^Va//^-
LL- ' -/°."^."^"^^' ^^'-- -"'-«^^ I. tit. LXXXIX, p. 488. Vo;ez dans lEssa. sur lo..gme de la noblesse de M. Guilhiermoz p. 201 ot su e
te T;T'"^'"" ^"' P--ttaienten réalité le partage'du fief ent e s Le ^ers, tout en mauUonant en apparence l'indivisibilité à Fégard du seigneur CeUe md.quee au texte était la principale. Mais parfois, comme en Anjou ' pu nés ne
!• P«>a,.. Dans le muii s'était établi un système de coseigneurie.Mre les héri.
binaisoo, qui ne souffrait aucune difficulté dans la mesure oùj la coutume permettait au vassal de sous-inféoder son fief, eut] pour but, tout d'abord, de maintenir en apparence le fief intact eTa^é'carterloute objection de la part du seigneur ; mais elb était également avantageuse aux puînés. Ceux-ci, en effet, m devenaient pas les hommes du seigneur; et, si l'ainé, seulJ tenu envers lui, pouvait les réquérir de contribuer aux diveri services et prestations dus parle fief, ils n'en étaient pas directement tenus. Ils n'étaient même pas, à proprement parler, lej hommes de raînércar ils tenaient de lui non en hommagej mais en parage, et ne lui devaient en principe que la fidelùas, Ce rapport entre la branche aînée et les branches cadettej pouvait même se prolonger très longtemps^ jusqu'à l'épuisé^ ment de la parenté canonique, c'est-à-dire jusqu'au septièmi deo-ré. Alors le représentant de la branche cadette devaij rentrer dans l'ordre et faire hommage aj_représentani_de J| branche aînée.
Somme toute, la tenure en parage était désavantageuse ai seigneur : la division héréditaire s'étant en fait introduite^ mieux valait pour lui avoir les puînés pour vassaux, direct; Aussi une réaction se produisit-elle. Une ordonnance de Phij l[ppe-Auguste, de 1209, rendue d'accord avec un certai nombre de grands feudataires, prohiba pour l'avenir la conî litution de tout nouveau parage, décidant que tous les hérl tiers venus au partage du fief tiendraient directement leui parts du seigneur*. Néanmoins, la tenure en parage subsisi non seulement dans les pays que n'avait pas atlekits cette ordonnance, mais même dans la France proprement dite; mais elle constitua une exception de plus en plus rare*.
Le droit d'aînesse, je l'ai dit, supposait un homme comme sujet : le fils, quel que fut son rang d'âge, était toujours l'aîné par rapport aux filles. Cependant, lorsqu'il n'y avait que des filles du vassal en présence, la question dut se poser de savoir
tiers; un seul d'entre eux cependant prêtant hommage pour loos. Sur \t garage en Angleterre, voyez Pollock et Maitland, op. cit., t. 11, p. 272 et suiv.
4 Ordonnances des rois de France, t. I, p. 29.
2 En 1304, on constate dans le registre criminel de Sainte-Geneviève, comme une exception à la coutume féodale de la vicomte de Paris, que les fiefs de la châtellenie de Montmorency suivent le régime du parage. Tanon, Histoire des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, p. 411.
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si le droit daînesse recevrait son application. Quelques couluines I admirent ' ; mais la règle commune fut en sens contraire et Jorsque les seuls héritiers du vassal étaient des filles le hef se parlageait également entre elles', ( h^ ,i. ..V.pV ^î.,
La transmission héréditaire du fief fut d'abord restreinte à la ligne directe descendante; ce n'est qu'après coup qu'on admit les collatéraux, à défaut de descendants». C'est sans < oute pour cela qu'en succession collatérale il n'y eut point de droit d'aînesse *; il n'y figure du moins qu'à titre d'exception Mais ICI apparaît une autre règle de dévolution, qui fut également dictée par les besoins féodaux, le droit de mascuHm/e. La coutume féodale hésita à permettre aux femmes la possession des fiefs'; et, en effet, elles paraissaient impropres a rendre les services, qui en étaient la condition même • la femme ne pouvait aller à la guerre, et, en général, elle aurait tigure peu utilejnent à la cour de justice ou au conseil».
■ ÉtaHissements de saint Louis, I. 12; - Assise,. Licre de Jean d'IMin,
^1 rT .^"""'f " '^Z"" " ^'' "ommandemens d'office de justice (..v siècle) dd t. Beautemps-Beaupré, n» 425. - Cf. Couiume de Touraine, art. 273
«éaace? rfT'V "n ""f' ""''' '' ^ '' ^ " ^"Irefemenes n'a point de endse„.„:r ,1 ^'""""''■/"»"'""<'«. P- 112 : « Presque toutes les coustumes d.se„t que quand ,1 n y a que filles venans à la succession, il D'y a droicl daisnesse aras succèdent toutes esgalemenl ». aisoesse,
n,,' ^-T 'r '''!"'' ''"^r"'"' "" ™''' '='""™'"" '» '"«"«^^iQ» en ligne collatérale l d bord seulement a.lm.se »u profit des frères (I, 1, § 2), puis au profit des cousins germains, et en dernier lieu au profit de tous les collatéraux, I, 1, S 4 •„ Hoc quoque scendum est quod beneficium ad venienles e. latere ultra fratres patrueles on progred.tur succes.ione, secundum usum ab anliquis sapienlibus constitutum, liccl modcrno tempore usque ad septimum geniculum sit usurp.tum ». - Il est vra, que, dans djutres régions, la succession collatérale apparaît de bonne heure; , u ''Z ''^J""^"'^''' 'i" ''" siècle, Orderic Vitalis, Hisloria eccUsiaslica, !-i„,n <' J :.~ ""' ''''"' ""^ °"^'''""'- «"«cession eollalérale dut souvent s nt oduire d emblée : c est celle qu'on trouve dans nos anciennes coutumes souchè,-es . et dans I ancen droit anglais, et d'après laquelle, pour recueillir le bien, il esl nccessa.re et suffisant de descendre du premier concessionnaire : qu'on soit le des-
pr:i::,^"""'"' "■ '"•''"' "'^^'- p- ^n-'-' "'-^ -• - réante :„
se p.ts,,„te oujours comme descendant du vassal originaire. Ce svstèmc fut un protel 1,7 '"'f P'-e'^t'on stricte des concisions féoda'es, qui accordaient un fief à un lei ei a ser descendants.
de\tir "^^ 'l'-f'" '' ^' ^^''' ''^"' ^^' § *^ ^ « En eschéete de costé na point . Presn T'. ""' "'^ ^'^^"^^ "• - ^"y ^°q-"«. Institution, p. m nesie !! '' coustumes disent qu'en succession collatérale n'y a droict d'ais-
^ Les Libvi reudorum les excluent de la succession, l, 1, 5 4
. Pource 7.T^' ?"'"'"' ^' '''''''''''' ^'''' ^'^°'^)' ^^' P'«"'«»' ^b- "'"•" ^
fet d „rl^ " ^' ' ^'' ' '" ''''' ^ ''"'^'' «° ^^^' "« «" chevauchée où il aumit
d armes, car son poair n'est rien ; ne ne doit aller à plez ne à jup.menf, comme
Cependant, en France, on ne voit pas que la coutume l'ait iamlîT^ïïi de la succession féodale : somme toute, les services qu'elle ne pouvait rendre par elle-même, elle pojiva.t 1m^| accomolir par un représentant '.Mais l'accession d'une femme .
à un fief était cependant une cause de trouble dans 1 organisation féodale. Aussi la coutume, sans l'exclure absolument, chercha à l'écarter au profit des mâles. En ligne directe le droit d'aînesse suffisait, tel qu'il a été décrit ^ en ligne col h" térale, où il n'y avait pas de droit d'aînesse, la règle s établit qu'à degré égal l'héritier du sexe masculin excluait la femme , c'est là ce qu'on entendit par privilège de masculinité.
On le voit, le^ôté^ patrimonial l'emportant, l'ancienne indivisibilité du fief avait été entamée par des partages^ Mais elle n'avait cédé que peu à peu. Tout d'abord, on subordonna la possibilité du partage à cette condition, que chaque part du fief serait suffisante pour assuTer l'entretien d'un chevaher . Puis on admit la pleine divisibilité des fiefs non Ufes ; la baronnie et les fiefs de dignité supérieure demeurant indivisibles. Celte règle, posée au xiii° siècle «.jiesta définitive, et ces orandes seigneuries conservèrent jusqu'au bout l'indivisibilité
droit dit, et ainssi le seigneur seroit deceu de la receprre; e.r il auroil poay (peu) de conseil et d'aide d'elle » ^^^^ , ,^„^.
« Livre de JosCice et de Plet, Ail, /, § a ■ '^"" " f «„«^„i,,m
car aie pot fere par autrui ce qu'elle ne pot fere de so. ». - Durantis, Spéculum zÔc eu p 311 : - Qua^ritur quomodo serviet feudum. Die quod ,psa erit vasall» et iurabit per se ndelitalem sed serviet feùdum per substitutum. nam h»e opéra Dotest dividi ». - Très ancienne Coutume de Bretagne, ch. ccxxxi.i. '1 Guy Coquille, Institution, p. 113 : « La masculini.é est spécalement et d.rectpmpnt considérée au droit d'aînesse ». . ,
'Ti^Zde Jostice et de Plet, XII, 6, § 28 : .. Uns hora si ^ -;-";-;/' fié et muert sans enfanz de sa feme esposée. Sa terre doit escheer a,, plus près :;s en ce se il i a en eschée.e de costé masle et f-^'^'-^ '^ -^^ f^ masles prent et la femele non. Et se la femele est plus près que h masle, ele pnu^
avant que li masle ». , , . assise
u Aesise, de Jérusalem, Livre de Jean d'ibehn, eh. cl; -- Clef des ass. d> U Haute-Cour ch xcvu ; >> Fié qui ne doit service que d un chevalier ne s d i pa^r,! - Piènx de Fontaines. Conseil, XXXIV, 8, 9 : . Ne me semble ,i flei puisse estre parti, ne doie, dont chascune partie n'est ^««^^ » ^""i;;^ j, 5 Le Grand Coutumier de Normandie divise les fiefs en partageables (ceuî d. vavHSseurs) et impartageabics (tous les autres), éd. Tardif ch. «rv p. 79-8( Ceoendant il admet qu'entre sœurs le feudum lortcse se partage, p. St.. Cepenaani u *"" m 8 16 ; « Des baronies et des contiez Vi
• Livre de Jostice et de Plet, Aii, o, s i" ■ "" . ra„»nant i
«otrement : car la sole baronie n'est pas desmembrée, mes len fet 'a'^"»' me u"( uinés) sor rentes o sor terres, et U digneté remaint à 1 am.né ou aj ain n Et s' 1 i a dui ou trois baronies, es sont départies senz desmembrer ». - BtabUs.
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hérédilaire ' : le côté politique l'emporta ici sur Ia rAi<i Datri-
La succession dos fiefs se distingua encore par d'autres règles; la seule que je signalerai, c'est le droit de réversion Lorsque le vassal mourait sans laj^sjer d'hénïî^ei^Ii;i^i', disposé de ses biens, le fief n'allait poi'nt àï'aulorité qui avait en gênerai le droit de recueillir les biens sans maître -il faisait j-etour au seigneur de qui il relevait. La concession' faite au vassal ong.na.re et a ses successeurs étant épuisée, le fief «lait éteint.
Enfin deu. règles, qui se rattachent à l'hérédité des fiefs et a la féodalité politique, restent à signaler : l'une concerne ,| hmariaye féodal, l'autre la garde. On a dit plus haut que la femmj_propriétaire d'un fief, faisait accomplir les services par un représentant. Un homme était tout naturellement désigné pour cela; c'éjait son mari : aussi la coutume voulait-elle que le maride la vassale vînt, pour les fiefs de celle-ci, al hommage du seigneur'. Mais cela n'était pas tout Le seigneur, dans ces conditions, italL directement intéressé à ce que sa vassale ne restât pas fille et à ce qu'elle épousât un bon chevalier : la conséquence fut qu'il eut, à ce point de vue. vo.x_^u chapitre. Nous constatons, dans divers documents anciens, que la femme féodale ne peut se marier sans le_çonsenlement du seigneur», et parfolI-^uTcr^ la
' L'aine « le tolal, parce que ces sortes ZTt ', ' "' '*''■ '• "" '^ ■
qui est fondé sur deui raison, ! • '""' "^^ '"J"^ * division... Ce
..t^ché à ces Mandes sei rie T'î^nd ' h'" " "''"" ' '^ «"""■ "- "' possède dan, leur intégrité îas.!'nd!. T\ rT" "''" P" "'"' 0"i l« Pl- aisé,.,en,... .Mais ^ s't dVe„ ce c^ I! 'tf '' "'"^ '""^ '''" "'«-'
.- -d': ,1,^ r;; :„^;-r*'^ ;".• ^-'^'- ?'■ «-. ^^^ . Fe.i„a,..
^eneris nobiiitas et ^^^:Z:Z::ZrJeT''"' '"""" '"'■■ P™"' J^'usa'.m. /.ivre d, Jean d'IbelL T ' mantari .. - Assises d,
saint ',o...i, I. 07. _ ri, J!, '^ '^ "" " "'■'""' ~ ^'"'"issemenis de p. TO. 51.00 do i/onlfor? dan.:! cl f'""'''"'' "' '''»'•"•"• ''''■ «'--d.
*"aiaesf„Ai„r pendant di..„. T '''""'■'"'• '^''""'''' "'"'^"'^°' >«
- pendant d„ an., de « «..ner à des geos du pays sa.s .on con^eo-
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forcer à se marier, en lui prcseolaiit plusieurs prétendants à choisir'. Bien entendu^ la femme restait libre, dans le premier cas, de contracter un mariage valable, et, dans le second, de ne point se marier; mais la sanction était alors. -Ia_-Comraise du fief au profit du seigneur.
Quand la succession du fief s'ouvrait au profit d'un mineur, le service féodal était arrêté dans son fonctionnement. L'enfant en bas âge ne pouvait servir le fief, et les coutumes déterminaient même ujn âge au dessous duquel le yassjij ne pouvait être reçu à l'hommage : c'était d'ordinaire v|n^t et un ans pour les hommes et quinze ans pour les filles. Tant que l'hérédité des fiefs ne fut pas légalement établie, mais seulement dans les mœurs, la minorité de l'héritier laissé par le vassal fut certainement, pour le seigneur, un motif suffisant de ne point maintenir la concession. Mais quand le fief fut devenu pleinement héréditaire, il passa héréditairement au mineur comme au majeur, et il fallut un remède aux inconvénients résultant de la minorité : on le trouva dans l'institution de la garde seigneuriale. Celle-ci consistait en ce que le seigneur reprenait la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier, sauf à assurer l'entretien de ce dernier ^ Mais la patrimonialité demandait plus encore, et, dans la plupart des coutumes, la garde seigneuriale fut, de bonne heure, remplacée par le bail, qui forme le droit commun au xni* siècle. Il consista- en ce que la jouissance du fief, au lieu de retourner au seigneur, pendant la minorité de l'héritier^ resta à la famille de celui-ci; un parent, en qualité de baillistre, eut la jouissance du fief, à charge d'en faire les services. Le bail ainsi conçu appartint, suivant les cas, au père, à la mère, ou au parent qui eût recueilli le bien à défaut du inineur^ Il cessait à la majorité de rhéritier, qui venait alors
tement, loc. cit., p. 227 : « Nullas viduae magnâtes aut haeredes mulieres nobiles habentes munitiones et castra audeant nubere, usque ad decem annos, sine licentia comilis pro voluntate sua indigenis islius terrse, propter periculum terrae; sed Fraocigenis quibus voluerint poterunt nubere, non requisita licentia comitis velalte/ius;
•«d termine elapso poterunt nubere communiter ». Pour l'Angleterre, Pollock et
Msitland, op. cit., t. I, p. 39b et suiv.
1 Livre de Jean d'Ibelin, ch. clxxi, ggxxvii et suiv.
2 Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxiv et xxxi. C'est, de nos inciennes sources, celle qui a le mieux conservé la théorie de la garde féodale. - Cf. Tanon, Histoire des justices, p. 412.
s Assises de Térusalem, Liv^e de Jean d'Ibelin, ch. glxxi, cgxxvii; — Livre
à l'hommage cl prenait possession. Cependant, anciennement .1 seralile que, pour le^fommes féodales, une fois établi il né cessait que par leur mariage'. Cela était fort logique, car cd7 diininuail les chances, pour elles, d'accéder à la jouissance personnelle des fiefs. La çouiyme féodale avait ainsi établi unejorte de tutellejiuasjjerpétuelle des femmes.
Le fief se présenta d'ahorlçomme^étant iiLaliénable- le vassal ne pouvait céder .son droit sur lui nU titre onéreux' ni Ltilre^ratuit. Cela était parfaitement logique, et pour deux raisons. D'abord, lorsque la concession était viagère en droit cela allait de soi : l'usufruit se présente naturellenientVomme' strictement attaché à la personne. Puis l'hommage créait uft lien individuel enjrgjLeseigneur et le vassal, et "l'on ne concevait pas que l'une des parties pût se substituer un tiers dans ces relations si personnelles. Permettre au vassal de céder son fief, c^^été, en particulier, l'autoriser à se choisir un remplaçant dans le service féodaP. Cette raison <.arda sa force alors même que le fief fut devenu pleinement^éréditaire; le seigneur avait à l'avance agréé^une famille et une rac_e, mais non point n'importe quel étranger. Cependant 1 aliénation était possible, sj le sei^neur_xJonnait son con-
deJostic^ et de PUl, XII, 6, 12. Sur la wardMp « AnHelerre Pollnrl, ., d . Beugnot, eh. xv ; cl, x.,, „.. ,2-16; édit. Salmon, „.. 506 et suiv., 520"! ^ vo, — Jean Des Mares, Decis., 281. '
■ Gra„d Coutumierde Normandie, éd. Tardif, p. 105 : „ Femina tamen ni.i pe ma.r,mo„,um cuslodia non egreditur „. _ Li.re de Jostlce et de pZ K» 6. § 7, p 2.33 : „ yuani feme a douze anz, et ele est m.nriée. le bal muert e véez h
* Duranlis, Spéculum, loc. cit no 30 n '^^'^• ., n^ •>; ,
r„r 12 '" '"""*'"■" ^'''"■'*-"-^' '"'''' ^P'^rfeudi in hom sfum "b 0
pts 'are o„r '"'"■" T'Z' -"> -^- -"; quod esse non debe,, Na,n , „e u^ prsue opéra qua ,n facendo consistant, scilicel juvare dominum coutra ;nl «. •« HBilm. ,n quibus non videtur quod alium valeal .ubrogare .
sentement : c'était, en quelque sorte, une concession nouvelle qu'il faisait au profit de l'acquéreur. Mais il fallait que le consentement du seigneur fût donné préalablement àja_cession • si le vassal aliénait, sans l'avoir obtenu, la_sançlion était la cÔiTmîse même du fief. Ce droit est celui qui s'esi conservé d&os les Librifeudorum, après quelques fluctuations et malo-ré certains adoucissements momentanés'. C'est le principe que reproduit encore le Grand Coutumier de Normandie au xiii« siècleN et l'ancienne coutume de Bourgogne au xiV. Mais cette logique rigoureuse ne pouvait se maintenir. Ici encore lA^atnmonialité l'emporta, et Ja _coulume admit que lejas^ll J>2"X?ii^«°'l''^ ^^ ^''^' sans 'e^onsenlement du seigneur : c'était déjà le droit commun en France au xm* siècle. Mais, comme compensation Je seigneur obtint deux droits importants :
. l» Dans le cas le plus usuel d'aliénation, c'est-à;dire_en cas Ide vente il perçut un droit pécuniaire assez élevé, représentant une portion notable du prix, généralement le cinquième. Cela s'appela ordinairement le droit de qmnt , paifolsle droit de to'ds et ventes \ En cas d'aliénaiion à titre gratuit par le vassal, la coutume accorda d'ordinaire au seigneur le droit de relief ou rachat, comme en cas de succession. l. I 2» L'acquisition ne fut parfaite que par rintertnidiaiTe du Ueio-neur. L'aliénateur, pour cela, venait se dessaisir entre les'^ins de son seigneur et demander à celui-ci d'investir l'acquéreur en le recevant à son hommage. En cas de vente, d'ailleurs,Jeseigneur_n;étaU_£as obligé d'investir l'acheteur,
t Likri feudorum,\, li;i\, 9, 3i, 39, iO.
2 Ed Tardif c jxvn,9, p. 96: . Notandum eliam est quod nulUs terram quan. tenet de domin'o per homagium non potest vendere vel invadiare sine assensn dom.o.
'"3 Elit" Girard, p. 275: . Len ne puet vendre simplement la chose de fié san. le consentement du seigneur de fié, car qui fait, la cl^ose est acqu.se et comm.se au
"rG:;»7«.ae„.eo„,p. se. ., Ouint denier... ,.* -' l^-P-"^" ^ autrefois a esté faicte par le consentement des Estais afm de se red.mer du dro.t de commise, qui esloit quand le vassal vendoit sans congé du seigneur. Tùvreae Jostice et de Plet, XII, 13, § 1 : « Los si est une ^ose que 1 n do a seignor quant aucun vent sa terre. Et est appelez lo. de loer : quar a ve te ne Lparfeite devant que li sires l'ait loée. Et II les si monte le quint «ien.e .. eti. Tes ae qui flé ce est. si le doit avoir „. Le Livre de Jo.tice d.st.ngue da lieu" éûTos les ««(.., qui représentent ««second droit plus faible perçu pT le s„gn.«r en même temps, XII, 14.
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»n percevant le droi( de rjuint; il pouvait récar.er, au con-
lra.re, ma,s en lui remboursant le prix .r.,.,,ui,,i,i;„, e, ramener ,, ^, , ,^ , ^^,^ ^^^^^^^ ^^ J^^^^^ ^__ _^^^ a ^
leoda I. Ce drct se présenta même d'aboTd sous une forme p us déférente pour le seigneur: le vassal, <,ui voulait vendre =on fie deva,t tout d'abord offrir l'acquisition à son seigneur et^e n^'eta.t ,ue sur le refus de ce.ui-cUu,,^i:oiï^;
~au^r.s!l'"lt"' T ''1""'"'"" '^'""''' ^ût été ainsi ouverte »u vassal, la coutume h., avait permis une aliénation indilecle, par voie de sous-inféodalion. [..^.vass^TTaoT^ca sans a , o,,„r sa place dans la hiéTI^^hirféodale eî san; tlTlfi aT' •^^'IHiM.lo.uJ.ou partie de son fief, à |. de fief ou de tenure roturière, à une personne/qui de^en^. ainsi son propre vassal ou tenancier. La coutume féodaTe
ite î; "^f •"•^"°"««" <=" "en l'harmonie préétablie '. En rea-
«•n effet, le vassal, en sous,-Méodant, surtout à litre de fief ^appauvrissait et pouvait mal servir un fief dont il ne jouis-
I h mm?; ''"'"'•' '' '^ ^""' '^" ■' ^'^'«" -- n'était^ t Ihommedeson seigneur. Aussi une réaction se produisit-elle.
perso„.e est;::::: ^d': siiit ^Tsss"" " """'' ^ ""' '""^' '^ ■■^- -■"'
-e» e„ere „o,U. ,:: Xri e eTsic L:,'""" '""l'"" ""' "^"''^-
nus ... _ Guv Tonnili. r„„„ , "«"«""e el sic ,a plensque loc.s servai-i vide-
I".- v.alai,vë are ^f^fd^ ',7' '■.''• ."PP"'« — ^"--nnecent le vassal
' Dura..,,. „T ■" "''!""' 'Z" " 'T""' ' " "'"^"^ '•^"'^™' •• 'udu„ quoi pse abe" in^eu'd R,'';' *^r"'" '" '"^""^ P°^^" »'" "«'« »
«>lu. ntr :e ;„.."" T '7 P^----"us vel ejus flii, quia
• SaisoD, sur la Couiun- -^t , .' '""" ™° P<""' «'"'''^ "'* »'«"»'■<= - -
'>■» 'es Caiolin ;e„s avalf L r^TT^ "'""' ''"' ' '"^^ <*^ '"^"^n« "e. .» tout ouCparie ' ' ' " """=-""»*<"" '"!-'"«"'« au ..«.u.
Eq Angleterre, sous Edouard I", fut édicté un statut {le statut Qmaemplores) qui, complété par d'autres, rendit à l'avenir impossibles les sous-inféodations:. En,Franc_e, les coutumes iTmitèrent la possibilité de la sous-inféodation à une partie du fief*, ou ne J^djniient que dans certaines conditions, par exemple à litreTI lenure roturière, non à titre de fief.
Si le vassal ne pouvait pas, au début, aliéner le droit qu il avait sur le fief, le seigneur ne pouvait point non plus aliéner les prérogatives de sa seigneurie féodale; c'eût été, en quelque sorte, aliéner les "vassaux qui en dépendaient, en transférant leur hommase à un autre seigneur. Mais, à ce point de vue encore, la patrimonialitô prit le dessus, non toutefois sans difficulté»: l'aliénation put avoir lieu du côté du seigneur, comme du côté du vassal.
Le développement qui avait conduit le fief à la patrimomalilé conduisit aussi fatalementà faire la théorie des droits respectifs du seigneur et du vassal sur la chose tenue en fiel. Tout d'abord elle resta entièrement la propriété du seign'^lJ^et ïejaisal avait seulement sur elle un droit d'usu-
t Pollock et Maitland. The history of the englUh îaw, I, p. 318 . Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XIV, 25 Salmon « WT „ Selonc le coastume de Biavoisis, je puis bien fere du tiers de mcn ^f J"^^' aef, et retenir ent l'hommage... Mais se j'en oste plus du tiers h hommages du tier, et du sorplus vient au seigneur ». . . .■ • ,■.„ a.
11 semble cependant que dans nombre de coutumes la sous-ioteodation a titre a., fief sans le consentement du seigneur ait été prohibée dès le début et donnait heu . commise. Elle aurait ensuite été permise, pour P"«^f , A^'/f"" ' , ' cause tut peut-être la tenure ea frérage que P=™^'^^'^„" 'r^;- '1,^ héréditaire du M sous cette forme; puis cela fut étendu a d autres cas- Tel esU droit que paraît encore présenter la Coutume de Beaavoisis au '«"P; ^J f ^ 'i^ nor. Coutumes de Bcauvoisis. Beugnol, ch. Il, 21; ch XLvn,7; Sal»™. »" J' 483 La constitution des cens.ves et autres tenores roturières par e vassal sur fief ne souffrit sans doute primitivement aucune difficulté ; c était a'ors le moye no ma! pour mettre la terre en valeur. Dans la suite, par la théorie du ,e« d fie, „Ta e's eignit à ,a même quote-part du fief que la sous-inféodation propreme. dite. Voir sur le démembrement elle jeu de fief, Dumoulin, sur 1 art. .51 Coutume de Paris; Guyot, Institutes féodales, Pans, 1<53, p. W«. ^
3 Guy Pape, Decisiones Gratianopolitanx, qu. 5b0. - Apres 1360 dr»e .eigneurs ré istèrent à l'exécution du traité de Brétigny, en Languedoc et en P ito : nvoquant ee principe, Froissart, CHroni.ues 1. I, ch. c.u : . S ne u » sitost fait, car plusieurs seigneurs en la Languedoc "V""'""':' "'' ''^^S «béir .e euj rendre au roi d'Angleterre, combien que le roi de ^""«.'«'J™ de îo," d'hommage... et disoient les aucuns qu'il n'appartenoit mie à lui a quilt. «» «IIP n->r drnit il ne le pouvoit faire ». , ,
TtJv:etrZhJi le VéniraUe écrite en 1(»8, mais relatant de, fa
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fruit : cela répondait bien au caractère de la concession qui d abord cta>t viagère, et le bénéfice carolingien élait iuste- ...ent c.prm,e par cette périphrase : nsnfructnario ordine .«.Wera . Ma,s cela ne pouvait s'adej^ler au fi.-f bérédilair consol.de. Le dro.t plus fort du vassal se marqua par ses effeu"" avant que des termes juridiques traduisissent la situation nou-
Je Safnl P ;f" ^"f"^"'^' ^' '* ^^^°"' le cartulaire
Je Sa.nt-P.erre d'Angoulême, contient implicitement une eone nouvelle de la tenure. Il appelle le fief caJentZ J nous savons en effet que les milites qui en recevaient^ ] un scgneur, étaient dits casali\Z.\^^X a concédé la ferre
S i. '■.7^"''"'"- ^"'*''' "' '^"^"':^"; on^dit pour désiûer Je droit d un concessionnaire sur la chose, quod ab illo abet. L^^.^,mféodations sont fréquentes, mais elles ne
^eju, dont ,1 fentle c..a,«.«,.„,(etde ceux qui sont au e sus de ce deruier, si lui-même tenait la terre d'autrui) du. q.u a.çonçédlLe_£remier ..„.,„.„,,„„, pat au l^'
MaisJaJhéorie^éritable^eLdéfinitive vient de ceux aui .ennement faisaient seuls des théories, je veux dire l "anistes et les canonistes. Ils se servirent pour cela d'une ; .nction que les légis.es avaient dégagée'dans un a, t
soient";, ''fT'\'^'^'^'^"^ '«'es romains qui les emb •a enl, étant donne que l'histoire du droit romain leur " à peu près inconnue. C'est la distinction du doZlZ^^
^« possidehant «. «=''«^A*ut tr fiaelitatis gratta ab ip;4
■i-dessus, p. I47.
^i-dessus, p. 148, note 2.
™e„., sonV/es L " :;. Je V '.ut ,''" ''f°" ""' ^°"™'=^'"' "^ «- '<l«Blave(in3.iqn7t„ m- • "'"'""■^ '^ ^i'-''' des fiefs de Guil-
E. H„T. ™ ot ■ """""""" " ^'y rencontre qu'une fois, p. 38.
Te choses à propos desquelles na.ssa.ee Pe--";^^^.^^
sujets différents, deux '^^ï»" ' «^J 7, ~ ^ lad,
De là s'est appliquée au fief (et aux en-es « J^^^^ ^^
tinclion du domame dtrect (.P>^ ^/'l ° .^^^i,, rep.-ésen-
tée,co,nme le montre > «^P^^/ "^^^^ ,;„„ antérieure à.
temps, qui >"'«PP«^V" nid oit dCruit (devenu par ^ bénéfice conférant seulement un d.o.tdus^^
pétuel)'. Il conclut -P-^^ ";;^V se o certains docteurs,, profit du vassal, ma.s J^^^^^jf^" devait être au con, domaine utile serait une «''''"^f",,-. ;^, ,„ ,:„„, n conter "traire une réalité puissante, car a 1 égard des tiers, it c _4 naît tous le^aUribuIsnorinauj^deJa propriété.
II _ LES TENURES ROTURIÈRES ' ET LES TENURES SERVILES
I „« iPnnres roturières étaient des concessions de terres fail. au^^mem^ ;:".-ieursdu groupe T^oda. Anci„eot ; les appelait d'ordinaire \,,vtlenageslo^J^jrotures ,
contrario videlur quod non ^abeat va«allu=) ^''« ,^„^g,.,i, p^oprietas rema-
pênes eum et usutruclns transit ad 1"«='^';^J\^^,^ tide.ur dici posse quod h»i
di:„r:r(txrxrr;: t j /ho.—,... ,....
Nous appelons villenage, héritage qui est tenu de se>g champart ». „ j^f „ aait également employé ■'
. Parfois, pour designer '^^J.f ""Jv 'f^™'!^,;, j^ différence dénature entr ' ,„ textes, parfois avec l'epUhet^ ^er "(«m ma s cependant, Vi<,
deux sortes de concessions ° '.'»'' P';"""'%;,'X. ie t ancienne Fra,^cX PHois, 2. édil., p. 644 et -"•.^•, ."^*;,""f";„t d'abord le terme A»'"" n 514 et suiv., paraît même avoir demontie que tout aa ^ ^^^^j,
d'ési na proprement et d'ordinaire la tenure '"'""«f • '" 'f;;;;", ,cles, le 8el »■ tl! En^ff^t, dans '- - - -es p) os an.ens, c.^. d.^^^^^^^^ ^,^^^ „^ ,
=: l'eNCi^r;" ^"ZL^. -- - ce ,ue ,0 aerne .ppe,."
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avaienl pour^ngmeJei.^r££a;^t_fto sub censu de la
Monarch.e l'ranque, et c'étaieDt des lerriïqui,à la différence des fiefs, n avaient pas la qualité de nobles. La concession en cU-et.n avait pas eu pour but, comme le fief, de^créer une association politique, dont les membres étaient égauY- elle servait surtout à rexploilalion économique des fonds, juridiquement, les tenures roturières se distinguaient des fiefs par deux caractères principaux :
l-Lej^rvices dus parles tenanciers consistaient en presfel.ons de valeur pécuniaire ; une somme d'argent ou des ■ mts de la terre périodiquement fournis'. Dans fc fief au contraire, nous avons signalé, comme caractéristique, l'absence normale de toute pr,.t, lion pécuniaire.
2° Le lien ciLii unit le tenancier au seigneur est ici réel et ^elf^" = c'est la terre qui doit, plutôt que l'homm'e' Ue la cette conséquence, qu'il n'intervient pas de contrat personnel impliquant fidélité réciproque entre le tenancief et e seigneur. Il n'y a pas, dans la tenure roturière, de prestation^ de fo. et d'hommage; IJ^ommage est le sigu'e di'i'ncfif
D'ailleurs, pour le reste, h tpnn-o ........rxrp p^ y ,, f-, ,• ^g
concédant, ou son successeur, porte le tit7e~d;i^gnVuV; H a comme voie d'exécution contre le tenancier une sorte de saisie P'•;:';'^4tUJ:âEBMIeJa^aiàUeoMei viagères et inaTîél^ibleT a ong.ne. ces tenures de.vinrenijiMmnomâlÊS^comme le hef tt a peu près aux mêmes conditions; le domaine enfin est d'vise en deux fractions, domaimdkect et dommne utile. Les
^ et appendice, p. 122 131 13Q ifio t' , ' ' ' ^' ^^' ^^' ^' ^^' ^^^' *^^. '0,
Livre de Joslice et de PI et XII 1i «; 9 . « r-.i ' îson des terres snni P.nc ki /• ' ' ^ ^'' ^services qui sont deu par la
r- p--::^r:;;r:eC:û.:.eT:"' ^' ''--' -'-^ '"-- -• ^'^
(^rand Goutumier de Normandie, éd. Tardif ch xxvr n Ql • p i
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lenures roturières présentent des combinaisons nouibrcusesl et variées; les principales sont la ce?isive, le champari\ les^ rentes seigneuriales. Je détacherai seulement la ccnsive poucj rerjdier d'un peu plus près; c'était la plus franche de toutes, et traditionnellement on la prenait comme type des tenures| Toturières^ xMais dans bien des régions, les rentes seigneuriales étaient beaucoup plus répandues.
7 V^ . Lacensive était une terre tenue à charje d;^ane prestatioi
annuelle en argent' appelée cens'\ l'acte de concession.étail
considéré comme un contrat, le contractus censuarias, ou baij
à cejis. Elle ge caractérisait par deux traits principaux.
/ En premierlieu, d'ancienneté et de droit commun, lej^etarc
^i dans le paiement du cens engendrait au profit du seigneur uni
amende*, comme jadis dans la p-cc«nrt^ il n'en était pas d<
même dans les autres tenures roturières'. i
( y Voici maintenant le second caractère. Dans le droit coutuj
''/ mier classique, à partir du xvi« siècle, les auteurs relevaienj
quant au census. une particularité étrange : c'était sajnodj
çUé. Il était loin de représenter le revenu de l'immeuble-ceri
sive, et ne constituait, la plupart du temps, qu'une somme
insiî^nifiante; les jurisconsultes déclaraient qu'il était surtout
ri^^u^^QJJlJoraainô direct par le paiement annuel, le
1 Voyez cependant Dumoulin sur la Coutume de Paris, art. 73, n° 2. ^
« Guy Coquille, Institution, p. 131 : . Le plus commun et le plus ancien est le
'TLe cens pouvait-il consister en autre chose qu'en argent? Guy Coquille semble l'admetlre : Institution Joe. cit. c< La prestation censuelle est communément en deniers qui se paient à jour certain ». Mais il semble que le paiement en deniers fut au m'ns un caractère naturel de la censive; il y avait bien souvent prestation de poules ou chapons, mais comme simple accessoire à la somme d'argent
. Beaumànoir, Coutumes de Beauvoisis, édit. Salmon, n» 703 : « Quant aucun des seigneurs demandoient leurs cens et leurs rentes àleursougiès et il nen estoien pas paie au jour, il prenoient pour leur cens ou pour leur rentes et pour 1 amende d jour trespassé et li oste en tréoient à nous et diso.ent que a nul ams <i^m..nd8 Is n'en avoient paie amende ». Mais le bailli de Clermont les condamnait a la payer « Comme nous veissons en tel cas droit commun contre ans... Nous ne les vpusisme en ce oir de tant, comme au droit cens en deniers à certain jour pour entages ou pour masures ». Pour être exempts de l'amende il aurait fallu qu'ils montrais nt l charte ou don du seigneur ». Ce n'était point cependant une coutume umversele elle tendit même dans la suite à devenir rare ; Guy Coquille, Instxlutionjoc. cM. « Et selon plusieurs coutumes, y a amende contre celui qui ne paie pas au jour .^
5 Ci-dessus, p. 141. j . i . ^i a'^„^\^
6 Beaumanoir, édit. Salmon, n» 703, « Voirs est que pour rentes de blés et d avem et des chapons et de gelines n'avons nous pus veu user que l'en en p a. amend -
1 Guy Coquille, Institution, p. 131 : « La prestation ordmairement est petite
fi
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ceDsitaire reconnaissait quil n'était point pleinement propneta.re. Los seu s profits^séri^B». du seigneur censier consisla.enldans les droits qu'il percevaii:rco"mme on le verra b.cnlot oncasdemulalion do lu censivc. Comment expliquer ce caractère? Deux causes ont contribué à le produire. En premier l,eu, beaucoup de censives étaient d'origine' très ancenne: à l'époque de leur constitution, le cens alors fixé represenla.t une somme sérieuse, en proportion avec le revenu de la (erre; mais, dans le cours des siècles, l'argent jerdit çonsulerable.nent de_jon_pouvoir; le cens re^le même, tel qu .lavait été fixé à l'origine, ne représenta plus qu une valeur insignifiante. D'autre part", il arriva souvent que, de part, pris, le concédant imposa un cens purement nommai ; lUhei cliait surtout à se faire des clienls
La cens.ve, comme le fief, TêTrésenta d'abVd sous la féline d une lenure_2iagère et inaliénable. M^ihTpatrimo- JUahte^ introduisit également en cequi la concernl, et même p us complètement que pour le fief. Lorsque Ihérédilé s'étab ht au profit des descendanis, puis des autres parents du censitaire aucune règle de dévolution spéciale ne fut édictée par la cou ume; .1 n'y eut ici ni droit J'aîoesse, ni privilège de masculm.té'. Il n'y en avait aucunement besoin. Pour payer d.el^ent, im^femme valait, un homme, et la division de la cens.ve ne causait pas un préjudice sensible au sei-neur Cela div.sa.t le cens entre plusieurs débiteurs; mais la terre' eta, toujours l.i pour en répondre, et la coutume pouvait établir, comme elle le fit souvent, la solidarité entre les divers cens, aires. L'ajiénabililé^ivit l'hérédité; mais, comme pour le hef, I une et I autre ne s'introduisirent que movennanl de. mis prcmiains payés au seigneur. Ces droits paraissent même tout d'abord avoir été plus nombreux, plus lourds que
Coln^ d'paHrarl 73 r f ' ,?' "^^''^ "'"'^''"" "• ^mnoulin suria
Livre de Jostice et de PI et XIT 9^ S 7 • p««„^ . u
t.ieenMiiendge...— Beaumanoir, CoM/MmeArfc'i?eauro/A-w Beuerinf viv 6, Salmon, no 466; -Des Fontaines, Co;k..// WXIV P • /dIi .'r^!! ' -
ioa avoir li unz de ses enfanz autretant co..r.l U autres' 1: * ''' "" "^"-
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pour le fief. Eq cas de transmission hérédilaire, le relief était dû et souvent la censive relevait de toutes mains'. En cas de vente les lods et ventes étaient perçus, souvent augmentes de divers accessoires % et, Eçurjes aliénations à titre gratuit dee droits semblables s'étaienF établis». Ce n'est pas tout : dans toulïes cas, il fallait que le nouveaji censitaire je fitmeltre en possession, ensaisiner par le seigneur, et la saisine n eta.l ac'^rdée que moyennant le paiement d'un nouveau profit . Mais tout cela s'atténua peu àjeu. L'obligation dé 1 ensaisinement disparut pour le censitaire. En cas de transmission héréditaire, l'héritier légitime fut saisi de plem droit, i-ar l'effet de la maxime : « Le mort saisit le vif ». qu'^e subit point ici de restriction, comme en matière de fiels . lin cas de vente ou autre aliénation entre vifs, l'acquéreur put aussi recevoir la possession de l'aliénateur sans avoir besom de se faire ensaisiner par le seigneur, ce qu'on exprima par a maxime : « Ne prend saisine qui ne veut « ». Quant aux droits de mutation proprement dits, ils s'affaiblirent également. ,' Déjà Beaumanoir montre qu'il n'est point dû de rachat _en. cas de donation ; et la plupart des coutumes abolirent aussi leTdTefau profil des censitaires, en ligne collatérale comme en ligne directe. Resteront seulement, en cas de vente, lesij lods et ventes. De même en cas de vente, le seigneur, qui avait eu d'abord le droit de retenue o^x de retrait, comme pour le fief, perdit ce privilège dans le droit commun : le retrait se pré.senta comme un avantage exceptionner.
Le censit_aire avait acquis le droit d'aliéner librement sa
. Li..e de Josace et de PUt, XII, 15, § 6 : .. En lotes les manières que la censive mue seignor, de qnelque partie q«e ee soit, so.t par le se.gnor qu. t.ent fie, soit de par celui qui tient le villenage, a rehet ». 7. Salmon,
2 Beaumanoir, Coutumes de B.a»«om. Beugnot, XXVil, 6, 7, Salm n» 766-9 ; - Livre de Joslice et de Plet, Xll, 13, § 1.
> Guy Coquille^ '"^'"txvil'e'IlmoD n^m^-Uvre ieJo.tiueiiePlet, '♦ Beaumanoir, Beugnot, XX Vil, b, Sdimon, u iw,
XII
» Grand Coutumier de France, p. 234. _
0 Grand Coutumier de France, p. 265. d'après le '"'^ ^P^^ ^"^ t,^^: ^ „ Si ainsi est que ledict vendeur se veuille faire «"-;'-'•• ^'^.''Jj^Vrgaeur ne ladicle prevoslé, il ne prent saisine qui ne veult, et adonc ledict so.gne
reçoit que ses ventes » Ouant aucun vent aucune cliosc tenue en
1 Jean des Mares, Décision, 204. « Q"'"' *".""" ™ ,,..„.„ ,, prf, : aolre- ■ censive, le seigneur de qui elle est tenue ne puet .celle retemr pour pr
■eut est du seigneur duquel le fief vendu est tenu ..
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terre; mais pouvait-il la donner IuI-iikmdo à cens par une sous-inféodalion?II semble que, dans un premier^jat du droit il le pouvait, et ce nouveau cens, qui s'ajou lait au premier, portait spécialement le nom de surcens ou_cens costjer^ àcôté\Mais cette faculté fut supprimée dans la "suite T ce" devint une règle certaine et générale que le cen^ilaire ne pouvait pas plus accensersa tenure qu^i! nepouvait l'inféodera C'est ce que dit la maxime :Cens sur cens ne vaiU\ Deux causes contribuèrent à ce revirement. En pioiiiiir lieu, l'intérêt du seigneur censier, qui ne gagnait rien et ne pouvait que perdre à cette opération*. En second lieu, un principe (fui s'introduisit assez naturellement dans la féodalité pleinement hiérarchisée : c'est que celui-là seul qui tenait une terre noble, ou libre, pouvait conquérir, par une concession' de cette terre, la qualité de seigneur féodal. C'est une idée qui apparaît dès le xiii« siècie^ Elle se précisa à partir du xiv« siècle, en ce que, sur la tenure roturière, il n'y eut jamais place que pour un seul sei^^-neur directe
Mais Je_Êfinsitaire, comme d'ailleurs le vassal, put arriver à peu près m mêm^par le hailàrenlP^ gnp par le bail à cens, SI ce dernier lui eût été permis. La rente dont il s'agit ne fut pomt un produit naturel de la féodalité, comme \^% rentes seigneuriales. Elle naquit plus tardj)our^satisfaire aux besoins 1 une société déjà plus civilisée, mais où le prêt àln té rôt était' interdit par le droit canonique et où les placements d'argent
^^^^^Beaumanoir, Coutumes de Beauvoîsis, Beugnot, XXIV, 20; Salmon.
' Guy Coquillb, Institution, p. 151 : « Cens ni autre redevance emportant sei
:::;:: ^^^^ " ^^^ ^^^ "^'^ ^^ ^^ p^-^^^^^'- ^«- - p^-^j^^-- ^^ --Uu,
» Loysel, Tnstiiutes, IV, 2, 4.
' Voje, dansie Ca,-(„/a,V« de Saint- f ère d. Chartres, édit. Guérard, p 345
Mo„ 7- ! .."'''''■"'° "'' "• °'"' '"' '""""™" générales données par Simon Mon fort ,1 c^,t d,t, loc. cit.. p. 226 : „ Possessiones censuale, non dentur vd eodanlur cum dimnmlione dominj superioris »
mt^liT'" " "' ^'"' ^"' *^' ^^^'" ^"' "" ^ <">!' f"« '" 0» « «*iH II aoii estre sogiez ».
.m se d ueclu, dom,„„s ille qui pri«o Iradidi. ad censum quamvi, orte leoe.t ^20 '" '•='"'''"' •• «• D-moulin, ,ur la Coutume de Paris, art. 13, glose 1
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étaient difficiles. Au lieu de vendre sa terre, pour obtenir un capital dont on eût été embarrasse, on la céda moyennant le droit à une rente annuelle, qui était elle-même un droit réel immobilier. Ce fut la rente foncière, census reservativus, et ce mode d'aliénation, qui n'était point une tenure féodale, put s'appliquer aux lenures féodales, comme aux alleux. On fit un pas de plus et pn_employa la rente pour se procurer des capitaux, moyennant un droit perpétuel à des arrérages annuels, ce qui fournissait en même temps aux capitalistes, lorsque les capitaux en argent devinrent moins rares, un placement avantageux. Mais la rente, dans cette nouvelle application, se modela en quelque sorte sur la rente foncière \ On ne la çMi^ievait_ejîGorejiuj^ncorpor^ un immeuble : aussi fut- elle nécessaire m e n t as s ign e'g s u r ja n_ bj exL.i tn mobilier, ce fut le census consignaiivus. Elle n'existait qu'à partir du moment où CQÏ assignai avait été opéré et s'éteignait si l'immeuble venait à périr, devenait radicalement improductif. Enfin une troisième et dernière forme fut \di rente constituée ^ le census personalis, dont la validité fit longtemps doute, par les scrupules des canonistes qui y voyaient un moyen pour tourner la prohibition du prêt à intérêt ^ Là le droit d'exiger des arrérages perpétuels était un simple droit de créance, un droit personnel, que Ton vendait au crédi-renlier moyennant un capitaWounii^^ar celui-ci et qui était simplement hypothéqué sur un immeuble. Lorsque, par exception, le débitrentier pouvait éteindre la rente en remboursant le capital qu'il avait reçu, lui ou ses auteurs, on disait qu'il la rachetait. D'ailleurs le cens et la rente avaient, au point de vue économique, d'étroites affinités. Le mot census désignait souvenl l'un et l'autre, et peut-être le surcens ou censcostier de Beaumanoir, n'est-il pas autre chose que la rente foncière.
Les tenures serviles, ou terres concédées par un seigneur à ses serfs, présentent une grande analogie avec les tenure? roturières. Ce sont, de part et d'autre, des services de mcn:€
1 Sur les origines de ces rentes en Normandie, voyez Génestal, Du, rôU dei monastéi-es comme établissements de crédit étudié en Norma^idie du -t' à h fin du xiiie siècle (thèse de doctorat, Paris, 1901).
2 Sur l'histoire des ventes en général, voir W. Eudemann, Siud'^n û5ei rômanisch-kanonistichen Wirthschufs- und Rechtslehre bis gerei En t des sielzehuien Jahvhunderts^ Berlin, 1883, Ber Reutenrbeitrag, t. IT, p. 10c-
nalure qui sont dus par le tenancier. Mais elles en diffèrent cependant par deux traits imporlants. Dans la tenure roturière, l'origine de la concession, c'est un contrat, et, par suite les prestations sont fixes, arrêtées par la convention. Dans la ^^il£â.iemle,^u^^ ^race djj con-
cédant, et souvent la coutume admettait que rauToriréseigneurale pouvait arbitrairement imposer la tenure comme la personne du serf. D'autre part, tandis que la tenure roturière devint promptement héréditaire et aliénable, la tenure ser- Me_ne conquit ni l'une ni l'autre de ces qualités ^ L'hérédité ne s'établit point en droit pour la tenure, pas plus que pour les autres biens du serf; et le consentement du sei-neur restera nécessaire pour que la tenure servile puisse"" être aliénée par le tenancier au profit d'un autre homme également de condition servile. . ^
IIÏ. — LE FRANC ALLEU
' Les^nures féodales, que l'on vient de décrire, représen- J§iMJaJorme^ commune de la propriété foncière» La propjaeieJjbr^et_,absolue n'avait cependant point disparu • plus ou moins rare, selon les régions, elle avait subsisté sous le noriLde franc alleu, francum allodiom. Ce terme dérivait d";; mot alodis, qui, dans la langue des Lecjes et des documents
contemporains, désignait lasuccession; il en étaitarrivéàdési gner la propriété libre, parce que, au milieu des tenures viagères, celle-ci avaitseule représenté d'abord le domaine héré- : ditaire.
Dans le droit féodal, l'alleu se distinguait des tenures par 'k2LsiLaiis.e.ssentiels : 1» le propriétaire, en cette qualité ne djLvatt de service ni de prestation à personne- 9.« il transmet lajLejaliénait libremenija_Bro£riélé. sans avoir besoin de demander aucun consentement et sans payer de droits à personne ; 3° le^omaiD^B_j;eslaiU^^ ses mains- il n'y avait point ici de division en domaine dir"iïïrel domaine
' erond Coulumfer d« A'ormandie, éd. Tardif ch XXV, n q> . n "dis:;"-' aa ...n. ope« racienaa, ,.:,:. nrp'.L^àaJ^eT.S:
2 Johannes Faber, Ad Instituta De artlnr, < < .« «-j "bi o™„o, .e.. ve> ,.31 ..,. fe„àat. t^Z ^ei;,:, s ' ^'^Xs r^r t.u|... pnsspssoros quasi omnps sunt utiles domini \. *'
utile». Il se trouvait même que, dans la pure société féodale, l'alleu représentait une propriété plus franche encore que le dominlum de l'Empire romain ou que notre propriété moderne, issue de la Révolution. Dans l'Empire, comme dans notre État moderne, la propriclo immobilière doit à l'État l'impôt foncier : dans la pure société féodale, Hn^ipôt foncier proprement dit n'existe pas; la terre qui ne doit pas de redevances féodales échappe à tout impôt. Bien plus, tout en gardant sa liberté, ralleu pouvait devenir le centre d'u^n^roupe^ féodale le support d'aan-seio^neurie. Le propriétaire pouvait, en tout ou en partie, concéder sa terre à titre de fief ou de censive : il devenait, par ce fait, seigneur féodal ou censier, et c'était un seigneur qui n'avait pas de suzerain. A l'alleu avait pu, par la coutume ou la prescription^ se rattacher le droit de rendre là justice^ dans un certain territoire, et alors, dans la pure société féodale, il constituait comme un petit État souverain. Ce dernier résultat était si exorbitant qu'il ne put se maintenir très long temps. Dès le xni^ siècle, tout en maintenant l'alleu, comme propriété, en dehors du réseau des tenures, on fit rentrer- j dans la hiérarchie féodale la justice qui en dépendait. Toute | justice fut considérée comme nécessairement tenue en fief j par son titulaire : le justi^ier^gjjjjîe^relevait pas d'un autre^ seigneur (et c'était le cas de l'alleutier) releva nécessairement du roi quanta sa justice l De même, il fut admis que le propriétaire d'un alleu, auquel la justice n'était pas annexée, était le justiciable du seigneur dans le territoire duqueiiiaiL situé son bien^
1 Boutillier, Somme rurale, î, 84, p. 490 : « Tenir en franc alleu si est tenir terre de Dieu tant seulement. Et ne doivent cens, rentes, dettes ne servage (service?), relief, n'autre nulle quelconque redevance à vie n'a mort, mais les tienent les tenans franchement de Dieu ».
2 Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XI, 12 ; Salmon, n» 322 : « Toute coze qui est tenue comme justice laie doit avoir respect de seigneur lai... car toute laie juridictions du roiaume est tenue duroy en fief ou en arrière fief «. — Dumoulin. sur la Coutume de Paris, art. 68, no 3 : « Jurisdiclio competens inferiori a rege m hoc regno nunquam est alaudialis et hoc esset impossibile, sed necesse est quod recognoscatur a rege tanquam a supremo directo domino; et sic quantumcunque sit uniU Castro vel latifundio alaudiali, tamen feudahs est et in feodo recognoscenda a
rege ». , , â.
3 Coquille, Institution, p. 164 : « Et est dit franc parce qu'il n est mouvant
„■ . i„ ^,l^lice du sei!:rneur du lieu où il ett d'aucun seigneur foncier, mais recognoist la jusnce uu „
.r ... • f 1 ...^ârinrité de la lustice royale »,
assis, ou d'il y a-justice, ilrecogpoistla supenoiiie " j j
L'allen était une véritable anomalie dans la société féodale ;
■ aussi celle dernière, réagissant comme tout organisme \lvant' i cllierdia-t-elle à éliminer cet élément hétérogène. En Ano^le- ( terre, elle y réussit ; la propriété libre du sol disparut com-
plèlemenl, et, aujourd'hui encore, dans ce pays où la forme féodale subsiste, les jurisconsultes reconnaissent que nul ne peut avoir l'entière propriété du sol ; le droit le plus fort que ron puisse avoir sur la terre anglaise, c'est de la tenir en fief sijn£le de la Couronne». En France, il n'en fut pasji^msi. En fait, dans certaines provinces, la propriété allodiaJe disparut complètement". En droit même, aux xiii^ et xiv^ siècles, on trouve des coutumes qui excluent la possibilité deTaUeu, per-
I menant au seigneur justicier ou souverain de confisquer la
I terre qui, dans son territoire, prétendrait à celte qualité'. Mais cela ne fut jamais qu'une règle exceptionnelle et qui ne se maintint pas. Le résultat général, cjist qu'à toute époque,^
id'un bout de la France à l'autre, la propriété allodiale put cx^er. Mais quant à la preuve de l'allodialité, des difficultés très sérieuses se présentèrent de bonne heure; et, à cet égard, lorsque dépassant la période que j'examine actuellement, on arrive au ^oit coutumj^^ on trouve que les
provinces, quant à cette question, se divisent en deux groupe.'^,
.suivant des principes opposés. Dans les unes, les plus fidèles
' J. Williams, lîeal property, H» édit., 1875, p. 118: « It is a fundamenlal ruie that ail lands withm this realm were originally derived from the Crown. . and therefore the queen is sovereign lady or lady peramount, either médiate or immédiate
■ of ail and every parcel of lands within the realm >.. _ Blakstone, Comment., B. Il' ch V. p. 60 : « In ihis manner are ail the lands of the kingdom holden, which are iQ the hands of the sobjects : for according to sir Edward Coke, in the law of England we hâve no properly allodium >..
2 D'Argentré, sur la Coutume de Bretagne, art. 277, glose g: « Nam si alicub taha alaudia sunt, In Britannia certe nulla sunt, imo vul^^tum ubiqae, axioma omnia ommum possessorum dominia et possessiones in feudum teneri, undecumque habeanlur ». ^
- » Beauraanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnof, XXIV, 5; Salmon, n» 688 • |« Quant h sires voit aucun de ses sougès tenir héritage, duquel il ne rent a nului ,cnens. rentes ne redevances, li sires y pot geter les mains et tenir le corne soie propre; car nus selonc nostre coustume ne pot pas tenir daluef; et on apele «luef ce con tient sans rendre à nului nule redevance. Et se ii quens s'aperçoit »^ant que nus de ses sougès, que tix aluef soit tenus en se conté, il les pot pen-e comme siens, ne n'en est tenus à rendre n'a respondre a nus de ses sougès, por ce quil est sires, de son droit, de tout ce qu'il trueve tenant en alues ». - Trê$ anotenne Coutume de Bretagne, éd. Planiol, ch. ccxxv, p. 228 : n Nul ne port «e ne doit avoir terres, ou autres héritages, sans en avoir seigneur ».
^/ à l'esprit féodal, règne la maxime : Nulle terre sans seigneur^ ^,^f^'^l et là existe une présomption légale en faveur de l'inféodation \ c^ ^ des terres, dont voici la conséquence. Le seigneur justicier, iV^cJ^^^' dans le ressort duquel se trouvent desterres prétendues allodiales, a le droit, sans produire aucun titre, d'exiger des possesseurs, soit un hommage, soit les prestations que doivent les héritages roturiers voisins*. Cependant, cette présomption n'était pas invincible; elle pouvait céder devant. la preuve contraire, mais toutes les coutumes n'admettaient pas toutes sortes de preuves pour établir Tallodialité : il en était qui exigeaient un titre ou une possession immémoriale. Dans les autres provinces, régnait au contraire la maxime : Nul setpneuj sans titre. Là, la présomption était en faveur deja franchise des terres, de Fallodialilé ;_aucun seigneur ne pouvait exiger de devoirs féodaux, qu'en produisant un titre (l'inféodation. C'était l'influence du droit romain, qui avail surtout agi dans ce sens, toute inféodation étant considérée comme une servitude : aussi les pays de droit écrit se ratta^ chaient à ce système '. Cependant, l'effet de cette maxime libérale était quelque peu atténué par une restriction : on admet tait que si une terre était enclavée au milieu d'autres, sur lesquelles un seigneur avait non pas seulement la juridiction, mais le domaine direct, il était fondé à lui imposer^ans titryl et jusqu'à preuve contraire, les devoirs féodaux^. i
L'alleu était en dehors de la hiérarchie féodale; on (iniJ cependant par l'y faire rentrer par jfiT certain côté. On distingua les alleux qui avaient dans leur mouvance des tenures féodales ou qui étaient assortis des droits de justice, et ceux qui ne présentaient point ce caractère. On appela les premiers alleux nobles, et, dans leur dévolution héréditaire, on les soumit aux règles qui régissaient les fiefs; on appela les seconds
^ Coutume de Poitou, art. 52; Coutume de Touraine, art. 5; Coutume de Bloi?, art. 33, 35, 108; Coutume de Senlis, art. 262. A prendre au pied de la lettre quelques-uns de ces textes, ils excluraient complètement la possibilité de l'alleu, et certainement tel doit avoir été le sens originaire de l'article 52 de la Coutume de Poitou.
2 Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n°* 12, 13. "
3 Dominicy. De prœrogativa allodiorum in provinciis quœ jure scripto reguntur, c. xx, n» 6. — Sur le sens exact que l'on donnait aux deux maximes à la fin de l'ancien droit, voyez : Argou, Institution du droit françois, 1. II, cb. m; — Prévôt de la Jannès, Les principes de la jurisprudence française, t. I, p. 229 et suiv.
qllçux roturiers, et ils se Iransmireat sans application des droits d'aînesse el de masculinité'. Mais cette sorte de ré^ularisation ne fui pas faite par le pur droit féodal ; elle appartient au droit postérieur.
SECTION II
Dan£hi société féodale, il y a, nous l'avons dit, une symétrie |Tiarquée entre la condition des terres et l'état des pVrsopnel Vous avons trouvé trois classes de tenurcs; nous trouvons len laissant de côté les ecclésiastiques et les bourgeois) trois ^hsses de personnes correspondantes : les nobles, les roturiers ;:ties serfs. J'insisterai surtout sur les deux classes extrêmes !t opposées : les nobles et les serfs. La condition des roturiers e dégagera alors presque d'elle-même : elle résultera de ce ue le roturier n'a pas les privilèges des nobles, mais ne subit as les incapacités ou les charges propres aux serfs.
LES NOBLES
Dans la Monarchie Fran^ue, où avaient disparu, à la fois noblesse romaine et la noblesse germanique, nous avon; J une nouvelle_noblosse en voie de formation.. Elle est toute m>ee dans la société féodale ; elle a été créée par la coutume
sont devenus nobles tous_çeux.qui, au plus "fort de l'anar- "e, ont pu se consacrer au métier des armes, défeihhv leurs ens et leurs clients. Cela supposait en eux deux choses • le urage et la fortune, c'est-à-dire la possession de la terre aui présentait alors presque la seule richesse. La noble=.e'féo
e a conservé de celte origine deux traits drslJnctifs • elle U la fois terrienne et militaire, et cela se voit bien par ses ux principales manifestations.
KUe se manifestait d'abord par la p.ossession des fiefs^
m .,. Et d echansa ,„, .ueve d'aluef ou. de c.n.ives. uoe suers'p,'™. Z;', V..C bur ce livre ddns le Moyen âge, mars iy02.
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(( Les fiefs doivent estre as gentix homes par ancienne coutume », dit Beaumanoir*. En effet, les services qu'ils emportent sont nobles : c'est, avant tout, le service militaire, et, par le fief, le noble tient à la terre en même temps qu'au
métier des armes.
La noblesse se manifestait en second lieu par l'entrée dans
la chevalerie. La chevalerie est Tune des institutions les plus importantes du Moyen âge : elle a son côté Juridique, comme son aspect politique et religieux'. Elle se ramenait à une vaste confrérie, sans cadres fixes et sans organisation précise, mais avec des règles de conduite et des devoirs professionnels; en d'autres termes, c'était la noblesse féodale considirée dans l'accomplissement de ses devoirs militaires. Dans le latin du Moyen âge, le mot ?7iiles signifie à la fois noble et chevalier, attestant ainsi la correspondance exacte de ces deux qualités. Tout noble était naturellement destiné à entrer dans h chevalerie, et c'était une nécessité juridique pour le mâle qui, mineur, avait hérité d'un fief, lorsqu'il arrivait à h majorité féodale'. C'était pour le noble-vassal ce que la prisi de la toge virile était jadis pour les fils des patriciens romains plus encore, la constatation de son aptitude à remplirje: devoirs de son état. On n'arrivait normalement à la cheva ' lerie qu'après un long stage^ après une éducation toute par ticulière, qui se donnait dans le monde des châteaux féodaux qui prenait l'enfant de bonne heure et le gardait longtemp stagiaire*.
4 Coutumes de Beauvoisis, Beugnot.XLVIII, 7; Salmon, n" 1502; là on a imprirr par erreur serf au lieu de fief.
2 Sur la chevalerie, voyez : La Curne de Sainte-Fa.aye, Mémoires sur Vai cienne chevalerie, 11^9;— Léon Gautier, La Chevalerie,lSS't; — Finch, Les o; gines de l'ancienne France, II, p. 561-577;— Guilhiermoz, op. cit., ch. m et :
3 Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxii, p. 71 : « Ornoes fe dumloricae possidentes equum et arma habere tenebantur. Et quum ad œtatem ti ginta (?) annorum devenissent tenebantur in militibus promoveri, ut prompti et app rati ad raandatum principis vel dominorum suorura invênirentur ». — Cf. Cherbulie Le grand oeuvre, p. 181 et suiv.— M. Guilhiermoz a dégagé avec précision les effe juridiques de la chevalerie, voyez notamment p. 378. 11 estime même que la d blesse et la chevalerie se confondirent jusqu'à la fin du sii^ siècle; la noblesse pe sonnelle ne se serait dégagée que lorsque l'homme de fief fut dispensé, dans c€ tains cas, de se faire recevoir chevalier; cf. mon article du Moyen âge, p. 35.
4 La chevalerie n'apparaît qu'au xi^ siècle. C'est ce que dit nettement La Cur de Sainte-Palaye, Mémoires sur Vaîicienne chevalerie, Paris, part. Il, t. I, p. t u 11 serait difficile de la faire remonter au delà du onzième siècle ». M. Léon Gaul
La noblesse féodale était héréditaire; elle se transmettait du père aux enfants ' ; mais, sauf exception, la noblesse m_atei'nclle n'était pas prise en considération l Cette noblesse était privilégiée; mais ses privilèges proprement dits, distincts des avantages conférés par la possession des fiefs, n'étaient pas très étendus. Ils consistaient essentiellement en deux choses : JD'un çoJ^,Jesjpèg|es jour l'adm de la justice
/ n'étaient pas les mêmes quand if s'agissait d'un noble ou d'un roturier: la composition du tribunal et surtout les délais de
dit de son côté, op, cit., p. 28 : « Le chevalier nous apparaît achevé, parfait, radieux dans la plus ancienne rédaction delà Chanson de Roland, que nous estimons postérieure à 10C6, anl.h-ieure à 1095 ... Quelle en fut l'origine? Elle est obscure. Cependant MM. Gautier et Guilhiermoz s'accordent à en voir la première origine dans la Vnse d'armes des anciennes coutumes germaniques, bien que le second songe également a certaines pratiques romaines. En elfet. dans la récepti/.n du chevalier l adoubement, laremise des armes, est le point central et dominant. Mais comment cet ancien usage a^t-il-dormi si longtemps pour prendre, au xi« siècle, une importance nouvelle? Pour M. Léon Gautier, c'est l'Église qui l'a ravivé et on a fait une insl.tulion nouvelle, p. 2: « La Chevalerie dérive d'un usage germain qui a été idéalise par l'Eglise ,,. L'Eglise aurait voulu par là rendre noble et humaine la guerre, qu'elle ne pouvait supprimer; et ce n'est qu'au xi« siècle qu'elle serait parvenue a dompter et adoucir le guerrier brutal et sauvage: « que la chevalerie (p. 2o) puisse à la fois être considérée comme une grande confrérie militaire et comme un huitième sacrement, oa n'en saurait douter après une étude attentive des extes ... Mais, si l'innuence de l'Eglise fut grande dans la formation de la Chevaerie, surtout quant à ses rites, ce dut être une cause politique qui lui donna sa lorce et son importance politique. C'est encore La Curne de Sainle-Palaye qui me parait avoir produit l'hypothèse la plus vraisemblable, op. cit.. t. I p' 69 • « Il faut en chercher l'origine dans les fiefs mêmes et dans la politique des souverains et des hauts barons, ils voulurent sans doute resserrer les liens de la féodalité en ajoutant a la cérémonie de l'hommage celle de donner les armes aux jeunes vassaux dans les premières expéditions où ils devaient les conduire. Peut-être que dans la suite, en conférant de pareilles armes à d'autres personnes qui, sans tenir d'eux aucuns fiefs, s'cffroient à les servir par affection et par le seul désir de la gloire Ils employèrent cette ressource pour s'acquérir de nouveaux guerriers toujours prêts a les suivre, en quelque temps, en quelque occasion que ce fût, et non pas, comme les feudalaires, sous de certaines réserves et pour un temps limité. Ceux-ci durent recevoir avec joie ces nouvelles recrues de braves volontaires qui, grossissant leurs troupes, fortifioient leur parti ». Le chevalier qui sert un seigneur sans être son homme <ie lief. est un phénomène décrit et classé, et M. Guilhiermoz, en particulier, a lumineusement établi (p. 242etsuiv.)la distinction des chevaliers domestiques, dont le, oachclters sont les plus nombreux, et des chevaliers chusti, es, los casas qui ont leçu des tiefs. ^
a Pr^T-'"' ^'^''"'"'''^^ ^'^ Beauvoisis, Beugnot, XLV, 30; Salmon, n» 1451. u. Gailhiermo/.. Un nouveau te.xte relatif à la noblesse maternelle en ^nampagne. dans la Bibliothèque de VÈcole des Chartes, 1S89, p. 509 et suiv.; - tieaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XLV, 30; Salmon. n» 1451.
(^ 1 comparution étaient différents'. D^autre part, les nobles I étaient exempts des impôts proprement dits que connaissait en^core la société féodale et que l'autorité seigneuriale levait sur les roturiers et sur les serfs. La taille n'atteignait point ^ les gentilshommes, et ils ne payaient pas non plus les droits _ fiscaux qui représentaient des contributions indirectes'. Mais cette exemption d'impôts ri^vait pas encore l'importance^ qu'elle devait prendre plus tard, sous la monarchie tempérée et sous la monarchie absolue, lorsque les impositions géné-_ raies se furent établies au profit de la royauté.
La noblesse féodale n'était point un corps fermé; elle était, au contraire, krgemMiel!ibre_ment^^o^^^^^ Les roturiers y
tu pénétraient de deux façons, r Ils y entraient^pjr l'iicgui^- I tion des fiefs. C'était, on l'a vu, deux choses qui naturellement allaient de pair que la qualité de vassal' et celle de noble, et d'autre part, dans les temps anciens, aucune règle n'empêchait un seio-neur de concéder un fief à un roturier. C'est seulement larun revirement, qui sera bientôt indiqué, que l'acquisition des fiefs cessa par elle-même de conférer la noblesse; et l'introduction de cette nouvelle règle établit, par là même, l'exis- \A tence de Tancienne. 2' Les roturiers entraient dans la no- / blesse en entrant dans la chevalerie. Souvent un baron avait à son service des hommes d'armes roturiers, et tout bon compagnon d'armes pouvait être fait chevalier, ce qui nécessairement le rendait noble. Cet anoblissement par la chevalerie ne se présentait point anciennement comme un acte de souveraineté, car, selon la tradition, tout chevalier pouvai conférer la chevalerie*.
1 Beaumanoir, Beugnot, T, 15 ; Salmon, n» 25 ; ch. ii en entier; Pierre de Fontaines,
Conseil^ ch. m.
2 Etablissements de saint Louis, T,63 : « Nuns gentis hom ne rant costumes ne naaees de riens que il achate ne qu'il vande se il n achale por revandre ». - Cependant d-après Beaumanoir (Beugnot, XXV, 15; Salmon, n° 732), les nobles étaient tenus de conlribuer aux impositions que levaient les seigneurs justiciers pour la réparalion des chemins; Loysel, Inst. coût., VI, 6, 8.
3 Beaijmanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XLVIII,7; Salmon, n» 1502 : « Le francise des personnes n'afranquist pas les héritages vilains : mais 11 francs fiés franquist la persone qui est de poesté ».
4 Une anecdote, que rapporte Beaumanoir, montre que cet état de droit n'était pas encore oublié, quoiqu'il fût abrogé, dans la seconde moitié du xiiie siècle. Beaumanoir raconte (Beugnot, XXXV, 26; Salmon, n" 1100) qu'un jour, dans un procès suivi en Normandie, il s'agissait de procéder à une vue ou montrée, pour la validi'e de
Mais ce libre recrutement de la noblesse féodale cessa dans Je cours du xiii* siècle'. Les deux portes qui en ouvraient l'accès aux roturiers se fermèrent simultanément. La chevalerie, bien que ses plus beaux jours fussent passés, devait subsister longtemps encore. Mais, au xm" sièclo, celte règle se fit recevoir, que, pour avoir le droU d'être fait chevalier il fallait être noble de noblesse paternelle'. Cependant, la possibilité de faire d'un roturier un chevalier et, par suite, un noble, ne disparut pas complètement; mais cela devint un'acte de souveraineté qui ne put émaner que des barons», puis un attribut exclusif delà royauté'. Quant à l'acquisition de; fiefs il elaittrès logique qu'elle anoblît le roturier, lorsque le fief n était pas librement aliénable par le vassal. Alor'iT^ effet on ne pouvait en acquérir que par la concession gratuite d'un seigneur, ou par l'acceptation volontaire qu'il fai.sait d'un nouveau vassal. Le roturier qui méritait celte faveur était reconnu, par là même, comme capable de remplir les devoirs de noblesse; c'était le dj^niis es intrare qui lui ouvrait les
laquelle la coutume e.,ignait la présence de quatre chevaliers. Or, il n'y en uvail aue lro.s sur les l,eu,; ils étaient fort en peine, lorsqu'ils virent arriver „'„ rotur 1 . o,nme de poeste .., „ qui passoit à ceval qui aloit en se be,on,ne... Adon I d ;eo . les tro,, chevaliers, qu'il lor faloit un chevalier por eslre .^ une veue ferè et nu i efe,^,e«t chevalier si venroit avec eus à le veue'rere, et H diren qu'i déis ' ust chevahers; et 1, dona uns une colée (accolade) et di»t : . ChevaUere sové Te onl.lerent là ou le veue devoit eslre felo, et fu le veue lele -Sa doute (ou
* l^i'illiiermoz, ch. iv, p. 462 et suiv
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portes de ce corps privilégié. Mais, lorsque le Tassai pi4tlibrç:|' ment aliéner son fief, sans consulter son seigneur, et même contre la volonté de ce dernier, qui fut obligé de recevoir facquéreur à hommage s'il n'exerçait pas le retrait féodal^ la situation devint tout autre. Maintenir le droit antérieur, c%*ûl été faire du marché des fiefs un marché de noblesse, el Vime des deux solutions suivantes s'imposait :^ouJ'on inter- ^ji^it aux roturiers Tacquisition des fiefs, ou bien on la leur, rei n7eUrait, mais en établissant qu'elle ne les anoblissait pas. Cl) tejîi^ 5^^^^^^^ solution qui prévalut. La coutume
! da^s~certains lieux, décida très logiquement que lejvassal^ flohle par là même, ne pourrait librement aliéner son fîe|^ qu'au profit d'un homme de sa condition ^ En France, il y eut quelque chose de plus : la loi intervint, et une ordonnance perdue du xni" siècle, dont parle longuement Beauma-, ïioir^ et que l'on a attribuée soit à Philippe-Auguste, soit à saint' Louis, soit à Philippe le Hardi, défendit expressément aux roturiers l'acquisition des fiefs. Mais c'était là chose impossible : les fiefs étant devenus librement aliénables, il fallait bien admettre à leur marché ceux qui pouvaient le mieux les paver, c'est-à-dire souvent les riches bourgeois. L'ordonnance i fut mal observée, et d'ailleurs le pouvoir souverain, le pouvoir T^aTpouvait en accorder la dispenses et il l'accordait moyen^^ nant finance. Philippe le Hardi entra dans une nouvelle voi^ il sanctionna les acquisitions indûment faites dans le passé par des roturiers, moyennant le paiement d'un droit au trésor roval* Cet acte, qui n'était qu'une mesure particulière, destinée à réc^ulariser des faits accomplis, devint une solulioa définitive. Philippe le Bel, Philippe Y, Charles IV statuèrent dans le même sens, et cela aboutit à un système : les roturiers arnuéraient des fiefs sans autorisation ^^rMiyfel^^
venclal homini sa» coTiditionis vel meliori, ut si s.t nobil.s vendat no b,l,. S, eun, TnaU bureensi sive ignobili, non tenetur dominus illum reci père m hom.nems um, ;^ r«m f udurn Jtnobile; imo poterit occapare feadam vel saUem polent e^ gère vmlilorem adhoc esse hominem suum; nam per subrogalionem burgens.s non videtur ad homagio liberatus ». . ,.
^ iCouturr.es de Beauvoisis, XLVIII. Sur cette ordonnance et sur ce qui suit, vovez Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 260 et suiv.
J Be— i;, Beugno.,, XLVIII, 3; Sa.mon, n» 1498 : « S'autre grâce ne . est fête du roi ou du conte de qui a ^ef m'^et «. - 4 Ord-onnance de 1275, art. 6 {Ovd., I, p. 303, 304).
royal, j.ms. celui-ci, tous les quinze ou vingt ans levait uoe finance sur tous ceux qui en avaient acquis depuis la dernière perception. Cela s'appelait le droit de franc-Ms 019 nouveaux acquêts. Cette jurisprudence, s'étant établie aya.l pourconsét,uenc_e forcée Fabrogalion de l'ancienne règle d^^s laquelle le roturier devenait noble en acquérant un M- Le droit se fixa en effet en ce sens, mais lentement, non eans résistance'; cela ne devint une loi précise et générale gu auxvi' siècle, par l'ordonnance de filois de 1579*.
§ 2. lES SERFS.
'^a^classe des serfs était très nombreuse dans la pure société ^^.ate; elle comprenait, au début, la plus grande partie de' 44^fipulalion agricole et même de la population ouvrière En îUe s'étaient concentrées et fondues les classes servile et quasi «EïMes de la Monarchie Franque. L'esclavage avait disparu mn point supprime par la loi, mais transformé Pn serva-è .ar la coutume au cours des x* et xi» siècles. Les descendan'îs es anciens._colpns. lites et afiranchis, étaient également levenus des serfs. Enfin ^b^jicau^.dJiommes, libres de naisance, établis sur les grands domaines féodaux, avaient reçu le la coutume la même condition». Quelle que fût leur ori- :me ou leur dénomination locale, la condition de tous les erfs était la même en un poLnljuridiguement essentiel • ils **ient..la_personnalité juridique, pouvaient avoir, par conséuent une famille et un patrimoine. C'est là ce qui distingue 3 serf de l'esclave. Mais, à. d:aujres égards, la condition de BPfs présentait une^ariité infinie. Je voudrais indiquer seu- Jmenl, en traits généraux et en prenant les principaux types »el était le lien qui rattachait le serf à la terre, quelles étaient «charges et les incapacités qui pesaient sur lui ; j'indiquerai n dernier lieu comment on naissait ou devenait serf et cornlent on sortait du servage.
iSs^ris^'""'"""' ""■ ^^' ^'*^' ~ "• *^'"'^'"' ^' ''"'""""" ^""'''^
• Art. 258 : .. Les roturiers et non nobles achetants f.efs nobles ne sero.t po.u- ce 'o^bs, n y mis au ran« et degré des nobles, de quelque revenu et valeur que soient s liefs par eux acquis ..
» Beaumanoir, Coutumes de iJeauuof.is, Beugnot, XLV, 19;Salmon,n= t4M.
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OïLjdJiçQrnmunément que le serf élail allaché à la gLèbe à
perpétuelle demeure. Celle définition, très juste en ce qui
concerne le colon^ n^ s'applique pas exactement au serf.^C'est
à une seigneurie, au territoire d'une seigneurie', non à une
parcelle de terre déterminée, qu'il était attaché^ ;et le lien qui
le tenait ainsi était plusou moinsétroitsuivant les cas; il faut,
à cet égard, distinguer plusieurs catégories de serfs. Les uns
(A] étaient dits serfs de corps et de poursuite^ et ceux-là tenaient
; en effet au territoire de la seigneurie; ils avaient perdu le
droit de se choisir ailleurs un domicile. S'ils allaient résider
au dehors, le seigneur pouvait les poursuivre et les ramener,
les revendiquer au besoin contre ceux qui les auraient ac-
iy\ cueillis'. H en était d'autres qui n'étaient pas immobilisés
/ delà môme manière; ils avaient conservé la liberté de se
mouvoir et de se déplacer: ils pouvaient choisir un domicile
en dehors de la seigneurie : maiSj^quelque part qu'ils résidas-
1 Le lien qui attachait le serf à la seigneurie n'était Das d'ailleurs indissoluble : i existait contre le serf et non en sa aveur. En d'autres termes, le seigneur, sani affranchir le serf, pouvait le transférer de sa seigneurie à une autre. Le Livre de: serfs de Marmoutiers abonde en donations, achats ou échanges de serFs, consenti: par leurs seigneurs. Quelqueiois ils sont cédés avec la terre, mais le plus souvent il le sont isolément. Quelquefois un contrat d'asservissement ou une donation de serfcon tiennent cette clause que le monastère ne pourra pas dans la suite aliéner au profi d'un autre seigneur le serf ou ses descendants (par ex. n^s 5, 6, 8). Les principe du droit postérieur ne réougnaient même pas à des cessions semblables : ce n'étai pas un homme qui ctait aliéné, c'était simplement un droit seigneurial qui était cédé L'immobilisation complète du serf adhérant à la seigneurie devait seulement résulte de ce qu'on le considéra comme une qualité du fief, qui ne pouvait pas plus en êtr détachée que ne pouvait 1 être une servitude prédiaie.
2 On pourrait aoDliquer ici ce que dit Hostiensis, comparant la condition du colc nus et celle de VinquiUnus, Summa, tit. De natîs ex libero ventre, p. 366 « Proprie colonus conditionalis est qui cum sua familia in fundo inhabitat, nec fundo recedere potest; inquilinus vero esl qui, etsi m Tundo teneatur. itf suburbi tam^n commoratur, et in eo minus est astrictus quod in aliqua parte suburbii domui conducendo inhabitare possit: hoc enim colono non licet ».
« Beaumanoîr, Beugnot, XLV,36; Sdlmon,n° 1457'. « En autre païs, liseigneur. les poent contraindre de loz jors manoir de soz eus ». — Ordonnance de saii Louis de 1230, art. 2 {Ord., 1, p. 53) : « Ubicumque aliquis invenerit judeum suu licite capere poterit tanquam proprium servum » — Livre des serfs c Marmoutiers, n» 49 : « Quod si se subtraxerit, revocetur ut fugitivus et repelati ut servus, ubicumque fuerit » — Charte de Louis Vil pour Orléans de l'année iU {Ord., XI, 214) : « Omnes servos nostros et ancillas, quos homines de corpo anoellamus ».
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sent, ils conlinnaient à suppoHer, au prodt du seigneur les charges et .ucapncilés résullanf de la clndilion servîle cJux la eLa'enJ.£^;/:.* .er.e7«./esimplement;,m<,;*..//.. D'à ,' s nfin, étaient rn.euK traités encore. Ils étaient serfs de '
=éfSSë> '"'"';■" '"' '^"^ ^^"^^"« étairseulel n la"
t.uiK(.(|u(.nce cfuen abandonnant cette teocirc iU depou.lla,ent par là même la condition servile et pou i'e^ (désavouer le se.gneur^ Mais pour ce désaveu, la^ou me
î eZ :: ::rv'" "'-"^"'^ ^' "'""^-"^ '"-'^ -
f er que s., oulresa lenure servile, il al.andonnait au seioneur ,tout ou parce de ses autres biens mentales et immeubles"
L^sj;edevances que devait le serf étaient extrêmement va
p;ma,s leslrois principales étaient le cheva-^o la , I o et la corvée. ^ * icimil et
Lej^e_vage_(ca/nVa/..„„«, cavaffium, çensu, capUis) était
^^^^■^C'^^^^^t^^": nM.57: .M,,oo les a p.sdebon.ete. comme ils ont aco timé ZZZ " "'' "°"'"" '"" "'"' «' '<"■ «""ges, ^e.»e.. ... - c„a.e de"™:; r 'c Ira^Tlot d? W^^'"^^^'^'"" ^ 'imcet des premiers développements des liktl^' "'"'' '^' ''"'■'-
lans le Nord de la France ZIZ o /'* f " ™'»""'»'-''" '« Belgiçue et :amcracensemepiscopali,mvelsubaQa'nLc,',' "' "^'"'^ •«''"rura exlra
luos denarios per.solval „. ^ ^ """' P^'^'P""" '"'■ P™ ^apil« sui censu
" Duranlis, S,,eeulum, lit. De feudis r,' -^ r, ua lominus dat alicui mansum cum divers!,' Dn««L , '' " '^'"""«"' "">"''"» quando -inem domini e, ad certu. ^^C rTi^^'lTl '" '"^ " ^"=" l"! est homo ralione possessionum n^n-nn , ^"""'" '""»<' ''« "«"isala,
'■•"-n, i-va„ci., si. ' imiss:::::; .rirseTnsra "" "'; • """^'"" ^^■"^•"=-
■lannouUers, „o 76 (2. j„„vi.r .069 : » oZ"Z Z^'\ ~ '""' "" «''/^ "' inuil quamdam lerrara desan^n \f,n, "'°"'"^' "I"' fuit major sancli Martini
'-'i- »• Dan. ,a soi e T e ^ "e d'oT'': ■"""" '"'"" 'P^" ^'■«' -"- -- U -nanl la .erre, mais cela p , è. .nco e "'■ '" '"'' '"''"'"'<'' '" ""an-
■Pulé à l'avance : We <i« „./•, App „• 7 " ''™" P»"'' 1" «"f, pa-foi»
'--t iransire sine idi.luaTo .XL -dd ''"''''' ",'"'' "™ '"°''"""' '"''
li"»'i^ia priori domino cum om ibus ii V '"' """""• ''^"■^'^ ""'■-''"a'e
l-'l'Hi l,n,„i„es .ive servi ".Zu^ilir '"'"'"'' •■'''■'•^' ■■''"'"° fl"' d'^-'T
'•- "-Haie .eiica ouLii sirre;::;;:::-;; t^r ""--• -
une capitation, une somme fixe que le serf payait tous les ans, au seigneur à une date déterminée^ C'était une somme peu importante, ordinairement deux ou quatre deniers, ou quel- < ques livres de oire\ et, comme le census dans la censive, ce ) cenms capitis était surtout récognitif : c'était la reconnaisî^ce périodique et solennelle de la servitude par le serf. S . Latailleétait un véritabieimpôt direct que le seigneur levait .t sur lerevenu et leséconomies du serf. It se présentait, soit sous t la forme d'une taille personnelle, portant sur l'ensemble du re- « venu, soit sous la forme d'un« taille réelle, portant seulement sur le revenu de la tenure servile^ C'était, dlordinarre^^a impôl_de répartition, \& seigneur fixant la somme totale que devaient paver soit tous les serfs de la seigneurie, soit tous les serfs d'un village : alors les serfs étaient représentés par queLques-uns d'entre eux à la répartition*. Tous les serfs n'étaient pas d'ailleurs de même condition quant à la taille. r ' Les uns, et c'était au début le sort commun, étaient taillahles a m^m\ to//a6/6s //«w^^/ te\ Ctda voulait dire l'entière discrétion du seigneur, qui pouvait fixer arbitraire- i ment le chiffre de la taille et la lever aussi souvent qu'il lui 4 plaisait. Mais,, dans l'intérêt bien entendu des seigneurs \ c( -
L Beaumanoir.dans plusieurs passages, rapproche b quevage- des rentes et c^b que l« serf, doit (B^ugoot, XLV, 31, 3Ô; Salmoo, n^ 1452, 1457); il s agit la de i prestations annuelles d^ies à raison de la tenure servile; et l'î caractère commun, c eî '
la périodicité régulière. , .
2 WauAers, ay. cîtf.. Preuves, p: ^' « Sitigulis annis m die sancti Trudonis duc mim denariorum ceram pro censu capitis... persolvant ». — Cf. Flach, Les or. aûies de l'ancienne France, t. I, p. 456 et suir. Le chiffre de quatre d'emei paraît avoir été b droit commun. Pour se faire serf ou se reconnaître tel, 1 homm no8ait, dans beaucoup de coutumes, quatre deniers sur sa tête; voyez le Livre lU lerfsde Marmoutiers, passim ei spécialement n- i24. Souvent celui qui revei diquait un homme comme serf, lui plaçait aussi quatre deniers sur la tête, dans fàtuel de l'aTicienne procédure. . j. .^^ ^
3 Enquête du xiu« siècle entre l'abbaye de Saiat-Germain-d'es-Pi^s et^ bommes.de poésie d'Esraans, citée par M. Guilhiermo^, dans ses Enquêtes procès 1892 p 295 : « Requisitus (ahbas) utruift homines de poteslate de Eman possinl'ire sub quocumque donïino. v^lint, dixit q^od src, sed tamen habebant mat^ mortuam, etnonlvabent talliam rdsi sMper suam terram ». M
4 Coutume' de Nivernais, Des servitud^es personnettes, art. 2 et 3, av^ ««)mmcnlaire de Guy Coquille. - Cf. Coutume dé Ghastelet en Berry ^153' art 3 daas Bourdot.de Richebourg, Goutumiet* général, 111, 2, p. 1014.
5 G«M Gaqpiile, sur la Coutume' de Nivernais, tif. Bes servitudes per^
neîlâs. _ #™
• Beaumanoir, Beugnol, XLV,.36, 31P; Safmon^, n- 1457, 1458 : « En autre pais
régime fut adouci dans beaucoup de lieux. Tantôt cela se fit ■ au moyen d'un contrat intervenu entre le seigneur et ses - serfs, et dans lequel celui-là, moyennant un sacrifice immé- I diat, fixait le chiffre et le nombre des tailles qu'il lèverait à l'avenir : on appelait cela la taille abonnée'. Tantôt ce fut l'action de la coutume qui opéra cette transformation; elle limita le nombre des tailles que le seigneur pourrait levée dans une période déterminée, et elle en fixa le montant, ou, tout au moins, elle posa cette règle que la taille serait raisonnable",
Les corvées étaient des journées de travail que le serf devait
gratuitement au seip^neur, dans des conditions déterminées par l'usage des lieux ^ Pour la corvée, comme pour la taille, certains serfs, les plus nombreux à l'origine, étaient complètement à la discrétion de leur seigneur, corvéables à merci. Mais, ici aussi, très souvent la fixité s'introduisit, soit par voie y d'abonnement, soit par l'effet de la coutume. 11 faut d'ailleurs / faire remarquer que ces charges, la taille et la corvée du moins, n'étaient pas nécessairement un trait de la condi-
««gacui- poent penre delor sers, et à mort et à vie, lotes les fois qu'iUor plat et taot qu'il ior pleL Et si dist ouua provei-beque cil qui a une fois escorche deus ne U-ois ne tonl; dont il aperl, es païsoù on prentçciscum jor le Ior, qu'il ne volent gaai^aer fors tant comme il convient çascum jor a iesostenancedauset de Idfmesnie ». — Hostteneis ne protestait pas moins énergiquement, Summa, p. 355 v» : « Quid ergo de militibus nostri leraporis qui cum violentia faciunt talliaa semel vel secundo vel quotiens eis videtur, nunc plus nunc minus? Respondeo : praedones et latrones sunt et ad restitutionem tenentur, nec aliqua consueludo sjve abusus excusât. Est et ratio €um incerta sit consuetudo quara allegant, quia nunc plus nunc rainas non habet locum consueludo. ». — Dans ses CouLumes générales, Siman de Montfort essaya de donner un recours aux hommes contre les abus des seigneurs, loc. cit., p. 223 : <« Si homines principum et dominorum îndigenarum in hac terra super talliis et exdctiooibus oimis ag-gravali fuerint et conquesti coraiti, cornes débet convenire dominos et luihles ul super taillis et exaclionibu^ meosuram coogervent eompeteotem et ratro- «abilem; et si necesse fucrit, polerit eos compellere ad hoc conservandum ne eorum subditi nimis aggraventur propter nimiam malitiam dominorum suorum ».
^ Chassanoaus, In «ansuetudines eP»oa»iff9 Iho^undix, édit. Lyoo, 1574 p. 1285 : « Abonnati sunt qui omnes de uno vilagio debent certam summam determinatam et taxatam domino, et per ipsos de villagio cuilibet imponitur porlio secun- ^h> mi>gniludmem pr»drorum ».
^Coutume du Nivernais, Des servitudes persoyineïles, art. 3 et suiv. ; — Coutume du ChaPtelet en Berry, lee. oit.
» Cwitiunes générales données par Simon de .VFonlfoj-t, loc. cit., p. 223 : « Sectmdum anhquara constvetudinem terrarum et villarum recipiant domini ab hominibus »i'\s jortmHa in operiba* sais, et secu-Jum oiasueludinem dent eis ad coiwJendi.;n ».
tien servile; elles pouvaient peser également sur les roturiers.
Ce qui caractérisait surtout la condition du serf, outre l'attache à la seigneurie, c'étaient les incapacités qui pesaient sur l^ui. Elles étaient au nombre de deux principales, représentées par le droit de formariage et le droit de mainmorte : l'une concernait les droits de famille et l'autre le patrimoine. ' Le serf, ayant la personnalité juridique, pouvait contracter "^n légitime mariage, et l'Eglise, qui avait acquis la juridiction malrimoDiale, reconnaissait pleinement son droit à cet égard. Elle avait d'abord exigé, pour la validité de ces ntariages, le consentement du seigneur; puis, tout au moins au xii^ siècle, elle les avait reconnus valables, sans réserve. La personne de condition servile contractait un mariage légitime, alors môme que le consentement du seigneur n'aurait pas été demandé ou aurait été refusé ; elle pouvait épouser non seulement une personne de son état, mais même, pourvu qu'il n'y eût point d'erreur, une personne franche ou noble'. Mais la coutume séculière était moins libérale; elle exigeait parfois le consentement du seigneur pour le mariage du serf. Il semble même qw^ dans certains lieux, ce consentement était toujours exigée mais tel n'était pas le droit commun; d'après celui-ci, le consentement seigneurial n'était nécessaire que dans le cas de formariage. Le mot par lui-même iforismarita' giiim) indique un mariage que le serf voulait contracter en dehors de sa sphère propre, en dehors de la population servile de la même seigneurie : il voulait épouser soit une personne de franche condition, soit une personne de condition servile, mais dépendant d'un autre seigneur. La coutume défendait de semblables mariages, sauf autorisation du seigneur^ parce qu'ils pouvaient être préjudiciables à celui-ci :
i Sur tous ces points, voyez Esmein, Le mariage en droit canonique^ f, p. 318-
et suiv.
•2 Voyez, par exemple, la charte de l'évêque de Cambrai (xi^ siècle), pubKée par Wauters, op. cit.. Preuves, p. 1 : « Et si vir légitima copulatione mulieri nupserit aut mulier viro XII denarios persolvat ». — Enquête du xiu" siècle, citée par M. Guilhieimoz : « Dicit (abbas) quod ipsi non possunt contrahere malrimonium ad voluntatem suam ».
les enfants qui en naîlraient pouvaient, en ctTet, échapper à son exploitation, n'étant pas ses serfs, et de là un domma-e " pécuniaire. Dans ces unions entre serfs ou entre serfs et francs cela avaitété, d'ailleurs, un point délicat que de déterminer si' ^
esenfanfssuivaientlacondiliondupèreoucelledelamère' En " faveur de la première solution, on pouvait dire qu'il s'agisîiait
d un mariage légitimc,etque, parsuite, l'enfant, conformément .aux principes ordinaires, devait prendre la condition paternelle .et de fait un certain nombre de cou lu mes statuèrent dans ice sens . Mais la solution opposée put se rattacher aux rèHes igrossjerement interprétées du droit romain. Celui-ci en effet -disait que le_s enfants, dès que l'un des parents était i..,,,, ou' \auctlla, devaient suivre la condition de la mère. Il est vrai .que le servm romain, c'était l'esclave, incapable de contracter -aucune union légitime. Mais le serf s'appelait aussi servus dans le atin du Moyen âge, et, dans la période où l'esclava-e se transforma en .servage, on ne dut pas distinguer nettement e serf et 1 esclave. Aussi, dans la ol.ipari des régions, on attribua Joujours à l'enfant, né de ces mariages, lalcondilion matei-nelle^ D après cela et selon les coutumes, tantôt il y avait formariage seulement lorsqu'une femme serve épousait un homme franc ou un serf appartenant à un autre seigneur»;
|..onen, C. De hier, causa., I. fl„., et idem est in servo et in ascriptiliô et cen ,m... S. ve,-o nalus este, homine jam facto meo, secundum communem 1 ,1." J»ea3ostetpateraa.forta„amagnosoit. Secundum jus .an,e„ "dTstru^ndl :.an,, s, e. maire l,bera na.,citur, libel erit. Si vero mater sit tua emh a oa^^r^
;r eru^ ^ T' -" ^- - - --- -'- "^' -' ; -:
lonem sequantur nati seu liberi? Et quidem maLris n m f" . * '. ^^"' '°"^'-
;e que quand il avient que uns hons est spr<î p» il n.n a / , ^ ^
|nra„, sant franc ». - l. 8, .v. Oe L:'. l" tl! T 18 "" ' ''"'''' '"" " I 4nc.«„. CouCur„e a. Bourgogne, édit. Gira-ud; p.' 276 : „ No.. ,„, feur-
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tanlôt," et c'était le droit le pi us répandu, dans le cas seuleme où un hoS^serripousaiï une femme de franche corvdil.on ou une serve dépendant d'un autre seigneur N 'JA ^^ \' ;' jl'
En cas de formariage si le seigneur donnait son consentement, d'ordinaire il le faisait payer. S'il le refusait, au contraire, le mariage n'était pas nul, car l'Église, qui en était le' seul iu-e, le tenait pour valable; mais la désobéissance du. serf avait une sanction pécuniaire. C'étailia confiseat.oD de tous ses biens au profit du seigneur ou une amende inftige* nar celui-ci ; cette amende se présentait le plussoavent comme arbitraire àla volonté du seigneur»; parfois elle étaiin.eepar une charte seigneuriale ou par la coutume'.
D'ailleurs, parfois, les difficultésquesoulevait le formariage ne se présentaient pas, ayant été écartées j.ar la coutumç, En cas de mariage entre une personne de conditron servvfe et une personne de franche condition, parfois elle décidait que toujours les enfants étaient serfs, suivant ainsi la conditionl^i^ parent de condition servile, que ce fut le père ou la mère Telle était, sans doute, la règle d'abord suivie en général, car on la trouve dans des textes très anciens ; là où elle se conserva, elle s'exprima par la maxime :_«_ >n foCTiariage, le pire emporte le bon • ». Dans d'autres reg.onS:
mariage a lieu, et A femme feurtnariée tieat se. héritages au lieu de sa nalivele riprès son mariage paioil les tailles et servitudes au seigneur qui les recoU, . DuetTceluy seigneur .. dema>ider feurmariage ... - Coutume du duché de Bour !o'L dt IX art. 21. - Coustume du Chastelet en Berry (Bourdat de R.chc bour'' ni 1, p. 1015), art. 16 : . Les femmes mariées à autre que la cond.t.on d leur Beigneu;.. ne do vent pas chascun an que deux deniers tournois <>« Commande . le Coustume de la franchise et bourgeoisie, de Boussac (ib.d p. lOH)- « Q"''! puissent... marie,- leurs fille, en quelque part qu'il leur pla.ra sans licence d nniis ni des nôtres... sans danger quelconque ». ,
ÏBelumanoir Beugnot, XLV. 31, Salmon n- 1452. - Liber vractrous de Cor ..èStoen^iffindu ...'siècle), édit. Varin.no 392, p. 3^ : « Pelicio sup. : forismantagfo .. Cum reus esset et sit bomo de corpore dicta, ecclesi. et eidemse, vi coTduLne forismaritagii astrictus, ipse re.s contra.it matnmonium cum t. In gêna non subdita dict* e.clesi^, sine licentia abbatissa, ipsius ecctem »• " "Zumanoir, Beugnot, XLV, 31; Salmon, n» 1452 : .Quant d - -™°' ^ ,f .UPS femes quanques il ont eschiet k lor seigneur, muebles et herilages, car cl q ei^rri'ntU convient quil finent (paient ramende, à I-»'»»'!^* ^ — j;. _ Liber vraotieus de consuetudine Remensx, loc. ctt. : « Propter quoi d. «'cltlia débet habere medietalem omnium bonorum qna, habebat dictus reus tempe qujocontraxitmatrimonïum predictum ».
ï Coutume de Vitry, art 144. ^ . r • . ^««TmAnfiir «
* Le. Rip. LVllI, 11 : « Geoeratlo eorum --P- ad mfen ra ^ clrne^^ e Loysel, TnsL, I, 1, 25; - Coutumes de Nn'ernms, tit. VITT, art. 22, de bo
une autre règle écartait la dimcullé : la^personne franche, qui épousait une personne serve et venait demeurer avec elle .au milieu des serfs de la seigneurie, était, par là même! réduit^ au servage, ce qui égalisait la condition des deux époux . Enfin, pour les maringes entre serfs, les seigneurs voKins faisaient des échanges, Tun permettant qu'une de ses serves ou l'un de ses sn^rfs se mariât sur la seigneurie joisme, mais à condition de réciprocités " 'Lejerf,en vertu desa personnalité juridique, pouvait lihrement acquérir des biejis, sau-f les tenures nohies ou même parfois les roturières. En principe même, il pouvait libremei^f alnmer entre vifs les biens- qu'il avait acquis, sauf la lenure servile .Mais il était incapable dej^ransineltre à causeje mort; cest ce qu'on exprimait en i^appeJaD t hijmme dé 'mainmorte,
bonnois art. W. C'est la règle que l'on voit constamment appliquée dans le Livre d€5 serfs de Marmonner s,, ^ù. \^-forma.r.iage ^'apparaît pas. On reconnaissaU là deux categoncs de serfs: \^ servus proprement dJt (ou ancilla), elle colibertus, (ou coMerta) qui était probablement un descendant d'aiïranchis. mais dont la condilion eta.t meilleure en ce sens, au moins, qu'il pouvait épouser une personne d'e franche condition, tandis que le sey^vus na le pouvait pas (no» 66, 76. 101) Lors-
Tirl^'^'^r/p.^?"'' '''*' "'^^'"'^ '''''''' ^^^^ ^'^'^'^^^ ^f^'^^^ ^t^'^nt toujours
cohberts (ao66); lorsque l'un était servus et l'autre colibert, les enfants suivaient
I toujours celuL qui, était. erm^. („o.iOl, App^nd. no 29, p. 151). Si les deux parents
I étaient de condition égale,, tous deui.5erm,au toua deu» coliberti, et dépende, dâ-
seigneurs différents, les enfants étaient communs aur de^:^ sdgneurs, qui se le^
! partageaient. ^
I 1' EsniBin, Le maviage ew dï^il cnnonique, 1, p. 326 et suiv. C'est la rè-le j suiyje dans le Livr^ des serfs de Marmouticrs, Append. ao 6, p. 185 : « Slepha. ; nus Gambacanis de Ferraria accepil in conjugio ancillam sancti Martini, per quam , servus est ». Ne 90, 106, p. 89, 100. La servitude dans ce cas ne cesse point quand j" » mariage est dissous.
2 A.^si.es de Jérusalem, Livre de Jean d'Ihelin, ch. cclih; _ Coutume de Ni- , iwnuis, lit. VIll, art: 23^ 31.
»Beaumanoir, Beugnot', XLV, 37; Saimon, nM458: «Encore par noslre cous- ^ tume pot 1, sers perdre et gaaigner par marceandise. et se pot vivre de ce qu'il a ^ l^genieûb a se vclenlé. Et tant poent il bien avoir de segnorie en lor cozes qu'il I «qmerent a grief paine eta gi-and travail.,. _ Ancienne coutume de Bourgogne, j p. ^<b : « L. homme taillable puet vendre son acquest à sa vie ». Cependant certaines coutumes incorporaient les acqiiisilions du serf à sa tenure servile leml I péchant ainsi d'en disposer. Duranlis. S^j.raZum, tit. De fendis, p. 311 : .< In pleris- , qwy autcm locis provinciœ etdiœeesis Narbonensis homo de mansata quLdquid acquirit I Paatacquisitammansatam ipsimansatu.aciquiritelquod acquirit ejusdiîm naturœ est •«JUS et ,psa mansata et de' ipsa mandata efficitur. Est autem natura seu condilio jnansalce ut alienari non possit x>. Dans le Livre des serfs de Marmouticrs, la tenure concédée au serf est parfois: déclarée aliénable par une concession spéciale : mais seulement au prolit d'autres serfs de l'abbaye, et celle-ci se réserve un droit • Mt préemption, no» i04^ t20 et App., p. [Ci,
(^ car la main était prise, dans le vieux langage, comme l'organe de la transmission. Il ne pouvait pas faire de testament valabla ou, du moins, la coutume lui permettait seulement de faire quelques-uns de ces legs pieux que l'Eglise exigeait souvent au Moyen âge pour accorder aux défunts la sépulture chrétienne \ Dans la rigueur du droit, il n'avait pas non plus de successeurs ah intestat^ pas même ses en^anls^ La conséquence juridique était forcée ; à sa mort, tous ses biens revenaient à son seigneur, qui en était saisi de plein droit'. Cependant, celui-ci n'exerçait pas le plus souvent, dans toute sa rigueur, ce droit de mainmorte; il laissait aux proches parents du serf la manse servile et les autres biens possédés par lui, à condition que l'on rachèterait la mainmorte par une somme d'argent qu'il fixait*. Sans doute, pour la transmission héréditaire des fiefs et des censives, le droit de relief avait représenté originairement quelque chose de semblable; mais le relief avait été taxé à une valeur précise et correspondait à une hérédité assurée; pourje serf, tout restait^à Jajvolonjé du seigneur.
Ce droit si rigoureux ne se maintint pas : il subit de bonne heure, au moins dès le xjii® siècle, des atténuations. Dans certaines régions, particulièrement dans les pays du Midi, on admit que le serf pourrait tester au profit de ses enfants, parfois au profit d'une personne quelconque de sacondilion^ Là on admit aussi que ses enfants, parfois même ses autres parents de condition servile, lui succéderaient ah intestat^.
* Beaumanoir, Beugnot, Xlf, 3; Salmon, n» 365 : « Li sers ne puet laissier par son testament plus grande somme que cinq sous »,
2 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31; Salmon, n° 1452 : « Et s'il muert il n'a nul oir fors que son seigneur, ne li enfant du serf n'i ont rien, s'il ne le racatent au seigneur, aussi comme feroient estrange ».
3 Grand Coutumier de France, 11, 26, p. 287 : Consuetudo mortuus saisit vivum... habet locum inter dominos et serves, quia servus mortuus saisit dominum viventem ».
♦ Voyez Beaumanoir, Beugnot, M^V, 31 ; Salmon, n» 1452, ci-dessus, note 1; — Loysel, Instr.^ I, 1, 74.
3 Hostiensis, Summa, tit. De agricolis, p. 366 : « Et numquid taies testari possîîbt? Quidam dicuntquod non, cum servi dicantur. Azo dicit quod inter serves possunt,id est inter eos qui suntde familia sua, sed non inter aliènes ». — Johannes Faber, Ad instituta, I, 3, 2, n° 2.
6 Livre de Jostice et de Plet, Xlf, 25, § 2 : « A serf puet eschéer (échoir, de serf, non de Franc, et convient qui soit sers a celui seignor », — Benedicli (fin du xve siècle) liepetitio in cap. Roynutius, éd. Lyon, 1544, ï, p. 144 ■ « Si autei
Mais la plupart des coutumes furent moins libérales; elles créèrent seulement pour les serfs un équivalent grossi«3r du droit de succession, au moyen des communautés serviles.
Par suite des conditions économiques et sociales au milieu desquelles ils se trouvaient, beaucoup de familles de serfs vivaient dans une communauté de fait. Le père gardait auprès de lui ses enfants adultes et mariés ; les frères, après la mort du père, continuaient la vie commune. Tous vivaient dans la même maison et à la même table, dans la même celle et à un même pain et pot : ils ne formaient qu'un seul ménage. De ce fait, la vie commune, la coutume avait tiré une conséquence juridique, la communauté des biens. Elle admettait que, de plein droit, ces associés de fait, c<à?>parçonniers, con- Iraclaient entre eux une société civile; et Ton appela commua nautés taisibles ces sociétés qui se formaient sans contrat exprès, et qui ont joué un rôle import'ant'dans le droit du Moyen âge. On partit de là pour écarter la mainmorte du seigneur». Lorsque, des serfs parents vivant ainsi en communauté^
extarent liberi vel aiJi parentes, ejusdem conditionis homioes, illi defunclo succédèrent ex testamento, si lestamentum fecisset, vel ab inteslalo... Sed dominus jure manus morluœ, si defunctus suae conditionis parentes haeredes non iiaberet, de bonis et hereditate illius remanerel saisilus, quia ubi est talis consuetudo manus mortuœ, liben et franchi homines homini condilionato succedere non possunt o.
* Les communautés taisibles ne sont point une institution propre aux serfs exclusivement; elle s'applique à tous les laïcs, au moins à ceux qui ne sont point nobles. Tel est encore le droit qu'expose Beaumanoir (édit. Beugnot, cb. xxi, no» 5, 6 ; Sal- I mon, n<" G25, 626}. Elle a dans son application aux roturiers, survécu dans'un'assez 1 grand nombre de coutumes, et, malgré les difficultés que le Code civil oppose à leur constitution, ces communautés se sont perpétuées en fait, parfois jusqu'à nos jours i Aussi ont-elles attiré l'attention des historiens du droit et des économistes-sociologues surtout de l'Ecole de Le Play. Elles^ont fait depuis quelques années l'objet d'éludés Jocales, se^rapportant à telle ancienne province ou à tel département. L'une des dernières, et l'une des plus intéressantes de ces études, est due à notre vieil ami Danie! Tou- =aud, docteur en droit, avocat à Angoulême. Elle est intitulée : « Us communautés fam6/e5 en Angoumois, autre/ois et aujourd'hui, dans les Bulletin et ^^motr€5 de la Société archéologique et historique de la Charente, année 1; 10, p. cv etsuiv. ». — L'institution de la communauté taisibîe ne fut point créée bien entendu, pour permettre aux serfs d'éluder le droit de mainmorte du seigneur, t-lle preexislait et fut simplement utilisée dans ce but; on fit admettre qu'elle ne st dissolvait pas par la mort d'un des parçonniers, dont le droit, la part, restait dan» 11 comniunauté continuée enire les survivants. 11 est difficile parfois de déterminer 8» les règles qui s'appliquaient à la communauté taisibîe entre serfs s'appliquaient toutes à la communauté taisibîe entre roturiers. Celle-ci d'ailleurs a eu des appli calions particulières qui sont autant d'institutions spéciales. Tel est la continuation ûe la communauté-de biens conjugale entre le survivant des conjoints et les cnfantt i»3U8 du mariage, que connaissait notre ancien droit classique. D'après uo«
taisible, l'un d'eux venait à mourir, on admit que, si la vie .commune se continuait entre les survivants, la communauté ne serait pas considérée comme dissDute : elle subsistait, au contraire, et la part de chacun des associés se trouvait simple- Toent augmentée d'autant .par le prédécès de l'un d'eux. La parA du prédécédé restan;t ainsi confondue dans la masse, le idroit de mainmorte n'avait plus d'objet auquel il pût s'appliquer. En réalité, c'était ouvrir la succession aux serfs; mais ce droit de succession était subordonné à jme double condition, à savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt et que, jusqu'à son décès, ils eussent vécu en communauté _de èi^ns avec lui'. C'est bien sous cette forme que les textes des xiw% m\% 'xv* ef xvi* siècles présentent k droit .créé an profit des se^fs^ Mais ce droit, tout
hypothèse, à mes yeux très vraisemblable, la communauté de biens entre épûux, qui originairement n'existait qu'entre roturiers et qui ne se formait d'abord que par la cohabitation pendant l'an et jour, ne serait qu'une applicxftion particulière Û\i principe des communautés taisibles.
1 Le Livre des .serfs de Afarmoi»fier« (xiv siècle) ne semble ipas subordonner à la condition de la vie commune le droit de succéder aux biens laissés par un serf; mais ce droit de succession ne paraît être ouvert qu'au profit des descendants et à k condition qu'ils soient serfs du même seigneur que le défunt ; n" 116; App. n» 24, p. 145; n» .40, p. 16.*. Cependant la communauté apparaît dans un passage (App. no 21, p. 143). II s'agit d'un homme libre qui se fait serf de l'abbaye et qui lui donne en même temps tous ses biens, à son décès. Mais il stipule que s'il prend femme et qu'il ait des enfants, c'est seulement sa propre part (dans la communauté; que le couvent recueillera à sa mort, la femme et les enfants gardant les leurs : « Nosse debetis... Landricum servumpostea derpetuum pevenisse sancti Martini el nostrum omniaque sua delegasse nobis habenda post obitum suum, nisi forte uxoren jussu quidem nostro acceptam babuerit, aut etiam fiiios, quibus suas accipientibu.^ partes, non illam accipiemus quae ipsi conlinget ».
« Li droit et li coustum&s de Ch ' mpedgne et de J5 rie (à la suite du commen taire de Pilhou sur la Coutume de Tiuyea), cb. lx : « Il est coustume en Chiunpaigne que .se aucuns homs de mainmorte se muert senz hoirs de son corps, ou i ait été partiz de ses hoirs, que li sires .emporte l'eschoite en meubles et héritages pour cause de la main morte ». D'après ce coutumier du xnie siècle, le bénéfice di la communauté servile n'excluait la main morte qu'en ligne directe, non en collaté ■rate, Ibid., ch. xxix : « Es lieux d«B mains martes, se uns homs ;se muert de qui i demeure enfans, tout soit ce qu'il soient parti ou qu'ils ne le soient pas li uns de autres, et li uns des enfants se muert, il sires emporte la mainmorte, c'est assavoi tel porcion, .comme il appartient à l'enfens mort. Et ainsis en use Ven généralement » — Masuer (xv» siècle), Practica ftyrensis, tit. XXXllI, n« 20 : « Quidam taraei sunt conditionati et de manumortua, quorum frater non succedit fratri, nisi fuerin eonjuucti re etverbis, idiest nisi fuerint communes in bonis et ejusdem domicilii car le chanteau part le vilain ». — Chassanœus, In commetudinea ducatu Burgundix, IX, art. 18 : « Al:i sunt homines manus mortuae, et sunt hi quibus d
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(l'abord, lut très fragile. Il avait pour base, en effet, la communauté taisible; mais, de même (ju'un fait, Ja vie commune avait créé celle-ci, un fait contraire, la séparation, pouvait la détruire*. Le départ d'un des communistes avait même des €<ffe;ts définitifs et à Tégard de tous. Non tseulement le partant -sortait de la communauté, mais encore celle-ci était dissoute àâ'é.gard de tous, à i'égard de ceux même qui continuaient la vie commune \ et, une fois dissoute ainsi, elle ne pouvait pius se ircformer valablement, si ce n'est par l'autorisalioa fcrmelle^duseigneur^ Mais on se départit de cette rigueur*. ôm admit d'abord que, si la séparation avait une juste cause comme le mariage d'une fille, l'établissement d'un fils pour l^exeroice de son métier, ou encore le mauvais caraclère d'un des associés « qui est homme mal gisant et fascheux ))^ les OTifants séparés perdaient bien leur droit de succession, mais leumtrcs, restes communs, le conservaient entj:e„tiux. Puis, dans ce cas, le seigneur étant désintéressé, écarté qu'il était p»r les enfants restés au foyer, on admit à la succession et au partage même les enfants séparés, par esprit d'équité ^ Dès lors, pour conserver à tous les enfants du serf leur droit de succession, il suffit que l'un deux restât, jusqu'au dernier jour dans la maison du père ou de la mçre '.
( consuctudina domini succédant -quando moriuntur sine Jiheris vel parentibus ' existentibus in communione cum eis ». — Loysel, Inst., T, 1, 74.
'* Chassangeus, loc. cit., art. 20 : « Pone quod pater aliquis habeat Ûlium legitimum et naluralem, qui tamen non habitat secum sed seorsum et separatim : an succédât patri an vero dominus? Videtur per textum nostruin quod non succédât, eo quod est parlitus, divisus et separatus a pâtre, et ita tenet communis practicà hujus pdtriœ ... — Loysel, 7nst., I, 1, 75 : Le chanteau part le vilain, 76. Le feu, le sel et le pain partent Vhomme morte main. Le Chanteau, c'est le pain ''il paysan, une fois antamé; pour rester en communauté il faut « tailler au même cliaolcau ». — Coutume du Cbastelel en Berry, loc. cit., art. 16 : « En la coustume d€ ladicte terre le chanteau et le feu séparent et départent le vilain ».
■Loysel, Inst., I, 1, 75 : « Un parti, tout est parti ... — Coutume de Nivernais, ïlt. Yllf, art. 0, avec le commentaire (*e Guy Coquille.
» Coutume de Nivernais, lit. YTII, art. 15; — Coutume de Bourgogne, tit. IX, aft. "10; — Coutume du Chastelet, art. 14. 'r * Guy Coquille, sur la coutume de Nivernais, tit. Vlll, art. 9 : « Cet article est jfort rude, s'il est entendu selon sa première apparence, en tant que la faute de l'un nairaît à tous les autres qui n'ont failli ... ■" Coutume de Nivernais, lit. Vilï, art. 15 et suiv.; — Guy Coquille, sur l'art. 9. « Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 17, et Chassana3us, sur cet article : « Sic qois consequitur per aliura quod perseipsum consequi non potost ».
"' Loysel, Inst., i, 1, 83 : «Un seul enfant estant en celle resqueut le droit de» iUtres •».
^!C^^^' La source la plus abondante du servage, dans Ja société ^^^ ~ féodale définitivement constituée, élaij rhérédil^. On était alors serf de naissance, d^ourine {origine), comme disent les vieux textes. Nous savons dans quel cas la naissance en légitime mariage faisait un serf. Ajoutons cette règle remarquable, que, d'après Beaumanoir, l'enfant naturel d'une servej n'est pas serf, bien que sa mère le soit; le bâtard est en dehors de la famille, il n'en hérite à aucun point de vue*. Mais les causes, qui avaient constitué la classe servile antérteurement, opéraient encore, quoique moins actives : il y en avait /^l deux principales. La j^remière, c'était la convention. Un indi- / vidu franc pouvait se faire serf par contrat, et entraîner ainsi dans le servage toute sa descendance future. Il y avait, dans ce sens, une tradition constante*, et, malgré quelques résistances', le principe se maintint : on ne s'éleva pas à l'idée de Tinaliénabilité de la liberté humaine, ou plutôt on l'écarta en considérant le servage, non comme une servitude proprement dite, mais comme un service féodal*. Le second mode d'asservis-
* Coutumes de Beauvoisis^ Beugnot, XLV, 16", Saimon, n» 1435 : « Le resonst
est que li baslart ne suit ne le condition du père, ne de la mère, n'en lignage, n'en héritage, n'en autre coze ; et aussi comme il ne partiroit de rien à lor biens ne à lor bones conditions, il ne doit pas partir a lor malveses conditions, ne aus redevances que il doivent à lor seigneurs ».
2 Le Livre des serfs de Marmoutiers contient un grand nombre de ces actes d'asservissement, la plupart du xi« siècle, quelques-uns du xu« et du xni'. Le plus souvent ils sont présentés comme des œuvres pies, méritoires pour l'obligé; parfois cependant on trouve des raisons d'un autre ordre. Un homme se fait serf, parce qu'il ne peut pas payer l'amende due au couvent (n® 127), un autre parce quii ne peut pas rendre les choses qu'il a volées. Bien plus, un père à son lit de mort donne un de ses enfants comme serf à l'abbaye (n» 98) ; un mari et une femme, qui ge font serfs, donnent également en cette qualité leurs enfants déjà nés (n» 110); un autre couple, il est vrai, en s'asservissant, conseillent seulement à leurs enfanti de suivre leur exemple (n» 111). — D.ranlis, Spéculum, lit. De feudis, n» 6, p. 306 : « Hinc est quod per.pactionem scriptura intervenienle potest quisse conslituere ascripticium ». — Johannes Fabf r. Ad insttuta, I, 3, 4, n<> 4 : « In ali« condilionibus hominum constituendis, s eut in adscripticiis, censitis et colonis et aliiî conditionibus quae plures sunt, die... quod taies fiunt per pactum si cum scriptun se obligent et constet ».
» Baldus, sur la loi fin. C, De transactionibus.
* Guy Pape, Decistones Grat., qu. 314, 315 : « Etiam pacto vel sltpulâtioo potest se quis hominem alterius constituerc vel ligium, aut talliabilem velfrancum
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le seigneur, en effet, diminuait la valeur de so;n; fief, du domaine utile qu'il possédait et auquel le serf tenait comme une dépendance : mais, par là même, il diminuait la valeur du domaine direct entre les mains de son propre seigneur. La conséquence était qu'il fallait aussi le consentement de ce seigneur supérieur, comme pour tout abrègement de fief*: sinon, l'affranchi n'acquérait point la liberté, mais devenait Je serf de ce seigneur supérieure A l'égard de ce dernier, d'ailleurs, lorsque lui-même il était vassal, le même raisonnement pouvait être reproduit; d'oij, en bonne logique, pour affranchir valablemcHt un serf, il fallait le consenlemenl de tous ceux quiv dans la hiérarchie féodale, étaient superposés au-dessus du seigneur directe On n'alla jamais jusque-là. Dans la pure société féodale, on s'arrêta au chef-seigneur {capitalis domiiim), c'est-à-dire à celui, baron, comte, duc ou roi, qui représentait la souveraineté régionale*. Plus ard, la rovauté, faîte de la hiérarchie féodale, interviendra toujours pour autoriser l'affranchissement, c'est-à-dire en réalité pour percevoir un droit pécuniaire^; mais le droi des seigneurs intermédiaires disparaîtra. Autoriser et coa fîrmer l'affranchisseraenl sera alors un droit strictemei
régalien.
De même que la prescription créait le servage, elle
1 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 18, 25, 26; Salraon, n» 1435. Dans le Licre i serfs de Marmoutiers ces autorisations du seigneur supérieur apparaissent dès X* siècle (n» 73), non pas à propos des affranchissements vceux consealis par couvent portent sur des biens allodiaux), mais à propos des cessions de serfs émanan' des seigneurs; c'est toujours le même principe.
2 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 18, 26; Salmon, n» 1446; - Li drois et hcou^ tûmes de Champaigne et de Brie, ch. xvii; dans ce dernier texte, il s'agit d^ abonnement ou affranchissement partiel.
» Rptiumanoir, Beugnot. XLV, 26 : « Ne pot nus donner abrègement de servitute de fiei ne francises d'eritage, «ans Vauctorité de ses pardessus». S-à\mon, n" 144€
4 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 18; Salmon, no 1437 : « Bone coze est a eu qi i^oelent porcacier francise de lor servitute qu'il facent confermer ior francise qui leu est praraise, par les sovrains de quilor sires tient ». — Cf. Beugnot, XLV, 86 Salmon, n» 1446 : « Aucuns ne .pot francir son serf sans Tautoricté de son sovrain» Voyez dans le Livre des serfs de Marmoutiers, App. Ji° 1, p. 121 (a. i03S 1064), un cas où Ton remonte jusqu'au comte, quatrième seigneur : « Annuit a hoc Ivo de Curbavilla, dominus ejus... de que ipso Nivelo (le donateur) prsedicta terram in fevum tenere videbatur. Guanilo quoque thesaurarius de quo Ivoteneba U ipse nihilominus annuit, Tetbaldus cornes, horum omnium dominua, rf«a eti>
auctoritate oonfirmavit ».
5 Loysel, Inst., I, 1, 73.
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faisait disparaître et transformait en franche personne le serf qui vivait pendant un certain temps en répudiant toutes les conséquences de l'état serviie. Mais, sur les conditions de cette prescription libératoire, sur son admission même les coutumes étaient très variables. Parfois elle était des 'plus courtes; un assez grand nombre de villes émancipées avaient au Moyen âge, le priviioge de conférer la liberté au serf nui y résidait pendant l'an et jour'. .-.,-
D'après une règle très ancienne, édictée d'abord pour l'eselave pms appliquée au serf, celui-ci ne_EOuvait point entrer dans le clergé ou dans les ordres religieux, sans le consentement de son seigneur, qui devait alors l'affranchir^ Mais si =ette prohibition avait été violée et que le serf eût reçu sans :elte autorisation, les ordres sacrés, la question se po.^ait de savoir SI, par le fait même de sa dignité nouvelle, il n'était pas affranchi. Le cas élaiUlLsculé : en général, on admetlail que ,a Iranchise était acquise, mais que les redevances pécuniaires levaient^ençorejlre fournies au seigneur par le clerc ou par juelqu un en son nom'.
Il reste à dire un mot des roturiers ou vilains. Leur cnndilon a ele indirectement dégagée par ce qui précède. Ils ne
.Ouva^l^as invoquerles privilèges des nobles, et, à beaucoup I égards. Ils étaient traités comme les serfs.si bien que le mot aWiians les lextesldu x.n' siècle, di.signe tantôt les rotulers des campagnes et tantôt les serfs. Il faut en dire autant le certaines autres dénominations qui sont également mployecs pour désigner les roturiers, par exemple les termes
* Beaumanoir, Beuenot X1.V ^fi- , r^ i- . -. ''
«orcr; si con,„e J^c^I:^^:JZ^i:"y'TT '^"" '""■='" ^'
«, s'il le requiert cornue soa serf dedans Tan eT or il ZT? '" ■"'""'" '" '" a terme came le done le «ou.mme du L„ «ù Z' 1 """.'*"••!• <"' ^^"""^
0, qu. 1 4. ' ' ^- ^^- ^'- J^^'^annei Gullus (éd:L Du Mo«.
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hommes de poésie {hommes poleslatis') eijommes coutU:_
Les lailles seigneuriales, les corvées pesaient sur les roturiers comme sur les serfs; mais juridiquement, ce qui les dislin-ue de ces derniers, c'est qu'ils n'étaient pas fra££ej_de^ inctpacilés qui visent le serf, le for_mariage et la mainmorte; celles-ci peuvent être considérées comme caractéristiques d» la condition servile'. Il faut ajouter que le roturier pouvait toujours se choisir librement un domicile, ce que ne pouvaient pas faire certains serfs. Il pouvait enfin librement „.^,.^.;.. ^.. iPnnres roturières, qui, naturellement, étaient laites pour lui, tandis que_souyent la coutume défendait, au «prf dft posséder des terres autres que les lenures.ser^-iles.
_„ Nous avons tranché au texte sans discussion une question importante Nous avons admis (p. 253. 259ique la classe des hommes libres non noÛi; a toujours subsisté, t^e sont ceux que les textes juridiques appelleront dabord les vUains, plus tard les roturiers. Ailleurs on les appelle les hommes de poésie; c'est l'expression dont se sert constammenl Beaumanoir et elle se réfère à un passé très lointain; elle parai bien viser les habitants non serfs de ces grands domaines, de ces voiestaies que nous avons trouvées dans la Monarchie Franque.
Cependant on a prétendu qu'il fut un temps où tous ceux qu
n'élaicnl pas des ecclésiastiques ou des nobles étaient des serfs. G es
ce qu'au xvm' siècle le corn le de Boiilaiovilliers a soutenu, sans d ail
leurs présenter une argumentation bien précise, en ce qui concerne .
Monarchie Franque. A ses yeux ce fut une conséquence naturelle <
forcée de la conquête de la Gaule par les Francs et de 1 atlribulion d(
grandes propriétés rurales aux vainqueurs. 11 voit dans tous les eu
dateurs des serfs et c'est en ce sens qu'il entend le terme homrn,
potesiatis (hommes de poésie) : « J'ose même aller encore plus loin ■
faire voiVque les Gaulois, qui devinrent réellement les sujets d.
François (Francs) par le droit de conquête et par la nécessite '
. Cela veut dire eiactemeot les hommes d'un seigDcur, les'hommes d'une pot.
nur^tSufi/^^it .i.ce sont les re...an.., surtout .es dro^U .. ,^r les personnes ou sur la vente des marchandises. Ei. anglais, le mot cuHor. conservé ce sens; la douane se dit custom kouse.
TiL,i,ire crùunel ic Saint-Germain-des-Pris (a. 1272), dans Tanon, op. , p 424': .. Et disl que pour ce que le Juit se pooit marier sans le congje du ei donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'éloient pas de condition a eer* q serf ne puel tele chose feire >.
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robôi„anee toujours due au plus fort, n'étoient pas à la lettre sujets ^u roi s, ce n est dans les terres qui lui éloient tombées personnel- Jcment en partage. K„ effet le droit de Seigneurie et de Domination sur es hommes apparlenoil foncièrement aux propriétaires des terres <iu.ls habuoienl. Car, qu'auroient fait ou pu faire les Francis ll'rancs), nouveaux conquérants, de terres sans hommes pour'les cul.verou d hommes sans terres pour les nourrir et pour en subs.sler eux-mêmes? Ces gens furent nommés gens de poète ou de posU {Génies poteslatis), gens de mainmorte, serfs ou sujets. Mais de qui é o.ent-.ls sujets, sinon des Possesseurs des terres, qui avoientsur eux <lro,tde suite droit de les revendiquer en tous lieux, même dans la cencature? Ils n'étoient pas sujets de l'État en général, si ce n'est dans a relation que leurs Maîlres, qui en éloient membres, avoient avec le corps entier de la nation et, par conséquent, ils n'étoient pas sujetsdu ro,, qu, n'avoit d'autorité que dansl'Élat' n. Boulainvilliers ^excepte de cette servitude, destinée à durer très longtemps que ceux des Gaulois (Gallo-Romains), «qui conservèrent cequ'on ^ppeloi 1 ingenuilé et qui gardèrent leurs terres en tout ou en partie de , sorte que, par une suile nécessaire, ils continuèrent de posséder prorpriela.rement les hommes qui s'y ïroûvoient, c'est-à-dire qu'ils eurent I eux-mêmes des esclaves 2».
Très logiquement Boulainvilliers admettait que le Tiers État ne .^ela. forme que par l'affranchissement de.s^serfs : « Cette vérité es-. SI certaine que, dans l'usage de la Monarchie, le Tiers-État n'a commencé de faire corps que lorsqu'après avoir été affranchi par les seigneurs, ,1 est entré sons la protection des Rois et a prétendu se faire ur sujet in,n,é,at. Entreprise dans laquelle il a éli soutenu contre edroit évident des propriétaires des terres et contre la loi fondamenlaie du gouvernement' ».
lamentation critique. L'annotateur et éditeur des Essais s^'û' \nobUsse de France en démontrait lui-même l'inanité' 'Jmu' ■'°"''^--'''^^°'« domaniale elle-même recule devant une «^-.conception. Sans doute elle insiste, sur ce fait, reconnu par ,ous, que le nombre des vilains libres a beaucoup augmenté à partir
'•^ /"'l""; JlJ A">^'e,-d„m, 1727, l. I, p. 33. Cf. Essai, sur la n.iUss. :orale d/l , û <'"''""'"»" "^'^0 oHgine el .-.baissement par feu M le
s*o''^eir ^^ ^''''*'''**'* gouvernement, t. I, p. 35 I * ^**'''^ ^»"' '« noblesse, p. 63 et suiv.
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du XII* siècle par les affranchissements de serfs. Maj^elle admet qu'il J X_a_eu toujours, même en dehors des villes, un certain nombre de , non-nobles q'ui n'étaient pas serfs, qui étaient de franche condition : : « Si nombreux que soient les serfs^ dit M. Henri Sée, il semble bien . que nulle part ils ne constituaient toute la population agricole. A côté d'eux, en plus, ou moins grand nombre suivant les régions, se trouvent des hommes francs^ » et l'auteur passe en revue, à ce point i de vue, les principales régions de la France. M. Luchaire qui con- ( baissait si bien le Moyen âge, fait la même constatation-; il insiste j 'paT-ticulièrement sur fa mobilité des cultivateurs libres, que de son i côté signale M. Sée^ : « La classe agricole du xi« siècle n'a pas la i fixiié et les habitudes sédentaires de nos campagnards d'aujourd'hui, i Tous les paysans, serfs ou tenanciers libres et demi-libres, ne sont ^ pas attachés au sol. Il en est qui se déplacent et en grand nombre, ( pour aller, çàet là, faire œuvre de déboisement et de mise en culture.. Celte catégorie de travailleurs, qui se transportent d'une région à l'autre, proposant leurs bras au plus offrant, sont appelés les « hôtes» (hospites, habitatores) ou les « étrangers » {convenœ, advenœ, purverei, albinï). On donne aussi à la partie flottahte de la population des campagnes le nom ancien de coloni détouraé de son sens caj-oliQ'
gien^ ».
Mais en 1902, dans son beau livre sur VOrigine delà noblesse en France, M. Gnilhiermoz a produit une .conception. nouvelle, qui, pM sa hardiesse, rappelle celle de Boulainvilliers, mais qui en difierc profondément à tous autres égards. Il ne s'agit point, comme chas l'écrivain du xviii« siècle, d'une hypothèse aventureuse our les effets d< la conquête franque, dénuée de tout support critique; c'est au contraire une thèse soigneusement élaborée et appuyée sur des texte nombreux, habilement choisis et interprétés par un maître del'hvsloin du droit. Pour M . Guilhiermoz dansla pure société féodaleje^noblej. chevaUeLestJeiLne prenant que les laïcs) le seul homme libre; tous le autres sont^depon-Ubres, des servi, et la liberté et la noblesse s confondent. Commentant un passage du poëme d'Adalbéron adress à Robert le Pieux, il dit : « On voit, d'une part, qu'Adalbéron eta strictement fidèle à la doctrine, si énergiquement exprimée dans u câpiiulaire de Charlemagne, qu'il n'y a pas de condition intermediau entre celle de liber et celle de servus, et, d'autre part, que pour m ^ la classe libre est identique à celle que nous appelons la noblesse > K la page précédente il affirme « Fapparition tardive de celte idt
• Les classes ruvaUs, p. 212.
• Op. cit., p. 237.
3 Luchaire, Les premiers Capétiens, p. 23..
• Essais sur l'origine de la noblesse en Fmnce, p. 35R.
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qu'il y a uno classe imornifidiaire enlre les nobles et les non-libres ., Pour prouver sa Ihèse, M. G.ulhiermoe produit surtout deux caté™nesd arguments En premier lieu il montre, dans notre très anoL droU coutum.er, des règles, des facultés, qui paraissent raisonnab epoM représenter le droit commun, et qui pourtant ne peuvent ê re mvoquees et exercées que par les nobles : „ Quand on étudie rancien drou coutum.er Irancais on constate très souvent que certa nés nT ufonsjundiques qu,, en elles-mêmes, ne porlent aucuncarac e de pnv. eges qu, semblent être les mst.tutions les plus normal s et parfcs es plus.ndispensables du droit privé, sont cependant re, sée aux rouners et réservées aux gentilshommes. Cela peut uniq, e ment s exphquer par le fait que, dans un temps, les gentilshommes avaient ete seuls à posséder un droit privé, sj^, 1 à jo^ir de iHana c. e jun ,que en d'autres termes, que primitivem'ent la nob sse n ava,t ete autre chose que la pleine liberté et capacité ■ ,
Jrn/ulV"'T''''r "' ''■ «"""i-'-o^. " faudrait faire, un a un, la cnt,que des règles de droit qu'il invoque en ce sens ce que nous ne pouvons essayer ici. Mais il est poslible de pr&ent r quelques observations générales ». f p.esenier
I« îllf "^"i T ''' ^"''"' '^' '^''^^'' * ''^"""^"t historien, c'est que
st in iZ f T'''""'"' "" ' ""^ 'P°^"« ^°""-- O'-. H 0 en 0 ,r r^r, ,'" ''''^^'"='«'«^ l'-és avancées en civ,lisalion. Dans la so ,éte féodale ,1 y ava.t le droit des nobles, très difféi-ent de celui des rotuners, des vilains, qui existait néanmoins, comme existait le drou des serfs, très différent lui-même de celui des vilains; car 1 erfs on le sa,t, ava,ent la personnalité juridique. U sert ava' es droits, non seulement des droits ds famille, mais un patrimoine et même un drou judiciaire, la faculté de recourir à la justice ar cest a nos yeux une exagé,-ation que de dire, comme le fit l'aut'eur «que seuls les gentilshommes pouvaient anciennement accomn lïut;
Kr:." r --^r^"' ^- '--S'es s,.r radmimstra d^ kiu^l ce et sur la proced_ure étaient très différentes en ce qui con- EÏ no es. les roturiers et les seWs. Mais il y en avait Jour les toiêrs ,t les seconds, auss, bien que pour les premiers. On ne ^ pas être étonné non plus que. sans se confondre, le droit des W4U ners se rapprochât souvent du d.-oit des serfs. Parfds les r'u
Î^TiT r?- r""""™°^ ^°"' ^^^"- ' --•-■ Ains . "d t t rZcer rr " "' """'^ ''''''"' — "---t le ,lroit Min d. l! . '^"'"'^""'""é "'• Mais ce droit de renoncer uost POiat de la nature première et vraie de la communauté entre époux'
If'™'' *'"■ '■"'■'■»'•'"• '!<■ la uobh-sse en Franc, p. 350 Voyez mon ai^lide dans l„ Moyen àg,, p. 38 et suiv. ' assan s,n- 1 ,„■»/,„, ,,, ,„ „„é,<.^^ „„ Frmc», p. 350
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S'il s'est introduit d'abord pour les femmes nobles, c'est que la communauté entre époux était à l'origine une institution propre aux vilains et aux seil^. Le régime des biens entre époux nobles était; diUerenl, et, lorsque la communauté s*y introduisit, elle ne fut acceptée qu'avec des restrictions, dont une fut la renonciation possible
pour la femme.
Il n'est, pour nous, que deux points, sur lesquels le vilain fut pendant longtemps Tégal du serf et différa profondément du noble, quant aux garanties de la liberté. C'est d'abord quant aux droits que son seigneur a sur lui. A moins qu'il n*ait obtenu un privilège spécial, qu'il s'agisse de la justice féodale ou de la justice seigneur iale\ le roturier est dépourvu de toute garantie : c'est toujours le seigneur seul qui le juge ou son officier, alors même que le litige s'élèverait entre lui-même et le roturier. C'est le dicton rapporté par Pierre des Fontaines : « Vilain, songe bien qu'entre toi et ton seigneur, il n'y a de juge fors Dieu ».
L'autre point, c'est que quant aux impositions, le vilain est complètement àlamerciduseigneur justicier qui impose. Celui-ci peut le tailler arbitrairement, à volonté, à moins qu'il ne soit préservé par une charte ou par la coutume. Le noble au contraire est à l'abri des deuxèôlés. Dans la pure société féodale il est jugé par ses pairs, par les autres hommes de fief du même seigneur, simplement sous la présidence de ce dernier; il n'est point soumis en principe aux impositions.
M. Guîlhiermoz, pour soutenir sa thèse, s'appuie aussi sur des textes anciens dont la portée lui paraît directe et précise, indiquant que dans la société il y a seulement trois conditions des personnes, les ecclésiastiques, les nobles et les serfs ^ Mais ce sont là des textes littéraires et non juridiques : ils expriment l'état de fait et non l'état de droit; la manière de vivre et la fonction sociale du serf et du roturier étaient à peu près les mêmes. Ces textes sont encore exacts, d'une exactitude générale, en ce que dans la classe agricole, comme dans lo classe ouvrière, les serfs formaient une immense majorité.
M. Guilhiermoz a, d'autre part, rattaché sa théorie à celle du Tiers État : « Le droit de l'ancien régime, dit-il, distinguait en réRlité cinq catégories de personnes : les clercs, les nobles, les bourgeois, les vilains libres et les serfs; mais les trois dernières catégories formaient ensemble une seule et même classe, qu'on opposait aux deux premières, sous le nom de tiers état. Or, il est aisé, croyons-nous, de montrer : T que cette conception tripartite est le souvenir d'un étal de choses qui était celui de l'époque féodale; 2" que le second ordr( ou noblesse correspond à l'ancienne classe des hommes libres d<
< Voyez ci-aprèa, 2* paiLie, ch. m, § 3»
2 Essais sur Vovigine de la noblesse en France, p. 357 et suiv.
l'époque franqiie, tandis que le tiers état correspond à l'ancienne classe des non-libres; 3° que la classe des honjmes libres ou nobles ne comprenait à l'époque féodale que les seuls chevaliers* ».
Cela suppose admises deux choses. C'est en premier lieu que la théorie, la formation juridique des ordres est très ancienne. Or, cela est fort douteux. Sans doute, on voit de bonne heure dans les textes cités par M. Guilhiermoz, la société considérée comme comprenant trois classes de personnes : ceux qui prient, ceux qui combattent et ceux qui travaillent. Mais la distinction ne fournit la théorie des ordres que lorsqu'il s'y rattacha des conséquences juridiques, des droits communs à tous ceux qui étaient compris dans la même catégorie. La conception de M. Guilhiermoz suppose un second point, un second élément, c'est que les serfs auraient été compris dans l'ordre du Tiers État, puisqu'au début ils l'auraient composé à eux seuls. Or, il est fort douteux qu'il en soit ainsi, même dans les derniers siècles de l'ancien régime, et sur ce point je m'associe aux réserves formulées par mon cher confrère M. Paul Viollet ». Il semble cependant que la logique conduise à ce résultat : le Tiers État ne comprend-il pas tout ce qui n'est pas ecclésiastique ou noble? Mais ce raisonnement n'est point conforme à l'idée que nos anciens auteurs se faisaient des ordres. Écoutons..ceIui qui en fut le principal théoricien, Charles Loyseau: « L'ordre est une espèce de dignité ou qualité honorable, ^ d'une même sorte, et d'un même nom, appartenant à plusieurs pîrsonnos, ne leur attribuant de soy aucune puissance publique, mais,ou(re le rang qu'elle leur donne,elle leur apporte une aptitude et capacité particulière pour parvenir aux affaires et aux seigneuries 3». L'ordre est donc une catégorie de personnes qui ont des privilèges communs. Cela convient très bien au clergé et à la noblesse, qu'on appelait au xviii» siècle les ordres privilégiés. Mais cela paraît inapplicable au Tiers État. Pourtant son histoire le fait rentrer nettement sous la définition de Loyseau. Il paraît certain qu'il ne comprit d'abord que de véritables privilégiés, les bourgeois des villes privilégiées. Lorsque se formèrent les États provinciaux et les États Généraux, eux seuls sont convoqués pour le Tiers État. Beaumanoir dis- Ungue très nettement et pre.cgnp constamment le bourgeois eiV/iomme ^iJSioeslé. Mais comment les autres roturiers, les roturiers des campagnes, entrèrent-ils dans le Tiers État? Ils y entrèrent en masse, lorsque, à partir de 1484, ils furent associés à Pélection des députés' de cet ordre aux États Généraux. Mais bien auparavant, quelque étrange que cela paraisse, ils étaient devenus eux-mêmes de véri-
* Essais sur V origine de la noblesse en France, p. 348, 349.
• Guilhiermoz, op. cit., p. 348, note 5. ' • Des ordres, ch. I, n° 3.
tables privilégiés en acquérant des droits, une capacité qu'ils n'avaient point eus tout d'abord, en devenant capables des charges publiques, de posséder des fiefs (sauf le paiement du droit de franc-fieH, etc. C'est le point de vue auquel se place l'auteur d'un traité publié en 1 682 et intitulé : Abrégé des trois Estais, du Clergé, de la Noblesse et du Tiers-Estût par le sieur D. G. '. On y lit à la page 88, à propos des roturiers : « Cette ancienne rigtieur de les exclure entièrement des charges, des armées et des fiefs ne continua pas si exactement qu'à succession de temps ils n'aient été admis, comme nous le voyons aujourd'hui, aux armes, aux fiefs et aux seigneuries... et, quoiqu'à présent, ils soient entièrement libérés, c'est-à-dire exempts de la servitude et seigneurie privée, néanmoins ils sont toujours de droit commun sujets à la seigneurie politique et à certaines charges viles, comnie au paiement et à la cueillecte des tailles et des autres contributions pour les nécessités de l'État et à la garde des villes^ des châteaux et des passages et au logement des gens de guerre »>. On le voit, la conception est très nette et l'auteur fait des roturiers des serfs affranchis, dont l'affranehissement a été le premier privilège. Boulainvilliers disait aussi ^ que c'était par l'affranchissement que les anciens serfs avaient pu dégagera leur personnalité collective et former le Tiers Etat.
Devant ces constatations il paraît difficile d'admettre que les serfs i aient jamais été compris dans le Tiers Etat.
11 a été mentionné plus haut une catégorie de vilains libres qu'on appelle leâ..Jiû/^& fil qui ont attiré l'attention spéciale de certains auteurs. D'après M. Sée « le fait important, c*est que les hôtes forment une classe de tenanciers privilégiés^ ». Mais le terme» je le cxpjs,est pris dans deux sens distincts par les textes. Tantôt il désigne _^£S-.vilains qui ne sont point nés sur les lieux où on les trouve, lis sont venus chercher fortune hors du pays natal, dans ces déplacements dont nous avons dit un mot*. Les seigneurs qui voulaient attirer de pareils émigrauts, leur faisaient naturellement des conditions avantageuses, pour les tenter. Ils faisaient connaître à l'avance les conditions auxquelles ils leur accorderaient des lots de terre à cultiver et un terrain pour bâtir une maison, une masure. Ces lenures étaient appelées des « ostises ». Gela se présentait le plus souvent à la campagne. Mais souvent aussi c'étaient des agglornéralions que formaient ainsi les seigneurs. Près du château, ils créaient ainsi un burgus, un bourg au sens ancien du mot, c'est-à-dire qu'ils offraient et concédaient des terrains contigus, pour bâtir sur chacun une mai-
* Dans ces deux lettres on a voulu voir parfois les initia s du jurisconsulte Denis Godefroy à qui on attribuait le livre, mais cela est impossible,
« Ci-dessus, p. 21S.
» Op. cit , p. 229.
* Ci-dessus, p. 279.
son assortie d'un jardin. Unj'<?W5, fixé d'à van celait dû par le coac.^ssionnaire, que le seigneur exploitait aussi par des consuetudines'. C'était encore une combinaison semblable que celle des bastides ou villes neuves du Midi, qui seront signalées plus loin. En général les conditions faites à ces « hôtes» étaient assez douces, parce que l'offre venait du concédant plus que la demande du concessionnaire. Mais le mot « hôte » aVait, je le crois, une ^utre signification plus large. Il dési-nait tous les hommes libres qui tenaient îeuFmïîi^n'^ d'un seigneur, tous ceux qm couc/iaienl et levaient sur ses terres en qualité d(j tenanciers, qu'ils soient des hommes d'ancienne race locale ou des nouveaux venus. Uoslise d.si-uait alors la masure, Vkospitium, qui généralement était tenue en censive. M. Sée a signalé la ressemblance de Vustise et de la censive ^ Certains passages de Beaumanoir, que j'ai cités à une autre occasion, ne me laissent aucun doute. C'est d'abord celui où il dit que les hôtes et les hommes de corps doivent aider le seigneur dans ses guerres, sans que les tenanciers vilains, les hommes de poesté soient visés en général. Ce qui me paraît être la raison de ce devoir, c'est la résidence sur la terre du seigneur, et on ne voit pas pourquoi il n'incomberait point à des tenanciers, dont la famille est depuis longtemps établie dans une masure, mais seulement à de nouveaux concessionnaires, aux hôtes dans le premier sens du mot. L'autre texte est un passage^ où il est parlé des seigneurs qui demandent leurs cens et leurs rentes échus « à leur sougiés » avec l'amende à raison du retard. Dans la même phrase ces tenanciers, qui prétendent ne pas devoir l'amende et s'adressent à la justice, sont appelés « li oste». Évidemment il n'y a îà rien qui soit spécial aux hôtes dans le sens étroit du mot^ Les Lûfianciers sont appelés hôtes, parce qu'ilssoat les.suyg/i- du seigneur^ c'est-à-dire qu'ils couchent et lèvent sur son territoire, qu'ils y ont ^ùyiv àQm,QXUiS, hospitîwn.
< Quant aux bourgs, voyez mon étude sur Le bourg de Baigues au Moyen âge dtns la fievue des Charentes de 1904, p. 11 et sm>. du tirage à purt.
* Op. cit., p. 235 : « Il faut reconnaître qu'il y a entre le contrat d'hostise et le conlrat d'accensement, non seulement des ressemblances, mais souvent une parfaite Identité ».
* Ci-dessus, p. 212, note 2.
* Ci-dessus, p. 214, noUi 4.
» Cf. Beaumanoir, édit. Salmon.n" 862: « L'hons de poesté, qui doit droit cens à son seigneur à certain jour ou a autrui, de quoi (qui) il tient eritage, s'il ne paie à jour, a est a V. S. d"8m«nde ». Le texte met en première ligne, le cas où le censi- Owre Uenl sa lenure, de son sckgnciir, c est-à-dire de son seigneur justicier, parct^ que cest le cas le plus fréquent. II ne met qu'en seconde ligne le cas où il tient d'autrut. d'un© antre personne, parce qu'il est plus rave.
« En Beuuvoisis, o« le 9«it, tout titulaire d'on lief ax-ait le droit de haute justice w-dessus, p. 214, note 1.
LES GUERRES PRIVÉES
Le droit de la guerre, dans les temps modernes, apparlienl au droit international, car la guerre n'existe que de nation à nation. Dans la société féodale, il fait partie du droit national ou intérieur, presque du droit privé, car la guerre a lien d'individu à individu. Toute personne, au moins toute persôpne noble, peut recourir à la force et aux armes pour défendre son droit ou venger ses injures. C'est l'époque des guerres privées. Celles-ci, qu'on le remarque bien, n'étaient pas seulement des violences de fait contre lesquelles raulorilé publique était impuissante à réagir; c'étaient des voies de droitj et les meurtres, les pillages, les incendies*, qui en étaient la conséquence, étaient jparfaitement légaux, comme aujourd'hui les actes accomplis en état de légitime défense. Ce droit était encore pleinement en vigueur au cours du xine siècle, et Beau manoir décrit tout au long et ex professa les règles des guerres privées .
Cependant, la société féodale n'était pas dépourvue de tribunaux; la justice y était organisée, et deux hommes y trouvaient toujours une cour compétente pour trancher leur querelle. Mais la partie lésée avait le choix, en principe, entre deux voies parallèles, la procédure judiciaire et la guerre privée, plaider ou combattre'. D'ailleurs, les deux voies
^ Livre de Jostice et de Plet, XIX, 28, § 2 : « An ville nus ne doit ardoin-par nule guerre, se la guerre n'est tele que droltz la doie soffrir ; ne hors de ville ausit ». ,
2 Coutume de Beauvoisis, LIX, Des guerres; LX, Des trêves et assuremens.
3 Pétri exceptiones legum romanarum (édit. Savigny), III, 69 : « Unius soro-
n'étaient pas alors aussi dissemblables qu'elles le paraissent; étant donnée la place que tenait le duel judiciaire, U bataille] dans Ja procédure, un procès n'élait souvent qu'un combat restreint aux deux adversaires. De tels principes révèlent unesociété où la notion de l'Etat a disparu; c'est là ce qu'a produit l'anarchie d'où est sortie la féodalité. Mais, en même temps qu'elle est un fruit naturel du monde féodal, la guerre privée rappelle, par quelques-uns deses traits, des institutions plus anciennes, des institutions primitives, qui ont ainsi une renaissance sociale. Elle est, comme \d.faida germanique, comme la vengeance des coutumes primitives, une guerre, non pas d'individu à individu, mais de famille à famille!^ Etaient, en eiïe^jiécessai rement compris dans la guerre tous les parents, des deux adversaires principaux, jusqu'au degré""
ou le maJFiap^e Jêvenaif licite entre parents^ ^
-^ Le droit de guerre privée était-il_oLivert à tous? Oui, sans doute, au début, et ce principe est encore aftirmé'iii'cours du xm« slecle^ D'après Beaumanoir, le droit de guerre avait été restreint aux nobles et refusé par la coutume aux roluners». Mais entre nobles il était presque illimité : tout noble pouvait déclarer la guerre à un autre; tout seigneur pouvait la déclarer au roi. Seul le vassal ne pouvait faire la guerre à son seigneur, à moins qu'il n'y eût de la part de celui-ci
ris fllii quœslioaem sua) partis sileutio dederunt ; alterius autem sororis filli partem
ZZT.1 . commencement du xn» siècle, p. 417 : .. Posuerunt eriam in
a camento quod s. qu.s, qu.cunque esset, nobis de terra illa calumpniam moveret
rC.! V-'' "/""f "^ ^^^^"^^^'^^' ^^"^ -^ <^--ntu.n,Lent aa/uTa-
rent ... -- Livre des serfs de Marmoutiers, App. no 30, p. 15 (xi- sièclcl • - pse adjuvabit nos acquietare calumniam i-la.. omn.bus m^d s qui s o t' aicepto per pecun.am dando et per guerram faciendo .. ^ '
Beaumanoir, Beugnot, LIX. 20, 21 ; LX, 13 ; Salmon, nos 1686, 1687 -Innocent XV Lectura super Decretales, sur le ch. xn. De rst.pol U 13
reru. " '"^^"^^"^"^ ^"^"'^>- '-itum esse movere bellum pro def nroe 'a et' rerum suarum nec dicitur propr.e bellum sed defensio .. '
rè«le !!",""'";'''•' ^'"'"''' ^'^' ^ ' •^^'°^^"' "" ^^^7- ^■«P'-ès M. Guilhiermoz celte
le? r ot;cte:t;:i:Tiirt :;" ' '''-. ^^"^^* ^^-^ ^^ ^^^--^ ^'^p'-^^ '^^--^'^ ^
roises,senliels auraient été pnmitivemenlrésmésaui nobles on oit n Til
rouT,t«.™ r r"98^'""r"-^ ''"""' '»"'" '^ P^— - ^»y« conçue de C h?. pHa t„™ r T """"" ™P'°™"'- " e' les trois canons arrét.^s commenlt
r^6 LA SOCIÉTÉ FEODALE.
infidélité ou déni de justice constatée /V^xiu* siècle, une tendance se manifestait à défendre les guerres contre le roi, ou du moins à les rendre plus difficiles^ C'était en vue de ces gia erres privées qu'avait été établi et organisé le service militaire attaché aux fiefs : aussi ne répondait-il vraiment qu'à ce besoin et était-il manifestement insuffisant dans les guerres nationales. Examinons quelles étaient les règlesde ces guerres privées, et commentla société féodale elle-même réagit contre elles.
Tout chef de guerre, c'est-à-dire chacun des adversaires principaux, entrajnajt.avec lui certaines classesde personnes, obligées de marcher en campagne, ou légalement exposées aux coups. — l"" Les parents, comme il a été dit plus haut, attachés à sa cause par la solidarité familiale. Cependant, d'après Beaumanoir, ils pouvaient, par une abstention lorrj melle, se tenir à l'écart de la lutte ^ — 2° Les vassaux, i j astreints au service de guerre. Mais tous ne lë^evaient pas ' ' dans les mêmes conditions : cela dépendait des conventions et de l'importance du fief. Tantôt le vassal n'était tenu que de venir seul, tantôt il devait amener avec lui uncertain nombre ^ de chevaliers*. Ce service était en principe fourni par le vassal i
1 Établissements de Saint-Louis, l. 52 ; — Livre des droiz et commandemens, § 435; — Boutlllier, Somme rurale, 1, 83.
2 Dtirantis, Spéculum, tit. De fendis, do"28, p. 309 : « Quid igitur si aliquis baro régis Franciae facit guerram ipsi régi : baro ipse prœcepit ex debito sacrameoto fidelitatis hominibus suis quod ipsum juvent ; numquid tenentur eum contra regem juvare? Videtur quod sic, nam grave est fidem fallere. Dicendum tamen est contra ; nam baro insurgens contra dominura videtur incidere in legem JuJiammajeslutis ». — Cf. Établissements de Saint-Lêuis, I, 53.
"3 B^anmanoir, Beugnot, LIX, 2, 18; Saimon, n» 1668, 1685.
4 Livre de Jostice et de Plet, XII, 8, § 3 : « Après un autre servise est que doivent senez, c'est à savoir servise d'ost; et chacun le doit si corne coustume est... Et est deuzen plusors manières : li uns le doit sels, li uns le doit soi et autre, h autres le doit soi quinz, li autres le doit soi dizèmes. Et ce servise est deuz segont la coustume de la région et est acostumé par nombre d'anz ». — Grand Coutumier de Normandie (texte latin), ch. xxv, xliv, lxxxv; - Coutumier d: Artois. LVI,8^ - Boutillier, Somme rurale, I, 83; — Coutumes générales données par Simon d« Mootfort, loc. cit., p. 217 : « Barones Francia- et milites tenentur servire comiti, quando et ubicunque guerram habebit contra personam suam, ratione hujus terrip acquisitœ vel acquirendae. in hac terra, et hoc cum numéro mililum ad op«s quoru» eomes dédit eis terram tuam et redilus ».
graluilernenl et à ses frais '^ mais il avait une durée préfixe. f[;io la coutume arrêtait (l'ordinaire à quarante jou-s« Ou a prétendu parfois, mais à tort, que la force de l'hommage li-e consistait à obliger le vassal de conlinuer indéfiniment son /service jusqu'à la fin de la guerre. - 3° Lus roturiers, les vHains, figuraient eux-mêmes dans ces guerres. Ils en étaiï^nt d'abord les premières victimes, lorsque les ennemis de leur «eigueur venaient piller et ravager ses terres». De plus ils étaient tenus de marcher comme combattants'. Cependant ce n'était point en qualité de tenanciers qu'ils devaient le service militaire; leurs tenures n'emportaient pas une semblable charge, et par conséquent ils ne devaient pas le service I inililaire au seigneur foncier, en cette qualité =. Mais ils le ; devaient, en qualité de sujets, au_sei£n_eui^u_sticier, à celui I dans la haute justice duquel ils résidaient. Ce droit de requérir
lesroturiers pour la guerre, ancien privilège du pouvoir royal,
s était rattache à la haute justice». 11 était d'ailleurs assez peu
I lourd, car la plupart des coutumes interdisaient au seigneur
! d emmener ses hommes à plus d'une journée de marche de
leur domicile : dans bien des lieux il dégénéra promptement
"Durantis, loc. oit.,.f 311 : ,. Q„aeni„r uirua, homo ligius teneator sequi , d«m.num ad e^erctum 8»,s suraplibus? Die q„od si h«beal pingue feudum vel est , d.ves, dominus oon lenetur sibi facere sumplus. Secus si feudum est mod'ioum el ! iem! ''''"''"' '""" '"■"'""' '"°''"'"' '•«"'»«"«""• ^«fferre magnam ezaclio-
I » ÈtaUisse>nent. de Saint-Louis, I, 65, p. 95. - Grand Coutumi.r de • Normandie (texte latin), ch. jxv. vi,<ti,»7«!er ae
. Voyeî le Sao,-amentum pacù rédigé par Warin. évêque de Beauvais sous ; le règne du ro, Ro erl, publié par M. Pnster, Études sur le régne d7lîoberZ
jdam nec denar.os eorum tollam nec redimere eos faeiam ncc suuu, habere eis lollarâ , perdant p.opter werram seniori, su i, née tlagellabo eos propter subs.an. am
J » Boulillier, Somme rurale, I, 84, d 489 • « Tprr^ ^ • . . . ;q« ruralle„,e„t on appelle entr'e les 'co'ustu'ie^ tl; vila "ne dT: " ""• |»erTice,o,<mo/,«a„c/.«, fors I» rente au sei.neu »„r,.r hommage,
! . Èta,Ussa,^ntsde Saint-Louis. 1. Ô5; - 1-" 7.'/) -„™ 6 4« 'f '■ crirMnelde Saint-Maur-dcs-Fossé, (a. 1274). dan.Tanon, p lu r^ZT Remstre d, Saint-Germain-des-Prés (a. 1295), p. 438- cf n /i'/'A?' n trouve, il est vrai, des textes où Ton voit un seLLrZ' ■ ^' ' ~ *^"
.-a,«ie. roturiers ou serfs (hos.es ou kTnlZZrZ-J"'''' ' 'T '" .ae«.r (Beau„.a„o., .eugnot, LIX. 2i; Saison :;:;;T,'„r,^^^^^^^^^ *.se,gueurs, q.. sont e« même temps haut justiciers; ci-dessus, p "u et «.W
mM^^
en un simple droit de guet et de garde du château seigneuria|.
Pour conserver leur légilimité, les guerres privées devaient suivre certaines règles. Elles devaient d'abord être régulièrement ouvertes, ce qui avait lieu de deux façons: par ^aro/e, c'est-à-dire par une déclaration formelle, et par fait, c^est-àdire par suite d'une rixe où avaient été échangées, entre nobles, des violences ou des injures caractérisées ^ Il fallait de plus que la guerre ouverte n'eût pas été régulièrement terminée par une paix ou suspendue par des trèves\ Au xin* siècle, les actes de guerre devenaient également illégitimes, lorsqu'ils intervenaient après que la justice avait été'saisie de l'affaire ,j par une des parties ^ : avait-on choisi Tune des deux voies j parallèles, la voie pacifique, on ne pouvait plus revenir à j l'autre. Mais celte règle était un progrès réalisé : au \\f siècle on pouvait encore, après un jugement rendu, recourir à la i guerre*.
Les guerres privées étaient un tel fléau g^u,ede_ bonne heijre^ la société féodale chercha à réagir contre elles. Souvent, dans les villes, ce furent des associations populaires, qui se formé renljtOjirxâEliQîâL^^^ ïn^iYÎÇÎuelles
1 Beaumanoir, Beugoot,LlX, 9, 11, 8; Salmon, n»» 1674 et suiv.
2Beaumanoir,Beugnot,LlX, 11-14; Salmon, n» 1681, LX, passim; - Gran, Gùutumier de Normandie, ch. v, lxxv.
3 Beaumanoir, Beugnol, LIX, 16; Salmon, n» 1682 : « La tierce manière commer guerre faut, si est quant les parties plèdent en cor par gages de bataille, d'un f€ duquel il tenoient ou pooient tenir l'un l'autre en guerre. Car on ne pot pas ne n doit en un meesme tems querre vengence de son ennemi par guerre et par droit d
cort ».
* Yves de Chartres, Ep. CLXVIII : « Sicut judicatum erat, venerunt utriqu in curiam comitissse et actionibus ulrinque ventilat.is nescio quibus de causis comi a causa cecidit. Postea cœperunt... adversum se guerram facere et alterius bon diripere >.. Yves de Chartres ne parait pas considérer ce procédé comme irrégi lier. La guerre intervient même après un jugement rendu, qui n'est pas accepté pî Tune des parties; Livre des serfs de Marmouiiers (n» 116, a. 106i-1100) : « Ip tantorura virorum judicio non credeoles, multa contradicentes, et quod sibi aliquand justitiam qusererent comrainantes, iUo» audicrunt... Ad ultimum post miivas, po dicta post multa facta illorum... pax cum illis et coDCordia facta est ». On élê revenu à un état social où la justice ne pouvait piueii»poi«r !• fespect de »«« déc^ sions aux parties qui ne les acceptaient pas.
LA GUERRE, LA JUSTICE ^3 LE FISC, m
î!'niV'/S'r" "'i'""" '^^"''"'' 'I^^'l^^ ■■«^'^«i"'«. devait ve^^dfi[Égl,seeUe la souveraineté civile ^ I- Lglise, qui avait alors a elle seule la direction morale des peuples, usa de son influence pourtempérer un ma q el e
I jLl^!i!iJt££a.x de D,eu consistait à soustraire en (oui lemos I aux ravages des guerres-privées certaines personnes et r tams objets, qui étaient déclarés en quelque sorte touiou s
e agriculteurs les voyageurs, les marchands, les femmes et es hommes qu, les accompagnaient sans armes; - pTur le
■ iTr :t 'r:'-' f''\ «' ^- ---. <es'ani,S;u; d
'J^Z.!r!'"'- '-' ''''' '^' P'^^^'^ "°e suspension S I arm^_^djctee d'aulonté dans les gll^es privée^ d'aorè
S'Jr^T'' ^'-"'''«^-^-. du m'ercredi soÏ:
ui-di, ou, tout au moins, dn ..mpHi au ,,„di de chanue
: rc:;;:.^' L- '^'"^^ ^p-i-si^iwe^aniçuiiè^em
: anct.hees. Le mouvement qui aboutiTr^Trè^les paraît Jn nistorien de la première moitié du xi' siècle', l'impulsion o
veau abbî f r •'" ^''"'■'''■"^' ^°"^ '^ '"section des eques, abbes et religieux, des réunions où tout le neunlp
^T°'f ^''■" "' -'^'^"'- '^ P-^ entre les homme '
'lent dite^ ' ""■'" "'' ^'^''"'' '^ P^'» «^^ Dieu propre-
Mais ce récit paraît ne point correspondre à la réalilé des Ils Lemouvement a commencé avan l'an mille dan les dL .•n.eres années du r siècle. 11 se produisi alor d ns ,a
bZTf •; f '''T' °" '^ '^'^'"-'- étaiî'l
arît Sr,a ... t ''n" '^' ^'"" '"" «' '^ première son
.s ul m'en, Zv ""•"? ''"' -^"^ P'"^ '«'•'»• Ce ne fut
, s seulement I lîgl.se qui prit l'initiative, les seigneurs et la
'' fiàou! r'il"' T ".'"""°" '"" '''^'<>'« entre 1046 ,1 IO49
, H'oul C.l^bev, Le, cinq livres de ses hUMres éd Proa I IV „K
f "• Sur ce développement, voyez Pfister Ftu7J. , '' "" "'
I""*, p. 100 el s„iv. ; _ Huberti V /rf '^'"''""'•- '" '■'■?''« de Robert le
'■'i'nundLandrneie,, imek^f -u,- RecktsgesMchte des Gotte.-
:'»ier ouvrage vaut su ou 'en 1 f"'''"'""^"' '" ^''■''«'"■cich, 1892. Ce
:*"-o"„ue„::„rji;to::a;^.'::;;r:i:vr,r '"" ""--^^ "-■•
E- — HisT. DU Dm.
^population entière se joigoirentau mouyemenl.Les évêque* cherchèrent avant tout à proléger les églises et les clercs; mais dès le début, ils étendirent aussi la protection sur les paysans inotîensifs. Dans cette période se produit dans ce sens toute une série de conciles particuliers, ceux de Charroux en 989, de Narbonne en 990, d'Anse (entre LyonetMicon en Puy en Velav, vers 990', de Limoge, en 997-998 et de Po.t.erseni an millet Dans les vingt premières années du xi; s.ec Le JjL^^iajJe Sieu se propage vers le Nord, sous la protect.on du ro. Rober le Pieux. Elle gagne la Bourgogne, et remonte pms hau, en particulier par faction de Warin, évêque de Beauva.s L trêve de Dieu .aj,paraît pour la première fo,s a un con i d~Elûe mlloussillon, auquel od. donne généralement la
date de 1027*. . , . , j.
Jusque-là ce n'était point une institution générale d. ■ l-Églifcî'iF^ïnîéltablie que par des conciles particuliers Le pape Nicolas II proclama pour la première fois le prm cipe général de la paix de Dieu, en 10S9, à un concile d, Latran; enfin, en 109S, le Concile général deilLermoiUpro clama en les précisant, les règles de la paix et de la trêve d Dieu Dès lors elles étaient entrées dans le droit canonique E es sont visées plusieurs fois dans le décret de Gratien lulDécrétales de Grégoire IX, où elles forment un titr
*'^iuau't ajouter qu'aux x- etx.- siècles la paix, et plus tard '! trêve de Dieu, n'él^d^ïïT^ seulement sanctionnées par di censures ecclésiastiques. Par suite d'accords intervenus av. îes eigneurs, le tribunal, établi pour poursuivre et jugeM Tolatturs, pronon.HiLi:autrei£ei^
nissement'. ^^
. sur ces coaciles voir l'ouvrage déjà cité de M. Huber.i, Studùn ,ur ReohgjMcL der Gotte^frieien uni I^ndfricden, p. 34 et su,,.
2 Huberti, op. cit., p. 123, 136.
3 Huberti, op. cit., p. 165.
4 Huberti, op. cit., p. 235, 240.
s c. 11, D. xc; C. 32, G. xxiii, qu. S. ^
7 Vovezsur tous ces points Yves de Chartres, Ep. XLIV, L. LXXXVl.^r ri XVIUCLXIX. CLXX, CLXXIII. - Voyez l'établissement de Louis U U^racceptant pou; dix ans la paix de Dieu (Isambert, Ano^ennes lo^sJ li5D, accepta v ^ ^^ ^^ ^. ^^. ^^^^^^ ^i^laloces ordinatœ pac.s, de eis sA p> -
nostrum justitiam faceremus ».
Le pouvoir civil pendant longtemps fui impuissant à rien entreprendre de son chef contre les guerres privées. Mais au .Mn°.s.ecle.dejaJ^en plu^sjort, il s'efTorça de les reslreindr par divers moyens. Le principal fut Vassnc-emenL ,,u sauvegarde, impose par la justice. L'asseu-rement n'était pas autre cho.se que la promesse solennelle qu'une personne donnaU. a une autre de s'abstenir de toutes violences envers elleSe promesse une fo.s donnée ne pouvait plus être retirée et ! elle etaU v.olée, la violation constituait un crime caÏÏta'' p;n 'danllongtempsl'asseurementainsi compris ne pu, r' Herque' du hbre consentement; mais au .,„• siècle, lorsqu'une guerre eta.t .mm.nente entre deux parties, le principe s'introlLi! que le se.gneur souverain, roi, duc, comte ou baron ,1"^ cler les adversaires devant lui eTTes-rorc-er à se donn asse rement par la sa^ie de leurs personnes ou de 1 s b eTs" C c ta. faire du souverain le représenlan, de la paix pubïi ,ûe '• ce a, un prem.er effort vers la reconstitutio de l'ïj ' o„' n eta.1 pas arr.vé d'emblée à ce résultat ; on avait commencé par admettre seule.nent que la justice pourrait ordonne raî seuremeat, lorsqu'il serait requis par fune des par, es' 1 " on lu, donna le droit de l'imposer d'office ' ^
Les premiers elTorts du pouvoir législatif de la royauté .e , lourneren, du côlé des guerres privées, et ainsi fut édic e a I quaranta^ne le roi. On a vu précédemment qu'en pHncin e h ! guerre englobait de plein droit tout le lignai d s na Z icause, et que d'autre part la guerre était ouverte pa Cil : fa.l, une nxe ou une dispute. Jl en résultait que les na en, |qui n avaient pas assisté au dilTércnd étaient „ f*"'"''' -édiatement exposés aux coups ^o^!^ ^^Z^ : ans avo.r ete prévenus e, sans être sur leurs gardes Un ^^^n_entroyaldu x.n=siècle apporta un remède ce-mal i n deçidaa,.^iu^es actes de guerre, dans ce cas seraTent ."■eues seulement quarante jou^rès la rixe çonjre' ceux d"'
I * Be«"iumanoir, Beugnot, LX 4-r,IV 7«.c,,
i ^ Reaumanoir, Beugnot LX, 12 ^8 Jx . 1T"' "" *'''' '''''
'•èves donnée en 1275 à la ville d/vll w T' ^"'" ' ^''•^'^""^"ce sur les
er.. menés co..nun J A1\ :^7'4""^^ ^^^^^ -"^i^- Marguerite ; Wa«. '.146 ' fleuves, p. 230, - iJegel, Stàdte und Gilden, II,
\^^blissements de Saint Zouis 1 31 • o. • „
•alraon, n» 1700. *» «l , — Beaumanoir, Beugnot, LX, 10^
pareols qui n'auraient pas été présents'. Beaumanoir attribue cette ordonnance « au bon roi Philippe », c'est-à-dire à Philippe-Auguste; d'autres l'attribuent à Saint Louis; il est probable qu'elle fut plusieurs fois renouvelée. Un mandement de Saint Louis de 1257 alla plus loin^ : il défendit absolunient toutes guerres privées sur le domaine de la Couronne. Mais c'était là une mesure prématurée; bien que souvent renouvelée au cours du xiV siècle, elle sera inefficaces et ce n'est qu'à la fin du xv° que la prohibition pourra effectivement s'inlrojiuire. D'ailleurs, prise dans son ensemble, la législaiioïTdesxm^etxiy^ siècles sur les guerres privées est beaucoup moins impérieuse. En général, elles ne sont défendues que momentanément, en particulier pjnjiajQLauAle tient lui-même, au nom du royaume, une guerre nationale*. En 1367, une ordonnance de Charles Y reconnaît encore la guerre privée comme légitime entre nobles, lorsqu'elle a lieu du consentement des deux adversaires. Il ne la prohibe absolument que lorsque l'un d'eux est prêt à ester à d^oit^
Comme le droit de faire la guerre, le droit de rendre la justice s'était démembré et altéré dans la société féodale. Le pouvoir judiciaire s'était partagé entre les seigneurs féodaux, la royauté, l'Église et les villes privilégiées, chacune de ces autorités l'exerçant à son point de vue et souvent d'après des principes différents. Nous parlerons un peu plus loin des justices ecclésiastiques et municipales; dans la troisième partie de ce livre nous étudierons l'histoire de la justice royale; pour
1 Beaumanoir, Beugnot, LX, 13, Salmon, n» 1703.
2 Oi'd., I, 84.
3 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 200 et suiv.
4 C'est d'aillears Tapplication d'une théorie déjà exposée par Durantis, Sp^culum,\:M. De feudis, n» 16 : « Pone aliquis baro regni Francise habet guerraro cumalio barone; rex vero habet guerram cum alio, puta cum rege Alemaniae qui vult sibi subjugare regnutn Francise. Baro prœcipit hominibus suis quod juvent eum contra alium baronem, rex vero prœcipit eisdem quod juvent eum contra regen) Alemaniae : quaeritur cui magis obedire tenenlur... Argumentum quod potms debean obedire régi, cum vocati sint ad majus tribunal. Et hoc verum est, nam rex qui habe! adminislrationem regni, vocat eos pro communi bono, scilicet pro defens.one^ patna. etcoron^,.unde sibi^^r. y.nimm obedire.lenentur «.Cf. Hubert., o^.c^^.jn-^^^^
5 Ordonnance du 20 juillet 1367, rendue après une assemblée dKtdtB généraux à Sens, Ordonn., V, p. 19, art. 10.
l'instant, nous nous bornerons à la justice rendue par les seigneurs. Colle-ci se présentait sous deux formes distinctes que j'appellerai, l'une \^ justice seigneuriale, et l'autre U justice féodale,
La justice sei^ieuriale était un démembrement inféodé de la puissance publirfue, jadis concentrée dans la personne du /Cl. C'étaitjdevenu une propriété possédée à litre de fief, le plus jouvent rattachée à une îerre, dont elle formaU l'accessoire, et celui qui en était le titulaire, \q seigneur justicier, avait, en principe, le droit de juger tous ceux^qui habitaient' dans un certain rayon, que l'on appellera le territoire ou le Jélroit de sa justice ^ Tous les seigneurs justiciers n'avaient pas d'ailleurs une compétence également étendue, dans leur territoire plus ou moins grand : de bonne heure on distin-ua a ce point de vue deux degrés, la haute et la basse justke' [La haute justice seule pouvait conmiîlre de toute accusation criminelle entraînant une peine afflictîve, la peine de mort ou une mutilation, et de tous les procès civils où pouvait intervenir le duel judiciaire, ce qui dans la procédure féodale était le cas de tous les procès quelque peu importants^. A la basse jnsticc^p^artenaicnt les autres causes \ 11 pouvait TFès bien se faire que dans le même lieu un seigneur eût la basse jus- ,lice et un autre la haute^ Au xir siècle apparaît un degré f intermédiaire, la r^ioyenne justice^ qui n'est pas autre chose que la basse justice enrichie de quelcrues uns des droits réservés auparavant à la haute.
Mais la seigneurie ainsi comprise n'était pas la source unique de lajustice.il était une autre justice, non moins im-
- 1 Beaumanoir, Beugnot, LVIII; Salraon, n» 1641 et suiv. : _ Pierre de Fontaines, Conseil, III, 7.
» Lettres de Philippe-Auguste de 1220 en faveur des marchands de leau de Paris uelisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, n» 1959) : c Justitia sanguinis Ln ' ru" ''" '"P'"^' "'^ '■'■" ''^ ^"^ '^^' P°^^>'' et justitia lalronis et LVm TT 'T'°'"'- ^"^ '"^'"^ ^^''"^ ''' «^ercatorum ». Beaumanoir.
i-viii, Des hautes et basses justices; - Etablissements de Saint Louis, I, 34- -^i.t;r. de Jostice et de Plet, II, 5, § 1. Ci-dessus, p. 204 et suiv.
hsmein, Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 48. « Beaumanou'. Beugnot, LVUI, 2; Salmon. do 1642 ; - Loysel, InstitutèsU, 2,
mlrn.!'.V'7\'' ' '"'^"'"^ "' P''"^"'"'' ^' champions en l'auditoire sont
marque de haute justice ».
iLt'Tnt' ^'"^°°'' ''^"'' ' • ^"'"°"' "° '*•''' '■ - ^'o*''-"""'"'^ 1' Saint
* portante, qui résultait, non de l'autorité publique, mandes contrats féodaux et des tenures,et des rapports quTls créaient entre les hommes; c'est ceUejquej;aj.j3e lie proprement féo- ) Ldale '. Elle avait deuTappli cations.
^ riEn premier lieu, le vassal, par l'hommage, s'était soumis à niajiiridiction du seigneur de fief, qu'il avait acceptée, et c'était lui seul qu'il reconnaissait pour juge, quand il était actionné au civil ou au criminel \ Auprès de lui il trouvait une garantie précieuse, le jugement par les pairs, dont il va bientôt être parlé. i¥ais cette compétence générale et absolue, créée par la volonté des hommes, supposait le lien féodal dans toute^sa force : aussi la restreignit-on à l'hommage-lige, et si le seigneur conserva, dans une certaine mesure, juridiction sur le vassal qui n'était pas son homme-lige, ce fut en vertu de la seconde application de la justice féodale. U Cette seconde application se formule dans cette règle : Tout /seigneur, de qui relevait une tenure féodale, avait qualité et 'compétence exclusive pour Iranchertousles litiges, mais ceuxlà seulement, auxquels donnait lieu cette tenure, pour connaître de toutes les actions qui étaient dirigées de ce chef contre le tenancier. C'est ainsi que nous voyons le seigneur de fiel juge naturel et nécessaire de toutes les actions intentées contre le vassal à raison du flef^ De même le seigneur censier con-
1 Voyez, sur ce qui suit, Flach, Les origines de l'ancienne France, 1, p. 219 et
'"^'^Duranlis, Spéculum, tit. De feudis, nP 17 : « Quœritur quid juris habeo io homine meo ejusque bonis... In primis siquidem ratione homagu vend.cat sib, (dominus) jurisdiclionem in eo, non dico merum vel mixtum imperium Eo enim .uod aliquis est homo meus ligius, hoc ipso est jurisdictioni me^ subjectus et sum ejus jude.. Et omnia bona ejus, quœ non habet ab alio in feudum non '^g'^jn soat mibi subjecta ratione .jurisdiclionis, licel iUa non teaeat a me m feudum. Eo enim quod personam suam mibi principaliter subjecit, videtur per consequens omnia boo«
subiecisse w ^ •
' s Liin-e de Jostioe et de Plet. XIX, 26, § 2 : « Premièrement leo dit que sir«
puet prandre les choses à celui qui sera de sa juridiction... Et se je ne suis de s,
juridictioD, fors de la propriété del foiz (fiet), de la chose pot ,1 prandre por le fe
de mon cors? Nenil ». - Grand Coutumier de Normandu, ch. xx.. : . Null»
autem potest justiciam tacere super feodumaliquod, nisi tenetur de «"dem »; t«..A
xxx, sur la levure en parage : .. Potest autem antenatus in P-'»'-^-"'; ^;„'';;
. cer pro redditibus et faisuntiis ad dominos teod, PertmenUbus Pro al .s au
occasionibus oequaquam nisi solummodo in tribus ^^-'■^^'^;X['^^ZrZ!^
sonœ ipsius irrogata vel primogenito suo vel u,or. »• ^ "; J^^^, ™;™'''„1\„,
^h , n^, hnnes vile-: n»» 15, 16 : « Çascuns doit défendre son héritage par aevai
tse'gfetrdeTuiU m'uet. To'ut nous'avons dit que çascuoe personne de com.ao
naît.de^_£im5ti&.cûncernaat la censive^ Mais celte jurididioD, que ion appelle souvent foncière, seiK)_rnait, nous l'avons dit, à ce qui concernait la lenure, et elle n'existait que pour les tenures féodales : les tenures, simplement foncières, que^ même un censitaire pouvait constituer sur son domaine utile, n'y donnaient pas lieu^
Par là est tranchée une question souvent agitée, celle de «âioir si originairement la possession d'un fief n'cnlraînait pas • 1 toujours le droit de justice dans retendue des terres qu'il ^
comprenait : je réponds affirmativement en ce qui concerne la justice féodale et négativement en ce qjji concerne la jmiice seigneuriale\ Cela n'empêche pas d'ailleurs que, dans cer-^ taices régions, tout fief entraînait la justice seigneuriale et même la haute justice *; mais ce sont là des coutumes parti-
singulerement 8e pot acroistre en héritages vilains, se le communetés se voloit acroistre 1 ne |, seroit pas à sofrir;car malveseraent porroit justicier un petit sires l'erita-e dont le propnete seroitàune commune ». Salmon, ncs 1521-15?^. Il faut remarquer que dans ce chapitre Beaumanoir, parlant des bonnes villes en général, ne s'attache pas umquement à la coutume de Beauvoisis, d'après laquelle tout seigneur de fief avait haute justice.
» Ooulumier d^Artois, III, 17 : « Robers qui est les couchans et tes levans fu adjornes par devant son signeur pour chaleux et moebles ; et à ce jour mei^me avoit jour par devant j. sien autre signeur d'irelage qu il tenoit de lui... Moût gringneur révérence doit il a le court son signeur, desous qui il couce et liève que à iceiui de qui il tient la terre à cens sans plus >.. - Boutillier, Somme rurale, I 84 p. 489: « Terre qui n'est tenue en fief, que rurallement qu'on appelle entre les coujtumiers terre vilaine... doivent à leur seigneur service d'eschevinage. Car le seigneur de tels tenants peut faire ses eschevins pour traiter et démener les héritages jt^ntre tels subjects ». °
I a Grand Coutumier de Normandie, ch. un, p. 140 ; « Sciendum est quod «llus tenens feodum saura per vile servitium potest habere curiam super tenentes ;_ e eodem. bordarii [scilicet] et servientes ad saccum et sommam et alii qui viiia pebent servitia ». ^
I 8 C'est par rapport à la justice seigneuriale qu'il faut entendre la maxime • « Fief .ijusiicenontnen de commun », en tant qu'elle indique l'indépendance naturelle lie la justice et du fief,
i « Il en était ainsi en Beauvoisis, d'après Beaumanoir, X, 2; LVIII 1; Salmon,
i.»n»iHi' ~; ,"■ '"""■''■'"' ''" I^""™»'"' <*« '"«» anciens qui semblent
hUTn ' "' J"'"" "°"'"" ""* dépendance nécessaire du fief ou de lalleu
iidô „r '^' '"'• ""'^^ "* 'P^""» P"""«' J"^ "'"ifere de querelis ex
■rocL„, • "' """" "'f''' '"""''•"» "'"' ""«'-'"^ -i"» «""•« ■■«Wemes feudi
i.™, p' .' "T^ "'"'"' '"'= '•"* 'P««i«li'" Perti'ienl ad ducalum ». Pour l'alleu,
' Jlculi r ■', f'""'""' '• P- ^°*- "»'' ■="» ''°'' ^'""l^"''^» »» d"» ™«"«
.«ster 7 , ""' '^^""'- ""^'"^ '=«''■' I»'"" "•»>"'« '" Beauvoisis, ou de 1.
fennent les lenans franchetnent de Pi.-u et y ont toute justice basse .
eulières, non une conséquence nécessaire des principes féo- . daux. Disons mainlenant comment élaienLor^^^^^^^ .
nauK des seigneurs. 1
Le seigneur pouvait lui-même présider sa cour, ou la faire i tenir par un officier qu'il nommait et qui portait ordinaire-' ment le litre de prévôt ou de bailli' : mais ni l'un ni l'autre I ne siégeaient seuls. Les règles qui déterminaient la composition du tribunal variaient selon la qualité de la personne qui y comparaissait comme défendeur.
H S'il s'agissait d'un homme de fief, par les principes de la jus- ' tice féodale, il ne pouvait être valablement actionné que devani
son Rigueur de fief; mais celui-ci, en réalité, n'était pas sou
juge. Le vassa! avait droit à être jugépar ses pairs, c'esl-a-dirf
que le tribunal était composé d'un certain nombre de vassauj
du même seigneur, et c'étaient eux qui faisaient le jugement j
le seigneur ou son bailli n'avait d'autre rôle que de présidei
et de prononcer la sentence ^ Il en était ainsi nonseulemen
lorsque le poursuivant était un covassal ou un homme élranl
ger au groupe féodal, mais aussi lorsque la demande éla^^
intentée par le seigneur lui-même, à raison du fief et des obli
galions qui en découlaient 3; c'était même dans ce cas que 1
jugement par les pairs constituait la garantie la plus précieub
pour l'homme féodal. Il ne faut pas croire d'ailleurs que
pour une procédure valable, le groupe entier des vassaux dû
être réuni : le service dû par eux de ce chef était fort lourd
très périlleux, comme on le verra bientôt. On se contenta
d'un petit nombre; quatre, trois, ou même deux, paraisser
avoir été considérés comme suffisants*. Si le seigneur nVa
pas assez d'hommes, il devait en demander à son propre se.
1 Beaumanoir, Beugnol, ch. i; Salmon, no« 11 et suiv. - Livre de Justice de Plet, I, 17, 19. Parfois, pour une justice seigneuriale importante, on distmgu! la prévôté'etle bailliage ou assise, certains actes graves ne pouvant se faire qu' assise, au moins avec une valeur définitive.
2 Beaumanoir, Beugnot, I, 13, 15; X, 2; Salmon, nos 24, 31, 295; - Gra, Couiumier de Normandie, ch. ix : « Barones autem per pares suos debent jus ciari- aliivero per eos omnes qui non possunt a judiciis a moveri ». — Etablis, ments de Saint Louis, I, 76. - Cf. Esmein, Histoire de la prooédu $riminelle en France depuis le xiii^ siècle jusqu'à nos jours, p. 4 et sviv.
3 Beaumanoir, Beugnot, I, 15; Salmon, n» 24. . r >
4 Pierre de Fontaines, Conseil, XXI , 29; - Etablissements de Satnt Lox I, 76, - Beaumanoir, Beugnot, LXVII,2, 3; Salmon, no 1883; - Coutumxer d r-
. tois, LVI, 32.
goeur peur compléter sa cour, et l'on considérait que la règle du jugement par les pairs était encore respectée '.
Lorsqu'il s'agissait, non d'un homme de fief, noble par conséquent, mais d'un roturier, le principe était différent. Celui-ci n'avait pas droit au jugement par les pairs, qu^il comparût ea
?erludelajusticeféodaleoudeIajusticeseigneuriaIe,etalors, I s^lqn les régions, le tribunal était constitué suivant l'un ou j l'autre des types que voici :. tantôt c'étaient encore les hommes I deje^qui siégeaient et jugeaient, comme s'il se fût agi d'un i vassaP; tantôt le bailli ou prévôt tenait seul le tribunal'. \ Cependant, même dans ce dernier cas, il ne jugeait pas seul. [ SelorLune_tîMiiiQn, très ancienne et constante, dérivée sans i doute du fonctionnement des rachimbourgs et scabini dans la ! Monarchie Franque, le juge devait consulter, avant de pronon- 1 cer, les hommes notables et sages de l'assistance'*. Il les appelait à son conseil, sans être, semble-t-il, obligé de suivre leurs ayjs \ Ceux qui composèrent ainsi le conseil du juge, ce furent naturellement les praticiens de profession, dès qu'il s'en forma
■ dans les diverses juridictions. Cette règle, qui mettait presque I livilain à la discrétion du seigneur justicier ou'de son bailli^
! s appliquaitauxpjocosconcerQant la tenure, comme aux autres^ ' causes \ Cependant sa condition pouvait être améliorée, et il I Eouvait avoir droit localement et exceptionnellement au juge-
■ Jgent par les pairs. Cela pouvait provenir deJaLmulume, qui j dans bien des lieux instituait, pour juger les roturiers, un tri-
* Beaumanoir, Beugnot. I, LXVII, 3; Salmon, no 1884; - Pierre de Fontaioes. Conseil^ XXI, 19. *
«Beaumanoir, Beugnot, I, 15; Salmon, n» 25 .> ; Li homes... doivent juger Tun I autre et les querelles du commun peuple ». ^ 3 Beaumanoir, Beugnot. I, 13; Salmon, no 24 : « Il y a aucuns lieu, lau on ; el les jugements par le bailli et autre lieu la u li home qui sunt home de fief font le« , jugements. » — Coutumier d'Artois, LU, 12. : J Beaumanoir, Beugnot,!, 13; Salmon, no24:.> Es liei u les baillis font les juc^o-
' con,lr ;^'^ '^^'''' ' ''" '°"'''' ^'^ P'"' ''^'^ ^t fe^e Je jugement par I, r conseel ... — Coutumier d'Artois, III, 20. j e h
«C'est du moins ce qu'on trouve au xive siècle, très nettement; Esmein, Histoire ae la procédure criminelle, p. 36, note 1.
J fn'"'. ^' ^°"'*'°''' ^^""''^^^ ^Xt. 8 •• « Selon Dieu tu n'as mie plénière poesté I «r vilain; dont, se tu prens dou suen fors les droites redevances qu'il te doit l ujes prens contre Deu et sur le péril de t'ârae, comme robierres... mes par nostrè t IT "tî"*' ^"^'^ ^""^ ^^ ^°" ^"e*" j"g« fo'-s Deu, tam corn il est tes couch.ns et te. I 'evans, s ,1 n a autre loi vers tm que la commune ». - Cf. Coutumier d'ArtoU, LVI
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bunal composé de leurs pareils, habitants de la même seigneurie : cela se présentait surtout quand il s'agissait de la justice féodale, qui élait souvent rendue, quant à la tenure, par d'au- ^ {i es tenanciers V En second lieu, le seigneur pouvail^ par une_ cliaria, accorder à ses vilains le privilège d'ôlrejugés parleurs pairs ^ Enfin, lorsque le roturierput acheter un_fief sur lequel il résidait, alors même qu'il ne devenait pas noble, il avait droit_ à être jugé quant à son fief parles autres vassaux du seigneur ^^
Le serf était, au point de vue judiciaire, tjiiiiJULiUiiiuii^ Ib^ \ilain; même dans la rigueur du droit, il ne pouvajt in teinter aucune actioa. CQJlim-.aûIL.iJai^eur\ On trouve aussi dans certaines coutumes l'expression de cette idée, qu'cà moins d'une concession émanée du souverain les serfs ne pouvaient actionner en justice les franches personnes^
Les justices féodale et seigneuriale différaient profondément entre elles, soit quant à leur nature, soit quant à leur importance; mais elles se ressemblaient toutes en un point'. Dans le pur droit de la féodalité, c'étaient toutes des juridjc— lions souveraines; elles statuaient toujoursen dernier r§sso|H> L'appefj^roprement dit, né dans l'Empire romain, avait déjà disparu dans la Monarchie Franque, à plus forte raison n'exis^' tait-il pas dans la jurisprudence des cours féodales. La conception de l'appel, en effet, n'est pas simple; c'est un produit de l'expérience, mais elle répugne naturellement à l'espril
â Boutillier, Somme rurale, I, 2 : « Selon la coutume des lieux à conjure d'hommes ou d'eschevins, ou de juges hostes ou colliers ». Ibid., I, 3, p. 13; I, M, p. 490.
2 C'est ce qu'indique de Fontaines, dans le passage cité plus haut, où il parle du Vilain qui ne peut invoquer que la loi commune.
3 Beaumanoir, Beugnot, XLVIII, 7 et suiv. ; Salmon, uob 1507 ; - Pierre de Fontaines, Conseil, III, 4, 5. r » •
* Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31; Salmon, no 1452 : « Li uns des serfs sont si sougel à lor seigneurs que lor sires pot penre quanque il ont à mort et a vie et ior cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plaît, soit à tort„&ûit à droit, qu'irn en est tenus à répondre fors a Dieu ». - Livre des serfs de Marmoutiers, n» 106 : « Iste Gaudelbertus aliquando cum se servum nostrura non bene recognosceret, cepit eumillico Odo prior noster et ad majus monasterium adduxit, ibique tandiu eum in-carcere tenuit donec illum se servum esse confessus est ». - Livre de Jostice et de put, II, 4. § 2 : « Li rois deffent que... serf (fasse semondre) son seigneur» , II, 15, § 2 :'« L'en ne doit pas por serf semondre son segnor ce n'est por sa
cruauté ». . , j „ri..nf
^ Boutillier, -Somme rurale, I, 9, p. 42 : « Si est à sçavoir qu en demauddot en cort laie n'est à recevoir homme de serve- conditimi contre homme de franche condilun, s'il n'estoit par adventure autorisé du prince ».
populaire. Soumettre à un nouveau juge une cause d('!Jà tranchée par un premier, parce qu'une erreur a pu se commettre, c'est inclli'L' (le parti pris la justice en suspicion; et, si le premier juge a pu se tromper, pourquoi n'en serait-il pas de même du second * ? Mais, si la procédure féodale, essentiellement cou tumière et populaire, ignorait l'appel, elle connaissait au contraire deux voies de recours, qu'elle qualifiait même de ce
iiom,maisquiétaienttoutesspéciales.Lapremièreétaitray0^e/ (h^ dé faute de droit. Elle supposait un déni de justice : le seigaeur, ou Je bailli qui le représentait, fermait sa cour à un demandeur, refusait d'accueillir son action, bien qu'il fût,.dans rhypolhèse, le juge compétent. Le plaideur éconduit po'^uvait alors^sir le seigneur immédiatement supérieur dans la hiérarchie fôodale; si là il subissait un nouveau refus, il pouvait reinonbr plus haut encore, au degré supérieur, etmême jusqirau souverain^^de degré en degré. Cet appel était ouvert à tous, et le déni de justice était prouvé sans qu'intervînt contre ie seigneur ou le juge aucune provocation au duel judiciaire, irailleurs, lorsque cet appel était bien intenté et réussissait, il entraînait de graves conséquences. Si c'était un vassal auquel son seigneur avait dénié la justice, le seigneur, ayant manqué à Tun des devoirs essentiels du contrat féodal, perdait sa suzeraineté : le vassal était délié de ses obligations et gardait cependant le fief concédé, mais il le tenait dorénavant du seigneur supérieur, dont il devenait le vassal. Si l'appelant était un roturier, le seigneur perdait en lui simplement un justiciable^ L'autre voie de recours était ^ a^pel de Jaux luge^
» Cependant il résultait de la désorganisation politique et judiciaire comme un •uccédané de l'appel. Les tribunaux ne pouvant point imposer le respect de leurs fl^;cisions aux parties qui ne les acceptaient pas, et les compétences étant mal déterminées dans un milieu où la justice avait un caractère arbitral très prononcé le uleur mécontent d'un jugement pouvait porter à nouveau k cause devant une iulre cour, si celle-ci voulait l'accueillir et si l'adversaire y consentait. C'est ainsi que, dans un procès rapporté au lAcre des serfs de Marmoutiers (no 116, a 1064-1100), le différend est soumis successivement à trois tribunaux distincts avant de se terminer par une transaction. II y est dit expressément après le premier jugement : « Sed illi non contenti diffiyiitione illa, violenlia comitis domni sui recuperare credentes, qG,,J in placi.to supradicto non poterant, retulerunt ad ipsum jcomiiem vim fieri sibi et injuriam. Cum rero de eodem ageretur in curia ipsius, etc. .
U. Cartulaire de Baiffne. éd\L Cholet, n° 26. ;^ * Sur l'appel de défaule de droit, Beaumanoir, LXl, 53, 65; LXII. 3-5 ; - Éta- ^on.nfs de Saint Louis, I, 56. - Cf. Esmein, Histoire de laprocédure crû ■ nelle, p. 25.
ment. C'était une applicaliou grossière et brulale d'une voie de droit, que nous connaissons encore sous ie non\JiQprue à partie. Celui qui intente la prise à partie ne soutient pas seulement qu'il y a mal jugé, il accuse le juge de prévaricaliop, d'injustice voulue, ou tout au moins de faute grave. Dans l'appel de faux jugement, le plaideur reprochait au juge j d'avoir rendu sciemment un jugement/a^/r et mauvais. C'est | là un acte que comprend très bien la conscience populaire, j Mais, dans la procédure féodale, celte prise à partie avait un ' caractère particulièrement grave : elle se vidait par le duel judiciaire. Le plaideur provoquait un jugeur, on constituait; des gages de bataille, elle duel se déroulait devant la cour du seigneur immédiatement supérieur : suivant l'issue de lai bataille, le jugement était confirmé ou cassé*. Mais l'appel de| faux jugement n'était pas une voie de droit commun, ouverte' à lous. C'était uji privilège réservé à ceux qui avaient droit au jugement parles pairs. Il n'était donc pas ouve t en principe à d'autres qu'à l'homme de fief^ Il constituait, en dehon même du duel, une procédure subtile et délicate^
La procédure des cours féodales était, d'ailleurs, très remar quable quant à ses traits généraux. Elle était orale et esseji^^ liellement formaliste, subtile et grossière à la fois*. La théori( des preuves était encore très influencée par les principes qu s'étaient dégagés dans la Monarchie Franque. Cependant ur certain nombre de règles nouvelles ou de modifications im portantes sont à signaler. Le principe qui domine, c'est que !• ; fardeau de la preuve incombe au demandeur et que celt preuve doit se faire par des ^pmmn^ H'nnf^ espèce particulière
1 Beaumanoir, LXI, 45 et suiv. ; LXVII, 7-9; - Pierre de Fontaines, ch. xm - Établissements de Saint Louis, 1, 83 ; - Livre de Josttce et de Pie XX 16- - Coutumier d'Artois, VII, 8; LVI, 27; - Assises de Jérusalem Livre de Jean d'Ihelin, ch. clxxxvh. - Cf. Esmein, Histoire de la procedm criminelle, p. 26.
2 Pierre de Fontaines, Conseil, XXII, 3 : « Vileins ne puet fausser lejugeme son seigneur ne de ses homes, s'il n'est garniz de loi privée par quoi i le puis'
fere ** .
' 3 Voyez sur ce point Brunner, Wort und Farm im altfranzôsischen Proce _ dans les Sitzungsberlchte der k. Akademie dêr Wissenschaften de Vieoo t. LVII, p. 738 et suiv. ,
4 Sur cette procédure, consulter le travail de Brunner cité à la note preceaem il a été traduit dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, 1»:
qui viennent affiinier en pleine cour, sous la foi du serment, une formule arrêtée d'aviiDec par un jugement; ladversaifé peut essayer de faire tomber le témoignage en fawisanl ou en levant le témoin, c'est-à-dire en le provoquant au duel judiciaire'. Par suile, les_ordalies unilatérales, judicium aqux aulferri, très répandues encore au xii» siècle etqui apparaissent très souvent dans les chartes de commune, disparaissent peu à peu au cours du xm» siècle ; le serment purgatoire et hs_çojvranies se conservent plus longtemps dans cerlaines régions \ Enfin leduel judiciaire, l« hntgUle.nvenà une o^i^^n. sion.çonsijdéral)lei.il devient le principal mode de preuve aii" civil comme au criminel. Parfois fl intervient d'emblée par une,provocalion directe émanée du demandeur; souvent' il se greffe, au cours du procès, par un faussement du témoin ou du juge. Le droit criminel s'est également transformé en partiele système des compositions proprement dites a peu à peu disparu. Tous les crimes et délits sont punis ou de fieines afflic-
lives^cruelles, ou d'amendes véritables payées, non au gan-oant mais au séîgneur justicier. Cependant, la vieille idée'de là vengeance privée domine encore la procédure criminelle Bb principe la poursuite d'office, parle juge. n'e..islait pas', en dehors du casde flagrant délit; elle n'appartenait qu'au parti-
pouvaient s'entendre pour faire la pais et se réconcilier. Ce sont d ailleurs des points sur lesquels je reviendrai plu. tard «n exposant, dans ses grandes lignes, le développement ultérieur du droit criminel.
§ 3. — tïs DROITS FISCAUX.
^ ^ijilHlitliéveloppée nous est apparue dans l'Empire
omain comme la caraclérish.,ue d'un Etat très centralisé et
une administration savante. Jl semblerait, par conséquent
lue Ion ne dut rien trouver de semblable dans la société
^■^E.m,i„. Étui^ssur Us co,Ur.c, Hans le .-es ancien droit f.-an.ais. p. « Esmem, H,uo,r, a, ta procédure criminelle, 1" par.., lit. II, ch. ,. p. 3^
féodale, où la notion de l'État s'est profondément dénaturée, et où l'organisme administratif est redevenu tout à fait rudimentaire. il n'est pas de société cependant où plus de preslalions pécuniaires aient été exigées des hommes par l'autorité publique, et où le contribuable ait été plus durement exploité. Mais celle fiscalité avait un caractère tout particulier; elle était organisée, non dans l'inlérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des se_igneurs et pour leur profit personnel. Le droit delever des contributions s'était transformé en propriété féodale, el, avec le droÏÏ de rendre la justice, dont il formait d'ailleurs une dépendance, il constituait le principal attribut des seigneuries. En réalité, dans la société féodale, il faut parler non des impôts, mais des droits fiscaux des seigneurs, qui constituaient pour eux une exploitation légitime de leurs sujets, une source normale de revenus, comme le produit de leurs terres. Sans doute lesseigneurs justiciers, représentant presque tout ce qui
restait de la puissance publique, ren^j^Al des^serviçes, au public, mais entre ces services et les contributions qu'ils percevaient iln'y avait plus aucune relation nécessaire et juridique. On ne peut donc parler à cette époque d'un système de contributions publiques ; tout ce qu'on peut faire, c'est de classer en_di^er ses catégories les revenus fiscaux des seigneurs, d'après leur source et leur nature. J'en dislingue trois
classes : , ,
. l°Xg5 profits de justice. La justice est avant tout considérée parle^eigneur comme une source de revenus, et ces profits sont eux-mêmes de deux sortes. Celaient d'abord les amen- J des, qui tantôt intervenaient comme peines des délits e / tantôt comme sanction des ordres légitimes émanés du seigneur ou de son juge. Tout seigneur percevait les amende: prononcées par sa justice ; mais, seules, celles de la haute jus tice étaient véritablement abondantes. Parfois elles étaieo arbitraires, c'est-à-dire que le taux en était laissé à la discre lion du^juge*. Le £lus_souyent elles étaient coutumièi^s c'est-à-dire que le taux, dans chaque cas, en était fixé pari coutume. Dans cette fixation, les traditions de l'époque pré cédenle avaient exercé une grande influence. Souvent, c'étai
« Beaumanoir, Be««DOt,XXX, 20 ; Salmon, n» 8i3; - Loysel, Ir^itutes, VI, 2, 5
VMcienJannus royiixl qui avait fourni la mesure'. De l'époque franque venait aussi celle règle fort répandue que, pour Je même fait, l'amende variait d'après la condition et la qualité des personnes; chacun a amendaitselon sa loi- ». En particulier, on peut remarquer que l'amende infligée au noble et celle payée par le roturier étaient difTérentes ; mais ici, et cela était fort logique, le privilège était pour le roturier ; lorsqu'il payait lin cerlain nombre de sous, le noble souvent pavait le même chiiïre de livres^ En seconde ligne venaient les confiscations '^t2,.Ç^Jl^^^>\l'on,^'e tous les biens du condamné, comme conséquence des condamnations capitales, avait été introduite parle droit de l'Empire romain- elle s'était conservée au profit du roi dans la Monarchie Franque. La coutume féodale la main- Imt et en «^ un allnbut j^ j_^ hautejustice *. Cela était lo-ique car seule la hautejustice pouvait prononcer la condamnation principale qui entraînait la confiscation, d'où la maxime • « Qui confisque le corps, il confisque les biens» ». ^ 2° La seconde catégorie de droits fiscaux représentait de véritables impôts'. En principe, le droit de les lever appartenait à tout seigneur haut justicier et n'appartenait qu'à lui sur son ternioire^; nous savons aussi que les nobles étaient^
* Viollet, Les Établissements de Saint Louis, t. 1, p. 245 et suiv. 2 Viollet, Les Etablissements de Saint Louis, loc cit
^^ Beaumanoir, Beugnot, XXX, 21 et suiv.; Salmon, nos 844 et suiv • - Loysel Instttutes, VI, 2, 30. - Cf. Livre de Jostice et de Met, XVI1[, 24 §64 • « Feme' se Ole forfet de mahins forfez, si corne de lédanges, de férir et de sanc et de chable' Cl d amendrer forfez, l'amende n'est que la moitié mendre d'ome »
* Beaumanoir, XXX, 2; Salmon, no 824 : « Quiconque est pris de cas de crieme etalams du cas il doit estre traînez et penduz et si mefîet tout le sien quanques >l cl vaillant, et vient le forfelure au seignour desoz qui il est trouvez et en a çascuns sires ce qui es trovez en sa signorie ...
5 Loysel, Institutes, VI, 2, 19.
9 Voyez, quant à leur origine. Flach, Les origines de l'ancienne France 1 11 ch. XVI et suiv., ci-dessus, p. 207 et suiv. ' " '
' Flammermont De eon^cssione legis et auxiUi tertio décima sœculo p 40 et SUIV. Dans ses Coutumes générales, Simon de Monlfort reconnaît le droit dé lever des .mpots au prolit des seigneurs qui dépendent de lui. Mais il veut que le ch ff e
so.t ,..é dans des lettres accordée, par les seigneurs et confirmées par 1 -ntm et s seigneurs n auront pas le droit de lever une plus forte somme d-impôt '
ven R Z"? ''''''' 'rT^ ™«»» '-'-^^ ^' ^-.péré, dans cette feodal.té'que I venait d établir la conquête, \oyez ces coutumes, loc. cit,, p. 221 : .< Hem nullus
baro m.,es, aut qui.ibet alius dominus, oui comes dederit 'terram in pa b " ^ :n ntexig.re ultra mensuram tailla, stutulam et confirmalam literis eorumd.m d^:
~n et connu, sivo nomino t.lli.. aut qua.lus. aut bonitatis, vel cju c.rmq e
««Uenus causa., salvis tamen censiîu.s et ali. reddilibus terraram, vinearL do^o
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exeinplsde ces impôts, auxquels élaieut seuls soumis les rolu- ^ • riers et les serfs'. Les uns se présentaient sous la forme d'im- ." j Kâlsiirecls,^ telles étaient la taille servile et la taille roturière, . 1 qui parfois" était réduite à un nombre de cas déterminé, cor- ; respondant aux aides féodales, mais qui souvent aussi était | arbitraire, à la volonté du seigneur, dans les temps anciens-. - On peut aussi ranger dans cette catégorie les droUs de gîte et ^ de procuration, c'est à-dire le droit pourle seigneur de se faire j gratuitement loger et héberger avec sa suite \ Mais le gîte et fa procuration étaient surtout réglés par des coutumes très locales, et souvent la charge pesait sur des nobles ou, des établissements ecclésiastiques. Les autres contributions se pré- / sentaientsouslaformedel'impôtindirect.C'étaient cesinnom- j i brables péages, droits de marché, droits de vente, qui appa- i raissent dans les chartes; c'étaient aussi les banalités'. Ces dernières étaient des monopoles profitables établis au profit du seigneur ; leur nom venait de ce que les seigneurs les avaient créées en édictant la défense de se servir d'autres objets ou de s'approvisionner ailleurs, par un règlement ou ban \ seio-neurial. Les principales étaient le droit de four et de -. mo^ulin banal et le droit de banvin, par lequel le seigneur se réservait, pendant un certain temps, après la i^écolle, Je droit exclusif de vendre du vin dans son territoire.
C'est un problème fort discuté que celui de l'origine des i banalités. Trois thèses sont en présence. D'après lune que j A nous connaissons déjà et qui est celle durégime domanial^ ^ la banalité dériverait directement du droit de propriété, de la grande propriété; cela se conçoit assez bien pour le four, le moulin, le pressoir banal, mais cela ne peut guère expliquer [ebanvin\ Selon une autre théorie, défendue par notre émi-
rum etaliarum rerum et justitiae. Haec enirn tallia pro omni alia tallia, sive quaestu, sive demanda constituta est et commensurata, ultra quam non licet àliquid exigere aut extorquere amplius ab aliquo ».
1 Ci-dessus, p. 201, 256.
2 Flach, op. cit., 1. Il, ch. xvii.
3 Flach, op. cit., 1. II, ch. xvui.
♦ Flach, op. cit., I. II, ch. xvi.
5 Ci-dessus, p. 210 et suiv. _^
« Henri Sée, op. cit., p. 313 : « Il semble plus naturel de considérer îe banvra
comme un monoDole issu du droit de propriété, car nou5 voyons en fait qua une époque où les grandes transactions commerciales n'existent plus, la vie économique •e restreint au domaine et que c'eit le propriétaire qui le régit souverainement ».
Dent confrère M. Paul Viollel, le four, le moulin, le pressoir banal seraient les restes d'une ancienne copropriété de village
es expliqueraient parla ; le seigneur l'auraitensuite usurpée' Ma.s ,c. encore le droit de banvio ne trouve pas sa place: D ai leurs, d une façon générale, ces théories, fondées ^ur le
' ?ieî' iï rT ' ""■ •■"î'^""' ^'' '^"'"P"^ '^^ caractère essentiel des. banalités: c'est la contrainte imposée aux sujets et
lincapac.tepoureuxd'avoirunélablissemenlde même nature Ce ne peut cire qu'un effet de la puissance publique, concédée ou usurpée. Le nom d'ailleurs est siguillcatif : ùana/ùé, vient de ban et sous les Carolingiens le ban, ôannus, était l'ordre ou la défense de la puissance publique sanctionné par une amende. L amende était deHOsolM pour le ban royal- certains fonctionnaires laïques ou ecclésiastiques avaien't un bawius sanctionné par une amende inférieure. C'e.t ce ban ,q^_apassé aux seigneurs et dont ils ont usé pourseconstituer
[des monopoles productifs. On voit d'ailleurs assez clairement bomment cela s'est fait pour le banvin^ On sait que Charle ,n£gne, dans une conception économique qui se retrouve en i autres milieux, a.défend_u_de vendre le produit des récoltes .u-dessus d'un prix fixe, et, plus tard, de vendre le blé su ; ed ou les raisins sur le cep. C'étaient les comtes et les préals qu. étaient charges d'appliquer ces règles édictées d'ac- |ord avec I autorité ecclésiastique. Or, un concile de Paris de |annee827 nous apprend que les évêques, les comtes et autres I perieurs usaient de ce droit dans leur propre intérêt ^adente amntiaK C'est ainsi qu'ils ont établi le droit de
' Établissemenls de Saint Louis, Inlroduc'ioD, p c.y ov
jî, „' f'-'f"" ^0 l-anoienne France, (. I, p. 115 J, ^àiy.
i-. »<;, Labbe cl Cossart, Concilia, t. VII col ffili • , r„~ libasda^occidenlalibus proviocii., ,'uadentè tj^. JZ^TIT "l [-. P>-elaU pa.penbus s,bi subjeclis sCeoI «d.-«„,n tip ^e ^t 0 lluHl ^^l' i pore n,.s.. ,„odi„» fn.en.i „ec .<,«.pore vi„demia> modum W i m L /e "
I quod ab es conslilt,il„r vendere présumant .. Les mots ceteri JeîlL .
Sh. rder/r'sT ^"'^'r '- '""""°"°»'^'^ -^^^^ z^::xz
ears rteui fois Semores. Le concile indique ausiri qu'il y a d'autres abus ,.m
, tr^ :: IL"' au,'"Tt'"'""'"\'"""'""""' "^ '^''» i-poruot ::>:':; :;
I °|f« ^" I^SJC Paul Thomas, professeur à la Faculté de droit de Toulouse dan. .■ N;on d agrégation, au concours de 1906 (section d'histoire du d oi l, ^ Clé h'^eu, passades du eapitulaire ic .illis. les ce. « et ,8 ,Bor ius ' I p. 8
i X qu et:;, .""'r"'''».-", *-« *<"«« <"-'*A«.), ^ notamment e qu. sachent faire la cervoise, le cidre (pomartcum) et le poiré. Celaindi- ! E. — HisT. DU Da. jQ
banvin pour les récoltes de leurs domaines ; puis les autres seigneurs, dans l'usurpation féodale, les ont imités. La con- Irainle pour moudre au moulin du seigneur, cuire à son four, presser à son pressoir, en payant les droits établis, et la défense de créer sur son territoire des établissements de même nature ont été édictées de la même façon.
11 en résulta que, pour avoir un droit de banalité, il fallait avoir Mne justice seigneuriale. \» xiii^siècle les Etablissements de Saint Louis exigent que le titulaire ait au moins cette juridiction inférieure qu'on appelle la voirie'. Au xvi« siècle c'est un attribut de la haute Justice. 11 est vrai que la doctrine des XVII" et xviii" siècles fera reposer la banalité iw un contrat réel ou présumé et en tirera des conséquences notables; mais les principes du droit féodal pur étaient alors;
oubliés. ^ . , -i u
3° La dernière catégorie de droits fiscaux représentait le
produit pécuniaire résultant de droits régaliens autres que
celui de lever l'impôt. Ces droits régaliens, qui, démembres
du pouvoir royal, s'étaient également inféodés, peuvent se
f ramener à deux groupes. Les uns appartenaient seulement en 7 principe aux grandes seigneuries^ supérieures, à moins que U
' prescriptïon, la grande régulatrice au Moyen âge, ne les eu: rattachés à des seigneuries moindres. C'étaient, par exemple; la régale, ou droit de percevoir les revenus des éveches v^a, cants% et le droit de battre monnaie, si lucratif aux mains d.
I ceux qui le possédaient'. Les autres, au contraire, etaieo
querait que rorT.cier public, le judex. doit .'occuper du pressoir. Mais \.Ju3e don i est ici question, n'est point le comte ou son subordonne, ma>s le foncl.onn oy 1 reposé! la Jla. Il est vrai qu'il n'est pas seulement l'agent d un grand prlétaire, mais en même temps un représentant de l'autonte publique. Lee. 18 i
seulement des fariniers du roi. , „. „ . > i „i, ^tt (n 1961 J
> Établissement, de. Saint Louis, édit. Paul V.ollet, L. I, ch. ex, (P- 1*)' ' Moniers et de MoUns, et cl., cxui (p. 202), Du droit au vava^sor-et auj fonT remarquer dans ce dernier passa.e la mention de la possession d un bou {bowc) ou de -partie d'un bourg.
i Vovez plus loin, deuxième partie, ch. iv, § 1, n" 11.
» S,! les oriKinesdu droit de monnaie féodal, voyez la remarquable étude M P ^u danl son i:«™,i«ctio. au Catalogue des monnaies caroUng.n. .ie la Bibliothèque mtionale, Paris, 1896. ch. m, Le droit de -»«»-^'P^,_ et sui'. M. Prou démontre que le droit de frapper les monna.es, .,„ ^^^^■ !o,Lens. avait en^rinde partie perdu le caractère ^^^^'^'^^ ^'"'^'H'^';^., indusSLWe. simplemeala>«trôlée,fulau contraire énerg.quemen revend qu !;^!ftf!fftn Hrnii roval sous te,jremleig^lingens.Les,atehers monétai
!^'^;;'"î /'^ '""'OS les hautes juslicfis. Ceux-là découlaient
fï Ïi ° '"'"'"''^ 1"' f*" adjuger à l'autorité puhli-
aue les b.ens sans maître. C'étaient les droits de déshérence dépave, d'aubaine et do bâtardise'
JÙHa" '^"'r "'"'' '*^?-''"l^ôts générauxjLnalionaux ^ëf^"'"- '"T "'"'" '*'•''" à desl^lïïniblïïîons qu'en na .te de se^neur. Sur le territoire qui formait son domaine, ^l ou ne ela.ent pas constituées des seigneuries supérieures
fab tant -1 ' "•'! . ''"' '""^"■'''^ '^ ^«"'^ J"^'"'^^ «">• les •ab.tants, ,1 avait les revenus du seigneur haut justicier.
lés. Cependant le droit ne LL 1 . '^"" '*""'' "" '=^^"'i° ™°>''« de
» élait'encore royale „uao au tvn '' u''" ™-'" ^" ""f"-'""^ ^ « '^ ■"«""
ô£i.™fi, ...Quand d?oi 1 b.ÏÏe """^ /'"" '"""^""'^ P" '" '°»'"*t ^ ^i.^. la donlon éi:,':- nco.t du r:::! :;^'-,P- "^a'io». '-s«r. à une
^ »n„e. Dans la seconde moitié du x- ;iec d.oi. de 7 r ^ r''"'""""
■mtes osent inscrire leur nnn, .„ , ' ''''"^"' '«°<'<'l; " quelque.=;
UMi^nri^,fTellT'"T- ''''!'°'' ' ''''' ""'^ ' '» p'=« <•«
«mes le titre et le nôids J ''™**''' ' "ol"lion, UiJiiecont eui-
mtes^e t nrp-^;^™r^r-'^'--"'"»' '« -urs. Les ducs ou - les Mérovinjets ^a^i s Jl^^Slir ^''-■' «ie -"-.- U.,gUses,
;'g"o lais.scront subsister ce pHvS^T^X^rf^. , "'l' 'P'" '' ^''»'''^nWlantl'exercicp A n-.rrir h . . **'""" °°"'*"'« «i'é.'ïlMs, en en
air du x» sièclp o'P«t la a...; ^ ! ! » exploitation d un atelier public. A
'se^bie. ;r::; :r.::.r .z: ir:::;r '^' ^" '^" -- ^' - ^-
^u l'ilir^hir- ^;"" ^T""'' '" =''S"™'- •'''"'P»'^'' des (axes à KétranKer et de a Î blî^d! "-'°"'"' '"°"""' '" ""'*-''-* "^'^^^'^ '^'^ semblable, rat
CHAPITRE IV
L'Église.
Dans la société féodale, l'Église maintint et consolida les droits politiques qu'elle avait obtenus dans la Monarchie Franque! Elle conserva et étendit ses privilèges et les exerç; dan7une indépendance presque complétée l'égard du pouvg^, civil. Cela provint de deux causes principales. En premie 4 lieu, la féodalité fut le produit de l'anarchie et eut pour con séquence l'obscurcissement momentané de la notion de l'Etat dansceite perturbation profonde, l'Église, au contraire, comm.
jadis à la chute de l'Empire d'Occident, conserva intactes soi
organisation et ses traditions. D'autre part, l'Église était de
(À venue le plus grand propriétaire foncier du royaume, et nou
I savons quel rôle prépondérant joua la propriété foncière dajQ
' la formation des institutions féodales. Les évêques et les abbés
au nom des églises et des couvents, concédèrent des terresj
eurent leurs vassaux et tenanciers ; les établissements eccU
siastiques devinrent ainsi le centre de groupes féodaux. Soi
vent aussi, aux évêchés et aux abbayes se rattacha la seign^i
rie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs (^
rautorité publique sur tout un territoire ; les chartes d'immi
nité furent, en particulier, l'origine d'une quantité de justic<
ecclésiastiques. C'était, pour l'Eglise, la source d'une granc
et nouvelle puissance; mais c'était aussi l'acceptation force
de certains devoirs et d'une certaine dépendance. Ces seigne
ries ecclésiastiques obéissaient, comme les autres, aux prii
cipes du droit féodal. Elles se distinguaient seulement qua
à leur mode de transmission, qui n'était pas l'hérédité; eh
passaient, avec le titre et le bénéfice, au nouvel évêque o^
nouvel abbé'; elles entraînaient, pour leur titulaire, la vf
« Gt*md Coutumier de Normandie, ch. xxv bis : « Ex gratia aulem fit suce
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^al.te.au moins envers le roi; il devait la fidélité, et, tout au moins par représentant Jes services du vassal'. Mais si par là l'Iîghse était entrée dans la hiérarchie et dans la dépendance féodales, quant à l'exercice de ses privilèges anciens elle avait acquis une indépendance, que n'avaient admise ni la lé-islaiion des empereurs chrétiens, ni le gouvernement des imnarques francs, tant qu'il ne fut pas atteint d'une irrémédiable faiblesse. Liiuruhclion ecclésiastique proprement dite celle 'I'" s exerçait dans chaque diocèse, non pas en vertu des principes féodaux, mais par application des règles canoniques prit uneimmense extension, empiétant largement sur la iusiicese^ïïTIS-re. La législation propre de l'Église, le droit canonique, acquit par là une valeur.et une portée toutes nouvelles Alors qu il n'y eut plus, pendant deux siècles environ, de lois t,'enerales promulguées par le pouvoir séculier, rÉ^lise conln.ua à légiférer, par l'organe des conciles et des papes, pour toute la chrétienté, et elle légiféra en toute liberté. Dorénavant, en efTet, le_s_a)nciles s'assemblent spontanément, sur la ronvocalioD de l'autorité ecclésiastique, sans avoir besoin de 1 aulorisalmn du pouvoir civil : tout au plus, doivent-ils éviter le s assembler sur certaines terres, lorsqu'elles appartiennent 1 un seigneur en conflit avec la papauté^ Lej ecclésiastiques ui profit desquels la coutume a reconnu les privilèges nue .ur accorde le droit canonique, et, en particulier, l'exemption 1 impôt, constiuenl une classe de personnes semblables aux .obles d_fortJiff,.rentes des roturiers. Voilà les traits -éné- ■ai.x de celte condition nouvelle. Je me propose m,-inlenant I examiner spécialement deux points qui ont fait aussi l'objet
" 'luaDdo episcopus vei abbas vel alius succedil alteri ad feoda ad b,>n^fi .,•„„, -nt.a, ad quod per graliam provectus est ... - Loyseau Dessetn^^ Z ""' î^; - P. «erlrandi, De origine Juri^.icaoZlll^J'ZrZ't.:]: rta^u.tractatuun,, II,, , : „ De cœleris p,.»,a,is in regno Fr ci. e. f o„ . V° Pinbus alMS mundi parlibus conslilulis nolorium est ouod a,m n^ . , ■"rilua el ecrfe<!iamii-a ^Ki:„.-i j . . """"'"'<!"<'<'■•■ cum poleslale
oral, „. "'="=="'^""' "'""'«"' ducalus, comitalus et baronias cum poteslale tem-
■iencesre.igieu::s,,'l1;''ritre't':„t "^"'^ '" """"^ *'"<'« (Section de. ■ncilium in Dir»ihn« .,,^°'^' ''"''' P' ^'3) . « Admonemus rraternitatem tuum ul
.-;ia
(l'un exameo spécial pour les périodes précédentes : iiioine et la juridiction ecclésiastiques.
!e palri-
§ 1. — J.E PATRIMOINE DE l'ÉGLISE ET LES BÉNÉFICES.
Le patrimoine de l'Église doit être envisagé à deux points de vue. 11 faut indiquer d'abord quelle élait la consistance et la condition des biens de l'Église; il faudra exposer ensuite comment la jouissance en était répartie entre les membres du
clergé.
Le patrimoine ancien de l'Église, celui qu'elle possédait lorsque la féodalité se constitua, comprenait trois choses : iodes biens déjà acq..uis, et en particulier des imn?eubles; 2° le droit de percevoir la dîme ; 3« la faculté d'acquérir librement de nouveaux biens.
L'Église, sauf les déprédations auxquelles personne n'échappait dans un âge de violence, conserva les biens qu'elle avait acquis; et même ses terres anciennes ne subirent point, en principe, l'inféodation ; elles restèrent entre ses mains avec la proï>riété pleine et entière, ne payant de redevance à personne». C'était ce qu'on appela le franc alleu ecclésiastiqiift, ou encore la tenure en franche aumône. Seules, les seigneuriesjusticières annexées à ces terres furent ramenées dans h suite à la règle du ressort féodaF-, comme cela eut lieu poui le franc alleu laïque ^
L'Église conserva aussi le droit de percevoir la dime. Lei capituîaires l'avaient introduite dans le droit public; la cou lume l'y maintint, fixant les produits qui y étaient soumis Toutes les terres, nobles ou roturières, la subissaient, et lors queTorganisalion ecclésiastique fut complète, ce fut en pnn cipe le curé de chaque paroisse qui eut le droit de la perce. voir; mais, souvent, par la coutume ou par la prescription
i Beaumanoir, Beugnot, LVIII, 1 ; Salmon, no 1641 : « Tuit li home de le conté q tiennent de nef ont en lorlfiés hautes justices et basses :etauss. ont es ég ., ^. tiennent héritages francs et de lonc tans sans faire redevance nule anu ui >•
2 La Poix de Frémin ville, Traité historique de l'origine et de la na(m^ d^œmes et des biens possédés par les ecclésiastiques en franche aumône, l^ar. 1762, p. 257 et suiv.
3 Ci-dessus, p. 250.
d'autres autorités ecclésiaslifjues empiétèrent à leur profit sur la dîme paroissiale. Un certain nombre de dîmes sortirent ,pourtantdu patrimoine de l'Église. Acquises à des laïcs, par usurpation ou autrement, elles furent concédées par eux à titre de fief à d'autres laïcs; c'est ce qu'on appelle les dîmes inféodées*. — — '- •
iMais les établissements ecclésiastiques ne conservèrent point sans ivstriolion la faculté d'acquérir dêjiouveaux biens. Les restrictions qui furent apportées par la' coutume féodale neproc£d£rontpas,d'ailleurs, d'u_n esprit de défaveur à l'égard del'Kglise; elles ne furent pas non plus dictées par' la pr'éoccupation de rintérêt général, qui ne se fera jour qne~bi~en plus tard. Ce fut l'intérêt féodal, l'intérêtpécuniaire des seigneurs, qui fut icien conflit avec l'intérêt ecclésiastique. Ce qui montre bien que telle fut la cause de ces restrictions, c'est que les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit illimité d'acquérir librement de l'argent, des meubles, même des immeubles ailodiaux ; la prohibition ne porta que sur les tenuresféodales^ L'acquisition d'une de ces tenures par une église ou par un couvent portait un trouble incontestable dans le système. S'il s'agissait d'un fief, l'évêque ou l'abbé, qui en devenaient ainsi les titulaires, avaient des devoirs professionnels souvent incompatibles avec les obligations du vassal; s^Sl-l^u]e, ils pouvaient faire remplir par un remplaçant, qui les représentait, la plupart de ces obligations; c'était là, néanmoins, ihkî situation irrégulière et peu satisfaisante. Mais il y avait une autre raison, qui s'appliquait aussi bien aux tenures roturières qu'aux fiefs et qui avait surtout du poids. Un des profits les plus importants que les tenures rapportaient aux
seigneursquand elles furent devenues patrimoniales, c'étaient les droits qu'ils percevaient en cas de transmission héréditaire ou d'aliénation centre vifs de ces tenures. Or, si elles passaient aux mains de l'Église, cette source de revenus était complètement tarie. Il n'y avait plus de transmission héréditaire, car le propriétaire, personne morale et non physique, ne mourait jamais; d'autre part, il était de règle que les établis-
* La Poix de Fréminville, op. cit., p. 66 et suiv.
«Le principe est nellement posé dans une lettre de Louis IX aux bourgeois de ToHrnay de Vannée 1235, dans Waulers, Libertés communales, euves, p. 12ï>.
sements ecclésiastiques ne devaient pas aliéner les biens qu'ils avaient acquis. Cependant la coutume féodale n'alla pas jusqu'à interdire absolument aux établissements ecclésiastiques le droitd'acquérir des lenures féodales; die che.LC.baune conciliation entre les intérêts opposés de l'Église et des seigneurs, et, dans ce but, s'introduisirent trois combinaisons
diverses : , . .
-^ . 1° L'une consistait à permettre provisoirement l acquisition ; mais l'Église, ou le couvent, était forcée de se défaire de la tenure, dans un délai déterminé, au profit d'une personne privée. Elle pouvait revendre et garder ainsi, non le bien en nature, mais sa valeur : dans ce cas, ilji'était pas dû de drdit de mutation pour cette revente forcée^ Si, d'ailleurs, rÉ-lise njavait pas mis dans l'an et jour la tenure féodale hor^'s de ses mains, la commise était prononcée au profit du seigneur de qui cette tenure relevait.
2° Le second système était la constitution d'un homme *- vivant et mourant. Le principal inconvénient de ces acquisitions, c'était que le propriétaire ne mourait jamais, car le seigneur ne pouvait jamais compter sur une aliénation volontaire de la part du tenancier. On écarta juridiquement cette dérogation aux lois naturelles, en obligeant l'Église à mettre fictivement la tenure acquise par elle sur la tête d'une personne déterminée: celle-ci, quant aux rapports avec le seigneur, était considérée comme le véritable propriétaire, et, a son décès, le relief était dû ^ 9 3° La troisième combinaison, la plus ingénieuse, et celle
^ qui défait généralement faire disparaître les deux autres, consistait à 4)exniettre et à confirmer l'acquisition, mais en indemnisant le seigneur de qui relevait la tenure. Moyennant une somme une fois payée, considérée comme l'indemniie de tous les profits dont jl perdait l'occasion, le seigneur conseo-
1 Beaumanoir, Beagnot, XLV, 33; Salmon, no 1454. C'est aussi le régime visé da«
les lettres r> Saint Louis au bourgeois de Tournay, citées plus haut p. 311, note ^.
. Vb utilli^r, Somme rurale, I, 84, p. 490 : « Supposé que e don ne soU fie
consenti n'amorti du souverain pour ce ne demeure que le don ne soit tenu de
Se 1" il y convient avoir homme vivant et mourant qui so.t responsa e
e t t;nement >' Ce système se maintiendra Jusqu'au bout dans q-lq--- - '
vTnnffnrt -irt 57- Bar, art. 10: Bourbonnais, art. 390;Laon, art. 209, Péronoe,
fr 70 B e agnl; art. 368. Sur' toute cette matière voyez Œuvres ,e feu m...e
jLs ifMals.;.,édit. Paris, 1653, 2e parHe, Des amorin.em.nU, spécialement
p. 229 et suiv.
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lait à ce que Ja terre devînt bien de mainmorle : c'était l'amorl.;_semenl.. Mais, en vertu des principes féodaux déjà exposes, le consentement de ce seigneur no suffisait pas : i'amor- ..ssement avait des répercussions plus éloignées; il diminuait ledomame utile ou le domaine éminent des seigneurs supérieurs. On exigea donc aussi le consentement de ceux-ci en remontant jusqu'au seigneur souverain, qui seul, en définitive, put consentir l'amortissement'. Ce souverain, ce fut SM.vant les cas et les régions, le baron, le comte, le duc ou lé ro. . Mais, a la fin du xn.- siècle, la royauté prélendit tirer un profit gênerai de cette théorie : le roi, invoquant sa qualité de souverain fieffeux du royaume, affirma son droit d'intervenir toutes les fois qu'un bien était amorti et de percevoir une finance a cette occasion. C'est le système que contient une ordonnance de 1275^ Cependant, cette ordonnance admettait encore desjestriclions au droit royal. D'un côté, le roi renonçait a tout droit d'amortissement pour les terres qui avaient ete deja amorties par trois seigneurs successivement superposes a lahénateur'; d'autre part, il maintenait à un cerïain
.uL^T L'oir'li f" ""'"""r"' '^ ^"""■°" '' P°-'»" P"- '^^--up de cou- ■umes de savoir si le seigneur direct n'avait pas le droit d>xi»er à la f-„= v a
nileet la eonstilulbn d'un homme vivant et mourant et le otéîd „. ? ?"
e-e,gne que tel élait le droit commun quand i s ad J d '1 r^ "
Bacquel le désirent tous les deux, et tel est l'usnje , I dli " ^^"P'" "
=^ D'après Be:.uinanoir, c'est le baron qui peut amortir \\ VI 5- „ O... m 2 tient mains Tranquemeot que ,i barons, donne aucun ^t^, I^T^TZ -mortir par le ba,o„ il ne p„, puis demander garde en ce qui ,lo..a • re'lise «■^odT H •"";""■ "' ^■'""""■''-' ^^- -"" ■■ •• Ex hoc eli.m nol.m m e t
r. T ?" •'"'"""'" *' ^"'^ P""<^'P^""» ^"i i" omnium terris habcal subd lorum ipM solus elemosinas polest libéras facere sive puras ». 'Ubd.loium,
«Ord 1.304 Sur cette ordonnance, voyez M. Langlois, £« r<W. ri« PhilivD.
;# *; ' 'n ^';"''- C^P^"^»'. j« ™ suis P3S de ravis de M. I.angl^ 1^
ne "ra^ir::!'""' ""'■" ""' '' '"' " "- '■"""-'-" '"éoHq..e^ ce'dr"^,
êrain m^iZ '"""'''' '"''"•'' '' '™''^™'' '""J™''^ "PPartenu au sou-
coup ""'"' " ° ""' '°"'°"'' " "''■ " '''" f""'"'' <<« »>*«"-
hL'^S' '^'r ''''*<''P™"= <!'""' "fci fc-'lesi» acquisierint possessione» quai ««nstulit possessiones oasJem. nulla eis per jusliciarios nostros molesti, inferalur t
nombre de barons, ducs ou comtes, le privilège d'amortir souverainement^ Mais c'étaient là des réserves destinées à disparaître. Le système définitif se fixera en ce sens que, pour l'amortissement, n'interviendront plus que deux personnes : le seigneur direct, gui touchera l'indemnité, le roi^ qui percevra le droit d'amortissement. Les seigneurs intermédiaires disparaîtront de l'opération, avec l'afTaiblissement des principes féodaux. Mais alors la théorie de l'amorlisscmeot avait été profondément modifiée: elle ne reposait plus| sur le pur principe féodal, mais essentiellement sur un droit royal inventé après coup et introduit dans le système ancien, qu'il transforma, comme on le verra dans la suite'.
Comme les biens personnels des clercs% et à plus forte raison, le^biens de l'Église étaient soustraits à l'impôt; c'est un privilège qu'avait proclamé le droit canonique et que la coutume avait accepté : d'ailleurs, les chartes d'immunité avaient tout naturellement conduit, dans bien des cas, à gc| résultat.
Comment était répartie, entre les membres du clergé, h jouissance de cet immense patrimoine? C'est la théorie dei bénéfices ecclésiastiques qui fournit la réponse à celte quesi tion*. Le bénéfice n'était pas autre chose, en effet, que Ij revenu de certains biens de l'Église, affecté, comme dota! tion, à une fonction ecclésiastique déterminée : celui qui étai, nommé à la fonction et en était régulièrement investi avait par là même, le droit de percevoir ces revenus. On dislin guait deux grandes classes de bénéfices : les bénéfices sécij; liers, affectés aux fonctions d u clergé proprement dit ou clergj séculier, et les bénéfices réguliers, dotation des ordres mona^!
1 Ord., I, 305; — Langlois, op. cit., p. 207.
2 Voyez ci-dessous, troisième partie, tit. II, ch. vi, § 1, n» 1.
3 L'immunité des clers quant aux impôts est nettement inscrite dans les Coutumf générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 213 : « Nullus clericus tallii ibitur occasione etiam hereditalis si quam habuerit, nisi esset mercator aut uxoratus
Les clercs marchands et les clercs mariés (au-dessous de l'ordre de sous-diacre) pe
daient en partie le privilège clérical.
♦ L'ouvrage capital sur les bénéfices est encore le traité do P. Thomassin, Veti et nova Ecclesix disciplina circa bénéficia et beneficiarios. L'ouvra-^e car d'abord en français en 1678, puis en latin en 1688.
tiques. Cetloconslilutiondes hénéfices ne s'élail faite d'éii Heurs que lentement et progressivement.
I Pour le clergé séculier, dont l'unité constitutive avait oi.^ i'évèché, révoque eut priinilivement l'entière disposilicn de tous les biens ecclésiastiques qui dépendaient de son évêché, sauf la défense de les aliéner, si ce n'est dans de certaines conditions, qui fut édictée de bonne heure. Tout naturellement, il prit l'habitude de déléguer la jouissance do quelques-uns de ces biens aux membres du clergé qui l'assistaient dans son ministère, soit dans la cité même, soit dans Ici campagnes où ils étaient détachés. Cette délégation était faile pro stipendio, pour l'entretien de ces clercs; parfois, elle est (Trte faite à titre de precariiim ou de precaria, sans être, à proprement parler, une application exacte de ces institution?. Elle fut, d'abord, purement précaire, révocable à la volonté del'évéque; puis elle tendit constamment à se consolider, à devenir viagère, et enfin à se transformer en un^ dotalicn fixe de la fonction. La théorie des bénéfices féodaux exen i sur elle une innnctuo iiiii.iru'stable, et c'est à eux peut-êlr.^
.(|u'elle emprunta son nom delinilif. A partir du ix» siècle Ii formation des bénéfices séculiers est dégagée dans les grande lignes : elle se compléta aux x« et xr siècles et reçut son
^ expression juridique et scientifi([ue à partir du xii''^ 'pour le clergé régulier, 011 l'unité constitutive fut le monastère, la formation des bénéfices fut plus lente et moins complète; la vie en commun, qiii était l'un des traits de la règle monastique, semblait l'exclure. Cependant, la plus grande p^arjiie des revenus du couvent fut attribuée à i;abbé, dont elle forma le bénéfice; quelques bénéfices se constituèrent aussi pour les aulres^dignitairesou fonctionnaires de l'abbaye, sous le nom de bnir/ices claustraux.
La collation de ces divers, bénéfices était la source d'une immense influence pour l'autorité qui en disposait. Celle collation résultait, en principe, de la nomination à la fonction ecclésnslique dont le bénéfice constituait la dotation; mais, à raison de l'importance des biens temporels appartenant à ,'
< Cf. Ulrich Stutz, Lehen und Pfrunde, eime akademisch Rede, AJunchen,
Ce développement a été exposé d'une niçon magistrale par M. Cari Gross, Das liccht au dcr Pfrundc. 1887. p. 1G-1)3.
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l'Église, des considérations purement temporelles devaient fatalement intervenir.
Dans l'organisation ecclésiastique du Moyen âge, la collation des bénéfices reposait en principe sur l'indépendance des églises locales et des corps ecclésiastiques. Pour les bénéfices séculiers, dans chaque évêché, l'évêque, suivant l'ancienne tradition, en était_ le collateur ordinaire : tous, en principe, étaient à sa nomination; son droit, cependant, était restreint de deux côtés. Les chapitres des cathédrales ou des églises collégiales, dont les dignitaires et les membres obtenaient des bénéfices assez importants sous le nom de prébendes^ avaient souvent le droit d'élire, sauf la confixOLation de l'évêque, les titulaires de ces prébendes.
L'évêque lui même, comment était-il nommé? L'ancien principe de l'élection des évêques s'était conservé, et, pour procéder à l'élection, il fallait toujours la permission du souverain séculier. Mais le collège électoral changea au cours du temps. Anciennement il était composé du peuple et du clergé, dans leur ensemble, clerus et populus, bien que le rôle du peuple se bornât le plus souvent à acclamer un candidat présenté par les clercs. Au xiii'' siècle, il se réduisit définitivement aux chapoines de l'église cathédrale*; en France, c'était la règle admise dès la fin du xf siècle ou le commencement du xn°^ Cette élection, dont les formes en même temps se précisaient, devait toujours, pour devenir définitive, être confirmée ^ar le supérieur ecclésiastique du prélat élu, l'archevêque, le primat ou le pape, suivant les cas^ : c'était alors seulement que l'élu pouvait être consacré. Mais l'évêque dûment élu n'était pas, par là même, mis en possession des biens lemporels qui constituaient son bénéfice : la souveraineté séculière, qui s'était déjà manifestée en autorisant
« C. xLii, X, Be elect., I, 6 'concile de Latran de 1215); c. xlviii, l, li, l ibid. — Sur les élections d'évêques au Moyen âge, voyez Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, t. II, ch. ii; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans V Église de France du /x» au XII' siècle, Paris, 1891. — Esmein, L'unanimité et la majorité dans les élections épiscppales, dans les Mélanges Fitting.
2 Cela ressort des lettres d'Yves de Charlres,£p. LIV, CXXXVIJI, CXXXJX,
8 C. XLiv, X, De elect., 1,6.
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l'élection intervenait ici par deux droits très efficaces la régale et 1 investiture.
-La régale, c'était pour le prince le droit de prendre possession du temporel des évêchcs pendant la vacance du siè-^e episcopal et d eo percevoir les revenus à son profit pendant ce temps. Gela avait commencé par un simple droit de garde que nous constatons dans les capitulaires carolingiens • le comte devait prendre en mains les biens de l'évêché, pendant la vacance, mais c'était uniquement pour les préserver des d.IapK at,ons.. Cela se changea dans h suite du'te.nps en un dro.t de jouissance intérimaires 1res précieux pour les premiers Capétiens, puisqu'il mettait périodiquement entre leurs mains administration des seigneuries épiscopales. Le tem porel de evèché étant ainsi entre les mains du prince ieveque élu devait lui demander la mise en possession L^ souj^rain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu^'I ava.t^qnné. à l'élection son assentiment, assensus, droit ancien ,|ui s'était conservé sans interruption à son profit En même temps il exigeait de l'évêque un serment de fidélité même un hommage proprement dit lorsque l'évêché représentait une seigneurie temporelle^ L'investiture permettait en réalité un contrôle assez sérieux du pouvoir séculier sur le recrutement du haut clergé; c'était la garantie efficace des droits traditionnels qu'il exerçait à l'occasion de l'élection des éveques C'était, on peut le dire, le dernier lien qui retenait encore 1 Lglise dans la dépendance de l'État, quoique bien affaiblie. Aussi essaya-t-elle au i,« siècle de le rompre par un suprême effort. Les investitures e.t le serment des évêques furent solennellement condamnés par les conciles de Rome (10/8 et 1080)', de Clermont (1093), de Troyes (H07), de
•iam IZala T ' ^ '^'""" '«'^^i«"°> «-^'i"' '"I^Jucta e. per Ecole-
Brl?r",V','''""'"' °''' P"' ""'* "•«"•fo'-nialion, sinlroduisit le droit de réeale
' Voyez ci-dossus, p. I75.
* Esmein, La question des investitures, p. 144. 174 et suir.
^- XII, xur, G. xvr, qu. 7.
Reims (1H9), et de là sortit la célèbre querelle des investitures, fertile en épisodes tragiques, c£ui divisa pendant cinquante ans la Papauté et l'Empire. En France, la lutte n'eut |H)int la même acuité. La papauté, dans la plupart des phases de cette querelle, fît au contraire alliance avec la monarchie capétienne. Le clergé français se plia, sans beaucoup de résistance, à l'investiture du temporel par la main royale : seules, certaines formes, la tradition par la crosse et l'anneau, paraissent avoir excité de vives objections et furent mises de côté'. Nous avons vu précédemment que dans la Monarchie Carolingienne un grand nombre d'églises, surlout dans les campagnes, étaient devenues la^ropriété des laïcs^ et nous avons dit quelles avaient été les conséquences de ce phénomène. Il y avait là un état de choses contre lequel l'Église devait inévitablement s'efforcer de réagir, lorsqu'elle aurait acquis la force nécessaire. Elle réagit, en effet, mais elle ne put éliminer cet élément hétérogène d'une façon complète : elle transforma seulement cette propriété en droit de patronage^ jus patro- ?î«^2/5, lequel pouvait être un patronage laïque\
Elle réagit d'abord en prohibant toute investiture des églises donnée par des laïcs. Ce fut un incio^ent de la querelle des investitures: bien que celle-ci visàtsurtoutles droits du pouvoir séculier sur les bénéfices supérieurs, la prohibition s'appliqua aussi aux bénéfices inférieurs^ Mais c'était relativement peu de chose, surtout en France, où l'investiture proprement dite ne souleva pas de grandes difficultés. Ce qui fut efficace, ce fut la création du jus paironalus^ conférant seulement au patron le droit de présentation des nouveaux titulaires du bénéfice avec des droits honorifiques dans l'Église.
Les ievmQS, patronus^ patronatus apparaissent dès le xi* siècle en cette matière, venant en jpaTl]£J[e Fantiquité romaine, !nais tout d'abord le droit du laïc sur l'église', en changeant de nom, ne changea point de nature; c'est toujours un droit de propriété \ Ce fut le pape^AlexandreJIXs'^^ opéra la trans-
* Sur tous ces points, voyez mon Étude sur la question des investitures. 2 Ci-dessus, p. 177.
8 Paul Thomas, Le droit de propriété des laïques sur les églises et le patronage laïque au Moyen âge., p. 106-196.
* Paul Thomas, op. cit.., p. 135
^ Vhj&\ Thomas, op. cit.., pp. 107-109.
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[''.::!"5«'0",''écisive. Jusque-là le palron-propriclaire conférait Jui-inème au nouveau tilulaire Téglise qui lui apparlënail ■ laulonto ecclésiastique avait à grand'peine obtenu que I,-,
contimialion, le cmsms,» de révêque s'y ajoutât. Alexandre m ela dit que le patron (le fondateur ou son successeur) aurait seulem.^t le droit de présenter, pr««„^a.^, le nouveau titulaire; celait l'évêque qui seul conférait le bénéfice' Celait un grand résultat obtenu, mais dans celte transformation, lanc.en droit de propriété disparu n'en modela pas moins ce le présentation sous une forme très particulière. Ce fut et I cela resta une règle de droit que l'évêque était obligé de conférer le bénéfice au clerc présenté par le patron, lorsque ce clerc elait canoniquement capable de l'occuper, lorsqu'il n était atlemt d aucune incapacité ou indignité prévue par le |dro>t canonique. Le vieux germe communiqua d'autres caractères au JUS patronaitis.
- Las_ÏI5aisles auraient voulu (ce fut leur théorie) qu'on vît simplement dans cedroitune concession, une faveur faite par I liglise au fondateur et à ses descendants. Ils le construisirent en conséquence comme un droit, nonpasr«e/, m:x\s personnel bien que perpétuel. En même temps, comme c'était, non pas nno res spzniua/ù, mais une res spiritualibm annexa, ils aJihrenqu 11 ne pouvait être vendu, à peine de simonie;
!gwUiit.Mai^çeiiLn.u>myai.t convenir aux familles des anciens p.'oprieta,res d'églises, à l'esprit féodal. Aussi le patronage c^-ns, conçu, le patronage personnel, resta-t-il l'exception Le
£«/. C était \,_jii_s_jmtronatus qui était attaché, comme la sei- , eune, a un fief ou à un alleu, qui pouvait être exercé par ou propriétaire de l'immeuble et se txansmettait avec le bien onds par tous les modes d'aliénation.
'«^■o'J^T°/'"''"°" *^''""^"' '-^ ^""'""«^^ ^«'?«« elle '^2-^21^les^asnque;c.,U.,U^,, ...ail celui qui appartenait
; n cclesiastique ou à un établissement ecclésiLlique. Il
a entre eux quelques difiérences; le patronage aique
^l£''-''r'''l^'''' '' lauloriték-lésiaMique il '^^'i!..«"jiP_e^rande influence aux seigneurs. Le paLnage
'P«"l Tl.onias, oj.. ci,., p. 131 et suiv.
royal, celui qui appartenait au roi, prit de bonne heure des
traits particuliers. ■ -, ,
Les droits qu'avait conservés le pouvoir civil quant aux élections épiscopales, droits de régale, A'assensus, d'investiture, s'étaient démembrés en France,comme les autres prérogatives du pouvoir royal, ils étaient assez souvent exercés par de grands
feudataires, ducs et comtes; nous les voyons ainsi revendiques et possédés par le duc de Bretagne, les comtes de Champagne de Nevers et d'Anjou'.Cependantsur ce point la royauté s était
mieux défendue que sur d'autres; elle exerçait ses droits, non seulement sur ses domaines propres, mais souvent aussi en dehors, sur le domaine de plus d'un grand feudataire .
Pour les bénéfices réguliers, l'unité bénéficiale etail
l'abbave, le monastère. L'abbé, conformément aux régie-
canoniques, devait être élu par les moines du couvent, sau:
confirmalion par l'évêque^ Mais, ici encore, pour procède,
à l'élection, il fallait la permission du souverain temporel, qu
devait aussi approuver l'élection opérée. Sous les dernier'
Carolingiens et les premiers Capétiens, on était aile jusqu :
mettre à la tête des abbayes, pour jouir de leur temporel de
abbés laïques, et l'abbaye se transmettait héréditairement dan
la famille de ces abbés". L'abbé régulier conférait libremen
les bénéfices claustraux, dont quelques uns, les prieure;
étaient parfois très importants; seulement, certains prieures
sous le nom de priewés conventuels, étaient devenus de
unités indépendantes, et le prieur, comme un abbé, était aloi
élu parles moines du couvent^
S 2. — LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
Nous avons vu les premières origines de la juridiction ecch siasliqueetson développementdans la Monarchie Franque.lill
1 P (le Marca. De concordia acuerdotii et imperli, 1. VIII, c. xxv.
t Luchaire, Histoire des inst. monarch. sous Us premiers Capeiu ,.„ jdit ) t 11 p 61, 69-,- Luohaire, Les commu,ncs françaises sous les bai tiens directs, p. 265; - Imbart de la Tour, op. cit., p. 233 et saiv.
3 C xLix X De elect.,, I, 6. > n
* Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Cay
tiens (1^» édit.). t. II. p. «3 et suiv.
6 Thomassin, op. cit., pari. 1, 1. lH, c. Lxix,no 12.
ajleignit son apogée dans la sociélé féodale ; l'époque de sa plus grande puissance doit, pour la France, êlre lixée au xii' siècle , Elle ava.l acquis une compétence très étendue, statuant sur ; les causes civiles et criminelles, tantôt à l'exclusion de la justice séculière, lanlôt en concurrence avecelle. Dans la mesure ou elle s'exerçait, elle était devenue complètement indépendanledB pouvoir civil; il n'y avait contre elle aucun recours devant la justice séculière. Celte exaltation de la juridiction ecclésiastique tenait à deux.causes principales. C'était avant tout, raidissement du pouvoir civil, l'obscurcissemen't delà notion de l'Elat, qui l'avait rendue possible. Le seigneur féodal ne tenait à la justice qu'à raison des profits qu'elle rapporlait, à raison des amendes et des confiscations, et, tant que la justice de l'Eglise n'empiétait pas sur ce terrain, il voyait sans jalousie ses empiétements ; il ne résista que lorsqu'elle menaça (et ce fut l'exception) ses intérêts pécuniaires En second heu, les tribunaux ecclésiastiques avaient pour eux lopimon_£ublique au Moyen âge '. Ils avaient, en effet, une supériorité incontestable sur les juridictions séculières La procédure qui y était suivie était plus raisonnable et plus savante, fortement imprégnée de droit romain. L'É-lise bien quelle eût accueilli dans certains cas le système d^e preuves germanique, ne l'avait pas accepté sans réserve. Elle n'avait jamais admis le duel judiciaire; et elle élimina, au commencement du xii,° siècle, les aulves judicia DeiK Elle avait conserve et développé l'appel du droit romain, et sa biérarcbie lournissait des degrés dappel multipliés. De l'évèque, on pouv.ut appeler à l'archevêque ou métropolitain ; de celui-ci, parois au pnmat; enfin, on pouvait toujours appeler au pape et e principe s'était même introduit qu'on pouvait appeler l.rectement a lui, omisso medio, de (oute sentence rendue
'^l«lione pop • é;,,^.; 1° •;, •?» i-"^'"''» -J*""- ""-Jucm magis e. volun.ale "culare.. P 48( Ë , " ' ^'"""'""' "«"=*!»»''»"> PoUus quam ,.d judicium "l™ Eccleste ,i.,l V '"'° ""°"""'' "''"'"''■• '!"'« ">"!" magis eliguoi vio-
• V ,, V '^ '"'• '■"'"" '" »"PP0°"eDt curis teoiporali .
A, De Purg. vulgari, V, 35.
K. — HisT. ou Or
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par un autre juge'. Le juge de droit commun était l'évêque, de là le nom d'ordinaire qui lui est donné, judex ordinarius, il rendit d'abord la justice en personne, assisté d'assesseurs |)ris dans son clergé; mais, dans la suite, surchargé d'affaires, il dut se faire suppléer. Son suppléant fut d'abord Farchi- Fiacre; mais les archidiacres profitèrent souvent de cette suppléance pour la transformer à leur profit en un droit de juridiction propre ^ Aussi, dans le dernier tiers du xu-siècle, les ^vêques prirent-ils l'habitude de faire tenir leur cour par un délégué spécial, Ip^ujours révocable, qui n'eut point de pouvoii propre dans leur église, et qu'on appela offtcialis, l'official, Cette organisation s'étendit à tous les tribunaux ecclésiasti ques, et de là ceux-ci prendront en France le nom d: officia lit€s'\ mais la dénomination le plus souvent usitée pou les désigner aux xiu" et xiv'' siècles était cour d'Église oi ^our de chrétienté. Ces juridictions ecclésiastiques doiven être soigneusement distinguées d'autres tribunaux que pos sédaient"" aussi les évêques, les abbés et autres dignitaire ecclésiastiques. Ces derniers étaient les justices teipporelk f dépendant des biens ecclésiastiques qui composaient leur bénéfices; mais, sauf que leurs titulaires étaient des ecclt siastiques, elles ne ditféraient en rien des justices appartenar aux seigneurs séculiers : elles étaient tenues par un bailli o un prévôt; la procédure qui y était suivie était la procédui des cours féodales; le droit qui était appliqué était la coutun locale; on ne pouvait appeler de leurs sentences que p; rappel de faux jugement ou de défaute de droit, et le recou était porté devant le supérieur féodaP. Les cours d'Églis " au contraire, tiraient leur autorité de tout autres principes'adressant à tous les chrétiens, elles étaient tenues par l'of cial; la procédure qui y était suivie était la procédure cao_ nique; le droit qui s'y appliquait était le droit canoniqu rappel de leurs sentences était porté devant le supérie'
1 Beaumaocir, Beugnot, LXI, 65; Salmon, d» 1774. .o^.^,^?"
2 Voyez des exemples dans les Privilégia curise Remensis ^a. 1269), pub» parM. Varin. Archives législatives de la ville de Reims, l" partie, Coutun.,
3 Paul Fournier, Les officialités au Moyen âge, p. 4 et âui?. ♦ Beaumanoir, Beugnot, XI, 12 ; Salmon, no 322.
«cclésiasliffue. C'est de ces juridictions qu^il s'agit maintenant de déterminer la compétence'.
I L'Éi?Iise» prétendait d'abord connaître seule, à l'exclusion I des justices séculières, de toutes les poursuites à fins civiles I 0» répressives intentées contre les membres du cler-é I €t quel que fût le demandeur. C'est ce que Tes canonisas appellent le^nvilegium forl^ ou droit pour le clerc défendeur Je^jevendiquer la juridiction ecclésiastique, et ce que nos anciens auteurs appelaient \e privilège de cleryie. W s'était fait recevoir par la coutume, et il couvrait tous les membres du cierge séculier, même ceux qui appartenaient aux ordres mineurs, et, d'autre part, tous les religieux profès. Le droit cajionique n'admettait pas que le membre du cler-é pût v renoncer; cependant, les clercs inférieurs, au-dessous de l'ordre de sous-diacre, pouvaient le perdre indirectement Ces clercs avaient gardé le droit de contracter mariage ^ et lorsqu'ils avaient usé de cette faculté, ils ne conservaient le privilège de clergie qu'à de certaines conditions*.
Le privilège de clergie, pour les poursuites criminelles inlenlees contre les clercs et religieux, était une règle absolue qui ne comportait pas d'exceptions, et cela leur assurait, non' seulement une procédure plus raisonnable et des juges plus bienveillants, mais encore une répression plus douce "^Tandis que devant la justice séculière les peines étaient afflictives et cruelles, les peines du droit canonique étaient d'un tout autre caractère. L'Lglise repoussait toutes celles qui entrai naienU^etrusion du sang,et la plus affliclive qu'elle prononçât était la longue prison. Cependant, dans des cas très rare<. prévus par les canons, la juridiction ecclésiastique, trouvant
» La source de renseignements la plus abondante sur ce nnin» .n ^ i textes canoniques, est le chapitre x, de Beaurnanoir?!; L^ 'rl/t V auss. les doca.nen.s rasso.b..s par Fri.dberg, „. fi.^J^\::::EÂ^l:-^:j:: taum rcgundorum .ud^oioquid meaU œoi doctores et leges staZ7nt
2 Sur ce qui suit, consulter Paul Fournier I p< nfa^ y »*«twomt.
p. 64-82. ^uurnier, i^es offunalités au Moyen âge,
3 Ksu.ein, Le maHage en droit canonique, t. Il p 097 et suiv
,.-.ae seule fois et p. avec ..l veuve .«niI.A^-X. """'"" '''''"
sa pénalité insuffisanle, dégradait le clerc coupable et le lierait
alors, dépouillé du privileguim fort, au juge séculier, qui lui
infligeait les peines de droit commun. On avait même douté
que le pouvoir séculier eût le droit d'arrêter le clerc pris en
flagrant délit* ; cependant, cela avait été admis, à condition
qu'il fut immédiatement rendu à la cour d'Église ^ Une autre
question très importante était aussi agitée. Si un accusé se
prétendait clerc, et que ce caractère lui fût contesté;,.qui devai!
connaître de sa qualité? Ce fut la juridiction ecclésiastique qu
se prétendit seule compélente, et même elle fit admettre qui
l'accusé devait alors lui être rendu immédiatement s'il por
tait les marques extérieures de l'état clérical, par exemple
la tonsure': et, en fait, lorsqu'elle obtenait cette restitution
elle jugeait le proccès quant au fond. 11 en résulta ce fai
attesté par des textes nombreux: souvent les malfaiteurs s(
faisaient tonsurer, pour profiter de la juridiction ecclésias
tique, quand ils étaient poursuivis. Au xiv' siècle, la justici
séculière en France commença à se montrer de moins facil(
composition : elle prit le droit d'examiner si les signes exté
rieurs, d'où l'accusé prétendait tirer sa qualité de clerc
n'étaient pas manifestement trompeurs, s'il n'y avaitpas là ui
subterfuge trop grossier*. Au civil, le privilège de clergi
n'était pas absolu. Le clerc, poursuivi à raison d'une dette oi
d'une question de propriété mobilière, pouvait bien reven
ditiuerla cour d'Égli-^e °; mais il n'en était plus ainsi quani
il était actionné à raison d'une tenure féodale^ Ici l'intére
féodal l'avait emporté; c'était la justice féodale qui était tou
jours et seule compétente, et le droit canonique lui-mêm
avait admis celte règle .
1 Libellus domini Bertrandi (xiV siècle), art. XLV (Durand de Maillane, oi
cit., III, p. 494).
2 Beaumanoir, Beugnot, XI, 40 et suiv.;Salmon, n°8 350 et saiv. — Fanormitam (xve siècle), sur le c. x. X, De judic, II, 1.
3 Beaumanoir, Beugnot, XI, 4n; Salmon, no 854 , c. xii, VI", De sent, excom V, 11. Génestul, Le procès sur V Hat de clerc aux xiii» et xiV siècles (Eco ^es Hautes Études, section des sciences religieuses, Programmes de 1009-1910)
* Ksmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 18 et suiv.
^ Beaumanoir, Beugnot, XI, 7, 28; Salmoo, n^s 317, 345.
« Beaumanoir, Beugnot, XI, 7 : « Excepté les héritnges qu'ils tiennent en fi lai ou a cens ou à renie de seigneurs; car quiconques teigne tex héritages le juridi tions en appartient as segneurs de qui Vi héritages est tenus ». Cf. XI, 35; Salrao n08 317, 348.
' C. VI. X, De fora compet., Il, 2; c. xiii, X, Dejud., Il, 4.
Lorsque s'appliquait le privilège de clergie, la compéfence de la jundicMon ecclésiastique é.ait fondée sûr la quïlifdu
t^^i^TV"^"'' ^^''^"^ ""^^ ccpé.enc'e Ji /mo»* Elle possédait aussi une compétence de la même
nature a 1 égard d'autres personnes: les principales étaie lel
'msera5.Ies persan, c'est-à-dire les veuves ef les orpbein
«.vile, et elle n excluait point la compétence concurrente des
juridictions séculières'. 'cuie aes
L'Église avait d'autre part très largement étendu sa com-
I pet^sur les aies; elle n'exerçait pas seulement sur eu.
Une juridiction disciplinaire ou arbitrale, comme aux époques précédentes : souvent elle était l'autorité judiciaire qui tranchaitsouverainement leurs procès civils ou criminels Sa
'!,, ^'^ëe.E e existait ra(eo,^e ««/m*. Le procédé par leaual
D : '" , "'r''' '" ''^^'^'°PP«^ '^'«î' ^- P'- impies Des que le cIkU touchait à une question d'ordre reli-gieux Église prétendait intervenir, comme avant seule laCde jdcs principes de la religion, et nous savons que ces interven itions dans la Monarchie Franque avaient éll plus d un Toi loll.citees par le pouvoir royal. S'étantainsi sai'sie de la le ' ilSr"' «"f,-""^.'^^^''- P- voiedeconséquelTde^ c us d '^'''^'-'^''^^ .1"' y étaient connexes; et souvent la cause^e cette immixtion était bien peu sérieuse et la on i;-..é bien lâche. Tantôt, d'ailleurs, la compSenee 1 é ,"
4m" '^-'^""ente; les deux juridictions étaient alors ^un^rilTe' "'" ^' ""''''''" '''' ^^'^'"--' ---- L'Église, en premier lieu, connaissait seule de toutes le, 1 e^nsqui touchaient aux sacrements et aux a S d ^^^esl par là qu'elle avait acquis,dans lecoursdu x» cle
ompetence exclusive quant aux causes matrimoniales U
'i'.Jio.nd^n de r„ ^T^'"" «"'«^i»^''»^) "«enditur ad cog„„sce»dum
■P^.n.er fund"-„' HoTnIti" ..""'^''r"" --'°-'— -,a in ,„ibus prin- 'ciijjiu cniisiiana » — Beaumanoir, XI, 28
mariage avant été reconnu par elle comme un sacrement' Loo^iquement cela n'aurait dû comprendre que les actions portant sur l'existence, la validité ou la nullité du mariage, car elles seules mettaient en jeu l'existence du sacrement; mais, par voie de conséquence, elle avait peu à peu élargi le cercle de sa compétence en cette matière. Elle connaissait des fiançailles, parce qu'elles étaient la préparation naturelle du mariage et entraînaient même l'obligation de le contracter ; elle connaissait des effets du mariage quant aux personnes des époux et quant à leur séparation possible, car il s'agissait de devoirs dérivant du sacrement. Elle connaissait enfin des questions de légitimité, parce que la naissance en légitime mariage est une des conditions essentielles de la filiation légitime, et des rapports des époux quant aux biens, parce que l'accessoire doit suivre le principal. En France, d'ailleurs, la justice séculière retenait la connaissance de la question de légitimité, quand elle était incidente à une succession féodale% et les juridictions séculières connaissaient des conventions matrimoniales concurremment avec les cours d'Eglise ^ Toujours à raison de l'objet en litige, les cours ecclésiastiques connaissaient seules des questions sur les bénéfices, qui, il est vrai, sauf le droit de patronage, ne mettaient en scène que des membres du clergé*, et des dîmes, à Toccasion desquelles l'action était dirigée contre des laïcs. Seules, les causes concernant les dîmes inféodées étaient portées devant le seigneur de qui elles relevaient\
L'Église, en matière criminelle, connaissait seule de tous les crhnes'ou délits qui consistaient dans la violation delà foi% et ils étaient nombreux, étant donnée l'intolérance naïve e? épouvantable du Moyen âge. Les principaux étaient l'hérésie, le sacrilège^ et la sorcellerie». La plupart du temps,
i Esmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 25 et suiv., 73 et suiv.
t Beaumanoir, Beugoot, XI, 24; XVIil, 1 et suiv. ; Salmon n- 314, 578 et suiv.
sBeauraanoir, Beugoot, X, 12; SaltnoB. n- 306. - EiaUtssements de Saint
Louis, 1, 13, 20.
* Beaumanoir, Beugnot, XI, 4; Salmon n» 314.
5 Beaumanoir, Beugnot, X!, 38; Salmon, n° 348.
6 Beaumanoir, Beugnot, Xî, 2 ; Salmon, n» 3i2.
T Beaumanoir, Beugnot, XI, 15; Salmon, n» .326.
a Beaumanoir, XI, 25. Tout en admettant les poursuites à raison de la sorcellerie notre grand jurisconsulte du xin» siècle émet, sur ce point, des doutes qui monlren l'élévation de son esprit- Beugnot. XI, 26 : « Moult sont deceu cil qui de tix sorcc
rEglise en ces matières se contentait de reconnaître la culpabililé des accusés, et elle livrait ensuite les coupables an bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume. La poursuite de l'hérésie donna lieu à une insliluîion particulière : Vinquisitio hœreticœ pravitalis, ou tribunal de l'Inquisition. Elle consista en ce que pour ces procès une délégation particulière fut donnée par la papauté à des juges spéciaux, pris parmi les Dominicains 6t les Franciscains: et, par suite, il s'établit dans ces poursuites des règles exorbitantes de la procédure canonique du droit commun Winqitisitio hœreticœ pravitatis fil son apparition dans le premier tiers du xiii' siècle, à l'occasion des grandes hérésies qui s'élaient développées au xii- siècle, celles des Vaudois et des Albigeois en particulier? ; mais elle ne put s'établir définitivement dans notre pays. Elle y fonctionna activement pendant la durée d'un siècle environ; puis, devant les résistances du clergé^séculier, du Parlement et de la Sorbonne, elle s'affaiblit et tomba presque en désuélude à la fin du xV siècle; le jugement des procès contre les hérétiques fut rendu aux tribunaux ecclésiastiques ordinaires», ou plutôt transporté aux juridictions royales.
=r- La juridiction, non plus exclusive mais simplement concur-
ries s'entremêlent et chil qui y croient, car paroles n'ont pas tel pooir comme il cuident ne tex manières de fes comme il font... donques pot on bien veoir que les paroles qui sont dites por mal fere par le bouce d'une vielle, si ont petite vertu n, Salraon, n» 336.
1 Molinier, L'inquisition dans le midi de la France auxxm' et xiv siècles, 18«l; - Ilenn-Charies Lea, A history of the Inquisition in the middle âges, dvol., New-Yoïk;- Tanon, Histoire des tribunaux de l'Inquisition en Jrrance.
> Le premier cas certain d'inquisition déléguée au sens propre du mot se trouve dans une lettre de Grégoire IX, de l'année 1227, adressée à Conrad de M.rburg (Kredericq, Corpus documentorum inquisitionis hxreticx pravitatis neerlandicx i. ]. no LXXIII, p. 72). On la voit ensuite établie en Allemagne et en Italie puis dans le midi de la France à partir de 1233. Elle ne s'établit pourtant dans notre pays qu'avec difficulté et rencontra de vives résistances.
> Heury, Institution au droit ecclésiastique (xvii* siècle), édit. Boucher d'Ar- Ris, 1771, t. II, p. 79; — Lea, A history of the Inquisition, 1. II, ch. ii. t. II, p. 113 et suiv.; - Tanon. op. cit., p. 5'»9 et suiv.; - Preuves des libertés de l Eglise gallicane, édit. 1731, ch. vu, n- 35; ch. xxv.ii, no^ 13, 15, 20 - Au XVII- siècle, Jacques de Marsollier écrivait dans son Histoire de l'Iyiquisition et ton orxgxne (Cologne, 1693, p. 152) : « On voit encore à Toulouse et à CarcassoDD* les maisons de l'Inquisition. Il y a môms encore dans ces villes des Dominic^ïiosqui portent 1& :i„nl.»é. dinqui.siieurs. Mais cest un titre tout pur el s.us fonctions ..
renie des cours d'Eglise, était aussi fort étendue. Outre les , exemples que j'ai déjà cités, elle s'appliquait à des institutions très importantes de droit privé. Il en était ainsi, en premier lieu, en ce qui concerne les testaments. Nous savons que l'Église avait pris dans la Monarchie Franque le testament sous sa protecticm et avait puissamment contribué à en conserver, à en répandre l'usage. Cependant le droit canon n'en réclamait expressément la connaissance pour les juridictions ecclésiastiques qu'en ce qui concerne les legs pieux \ La coutume, en France, alla plus loin et permit toujours de saisir le tribunal ecclésiastique^ 11 est vrai que normalement le testament, au Moyen âge, contenait toujours des legs de cette nature, si bien que, dans un de ses sens, le mot aumône signifiait alors legs^, L'Église en faisait une obligation pour les fidèles: parfois elle refusait la sépulture religieuse à ceux qui mouraient sans faire de semblables legs, ou revendiquait les meubles des intestats, pour en disposer dans l'intérêt de leur âme*. En matière de contrats, l'ancienne tradition, qui permettait aux parties de saisir d'un commun accord la juridiction ecclésiastique, subsistait encore^; mais l'Église avait des prétentions plus étendues. Considérant- que toute violation de doptrat pouvait contenir un péché, elle prétendait qu'on pouvait toujours agir de ce chef devant la juridiction ecclésiastique, si on la préférait à la juridiction séculière; le choix aurait été au demandeur*^. Cela ne fut point admis par la
* C. m, VI, xvn, X, De test.^ III, 26; Panormitanus, sur le c, xi, ibid., n» 8 : « In relictis ad pias causas potest etiatn adiré judicem ecclesiaslicum, sive hœres sit secularis sive ecclesiasticus. Die tamen quod est mixti fori. Nam est in optione actoris quem judicem velit a lire, sœcularem scilicet, seu ecclesiaslicum ».
a Beaumanoir, Beugnot, XI, 10,11; XII, 60; Salmon, nos 320, 321, 428. — Lïbéllus domini Bertrandi, art. 65, 66.
3 Voyez ce passage des coutumes générales données par Simon de Monlfort, loc, cit., p. 216 : « Cuilibet sive militi sive rustico licilum erit legare in eleemosyna de hœreditate propria usque ad quiRfara pariera ».
* Établissements de Saint Louis, t, 93 ; — Grand coùtumier de Normandie, çh. XXI ; — Beaumanoir, XI, 10; — Libellus domini Bertrandi, art. 64, 165; — Lucius, Placitorum sum.vniB apud Gallos curix libri XII, I. I, Ut. V, n°* 7, 8; — Johannes Gallus, qu. 102; — Fevret, Traité de l'abus, t. IV, ch. via; — J^oyseau, Des seigneuries, ch. v, n™ 65.
■ 6 Beaumanoir, Beugnot, XI, 32 ; Salmon n* 342.
« Bertrandi, De origine juridictionum, loc. cit., p. 30 . « Si enim actor voluerit, poterit reum trahere ad judicium saeculare, et tune judex laïcus cognoscet. Si autenj eum vult trahere ad judicium Ecclesiae potest, praecipue intentando açtionem injuria vel peccati. quia quilibet laïcus christinniis ost ntriq"" •• ''m . ^nbditus, sive subjectus,
jurisprudence française. Elle admH seulement que les parties
pouva.eQ , en contractant, se soumettre à la juridiction ecclé-
s.ast.que , et que celle-.i devenait compétente par ce seul
fa. que le contrat avait él« corroboré par le serment, acie reli-
_g.eux ce qu. d ailleurs était une pratique presque cons.aDle^
L t-gl.se, enfin, connaissail^en concurrence avec lajuridic-
C.on secuhere, de cer.ains délils com.nis par les laïcs : le
1 v/'r •' r'".^'"""P''''> e' le délit d'adultère'. Il s'agissait
sous^aloV;, ' r*"'"'"^ principes qu'elle avaU pris
SOUS sa proleclioQ spéciale.
Cette juridiction si développée e( si puissante, avait pour-
rrr- vT'ï"; '" ^^"'""•^"^ ecclésiasliques,'pour as nrer I execut.on de leurs sentences en matière de droit
pnve, ne d.sposa.ent de voies d'exécution ni sur les peronnes, n, sur les biens. Ils n'avaient qu'un moyen de con «ramle indirecte, l'excommunication laicée conTre la pa."e recaa.Pante. Mais, quelle que fût, au Moyen âge, la crainte de excommun.calion, celle-ci n'était pas touj°ours efi c LÉg,.se avait con^vé dans la société féodale le d rot"
e1 iii*'l"'"'"^'^'""''^'^P'-''-'--'end-,cart u . les edfice. consacres au culte étaient lieux d'asile^ On allait jusqu a se demander si les croix des chemins ne pa l^- p n
pasaceprmlège^Cependant,certai^esreslriclionsavai nélé apportées a ce droit par les diverses coutumes du MoyeLâge'!
* Esmeio, Mélanges, p. 259
«^«♦îi, J, yi, — Ltbdlus domini nertrandi art q^i /.a e/, . . ,, «^ ^«'"c -"' le c. vu,, X, De forocompH., II 2 ' ' "'■ '''">-"™i '»»"'.
_ «rrtf«, il, y , _ Jean des Mares, Decis, 99, 100
, "''■•^""ï'^no.r, Beugnot, XXV, 24; Salraon, n» 741.
CHAPITRE V
Les villes*.
Le régime féodal, lorsqu'il s'établit, embrassa au début les villes comme les campagnes. La ville était comprise dans une seigneurie, administrée par un bailli ou prévôt seigneurial qui y rendait la justice et percevait les droits fiscaux. Les habitants étaient répartis entre les diverses classes qui composent la société féodale, nobles, roturiers et serfs ; la population servile était souvent l'élément le plus important, comprenant presque toute la classe ouvrière. Tantôt le seigneur était laïque; tantôt c'était un seigneur ecclésiastique, Tévèque ayant souvent conquis la seigneurie dans les villes; il arrivait enfin que la ville était partagée entre diverses seigneuries \
1 Depuis les ouvrages classiques d'Augustiu Thierry et de Guizot, il a été publié de nos jours toute une série d'études très importantes sur les institutions municipales de la France au Moven âge. — Les unes sont des monographies consacrées à l'histoire d'une municipalité ou d'une charte déterminée, et ce sont surtout des travaux de cette nature qui ont introduit dans la question des éléments nouveaux. Les principales de ces monographies sont : A. Giry, Les établissements de Rouen, 1883 1885- — A. Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv^ siècle; - E. Flammermont, Histoire des institutions municipales de Senlis, 1881; - Bonvalot, Le tiers État d'après la loi de Beaumont et ses filiales, 1884; - Maurice Prou, Les coutumes de Lorns et leur propagation aux xii« et xiii« siècles, 1834. - On trouvera, d'ailleurs, une bibliographie complète de ces monographies jusqu'en 1885, dans l'excellent recueil de M. Ury^ Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France de IISV à 1314, Paris, 1885, introductioB, p. xxxi et suiv. — 11 a été publie également des ouvrages d'ensemble d'une grande valeur : A. Wautere, Les liberiés communales, essai sur leur origine et leurs premiers développements en Relg que, dans le norJ de ia France et sur les bords du Rhin, 1878; - A. Luchaire.JETistoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, l. IV, ch. m; — A. Luchaire, Lei communes françaises à l'époque des Capétiens directs, 1890; — Karl begei, Stàdte und Gilden der germanischen Vôlker im Mittelalter, 2 vol., i8yi.
2 M Flach, dans ses Origines de l'ancienne France, t. II, p. 237 et suiv., a montré, mieux au'on ne l'avait encore fait, ce qu'étaient devenues la configuration matérielle et l'administration des principales villes dans le haut Moy^, âge.
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Mais, dès la fin .djLA?!Ll^^^^^> ^^^ villes commfincèrcnl à conquérir en France, à l'enconlre des pouvoirs seigneuriaux, une condition favorable et privilégiée\ Celle émancipation, qui se poursuit et se propage principalement au cours des xii* et xm* siècles, aboutit à des franchises municipales, qui forment un trait important de la société féodale. Ce n'est point Jà, d'ailleurs, un phénomène propre à la France ; le même fait s'est produit au Moyen âge, un peu plus tôt, un peu plus tard dans tous les pays où s'était établie la féodalité occidentale, I en Italie, en Espagne, en Allemagne, dans les Flandres, en Angleterre. Cela montre que ce phénomène avait une cause profonde : l'incompatibilité naturelle et fondamentale entre la TÎe urbaine et le système féodal. D'un côté, le contact constant des hommes et l'échange continu des idées engendrent naturellement dans les villes l'esprit de liberté, qui devait vite faire sentir les rudesses de l'exploitation féodale, et l'esprit d'association, qui devait fournir le moyen pour lutter contre l'oppression. D'autre part, la concession de la terre et les rapports qu'elle engendrait étaient la clef de voûte delà constitution féodale : or, dans les villes, bien que les lenures féodales s'appliquassent aux maisons, cet élément n'avait qu'une impor-
* Quels sont les faits essentiels par lesquels a commencé la différeociation juridique des villes et des campagnes? C'est un point très difficile à déterminer. Pour M. Flacli {Origines de l'ancienne France, t. H, p. 329, 335, note 3; 337, note 3), il semble que les fortifications soient le trait essentiel qui distingue la ville du plat pays, bien qu'il y joigne d'autres caractères. Mais c'est là un élément plutôt de fait que de droit, bien que les villes closes aient assez souvent été tnutées d'une manière particulière par la législation de l'ancienne monarchie. Pour M. Pirenne {L'origine des constitutions urbaines au Moyen âge, dans la Revue histO' rique, sept.-oct. 1893, p. 67), « ce qui constitue la ville du Moyen âge au sens juridique du mot, ce n'est pas un degré plus ou moins complet d'autonomie, c'est l'acquisition d'un droit municipal distinct de celui du plat pays. Les organes chargés de l'application de ce droit peuvent être fort ditîérents, seigneuriaux ici, là communaux : cette différence importe peu ». Enfin, M. ilegei, op. cit., II, p. 50ô, s'exprime ainsi : « La vie et la qualité même de la ville reposent sur le commerce el l'industrie; c'est par là qu'elle se dislingue et s'élève au-dessus du plat pays; c'est par laque naissent le mouvement de son marché, ses relations avec les étrangers et les hôtes. Mais c'est le seigneur qui lui a conféré son droit et sa première constitution. Le point de dépari est la formation d'une circonscription judiciaire distintte pour la ville et pour les biens de la ville, ou ceux qui en dépendent. Nous Uouvoos partout celte séparation qui s'opère entre la juridiction de fa ville et celle de la campagne, aussi b?«Q en Angleterre et dans les royauoaes scandinafes que dans les villes du conlint^nt. Cesl un caractère essentiel des villes, que de posséder une juridiction à part et municipale, comme c'est un droit essentiel des bourgeois de ne pouvoir ôlre aclionnés que devant cette juridiction ». Là me parait être la vérité.
tance vraimentsecondaire; ce qui représentail surtout la fortune, c'élaitle produit du commerce etde l'industrie ;le marchand et Farlisan, au point de vue économique, n'avaient pas besoin de seigneur, dont l'intervention pour eux ne représentait qu'une gêne. Enfin, la protection militaire, que fournissait aux roturiers et aux serfs des campagnes le pouvoir seigneurial, était moins précieuse dans les villes, oii l'on était moins exposé et où l'on pouvait mieux se défendre. Parlàmême,on peut voir combien était peu fondée la thèse jadis classique, reproduite dans le préambule de la Charte de 181 4*,d'après laquelle l'émancipation des villes en France aurait été une oeuvre voulue et spontanée de la Monarchie Capétienne, aurait été due à son initiative et son action. Le caractère général et européen de l'émancipation des villes au Moyen âge suffit à montrer qu'il y a là un produit naturel de la société féodale, une réaction que devait nécessairementengendrercesystème.On peut constater également, par le détail, que laMonarchie Capétienne chercha plutôt à réduire l'émancipation municipale sur son propre domaine : elle la favorisa, il est vrai, sur les domaines de ses vassaux directs, mais sûrement parce qu'elle y voyait un affaiblissement de ces derniers^ Elle chercha, d'ailleurs, de bonne heure à se faire la protectrice et en même temps la tutrice des villes privilégiées par tout le royaume; c'était étendre son pouvoir, et elle sentait aussi instinctivement qu'entre elle et les villes il se ferait une alliance naturelle et tacite contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les pouvoirs seigneuriaux, démesurément développés dans notre pays. Elle intervint pour approuver et confirmer les chartes de franchises accordées par les seigneurs. Cela se fit d'abord, non par application d'un principe reconnu, mais parce que les villes pour plus de sécurité, s'adressèrent au roi et lui demandèrent sa confirmation et sa garantie^ A la fin du xiii' siècle, cela aboutit à une théorie précise et générale: l'assentiment du roi était toujours nécessaire pour créer une ville libre, c'est-à-dire une nouvelle
* « Nous avons considéré que, bien que Tautorité tout entière réside en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier rexercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi que Jes communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à Saint Louis et à Philippe le Bel ».
2 Luchaire, Les communes françaises, p. 26 1 et suîv. \a\g a ri'. Tes communnt fr^'y^r s"*?, p 2 " et siiiv.
personne politique. G'esl ce que déclare Beaumanoir pour les communes', et, au xiV siècle, la même règle est énoncée pour les villes de consulat». Cela était d'ailleurs logique étant donné le tour qu'avaient pris les principes féodaux au profit de la royauté, en ce qui concernait l'affranchissement des serfs, le droit de francs fiefs et l'amortissement Le seigneur, en accordant les franchises, renonçait à certains droits de sa seigneurie et, par suite, diminuailla'valeur de son fief. Après ces considérations générales, examinons successivement comment ont été établies les franchises municipale.s quelles en ont été la consistance et les formes principales.
J'ai indiqué quelle avait été la cause générale et profonde qui amena l'émancipation des villes; mais il y eut auosi dlautres causes, plus précises et plus proches, qui en furent 1 occasion et le moyen. Il est certain que des institutions antérieures servirent de point d'appui à la population urbainece ne furent pas partout les mêmes; mais il y a lieu d'exammersuccessivement ici les principales, qui ont été signalées comme ayant eu nue influence sérieuse :
r On a plus d'une fois prétendu établir entre le régime municipal romain el certaines municipalités du Moven àse un rapport de filiation' : le premier, quoique très aff;ibli se serait perpétué jusqu'au moment où il aurait eu, dans des circonstances favorables, une renaissance et subi une translormation. Mais, comme nous l'avons dit précédemment', tout
^^zTùl. ; ro;T' ""' - '"' '-' '-"^ "^ — -^ '■"-.
sulatum in terra ua' 070» „uod ad .V , "" ""' '' '""'"' '=°""''"^ ~°-
proco„s.„bas créa dis rprrL.Xtem aT'""' I'?"' ""'^"«""" '""""■ cndi aliquas res, pro mur,' faci i e ' d e" r "ad ! "d" 'T"'' '"l ""'"■ »«nl in disposilione solius principis vel se^U,, ; " "V '■" ''"'S"""'!^'. q>i» ■ oedere. ergo nec consulaL T D'ier, routeur a^di^'-T P°^^'' '"" '=<'°- - Sed an rex p.,terit de jure concède ecoùsl.ï , P™""'"'™^-". "' <0 :
I. IV. ynouar.1, JJislotre du droit mumcipal ,n France, 1. m
* Ci-dessus, p. 82,
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porte à croire que les derniers vestiges des institutions municinales romaines disparaissent en Gaiale sous la dynastie carolingienne On n'a encore établi d'une façon précise celle filiation pour aucune cité de la France au Moyen âge'. Toul ce qu'on peut admettre, c'est que, dans certaines grande, villes la tradition populaire, souvent si persistante et si vivace, conserva, en l'exaltant, le souvenir d'un passé de liberté municipale et fournit ainsi un élément de rénovation.
20 Nous avons étudié précédemment l'institution carolincrienne des scabini; nous savons que c'était un collège permanent d'assesseurs judiciaires, chargés de dire le droitet choisis par le comte parmi les notables. Dans les campagnes, celle institution disparut en général, et nous savons que la composition des cours féodales ne la comprenait pas en principe. Mais dans les villes, surtout dans la région du nord et de l'est' elle'le maintint au contraire assez généralement et fournil souvent la base même des institutions municipales. La transformation consista en deux choses : 1° rendre élecLiLs ^ \e^ scabini, qui, auparavant, étaient choisis par le seigneur, et ^ÎT^aire ainsi les véritables représentants de la populalion; 2« leur conférer, à côté de leurs fonctions judiciaires, desallributions administratives, c'est-à-dire la libre administration de la cité Que cette transformation se soit accomplie, il y en a des preuves multiples. C'est d^abord le nom d'échevins oc scabini que porte dans bien des villes le principal groupe d( magistrats municipaux. Dans certains lieux, nous voyons net tement le collège des échevins se diviser en deux, dont l ur crarde les fonctions exclusivement judiciaires, l'autre prenan des attributions administratives^ Parfois, bien qu'ils exercen les deux ordres d'attributions, leur rôle judiciaire est de beau
1 Cf. Luchaire, Institutions monarchiques, t. II (i" édit.), p. 152 et suiv. — Flach Les origines de Vancienne France, II, pp. 227-237.
2 Waùters, Les libertés communales, p. 604. Cela est vrai surtout pour le
villes de la Flandre, du Hainaut et du Brabant; Hegel, Stàdte und Gilden. \
p li5-231. Voici comment il résume révolution, p. 227 : « Aussi bien dans h
villes de Flandre que dans celles du Brabant, le gouvernement des échevins exiflla
de haute antiquité et l'échevinat était à vie; le comte nommait les échevins.
changement s'opéra parle renouvellement annuel des échevins, qm s introduisit
^rra8 en 1194, puisa Ypres en 1209, et devint ensuite le droit commun. La hh
élection des échevins fut aussi accordée ensuite au collège des échevins ou ai
bourgeois, la confirmation en étant seule réservée au seigneur ». - Cf l irenr
Histoire de la constitution de la ville de Binant au Moyen âge, p. Ib et sui
coup le plus importante Parfois enfin, ils partagent, suivant certaines règles, Je jugement des procès avec une catégorie de magistrats municipaux d'origine diCférenle : les jurait ou vere jurati^. Cela montre que souvent le scabinat, datant de J'é[)oque carolingienne, a exercé une influence considérable daos le développement de la liberté municipale, que lanlôt il est devenu le principal représentant de la cité pour son libre gouvernement, tantôt l'un de ses organes, en concours avec d'autres'.
. 3" Des cr ps d'une autre nature ont joué, dans cette évolution, un rôle presque toujours important, parfois prépondérant. Ce sont les corporations d'artisans, et surtout celles de marchands, et les associations spontanément formées entre les habitants. Los corps de marchands, que nous avons signalés dans l'administration romaine*, ne disparurent point avec la chute de l'empire d'Occident : ils subsistèrent, au contraire, sans doute plus libres cfu'aulrefois, et maintenus par l'intérêt commun de leurs membres^ Quoique imposés, rançonnés par l'autorité seigneuriale, ils purent vivre et parfois
» Prost, L'ordonnance des majeurs de Metz, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1878, p. 189 et suiv., 283 et suiv.
2 Wauters,- Les libertés communales, t. if, Preuves, p. 18, 172; — Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 227 (villes de Flandre et du Brabant) : « Le prévôt ou bailli du comte était le juge et avait le pouvoir exécutif; les échevins, qui étaient lesjugeursau tribunal, avaient aussi l'administration de la ville. Bientôt l'accroissement des affaires conduisit à un partage, soit que les échevins se divisassent en deux collèges qui présidaient alternativement l'un à la justice, l'autre à l'administration; soit que, comme c'est le droit commun au xiii» siècle, des jurés ou conseillers [jurati, conciliarii) furent associés aux échevins dans l'administration. Ceux-là, toujours en nombre restreint, étaient pris également parmi les grands bourgeois et^ par conséquent, ne peuvent être considérés comme les représentants spéciaux da reste de la commune ... - Pirenne, op. cit., p. 21 : « Dans les villes flamandes, la bourgeoisie intervint de bonne heure dans la nomination des échevins, qui prirent ainsi le caractère d'une magistrature communale. Sur les bords de la xMeuse il n'en a jamais été de même. Ici justice seigneuriale et échevioage ont toujours eu une signification identique. L'autonomie urbaine n'a pas,, comme en Flandre, trouvé son -expression dans les échevins, mais dans les jurés ».
3 Wauters, Les libertés communales, p. 604 et suiv. î — Bonvalot, Le tiers état d'après la loi de Beaumont, p. 48. 122 ; - Luchaire, Les communes, p. 173 et suiv
* Ci-de8su8, p. 24-25.
» Greg. Tur., Hîstoria IiVancoium , III, 34; e'est un évéque qui s'adresse au roi ThéodeI>ert : « Rogo si pietas tua habet aliquid de pecunia, nobis commodes... cumquo hi negucium exercentes responsum in civitate nostra, sicu« reliqux habent praîstilerint, pecuniam tuura cura usuris legilimis reddemus ».
prospérer, et prirent presque partout une forme d'_assqcial[pn libre, introduite par la coutume germanique, et qu'on appelle la gilde\ Il y avait là un instrument puissant pour la défense des intérêts corporatifs, qui, d'ordinaire, coïncidaient avec ceux de la cité elle-même. Dans une certaine mesure, les associations d'artisans, qui s'étaient maintenues ou organisées de la même manière, agirent dans le même sens. Ce furent les agents les plus actifs pour la conquête des franchises municipales, et souvent même ils les conquirent en quelque sorte pour leur propre compte, devenant seuls, dans l'organisation établie, les représentants de la ville. Pour certains pays, l'Angleterre, par exemple, on a été jusqu'à soutenir qu'il y avait loujoursidentité à l'origine entre la gilde des marchands et le corps municipal, et, si cette thèse paraît trop absolue, elle contient cependant une grande part de vérité^ En France, l'orga-
' Sur la gilde, voyez Drioux, De la gilde germanique, Paris, 1883; — Charles Gross, The gild merchant, Oxford, 1890; et surtout le bel ouvrage de M. Hegel, Stàdteund Gilden. Selon M. Hegel, la gilde aurait été le produit à la fois des coutumes germaniques et des idées chrétiennes, dans un milieu où la sécurité faisait défaut. Elle présenterait trois caractères distinctifs et essentiels : 1° l'association se réunissait périodiquement dans des banquets, auxquels devaient prendre part les associés (ce serait un souvenir des sacrifices et des banquets du paganisme germanique); 2° tous les associés devaient se considérer comme des frères, et l'association se livrait à des prati(iues pieuses (ce serait la part des idées chrétiennes dans l'institution) ; 3? les associés étaient lenus de se soutenir et se défendre les uns les autres, l'association exerçant sur tous une juridiction disciplinaire; enfin le plus souvent l'association et les obligations des associés sont garanties par la foi du serment (t. I, p. 7 etsuiv., 27 et suiv., 102 et suiv., 250 et suiv., t. II, 168, 169, 501 et suiv.). L'existence des gildes est tout d'abord attestée par les prohibitions séculières et canoniques dirigées contre elles à l'époque carolingienne (t. I, p. 1-4). Elles se développent largement chez les Anglo-Saxons, jusqu'à la conquête normande, et en Danemark, oîi peut-être elles avaient été importées d'Angleterre, Au Moyen âge, c'est la forme que prennent le plus souvent les corporations de marchands; à ce type se rattachent égalemeii les associations si intéressantes qui existent dans certaines villes flamandes sous le nom de caritates (charités), t. Il, p. 147 et suiv., 172. — Cf. W. Sickel, Die Privatherrschaften im frànkischen Reiche, loc. cit., I, p. 168. 2 Voyez, contre cette thèse, M. Cross, op cit., ch. v-vii, qui résume tous les travaux sur la question, et App. A. B. — M. Hegel combat également cette idée; 1/ n'admet l'identité de la gilde des marchands et de la municipalité anglaise que daos quelques cas exceptionnels, pour Preston et Worcester par exemple; encore celte assimilation serait-elle un état, non originaire, mais second (t. 1, p. 93 et suiv., 113). Mais dans son travail si completetsi consciencieux, M. Hegel a relevé nombre de faits qui montrent que, si la gilde ^st rarement devenue toute l'organisation municipale, elle en a été souvent partie intégrante et importante; voyez, par exemple, t. II, p. 157-160 (Sainl-Omer), 162 (Arras). — Cf. Pollock et Mailland, The historv of the eriglish law hefore the time of Edward I, t. I, p. 648 et huiv.
nisation municipale révèle 1res souvent la part considérable qu'ont eue les corporations dans la conquête des franchises', en ce que les officiers municipaux sont nommés par ces corporations, qui constituent ainsi le collège élecloraP. Parfois, c'est un corps de marchands qui concentre entre ses mains tout le pouvoir muoicipaP. Pour la ville de Saint-Omer, on a démontré que la gilde marchande est directement devenue la commune*, et le môme phénomène s'est produit pour la municipalité de Paris. On sait, en effet, que celle-ci fuld'ahord concentrée dans la corporation des marchands de Veau, qui faisait l'importation des marchandises" par le cours de la Seine, et dont on a voulu souvent faire remonter les ori^^ines à une corporation de nautœ Parisienses, que Ton trouve à l'époque romaine ^ Le maire de Paris, dans l'ancien régime, portera jusqu'au bout le titre de prévôt des marchands, et l'emblème de la vieille corporation figure encore dans le blason de la ville de Paris. Enfin, d'a_utres associations jouèrent souvent un rôle prépondérant dans le mouvement d'émancipation : celles-là sont t^utes^politiques, bien que souvent elles se déguisent sous la forme de confréries religîeu'ses. Ce sont des sociétés de secours et de défense mutuels, formées spontanément entre les habitants d'une ville. Ces associations avaient dû être tentées de bonne heure, car ce sont elles, sans doute, que prohibent les capitulaires carolingiens sous le nom de geldoniœ et conjurationes\ Au Moyen âge, dès la
» Cil. GroBs, op. cit. App. F, The continental gild >,,evrhant, p. 282 et «uiv.
2 Luchiaire, Les communes, p. 154 etsurv., 30 et suiv.
3 Gela explique bien le caractère aristocratique de certaiorts noostitutions municipales.
* Giry, Saint-Omer, p. 153, 275, 278, 281, 282. - En ser.s contraire, Hegel, ou «tf., II, p. 158 et suiv. ^ ^ F^
s Voyez Hegel. Stdcltc und Gilden, II, p. 86 et suiv.
e Wailz, Deutsche Verrass.., IV, p. 434 et suiv. ^1 y a -a les deux traits caractéristiques de l'association politique: lu cotisation {geldoma) .^t. le serment [cou- 3uratto). M. Hegel voit dans les conjuvationes, que prohibent les capituiuires <;arol,ng,ens et les règlements canoniques contemporains, de véritables gildes (t. I, p. 1-11). Il refuse, au contraire, de reconnaître ce caractère aux associations jurées pour la défense mutuelle et le respect do la paix, qui se produisent au Moyen âge et <lont souvent sont sorties les communes jurées. Même là où Tanalo-ie est pressante, <îoinrae pour la Leœ amicitix d'Aire (t. il, p. 166-170), il ucarte l'idée de giide, parce qu'il manque deux des traits qui caractérisent essentiellement cette dernière: Ja conirerie religieuse et le convivium. Ces conjuvat(o>i^^ politiques me parai.s- •ent cependant : tilucr une application dérivée de la g.Ui.^ Elles en retienneat E. — HisT, DU Dn. 22
seconde moitié du xi' siècle, elles se multiplient; nous les retrouverons un peu plus loin en parlant des communes jurées. On sent vraiment qu'elles constituent la plus grande force de résistance, qui reste aux populations agglomérées, contre les pouvoirs féodaux. Aussi ceux-ci et l'Église cherthenl-ils à les étouffer. Prohibées, nous l'avons dit, aux viii* ^t IX' siècles, elles le sont encore aux xii% xiii" et xiv*'. Voilà les principaux précédents qui ont préparé l'émancipation des villes* : voyons comment elle s'est accomplie.
Les franchises des villes n'ont pas été toutes acquises de la même manière. Comme elles entraînaient pour le seigneur une perte pécuniaire, elles ont été rarement concédées par lui spontanément ou gratuitement. Souvent, c'est une insurrection triomphante qui les a obtenues. Parfois aussi, elles ont été achetées au seigneur par les habitants ; c'est ainsi qu'on
un trait essentiel, le devoir de mutuelle assistance, et un autre caractère important, le lien du serment. Si elles ne reproduisent pas les autres traits, c'est qu'ils ne s'adaptaient pas au milieu nouveau et élargi danslequel elles se formaient. Tous le» habitants d'une ville ne pouvaient pas se réunir en banquet, comme les membres d'une confrérie. Cf. Flach, Les origines. II, p. 376, note 1.
1 Concile provincial de Rouen, janvier 1189, ch. 25, visant probablement d'une façon spéciale la commune de Rouen (Hegel, t. II, p. 14; cf. p. 503). — En janvier 1231, sentence des princes de l'Empire rendue à Worms, sur la demande de l'évèque de Liège, et abolissant les communiones constitutiones, confoederationes seu conjtiratlones alignas quocumque nomine censeantur (Pirenne. op. cit., p. 29). — Enfin les Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 224 : « NuUi barones, milites, burgenses sive rurales audeant aliqua modo se colligare, mediante fide aut sacramento, aut conjurationem aliquam facere. etiam sub praetextu confratriae, nisi de assensu et voluntate domioi. Quod si aliqai fuerint coraprobati taliter conjurasse contra dominum, tam ipsi quam res eorura (erunl) in manu et voluntate domrni. Si vero conjurati fuerint, licet non contra, tantum in aliorum damnum, si inde fuerint convicti aut confessi, dabunt singull decem libras si fuerint barones, si simplices milites centum solidos, si burgenses sexaginta solidos, si rurales viginti solidos. Excipiuntur autem ab hujusmodi pœna negotiatores aut peregrini qui sibi jurant pro societate sua servanda >>.
2 Des travaux remarquables, se rapportant à l'Allemagne, ont attribué, danse» pays, aux marchés et à la protection des marchés une inauence prépondérante dans le développement du droit msnicipal. Voyez, en particulier, Sohm, Die Entstehung des deutschen Stàdtewesens, 1890. En France, les marchés sont également, par la force même des choses, un des éléments importants de la vie urbaine, et les chartes des villes ont souvent des dispositions qui s'y rapportent. Mais on ne saurait vwr là, chez nous, l'une des causes de l'affranchissement municiDal. Cf. Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 223. ^
voit des municipalités prendre à bail du roi ou du seigneur la prévôté de la ville pour une somme déterminée. Par cette opération, qui normalement constituait un bail perpétuel, la cité acquérait le droit d'exercer sur elle-même, par ses représentants élus, et à son profit, les droits de justice et d'administration qui, jusque-là, appartenaient au prévôt. Cette com^ bmaison, très fréquente en Angleterre», se produisit aussi parfois en France^ Enfin, il arriva quelquefois que les seigneurs, bien avisés et par bonne politique, accordèrent à leurs villes, spontanément et sans les faire payer, des privilèges et des francluses ; c'était alors dans l'espoir que, la prospérité^ de la ville augmentant avec sa liberté, les droits pécuniaires qui leur restaient dus seraient plus productifs et leur fourniraient une compensation suffisante. C'est ce qui se produisit surtout pour les villes de fondation nouvelle, où les seigneurs désiraient attirer de nombreux immigrants, et qui prirent dans le nord et dans le centre, le nom de villes neuves et' dans le midi^ celui de bastides *. ' '
Juridiquement, les franchises furent aussi sanctionnées de diverses manières. Le plus souvent, ce fut un litre formel une charte, qui les constata et les garantit. 'C'était un titré capital et précieux, dont l'interprétation se faisait d'après des règles précises*. C'est surtout par ces chartes que nous connaissons le droit municipal du Moyen âge; d'ailleurs elles ne contiennent point d'ordinaire toutes les règles de Toro-anisalion municipale; elles laissent dans l'ombre, le plus sou- ^eot, un grand nombre de détails. Ce qu'elles enregistrent au :onlraire, avec la plus grande précision, ce sont les droits
* Voyez rouvrage classique de Madox : Firma hurgi, or an histoHcal essav
L^TT ^l ^^'*'PP^-^"S,^^^« (1201-1202), au profit de la commune de Manies-
nents p. 48, 49. - Borell, de Serres, Recherches sur divers services publics lu x.iie au XVII- siècle, p. 14. oote 2; 657, note 6. ^
» E. Menault, Les villes neuves, leur origine et leur influence dans le mou-
e sud-ouest de la l^rance sous le nom générique de bastides, 1880- - Flacà ^es origines de l'ancienne France, U p 161-203 «^^. lo.-^» Nacto.
e*Be~;il5n T^' x', ' ' ^la^ °" ''''' ~ "^'''''^ '^ ^^'^ ^'" ' '^^ ^Ifl.
fiscaux et judiciaires auxquels le seigneur renonce au profil de la ville et ceux qu'il conserve pour lui'. A côté des chartes, nous avons, pour certaines villes, de véritables coutunniers municipaux, c'est-à-dire des recueils rédigés par des particuliers, et plus riches en détails ^ Enfin, Beaumanoir, dans ses Coutumes du Beauvoisis, a consacré un chapitre aux bonnes villes, c'est-à-direaux villes privilégiées, et c'est à proprement .parler la seule exposition théorique et d'ensemble que le Moyen âge français nous ait transmise sur cette matière'. -Parfois les franchises municipales ont existé pendant assei longtemps, sans être consacrées par une charte: elles étaient alors simplement déterminées et sanctionnées par la coutume. On peut même constater que souvent les* chartes supposent un état antérieur du droit municipal, sans doute assez rudi:^ mentaire, dont elles sont le développement*.
Ce qui caractérise le droit municipal du Moyen âge, c'est la^ particularité et la diversité. Chaque ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit son organisation particulière : dans l'ensemble àvi plat pays, qui reste soumis aux rigueurs du régime féodal, ce sont autant d'îlots qui émergent et dont chacun a sa physionomie propre ^
La diversité n'existe pas que dans la forme, elle existe aussi et surtout dans le fond. Les franchises accordées aux diverses villes n'ont pas, en effet, la même consistance et la merni étendue : elles contiennent des doses de liberté très variables.
1 Oq trouve les ohartes des villes épirses dans les recueils d'anciennes lois françaises ou dans les moiv)graphies consacrées à l'histoire des différentes villes. Di grand nombre sont insérées au tome XL de la collection des Ordonnances. De types choisis se trouvent dans Giry, Documents.
2 Par exemple, Roisin, Franchises, lois et coutumes de la ville de LUI (xiti" siècle et suiv.), édit. Brun-Lavainne, Lille^ 1842.
3 Coutumes de Beauvoisis, ch. L.Ce chapitre et les autres passages du livre d Beaumanoir qui se rapportent au droit municipal, ont été réédités d'après un manus crit important par M. Giry, Documents, p. 113 et suiv.
* Voyez spécialement pour la ville de Rouen, Hegel, Stàdte und Gilden, l
s Cette distinction entre la vUte et le plat pays est générale dans l'Europe féodal» 'Voyez, pour l'Angleteiic du xm« siècle, Pollock et Maitland, The histonj of th english ^aw, t. I. d. t)i5.
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On peut cependant dégager, dans leurs traits généraux, deux lypes qui représentent, l'un Je minimum et l'autre \e maxi- -mum des franchises municipales.
^^s villes (jui obtinrent le moins ne conquirent guère que j O' qu'on peut appeler la lihcrlé civile. Elles obtinrent u.ie («.ndilion favorable pour leurs habitants roturiers et serfs, au f.nint de vue du droit fiscal, pénal et privé. Le servage et' h;s l<.illes arbitraires furent abolis; la charte conlint une fixation précise des droits pécuniaires et taxes qui restaient dus au seigneur; la personne des citoyens fut garantie contre les arrestations et les emprisonnements arbitraires, leurs biens cnnire les réquisitions et les amendes arbitraires. Enfin, ces Nilles eurent le droit de posséder et d'acquérir des biens et d'efi utiliser les revenus*.
L^villes qui obtinrent Je plus, outre les droits et avantages
q«ie je viens d'énumérer, acquirent véritablement Ja liberté et l'autonomie politiques. Voici, enetfet, les principaux droits qui leur furent reconnus:
\ WLe droit de justice, par lequel dans la société féodale se manifestait principalement la puissance publique. Les villes qui l'avaient obtenu revendiquaient les poursuites dirigées contre leurs bourgeois, et, comme cette justice s'exerçait par les officiers municipaux, le bourgeois acquérait par là un privilège semblable à celui que réclamait l'homme de fief, dans le jugement par les pairs. Mais il ne faudrait pas croire que ce droit de justice ait été généralement complet, entraînant la compétence à tous égards. Les seigneurs, même à l'égard des villes largement privilégiées, se réservèrent souvent deux choses: 1° la justice féodale, c'est-à dire la connaissance des tenuresqui relevaient d'eux, alors même qu'elles étaient aux mams des bourgeois» ; 2'' les cas criminels les plus graves, ceux qui entraînaient la confiscation^ D'autre part, les juri-'
• Hegel, Stiidte und Gilden, il, p. 77-80.
»Par exemple, charte de Villeneuve-le-Roi (Louis VIF, 1175). Ord. XI 227 -Tl. 3 : « Si de censu suo foiisfecerint homines nostri Ville Nove mllitibus vel de Nend.Uombus, in curia militum se super hoc jusîiciabunt ... Cf. charte de Laon .l'Oms V[), art. 33. - Etablhsemeyits de Rouen (Giry, t. II), art. 24 : « Si quis >e(]uisientcuriarasuam de terra, concedelur ei ». Décision de Philippe-Aupusle dft uyn concernant la commune de .N'oyon (Delisle Catalogue d>'s actes de Philippe- -• agilité, App., p. 499 : « Si episcopus liabuerit queriraoniam ad versus comrauniam vel aliquos vel aliquem de communia, liberi hominos episcopi judicinm facient ». Flammermonl. fh\tniye des inst>- rations nnnicf pales de Scnlis, p. 16
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dictions municipales n'eurent pas toujours la même origine; elles se fondèrent, au contraire, sur des précédents et des principes différents.
" Les unes, celles dont ^énéralemejit la compétence fut le plus élendu;;To7tirent"de l'ancienne admipistralion de tajuslice avec rintervention des scabini. Les échevins avaient jadis administré dans la ville la justice au nom du seigneur qu. les nommait; devenus les représentants de la cite Us continuèrent à l'administrer, sous la présidence d'un officier municipal, et au nom de la cité, sauf lerespect des droits réserves
au seigneur'. ■ ■ , ,
v] Dans les communes jurées, la justice municipale eut sou-
Unl un autre fondement. Les communes, comme on le verra
' bientôt, eurent pour origine des associations conclues entre
4es habitants d'une ville, sous la foi du serment, pour mam-
tenir la paix au dedans et faire cesser les violences intestines
et pour repousser les violences du dehors. 11 en résulta toui
naturellementqu'ellesexci-cèrent d'emblée sur leurs membre!
une juridiction disciplinaire' des plus énergiques, comra( toutes les associations politiques qui veulent se suffire à elles mêmes. Les pénalités disciplinaires, prononcées par 1 asso ^iation ou par ses représentants élus, existaient déjà, oi peut en saisir la trace, lorsque la société n'était qu'une con frérie privée et ne s'était pas encore fait reconnaître comm pouvoir municipal»; après cette reconnaissance, elles conti nuent à être appliquées, désormais comme l'expression d droit public, et souvent, dans une large mesure, cette juridic
Lorsque Phllîppe-Augusle confirma en IWB la charte octroyée en 1173 par le r
Lnp"rei donna à l! commune toute la justice qu'il avait à Senlis à 1 except,on .
'rois cl!; . eo excepte quod nobis relincmus multrum, raptum et hom.cdmm ». • ■Ftnhli'i'iPYnents de Rouen, art. 11 (Giry, II, p. 18). .CestTe qu'on trouve dans les villes où les échevins apparaissent dés le déb
..omme ex'çant seuls la justice et à tous égards. Voyez, par «emple, ,a confi™ lion des privilèges d'Arras (verslISC), dans Waulers, Preuve, p. 3?,- Cf. Pro. L'ordonnance des majours de Metz. »■
s et. Luchaire, Les communes, p. 167. ... j.„trîll'
. Voyez les curieuses chartes et ordenancKes de la Fraru f « '» /"^f .draj,s de Valenciennes (vers 1070), dans Wauters P/'"'''''ff^J'''y„l lanf Cafûan.. Mémoire sur la charte de la Prairie ««^ '«^«"^*;;"f J^^^ ^nnes. dans les Mémoires de la Société des ^«''^«"««^ f /^^"^ t. XXXVIll (1877). Sur cette charité: Hegel, S.adt. und CtWe» U, p. 1« «uiv.; - Flach, Les originec de V ancienne France. II. p. 380 et suiv.
LES VILLES. a43
tioD écarta complètement la justice du seigneur ^ Parfois elles présentent une forme caractéristique : c'est l'expulsion du bourgeois coupable et récalcitrant, qui est rejeté de la commune, ou la destruction de sa maison. Cette justice, dans les communes, paraît avoir été administrée d'abord par des représentants spéciaux de la commune appelés y</r(?s ou voir-jurés [jtiratiy vere jurait), que l'on voit dans certaines chartes anciennes exercer une juridiction distincte de celle des échevins, ces derniers représentant encore la justice seigneuriale^ Onconçoit aussi que cette justice disciplinaire de la commune pouvait intervenir même à l'occasion des crimes graves, dont Je seigneur s'était réservé la connaissance : les deux juridictions statuaient alors successivement, chacune à son point de vue particulier ^ Conformément à son origine, la justice des communes pouvait aussi servir de moyen de défense contre le dehors. Elle citait, en effet, devant ellç l'homme du dehors qui avait commis un délit contre un bourgeois dans la ville ou dans sa banlieue; et,sjl necomparaissait pas, la commune, pour se venger, employait la force, si elle le pouvait*. C'est sans doute en vertu du même principe que, suivant plusieurs chartes, la justice communale devient compétente même pour les cas réservés à la justice seigneuriale, si celle-ci n'a pas voulu faire droit au bourgeois ^
1 M, Hegel a très bien montré ce caractère propre aux juridictions des communes; il appelle cette juridiction justice de paix, justice extraordinaire, justice privée, justice subsidiaire; tome II, p. 44, 48 (Rouen); 57 (Amiens) ; 62 (Beauvais 143 (Valenciennes); 159 (Sainl-Omer) ; 162 (Arras),
^Charte de franchise de Soignies (1142 et 1200), dans Wauters, Preuvesp. 18 : « Si quis incolarum in causam ducitur, coram ministro Ecclesiae et viliicol vere juratorum judicio causa terrainetur. Si vef-o de rébus extrinsecis agatur, scabinurum judicio decidatur ». — Voyez le rôle des jurés de la paix, dans lu loi de a ville du Quesnoy (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 36; — Flach, Les origines de l'ancienne France, p. 378, note 1.
3 Etahlissements de Rouen, art. 11, p. 18: « Si juratus communiae juralum «oum occiderit, et fugitivus vel conviclus fuerit, domus sua prosternetur (voilà la justice de la commune) et ipse reus cum caslalljs suis (radetur Justiciis domini régis, si potuerit teneri (voilà la justice du roi) ».
* Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 16 et suiv.
^Établissements de Rouen, art. 24: u Si quis requisierit curiam auam déterra, coDcedeturei, et nisi fecerit rectum clamantl induabus quindenis, communia faciet -, Cf. art. 25. — Charte de Laon, art. 7 : « Si fur quilibet interceptus fuerit, ad. illum, in cujus terra caplus fuerit, ut de eo. jusliciam faciat adducelur; quam si 4ominus terra? non fecerit, jusliciAm in furem, a jiiratis pprficialur ... Cf. art. 6. — LelU-es de Louis Vli (1151; ro«<Muiaissanl qu'à Beauvais la justice apparlieat à
Enfin ks juridictions municipales se fondèrent aussi su r^ trois principes dont nous trouvons l'explication très nette dans les documents sur le Parloir aux Bourgeois du vieux Paris. — A. l.à où la municipalité était représentée par une corporation de marchands privilégiés, celle-ci avait naturellement compétence pour statuer sur les règlements du négoce ' et sur leur violation^ — B. En matière civile, les habitants / pouvaient, s'ils le voulaient, porter leurs litiges, par voie d'ar^. bitrage, devant les officiers municipaux, alors même que ceux-ci n'avaient pas la juridiction en cette matière, et nous- \ voyons qu'à Paris ils usaient de cette faculté ^ — C. Parmi * leurs biens, les villes avaient souvent des terres sur lesquellesj elle&:J:Vaie.nt concédé des censives, car elles jouaient le rôlede seigneur; et^ par application de la justice féodale, la municipalité connaissait alors des procès auxquels donnaient lieu» ces teoures^ ^ .^'^ La législation municipale. Ce droit, tout exorbitant qu'il ""paraisse, était une conséquence du droit de justice, dans Jei idées du Moyen âge. L'idée de la législation générale avail disparu ; mais chaque titulaire d'une justice pouvait faire d( règlements pourradministratipn desa justice, dans la mesun où celle-ci était compétente*.
'évêque, non à la commune {Ord., XI, 198): « Sed si forte, quod absit, in ej remanserit, tune ipsi cives liceritiam habeantsuis concivibus (justiciam) faciendi, quij meliusest tune ab eis fieri quam omnino non fieri ».
1 Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois (1268-i325), publié pi Leroux de Lincy, Histoire de l'hôtel de ville de Paris, 1846, p. 104, 105, 101 119, 120, 126.
2 Le livre des Sentences du parloir aux. bourgeois, p. 107, 108.
3 Lelivre des Sentences du parloir aux bourgeois, p. 117. Il faut dire qu'( 1220 Philippe-Auguste accorda expressément aux marchands de l'eau, moyennai le paiement d'une redevance annuelle, la basse justice et la justice foncière dai la ville. Delisle, Catalogue, n° 1959 : « Magna justitia nobis remanet. Alia autel parva erit mercatorum et laudes et vende erunt mercatorum uad usus Parij
sienses ».
* Flammermont, Institutions municipales de Senlis, p. 14 : « Les magistral municipaux avaient des attributions législatives très importantes; ils faisaient des" bans ou règlements... 11 semble que ces attributions étaient très larges et qu'elles " comprenaient à peu près toutes les matières susceptibles d'être réglées par la loi». — Dans le Livre Roisin, on trouve une grande quantité de ces règlements portant sur les matières les plus diverses, par exemple, p. 52, 61, 63, 69, 77, 99, 110, 169. Parfois le comte de Flandre intervient (p. 63, 77), mais c'est l'exception. — Lorsque l'on voulait enlever ce pouvoir à la ville ayant droit de justice, la charte ledisait expressément; charte d'Amiens, art. 50 : « Bannum in villa hullus potest facere nisi per regem et episcopum ». — Hegel, Stàdte und Gilden, II, 55 (Saint-
V Le droit cT imposition. En même (emps que la ville échappait au pouvoir fiscal du seigneur, dans les conditions fixées par la charte, elle acquérait le droit de s'imposer elle-même, d'étahlir librement par ses organes des taxes sur les habitants'. Au xvi*" siècle encore, ce droit apparaissait comme un attribut naturel des villes municipales, comme un de ceux qui les distinguaient des simples communautés d'habitants'.
^"^ Le droit d'avoir une force armée. Cette force, composée
souvent des bourgeois eux-mêmes, conduits et commandés par des officiers municipaux, servait à deux fins. D'un côté, les habitants devaient le service mililaire au seigneur justicier ou au roi en vertu des principes féodaux, et l'affranchissement laissa subsister cette obligation, en la limitant et la précisant comme les autres^ D'autre pari, la ville libre et privilégiée avait le droit de faire elle-même des expéditions contre ses ennemis propres *. C'estainsi qu'elle partait en corps pour aller détruire la maison de l'étranger, qui élait venu porter la violence chez elle et n'avait pas voulu répondre devant ses magist^ats^ 11 n'y a là d'ailleurs rien de bien surprenant, dans une société où les guerres privées étaient licites*.
Tous ces droits politiques, c'étaient les attributs naturels delà seigneurie, et les villes privilégiées furent incontestablement considérées comme des seigneuries. Parfois, cela se traduisait parune forme précise, par un hommagTque le prin-
Quentin); 81 (Beaumont). — Sur le droit de législation qui appartient aux villes anglaises du xiif siècle, voyez Pollock et Maitland, The history of the englisk laio, I, p. G44 et suiv.
1 P'Iammermont, De concessu legis et auxilii, p. 43 et suiv. ; — Hegel, Stàdle und Gilden, II, p. 55, 64. Voyez les curieux détails que donne Beaumanoir sur la taille mimicipalo, tantôt établie par la ville de sa propre autorité, tantôt exigeant leconsenlemeiii du seigneur (ch. l. Des bones viles, '., 11). —Saimon o'» 1519^ 15-^6 On a souvent invoqué les 0/im pour établir que aès le règne de ^aint l ou'is lès villes ne pouvaient plus imposer les bourgeois de leur propre autorité et qu'il fal lait pour cela l'autorisation royale, Olim, l. I, p. Ub, n- XX III p 644 n° V Mais ces passages ne paraissent pas picbants. Dans l'un il s'agit d'une ville dont le roi a suspendu les privilèges et pris l'administration dans sa main Dans l'autre Il s'agit d'une situation particulière créée par la guerre contre les Anglais.
^ Boerius, Decisiones, decis, CD.
5 Luchaire, Lfs communes, p. 177 et suiv.
♦ Charte de Beauvais, art. 11; ^ charte de Soissons, art. 14.
8 Sur ce point, voyez en p rticulier le Livre h'oisin, p. 4 et suiv. — Cf. Esmein, Ilisioire de la procédure criminelle, p. 16.
« Ci-dessus, p. 284 et suiv.
cipal officier municipal faisait au roi, au nom de la ville ^; mais partout cette idée était la base de la pleine franchise municipale. On ne se figurait pas alors les droits politiques sous une autre formé que celle du fief ou de la seigneurie. Celle-ci d'ailleurs pouvait avoir pour titulaire réel une personne morale, comme le prouve Texistence des seigneuries ecclésiastiques. Elle pouvait de même appartenir à une collectivité d'habitants, constituant un être de raison, et représentés par des officiers municipaux 2.
Quelque étendue qu'eussent d'ailleurs les privilèges d'une ville, alors même que celle-ci ne devenait pas une personne publique, support d'une seigneurie, ses habitants, ceux qui étaient couverts par ses privilèges, appartenaient dès lors à une nouvelle classe de personnes. Le bourgeois, ou citoyen de la ville priviiégiée, représente vraiment un nouvel étai dans la société féodale; il se distingue des autres roturien et se rapproche sensiblement du noble; c'est un privilégié comme ce dernier et comme l'ecclésiastique.
Aulantquepar l'étendue deleursprivilèges,les villes affran
chies variaient par la forme de leur organisation municipale
ici encore, c'était l'individualisme qui dominait. Cependanl
sous cette diversité apparente et d'ailleurs réelle, on conslal
une certaine unité partielle. Divers groupes de villes arr
vèrentà avoir des chartes, qui ne présentaient guère que h
variantes d'un même type. Cela se fit en premier lieu pari
propagation directe des chartes. Une charte rédigée pour un
seule ville se trouva répondre aux besoins d'une région to-i
entière ou, tout au moins, d'un certain nombre d'autres cité
Elle fut copiée ou même parfois transplantée presque sar
modifications^ La charte qui a eu ainsi la propagation la ph
i Flammermont, De eoncessu Ugis et auxilii, p. 33 et suiv.
> Dans les documents se rapportant aux villes, il est aussi question très souvf des murs ou remparts. La ville se présentait naturellement comme une enceii fortifiée, et c'était là encore un des traits qui la distinguaient du plat pays : m avoir des remparts en bon état était pour elle tout autant une obligation qu^n drc
3 Cb. Gross, The gild merchant, App. E, Affiliation of médiéval borougf - Luchaire, Les communes, p. 136 et suiv. ; - Hegel, Stàdte und Gilden^ p. 65. 67, 75, 77-80, 81 et suiv.
LES VILLES. glT
(Uendue, ce sont les Élablissemenls de Rouen que les monarques anglais accordèrent aux principales villes, dans
leurs poisessionsderouestdelaFrance, depuis Rouen jusqu'à Rayonne \ Eurent également une large diffusion les chartes d'Amiens, de Laon, de Saint-Ouentin; la loi de Reaumont en Argonne%- la coutume de Lorris en Gâtinais^ la charte enfin qui fut donnée, en 1270, aux habitants de Riom, par Alphonse de Poitiers^ e( que l'on appela l'Aliihonsine.
En dehors de celle propagation directe, il arriva, par le jeu des lois naturelles, qu'un certain type d'organisation municipale lendit à se reproduire dans la même grande région du pays : c'est ainsi que s'étend et se limite l'action des dialectes, et que dans chaque province s'élablit un type spécial pour Je costume des habitants et la structure des habitations. Je n'ai point rinlenlioo de présenter ici la géographie politique de la France du Moyen âge quant à l'organisation municipale», mais je voudrais esquisser tro[s formes d'organisation municipale, qui sont particulièrement nettes et qui ont été historiquement les plus importantes : la commune, le consulat et la ville de prévôté.
Le mot « commune » a deux sens dans la langue du Moyen âge. Dans un premier sens large, il désigne toute ville ayant une organisation municipale complète, conslituant une personne publique et exerçant des droits politiques. Lacommune ainsi conçue s'oppose alors aux villes, qui ne forment pas un corps municipal, et les textes indiquent les principaux signes extérieurs qui permettent de la reconnaître: c'est le fait, pour la ville, d'avoir un sceau particulier, une cloche pour convoquer les bourgeois, une caisse commune, des magistrals municipaux et une juridiction municipale \
* Giry, Les Établissements de Rouen.
• Bonvalot, Le tiers état d'après la loi de Beaumont .t ses filiales, êlls^^"' '^^ coutumes de Lorris et leur propagation aux xii» et xiii* siè-
» Ord., XI, p. 495.
^ AugQstin Thierry a traoé ce tableau sous le titre : Tableau de la Franc* municipale; il sert d'introduclioD au tome I des Documents sur l'histoire du ^iei's état.
8 Marcel Fournier, Les statuts et privilèges d«t Universités françaises, t. 1,
Dans un sens étroit, le mot « commune » désigne la co/??mM/î( jurée, c'est-à-dire une forme particulière d'organisation mu^ nicipale, qui coïncide généralement avec le maximum dej franchises, mais qui a ses traits distinctil's et son domaim géographique. Elle paraît avoir pris naissance dans le non de la France et dans les Flandres et représente une réactioi proprement dite contre les pouvoirs féodaux. Gomme je l'ai dit plus haut, c'est avant tout une association sous la foi di serment, enlre habitants d'une ville, pour se défendre^im^ tuellement contre les agressions et les oppressions et pool empêcher entre eux les désordres et les violences' : elle port( souvent un nom caractéristique, prt^^ amicitia, fœdus pacis' Elle a généralement pour origine une conjuralio enlre lej habitants qui lutte et triomphe et se fait reconnaître défmilij vemenl par le seigneur, comme une institution légale et pei manente\ Le trait essentiel, c'est le serment exigé de tous h
n» 71, p. 61 (arrêt du Parlement) : « Licet Nivernis (Nevers) sit magna multltudj habitantium, tamen ipsi non faciunt universitatem, seu etiam unum corpus, sej ibidem ut singulares commorantur nec habent commuoiam, nec sigillum, nec can panam, nec bona communia, nec archam communem ». — Arrêt du Parlement q\ supprime la commune de Laon (1296) ; Giry, Documents, p. 148 : « Privantes e^ omni jure communitiitiset coHegii, quocumquenomine censealur,campanam, sigillun archam communem, cartas, privilégia, omnem statum justic e, jurisdictionis, judicii scabinatus, juratorumonicii... ab eis penitus et in perpetuum abdicantes ».
1 Voici la défmilion très exacte que M. Hegel donne de la commune, Stddte und Gilden, If, p. 66: « Elle se présente comme une union jurée des bourgeois . dans le but de protéger la liberté des personnes et le droit de propriété contre l'arbitraire elles exactions du seigneur et des fonctionnaires; il s'y joint l'établisseipeat d'une juridicton extraordinaire avec des chefs librement choisis, maire et jurés ou échevins, juridiction qui punit par le bannissement, la destruction de la maison ou la confiscntion des biens, les délits publics, et qui fonctionne en même temps comme autorité administrative pour les affaires de la ville ». L'ouvrage le plus notable publié sur les communes au cours de ces dernières années, est la monographie de M. G. Bourginsur ia Commune de Soissons et le groupe communal soissonais^ dans la Bibliothèque de VEcole des hautes études [Sciences historiques et 'philologiques), fascicule 167, 2* édition, 1907. Elle comprend, outre la commune de Soissons et les fédérations de communes rurales du Soissonnais, les communes de Compiègne, Senlis, La Neuville, Tournai, Crépy-en-Valois, Meaux et les communess de Champagne, Sens et les communes de Bourgogne. — Voyez aussi Henri Sée, op. cit., 1. H, ch. 7, p. 279 et suiv., De l'influence des communes et de villes de bourgeoisie sur l'émancipation des classes rurales.
2 Luchaire, Les communes, p. 45 et suiv. ; — Hegel, Stddte und Gilden, II» p. 64, note 1 (Soissons) ; 142 et suiv. (Valenciennes) ; 166 et suiv. (Aire) ; 170 (Lille); 172 (Tournay).
3 Luchaire, Les communes, p. 26 et suiv. ; — Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 414 et suiv., 391 et suiv.
membres, et, très logiquement, il résulte de Toriginc et de la conception de la commune que celle-ci no comprend pas nécessairement tous les habitants de la ville. Les roturiers sont bien tenus d'en faire partie, sauf à être expulsés' ; mais au contraire, les nobles et les ecclésiastiques en sont exclus, (oui en étant forcés de jurer le respect de ses privilèges'; les serfs n y sont point non plus admis en principe.
Les communes ont, d'ailleurs, un organisme municipal très varié. Partout il existe un collège de magistrats, qui portent es noms d'échevins_(£C2*£«£)^de pairs (pares) ou de jurés (!urati)\ qui constituent le principal organe et dont les membres fonctionnent, à la fois, comme conseil délibérant comme agents d'exécution et comme jugeurs au Iribunaî iminicipal. A leur tête est un officier qui les préside maire ou mayeur {major); parfois, il y a plusieurs maires. Ma.s à c^te de ce collège, il y en a souvent plusieurs autres, dont I inlervenlion est exigée, soit pour les actes d'administration, sou pour le fonctionnement de la justice : ce sont des collèges de conseillers et de jurés ou voir-jurés\ Parfois, enfin il y a à ia base un corps nombreux de pairs, dans lequel sont pris tous les magistrats». Il est difficile de trouver la clef de toutes ces organisations : il est probable que ces corps divers furent des créations successives, qui se sont produites dans la période ou les droits municipaux étaient progressivement conquis et chacun d'eux représentait une nouvelle conquête; on les a nmmLenus et combinés dans la constitution définitive.
Ces dilTérenls officiers municipaux étaient, en principe électifs, sans qu'on puisse retrouver exactement toutes les règles de ces élections. En général, cependant, le suffrage
j ol"'"ll t 7?R ™'', "'■ * ' ~ ""'"' ''* ^"'''«"^ i"«*)' '''■ "■' - ""?«!•
".P- Cit., Il, p. 7 (Rouen).
Muchaire ies communes, p. 64 et suiv.; - Hegel, Stddte und Gilden, II.
fipf '^°;r")î^^(Saint-Q,ientm);74. Cependant à Aire les clercs et hommes de lier sont admis, p. 168.
" Le mot jurati s'emploie dans trois sens distincts : tantôt il désigne tous les n^embres de la commune jurée ; tantôt il est porté par les magistrats princip.^u.x, et aors .1 ny a pas d'échevins; tantôt il désigne un collège de magistrats distinct de «elui des echevins, et dont Taclion se comb ne avec la sienne.
* On peut voir un exemple clair et détaillé de cette organisation complexe, dans ie Lm-f Roisin de Lille, p. i29 et suiv.
' ^^^chHxre, Les communes, p. 152; voyez dans Giry, Établissements, ce qui concerne les cent p.iirs de Rouen et des chartes similaires.
universel et direct ne parait pas avoir fonctionné; c'est le suffrage restreint, compliqué par plusieurs degrés d'élection, qui paraît la forme dominante, ou l'élection par les corps de métiers ' ; la cooptation des nouveaux officiers par les anciens joue aussi un rôle parfois important*. La durée des fonctions, d'abord, semble-t-il, assez longue, tendit à se réduire à une ou deux années. Entin l'assemblée des habitants intervient aussi à côté des officiers élus. Sans doute, bien que les renseignements précis manquent sur ce point% on réservait à sa décision les objets les plus importants. Il semble, tout au moins, que les règlements, qui constituaient la législation municipale, ne se faisaient pas sans elle: dans le Livre Roisin, nous voyons qu'à Lille, aux xiii« et xiv« siècles, les ordonnances de cette nature ne sont jamais faites sans qu'on constate qu'elles ont été arrêtées en pleine halle et acceptées /)«> tout le commun ou par une grande plenlé du commun^.
YI
Le « consulat » n'est pas, comme lacommune jurée, un pro- '^duit natal de notre pays ; c'est une institution étrangère importée^, en France. C'est la forme sous laquelle s'organisèrent d'abord les cités italiennes, de l'Italie centrale et septentrionale, quand elles s'affranchirent dans le cours du xi« siècle : son nom venait de celui des magistrats élus, ou consuls, qui, en nombre variable, y exerçaient l'ensemble despouvoirs^ Il n_e faudrait pas croire, d'ailleurs, que, même en Italie, le consulat soit résulté du maintien ininterrompu des municipes romains, dont les magistrats portaient parfois le nom de consules. Cette opinion, jadis soutenue, est totalement abandonnée aujourd'hui, et Torigine du consulat municipal est tout
1 Luchaire, Les communes, p. 151 et suiv.
2 Bonvalot, Le tiers état d'après la loi de Beaumont, p. 374.
3 Luchaire, Les communes, p. 171 et suiv.
♦ Voyez les passages cités ci-dessus, p. 837, notes 2 et 4.
5 Fertile, Storia del diHtto italiano, § 47, 48. Le terme « consulat . n est pas celui dont se servent les auteurs italiens pour désigner cette organisation mumcipale- ils disent la commune, comune. La commune italienne n est pas d ailleurs sans présenter certaines analogies dans son développement avec la commune française. Voyez rexcellent résumé des études critiques, consacrées aux communes lUliennes, dans Salvioli, Manuale di storia del diritto italiano, 2* edizione, 1892, n's 123 et suiv., Origine, vicende, natura del comune.
ai.lre Les cités ilaliennes, lors de l'établissement du régime L'odal, étaient presque toutes tombées sous la seigneurie des eveques.etceux ci, pour y diriger l'administration et y rendre /a jusKce choisissaient dans la population un certain nombre de conse.llers et d'au.iliaires appelés consules, consoli. « Tout d abord dans leur travail d'émancipation, Jes cités obtmrent que I evéque investît de l'administrarion de la ville une commission d'hommes élus par la communie ; et dans celte penodeles ctad.nsne réclamaientque lasécurité personnelle, la libre jouissance des biens communaux et une juridiction propre. C est seulement depuis l'empereur Henri IV (dernier l^ers du X.» siècle) que les citadins furent reconnus comme .ne corporjtion en forme de commune, eurent des représen- !anls dus a périodes fixes, avec des privilèges. Les consuls ne
pourvoyaient qu'aux alTaires courantes, spécialementaumain- >en de ia paix intérieure, étant responsables des vengeances exercées par les particuliers ou par la commune. Dans une econde période la commune proclama son autonomie; les con- "Is de la commune se séparent alors des consuls des trêves consolt /re^«a«/) auxquels reste l'administration de la justice andis que les premiers dirigent la chose publique; l'accord
veç les eveques est rompu ; l'autorité consulaire est reconnue 'Ylê»eur, en tant qu'ellereconnaît le droit éminent de " elui-c. Dans une troisième période, i:autonomie de fait est ançlLoanee par le traité de Constance. L^s^dlés prennent la .osition d ordres libres de l'empire, assimilées en principe, n droit et en fait, aux grands vassaux de la Couronne, sans epeadaol fournir les services féodaux, et alors elles se cons- Huent en pleine liberté républicaine' ».
D'Italie, le consulat municipal gagna d'abord la Provence et ' ^omlat-Vcnaissin ; puis il se répandit dans tout le Lan- «edoc au cours du xii» siècle. Dans cette région, les cités con- Jlaires acquirent, en général, le maximum des franchises H-nicpales: droit de justice, de législation, d'imposition et e guerre^ De grandes cités, Marseille, Arles, Avignon, consluerent de petites républiques presque indépendantes. Mais aus ce mid. de la France, plus riche et plus civilisé que le
n-»fiMr^T'''f,''"T"'^''*""'''''''"''"<''P-2'7- Cf. Fertile. SloHa di signorie e giustuu ddk chUsc in luûia, p, 153 el suiv
nord, etoù rémancipatien urbaineavaitétésouvent plus facile, le régime consulaire ne prit pas d'ordinaire ce caractère d'hostilité et de réaction contre les pouvoirs féodaux, que présentent, si tranché, les communes jurées. Cela se traduit, en particulier, parce fait que, souvent, une portion des places de^ consuls est réservée aux nobles, qui ont ainsi leur représentation assurée dans le gouvernement municipal*.
Les consuls étaient élus pour une courte durée. En Italie, ils avaient été d'ordinaire désignés par un suffrage indirect et restreint-. En France, à en croire certains documents, le suffrage universel et direct eût été la règle \ Mais, d'après un ; système très répandu, les consuls sortants désignaient euxmêmes et sous leur responsabilité les nouveaux consuls, en étant tenus d'ailleurs de les prendre parmi des candidats choisis par leurs conseillers ou parmi ces conseillers euxmêmes*. Ces conseillers, appelés aussi curiales, formaient un collège dont les consuls devaient prendre l'avis dans certains tas, et spécialement poux radmiaistration ^® *^ justice^ U
1 Fiach, Les origines deVancienne France, II, p. 417; — Gasquet, Précis de* institutions politiques et sociales de l'ancienne France, t. il, p. 182 et suiv. — Cf. De Mdulde, Coutumes et règlements de la République d'Avignon au xW siècle, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. I, p. 186 et suiv.,
2 Fertile, Storia del diritto italiano , §48, p. 36 et suiv.; — Salvioli, Manuale,
no 125. . ,
3 Appendice à la Pratique de Petrus de Ferrariis, tiré de la Pratique de P. Jacobi, lit. XIX, n» 7 : « Et in istis consulibus eligendis per singulos annos, ut mos est, vocabunlur omnes municipes per tubam vel per campanarn, vel per preconem, et si duae partes venerint, quod est necesse, certe sufficit; et tune quod major pars illarum duarum partium fecerit in creandis consulibus et syndicis, omnea
videotur fecisse ».
* Privilèges de Nîmes (1254), dans Giry, Documents, p. 83 : « Consules unius anni, imminente electione consulum futurorum, suos consiliarios congregabant, et habito de successorum electione tractatu, diçti consiliarii personas XVI eligebant, scilicet quatuor de quolibet quarterio civitatis, et licebat consulibus, qui tune erant, de dictis XVI, vel aliis de consilio, sibi eligere quatuor successores et eos publiée recilare ». - Charte de Riom, art. 10 : « Si contigerit quod electi consules ab aliis de consulibus in se nollent onus consulatus suscipere, bajuius seu prsepos lus nosler... ipsos ad hoc compellere teneantur. « — Voyez, au xvi» siècle, des arrêts constatant ce système et en tirant des conséquences intéressantes, dans La Roche- Flavin, Arrêu notables du Parlement de Toulouse, l. I, tit. XXXVIU, art. 2 el
suiv.
6 P. Jacobi, loc. cit., tit. XVIII, n» 1 : « Consiliarii civilatum vocantur decuriones... Sed poîest dici, quod verum credo, quod consules seu consiliarisi c\yy tatum, vulgariter non vocantur dfcurione? -- - Pertile, Storia del diritto itahano
est probable qu'ils devaient leur origine à celle tradition .„„.
conseil d un corlain nombre de prud'lr.ininos. Iv.iHn ici comme dans les villes de commune, lassemblée générak de; hahilanls éla.t parfois appelée à staluer . ^'-^^"^^^^
Le consulat ne resta pas confiné à la Provence el au Languedoc. Il remonta plus haut, en Auvergne, dans la Marche ot le LnaQu.n. Mais, dans .celle nouvelle^région, d'ord nlre les v,.,es n'ont pas, dans sa plénitude, la ju^slic^ el la l^gi ! al.on. Il faut savoir enfin qu'au lieu du litre de consuls on trouve souvent dans les villes du Midi ceu.de ^w/ ou de
la même.
Les viles de^éyôté sont celles qui, après les franchises .ccordees, conl.nuent cependant à être administrées c S JjB^-Epvôtseigneurial ou ropl. Mais elles onrôbtnu m leur charte, ces règles fixes pour le droit fiscal nén-,1 - pnvé dontj'ai parlé plus haut; et le prév t e^ ;n' an
1 iî 7El'|'"'f " "'"""^''^"^^"' 'e respect de ces !
W .Lllc ontauss,elpeuventacquénrdeshienscommu„s. a.fo , ,1 est d,t que, dans l'administration de la justice le -vo evra sadjoindre un certain non.bre de notibl 1» 'n, |.n..l,u,s la population ^ ce qui, d'ailleurs, n'est peut- Ire que la confirmation des usages antérieurs Le plus souvent, la ville de prévoie n'avait pas ce nu'oa- Pollera plu^lard_un^orj>, j, ,^„ c'est-à-dire des officiers "n|c,,uuu en titre et p,u.nanen.s. Lorsqu'il s'agiia '..cjder quelque acte, intéressant la ville, se rapportant par ; ...pie au. iens qu'elle pouvait posséder, i, '.i,,:.',:";, "'... Us^semblee générale .le tous les habitants*, ce qui ne
''» t. I, no 42- <. Cum H.tnm c, î. ' ' ^^^"•"'e''. Statuts et prUu-
» t.. . « L,uin tidtum sit nobi.'^ uite <^ero nim.l ^.i-o, ai-
'"^'^ ^"o*^ <^'^es Aurelianenses. qui
pouvait se faire que par l'autorité du ,)révôf ; l'assemblée statuait et pouvait même nommer un ou plusieurs syndics nour suivre l'affaire\ On trouve cependant des villes de pre- 'vôléàyantua corps de ville, mais alors il y ^^^^'^ "°%3;- Uble dualité administrative; c'est ce que l'on constate a Pans, où l'administration et même, nous l'avons vu, la justice étaient partagées entre le prévôt de Paris et le prevot des mardi ands*.
eorpus et eo.m„»ian, non haben, .epe „t sepi.s pro sue ^^^^::^ inler se congregationes et tractulus non serva a ^"'Z^IZZlCgui pro nego- .„ti<,uo concessa ,no.odo et ,ua,;te,. ,ps. ,nte d baM -«-^ O^^,,, J„, eu. co^mnnjbus .0 e - -^ ' ainsi^q-^^^ ^^^^^^^ ^^ .^^^^ ^^^.^^^
r'T^n^TT- nie io Tnaniliter vocatis per precone. ipsius Nivemjn.s o,.. \J: Lrllom ipsius civitatis habi.atoribus ». - Hegel, Stadu und GMen, II,
Vli'^ÎTtcisio 60: « imo nec sic congregan sine superioris licentia pro
u T/n W nolel) quatre eJwtJ avaient été nommes par les habitant». M four 'r« Lltt 1 n«^l: .. Commissarii, virtule mandat! nostri, fecerunt cum lîier, Les statuts, 1. 1, n <i . . , . .. ,^, ^;mp villp e\ sinsulos eorumdera
maison de la ville assise en Gieve >>. ne^e. avait acquis
c^nnds fut supprimée de 1383 à 1411.
CHAPITRE PREMIER
La reconslitution de lunité Dationale.
La féodaliléa^^aU, brisé en France l'unité nationale et profondément altéré la nolion'de l'État: l'une etTautre devaient être i)rp_£ress[vement reconstituées sous les rois de la troisièmaxace, et cette restauration organique va être, dans cette troisième partie, rol)jetmême de notre étude. Mais, avant de rétudier dans le détail, en suivant une à une les principales institutions publiques, je voudrais ici l'envisager dans ses to'ts^néraux et signaler les moyens juridi^np^ p/^r i^^gqnf-l^ elle s'est accomplie.
§ 1. — l'annexion des grands fiefs.
La Frajj£efjéodaje_éUU divisée entre un grand nombre de seig^mnirios supérieures ou"grands fiefs, dont ïcs tilulaiT^ everçaionl daus leur plénitude les droits régaliens. A la lin de
la dynastie carolingienne, le roi de France n'exerçait plus ces droits que sur une partie très restreinte du terntoire, où n^^ s'était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, et! que l'on appellera dans la suite son domaine propre, oui domaine de la Couronne*. La plupart de ces grands fiefs rele-j \aient, ilest vrai, de la couronne de France ; leurs titulaire! étaient les vassaux du roi; mais celui-ci n'avait sur eux qui l'autorité d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette vassa-^ lité n'était qu'une simple apparence ou même une fiction, etl il arrivait que le vassal était plus puissant que le seigneur. Un certain nombre des grandes seigneuries comprises diusî les limites naturelles de la France ne relevaient pasJleJaj:ou-j ronne de France: celles-là étaient principalement situées l'Est; par suite des partages opérés au ix*= siècle entre les de cendants de Charlemagne et des transformations politiques! qui s'opérèrent ultérieurement dans cette région, elles furei comprises successivement dans le royaume de Lorraine, puii dans ce qu'on appela les royaumes de Bourgogne et d'Arlesj et féodalement elles relevaient de l'Empire germanique, d'uni façon plus ou moins effective, selon les lieux et les époques D'autres seigneuries, comprises dans la monarchie carolingienne, mais très éloignées, contiguës à l'Espagne, étaieni devenues complètement indépendantes: ce fut le cas du Béari et de la Navarre^
Pour reconstituer l'unité nationale, il fallait que le roi substituât successivement aux titulaires de toutes ces seigneurles^^u'il enffobât ceîles-ci dans son domaine, de telle sorti que le domaine de la Couronne et le territoire français si recouvrissent exactement. Celte œuvre, qui fut accompli sous les rois de la troisième race, est ce qu'on appelle ordinj rement la réunion ou l'annexion des grands fiefs à la couron] de France. Elle commença dès ravènemcnt de la dynasli capétienne. Le domaine des~derniers Carolingiens était, en ré« lité, réduit à quelques villes : par Faccession de Hugues Gaj
i A. Longnon, Atlas historique de la France, texte, p. 216 et suiv, — Les origines de la France contemporaine, [. III, ch. vt, n» 3, Le jpriî
cipat.
2 Loognon, 0^9. cit., p. 215, 223 et suiv.;— Paul Fouruier, Le royaur d'Arles et de Vienne.
3 Longnon, op. cit., p. 227; — Léon Cadier, Les États de Béarn, F' parti(
ch. V.
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au Irôno celle sili.olion se modifia sensiblement. Le nouveau roi ava.l, en effet, une <iouhie qnalilé : il succédait aux préro gal.ves et au domaine du dernier Carolingien, mais ilTlait en morne temps le chef d'une puissante famille féodale et possédait en propre dimpoitanlcs seigneuries. Soivdomaine particulier, celui d. duc de France, fut un appo^H^^^^i^ï^j;:^,, domaine royal et en commença la reconstitution. On peut le considérer comme la première annexion, quoique, dans la reaille des ails, ce fûtplutôl la couronne qui fut alors annexée au duc ,e de France. Dès lors, les rois de la troisième race travaillèrent à accroître ce priniier Tonds parTacquisition de seigneuries nouvelles; c'est une œuvre qui fui poursuivie avec une persévérance et un esprit de suite admirables, et qui se continuera jusqu'au xviii' siècle, jusqu'à la fin de l'ancien régime '.Ce fut, avant tout, une œuvre politique, dont la diplomatie,el la guerre furent les principaux moyens ; mais ce lutaussi une œuvre juridiriuc, en ce sens que les principes juridiques y jouèrent un rôle important, en facilitant l'accomplis.sement, fournissant des raisons à la diplomatie et des prelextesa laguerre. et empêchant qu'elle ne se défît une fois accomplie. '
contre l'r"r,'?" i*^'' ^'''"^ ^"^'' '^■•"P" té française tourna centre la fe_odal,te les principes mêmes du dT^o-lal, dans
deux séries d'applications distinctes ~
Pour les grands fiefs qui ivlevaient de la couronne de
1 ram-e, les principes féodaux lournissaienl par eux-mêmes
kLi^^tlf t'i"""^" '■ ''''"''"' '«-' i-" «-•- dans quels le fie concède devait régulièrement faire retour au
2 le. Lme^iUirevorsion, c'est-à-dire le cas où le vas al lirait sans héritiers et sans avoir valablement disposé du
'emp., edun;ent_amsi_aux Capétiens. L'autre cas était la
-^J^'t^l^ttT:^ •nne^iops, con,ul,er : Loognon, op. en., p. 225 e, s„,v. ; -Bruo", ,6 ; "• ^•'"'>">"^''"""9^0Sraphie vnwc,-scUe.r,vi. Franc/
Pa'r 69 nTattl'l' '?'"'" ^'"'''''^- ^''"" '—-- <*« Franc,
commise, et c'esipar droite de commise que fuient adjugées à PhTiTpïïT-A'ugusIe, en 1203, les possessions de Jean sans lerre. La théorie de la confiscation fut plus profitable encore; toutes te^ lois qu'un vassaî'SulSr commettait un crirne_capitalentraînant confiscation de tous ses biens, alorsjiime que J on_ n'epouvait y voir un cas de commise ; lesjkfs_duœndamne relevant de^a^Couronne étaient nécessairement confisques au
profit du roi'. . ,. ,
_:La patrimonialilldes fiefs pleinement établie Ipurnit une autre r'e's'sôurce'p.our l'annexion des grands fiefs. Par elle, ils étaiènrëntrés dan^le commerce, et, à ce point de vue, toutes ~lTs seigneuries' élaient de" même condition, les plus grandes comme les plus petites ; ce fut seulement pour de véritables royaumes, représentant une réelle unité nationale, que I inaliénabilité du domaine princier s'introduisit, mais fondée sur de tout autres principes que ceux du droit féodal. Les rois de France purent donc acquérir des seigneuries importantes par tous les modes de droit privé, achat, donation, legs, succession. Les contrats de mariage des héritiers présomptifsjle^ 1^ Couronne purent, en particulier, fournirune cause dacqpisi, "tïSrTorsqueïa future reine de France, représentant quelque gTande maison féodale, apportait en dot une seigneummnsi
Les acquisitions de celte espèce se réalisaient sans dijfiçuil et produisaient pleinement l'effet désiré, lorsqu'elles s'appli quaient à des fiefs relevant de la couronne de France, il e: était de même lorsqu'il s'agissait de principautés, qui, âpre avoir été vassales, avaient secoué tout lien de suzeraineté e ■ étaient devenues souveraines et indépendantes. Mais on sa qu'à l'Est ..np" série de seipeurieiJnLEorla.nles.^-ap.pâ£U nant Tatureliement au teTTfc^^^^T^vaient été pla cées dans la mouvance féodalAjie_XEmj3ire_germaniçta.' Pour celles-là, l'annexion par voie d'achat ou de donatio semblait devoir être impossible ou incomplète ; d'uncote^ Allemagne, le vassal n'avait point acquis le droit d^aliener se g^il^as le consentement du seigneur, d'autJlUiârLXMquiS tion fût-elle autorisée ou tolérée au profit du roi de Franc , celui-ci n'allait-il pas se trouver le vassal de l'Empire? Lceuv
• Chopin, De domanio regni Francix, 1. 1, lit. VIT.
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djinnexion exigeait ici tjue, d'une façon ou d'une autre, les _seigneuries dont [Ls'agjt fussent délacliées de l'Emplre7féo- ^ialement émancipées de sa suzeraineté. C'est„à_^çeia que travaillèrent de ce coté, pendant [)liisi(3(irs sicclcs, les rois de France; .pour beaucoup de ces pays, d'ailleurs, la suzeraineté •de l'Empire avait été le plus souvent simplement nominale; «lie ne se réveillait qu'à de certains moments, parfois sous l'influence de la papauté ^ La royauté française devait réussir à écarter ces obstacles, et c'est ainsi que, par des modes et des procédés divers, furent réunis au domaine la ville de Lyon, le Dauphiné, la Franche-Comté elle comté de Provence ^ — Les principes féodaux furent aussi un obstacle ponr la nlfiinft
: . mil mil ' I riiii J ■iw"iii
consolidation des conquêtes postérieures effectuées à la fin da xvilsiède eLajlçojLrsJ Trois Évèchés et
en Alsace. Là, en effet, étaient des seigneuries qui avaient relevé immédiatement de l'Empire, avec des droits effectifs de^ quasi-souveraineté, et qui prétendirent parfois à une situation" semblaj32e sous la domination française. Mais ces prétentions ai]i>uyées surjesj^rincijie^e^^ ne pou-
vaient^ triompher dans un Etat, comme notre monarchie absolue, oii la féodalité n'était plus guère qu'une forme très particulière de la propriété foncière ; et, sauf le respect de certains usages locaux, la souveraineté du roi s'établit dans toute son étendue'.
'* C'est ainsi qu'au courd de son conflit avec Phili})pe le Bel, Boniface VIII, par une bulle du 31 mai 1303, rattacha expressément à l'Empire d'Allemagne tous les pays du sud-est qui en avaient jadis relevé et sur lesquels s'étendait l'influence française. Voyez Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque impériale, t. XX, I" part., p. 147, n" XVII : « (Omnes) per Tarentisiensis, BisunUnensis, Ebredunensis, Aquensis, Arelatcnsis, Viennensis et Lugdunensis civitatum et diœceses et provincias et per tolam Burgundiam, . Lotharingiam, comitatum Barrensem, terram Delphini et comitatum Provinciae et Forcalquerii et principalum Auraisiœ et totura regnum Arelatense constitutos »>.
» Voyez Paul Foiirnier, Le royaume d'Arles et de Vienne, passim, et spécialement p. 267, 301 et suiv., 313-336, 436 et suiv II est intéressant de voir comment Philippe le Bel faisait exposer les droits fondaraentau.x de la France sur la ville de Lyon, dans son conllil avec la papauté : Scriptum contra Bonifacium, n»' 15 I et suiv., dans Acta inter Bonifacium VIII, Bencdict. XI, Clément. V et Phi/ippum Pulchrum, Paris, 1614, p. 140.
3 Boulainvilliers, État de la France, Extrait des Mémoires dressés par les Intcndans du roi/awne, par ordre du roi Louis XIV, à la sollicitation de M. le duc de Bourgogne, éd. de Londres, 1737, III, p. 424 et suiv. - On faisait
Les principes juridiques ayaient rendu possible, parfois même directement opéré l'annexioa des grands fiefs; il fallait: qu'ils consolidassent aussiH^tKtrrre accomplie, en écartant les causes possibles d'affaiblissement et démembrement. Dans ce but s'établirent deux séries de règles : celles sur la transmission de la couronne, et celles sur Tinaliénabilité du domaine.
Sous les Mérovingiens et tout d'abord sous les Carolingiens, la monarcbie avait été véritablement héréditaire, et même patrimoniale; seul, ce dernier caractère explique les partages du royaunie enlre les fils du roi mérovigien et \es divisio?îes imper ii^\M\\ siècle, sous Charlemagne et ses successeurs. Sous les derniers Carolingiens, la monarchie était en réalité devenue^éleclive; l'installation solennelle par les grands du royaume, qui n'était auparavant qu'une simple forme, avait pris, avec l'affaiblissement du pouvoir royal, la valeur d'une éleclion véritable. Le roi était élu par un collège comprenant les principaux vassaux et prélats, ceux qui avaient pu se réunir à celle occasion. C'est ainsi qu'avant l'avènemenjt de Hugues Capet deux membres de sa famille avaient été élus déjà et étaient montés sur le trône, Eudes, en 888, et Robert, en 922 ; c'est ainsi que Hugues fut élu roi de France en 987.
La Monarchie Capétienne allait-elle rester élective? De là dépendait son avenir et peut-être celui de nolje43ays. Pour lutter contre la féodalité, pour accomplir en particulier l'annexion progressive des grands fiefs, il fallait qu'elle 'devî héréditaire, accumulant de génération en génération les pr fits réalisés. Elle le devint par l'efTet de la coutume, lebonhe et l'habileté des premiers Capétiens \ Ceux-ci eurent le ra
d'ailleurs, en faveur de Ja France, d-es raisonnements d'un autre genre. LeBret, Be souverairieté du rot, LUI, ch. ii : « Je me suis autresfois servi de semblable raisons, pour justifier les droits que le roi a sur les villes de Metz, Toul eA Verdun, qui sont de lancien domaine de la courorme, après avoir été reconquises sur ceux qui les avaient usurpées sur la France. Ce que l'on peut dire aussi de toutes prélentions que nos rois ont sur le royaume de Navarre, de Naples, de Porlugal, sur la Flandre, sur le Milanais et sur une partie de la Savoie et du Piémont, qui aiaris esté autrefois acquis à la couronne de France, n'ont pu estre aliénez, ni "prescrits par aucun temps ».
1 Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Cape' tiens, t. I, eh. lu
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bonheur do laisser (ous après eux un ou plusieurs fils, désignés naturellement pour leur succéder, et ils surent leur assurer la succession par une pratique très habile. Celte pratique consista en ce que le roi, de son vivant, associa au royaume jet fit couronner par avance le fils qui devait lui succéder, son fils aîné, considéré comme reœ desigîiatus'. Cette association n'était pas chose absolument nouvelle, il y avait en ce sens des précédents de l'époque carolingienne; mais, en la pratiquant par un sysième suivi, les premiers Capétiens lui donnèrent une tout autre portée. L'habileté de cette pratique conill|HL£iLllM>ïl« respectait dans la forme le principe électif, qu'elle tournait en réalité. Dans la cérémonie du sacre il v avait une partie, toute laïque et politique, dans laquelle le ro'i prêtait divers serments, et où figuraient aussi les prélats et los grands vassaux, qui, comme toute l'assistance, donnaient leur approbation à l'avènement du nouveau roi : l'onction el le couronnement n'étaient donc pas tout. Il y avait là, dans la forme, un simulacre d'élection par acclamation», el le sens primitif de cet acte se conservera très tard dans la tradition ^
1 Flach, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 387 et suiv
2 Couronnement de Philippe ï^^ [Historiens de Gaule et de France XI 3=>) • « Post milites etlpopuli tam majores quam minores uno ore consenlientes laudavc runt, er proclamantes : Laudamus, Volumus, Fiat». -Le procès-verbal du ^acrc de Pluhppe-Auguste, pièce d'ailleurs d'une authenticité douteuse, porte : « Audien'c^ autem prœh.ti et principes voluntatem ret^is, omne.s unanimiter clamaverunt diccnte'^ • Fiat, Fiat ». ? - ^ .
'■^ Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, I, p 5S (il s'agit du sacre de Louis XIV) : « (T/archevêque de Reims) demanda ensuite aux s^i-'em-s assislans et au peuple s'ils l'acceptoient pour leur roi, et, ceux-ci avant fait con noilre par leurs acclamations qu'ils le souliailoient, ce prélat prit de'Sa Majesté le serment du royaume ». - Le Bret, Traité de la souveraineté du roi, éd. Paris ir.89, p. 8 : « Et je dirai on passant que ceux-là sont ridicules qui ont e<;crit que ce roiaume semble cire électif pour ce que, au sacre des roi.s, les éréques de Laon et de Beauvais ont accoutumé de les élever de leurs chaires et de demander au peuple s'il les accepte pour leurs rois, et qu'après avoir reçu le consentement (^^ 1 assistance, lévéque de Rheims reçoit d'eux le serment accoutume. Car on obscrv. cette cérémonie, non pas pour faire l'élection du prince, mais pour présenter au peuple celui que Dieu lui donne pour son roi, afin qu'il lui fasse l'honneur et l'hom- , mase qu'il est obligé de lui rendre et pour remarquer aussi la différence qu'il v H entre un roi légitime et un liran ». Ceux qu'attaque ici Le Bret, sont les écrivain's ' 'lu XV,. siècle, qui ont essayé d'établir en France les principes de liberté politique ' ri dont .1 sera dit un mol plus loin. S'eiïorçant de démontrer que le principe de la souveraineté résidait dans la nation et que le roi n'était que son premier magistrat et sou représentant, ils tiraienl parti en ce sens des cérémonies et des serments du sacre : ils y voyaient une investit, re donnée au nouveau roi par le peuple el des eogagements précis du monarque envers la nation. - Sur les serirenis du sacrs
Mais cette éleclion étaît dans l3_ma|nJ.uJ^o^^ céderen fave^ur de son fils : en choisissant avec soin le lieu el l'heurT'lT'ce sacre anticipé, il pouvait faire en sorte que seuls des hommes de confiance, vassaux et prélats, y assistassent. Il faut ajouter, d'ailleurs, que, malgré ce s.acr-. du roi. désigné, il fallait encore que celui-ci, après la morl de son pèrCj se fît sacrer et couronner de nouveau : mais la première cérémonie, l'élection préparatoire avaient.créé un préjugé puissant en sa faveur. Furent ainsi piématurément sacrés ou associés à la cou ronne Jesjixpremiers suçcessejirs deHulnea, Capet : Robert, Henri 1", Philippe l^% Louis VI, Louis VII et Philippe-Auguste. A partir de Philix^pe-Augusle, çette^pratique disparut. Le principe héréditaire, la transmission du père aux fils, avait alors deux siècles de possession, et celle longue série de précédents avait fondé la coutume' quanta ce point capital de Tancien droit public. La monarchie capétienne était devenue héréditaire. En même temps elle était "dëN'ënue héréditairement indivisible. Dans la longue série des précédents, les rois ne s'étaient jamais associé qu'un seul de leurs fils, et, après quelques hésitations, au début, cela avai|_ touiours été Taîné : rindi visibilité et le droit d'aînesse cav^&z,
térisèrent cette succession.
Par là, le domaine de la Couronne était soustrait aux partages
successorauxTMaîruj^^uestioa restait Quyerje : si le roi ne laissait pas d'héritier mâle, s'il n'avait pas de fils, mais seulement des filles, une femme pouvait-elle succéder à la couronne et monL(iL-»4t^4^ ir-ône? L'accession desTêmmès au trône de France eùi été une cause de faiblesse pour la monarchie ca- ^ pétienne : une reine eût mal tenu son rôle dans une_sociéti rude_et_violente; elle eût pu par mariage faire passer la royauté française dans une famille étrangère'. Cependant, si
vovez encore Bossuei, Politique tirée des propres paroles del'Ecriture Sainte, ]. Vif, art. 5, proposition 18, et sur Jes serments du sacre de Louis XVI, Œuvres de rwr^rot, éd. Ddire, II, oOL
■ 1 Voici comment Yves de Chartres expose ce droit encore en formation a propos de Tavènement de Louis le Gros, dont il avait hâté le sacre (E^. CLXXXIX) : « Si enim rationem consulimus, jure in regem est consecratus cui jure haereditario regnum competebat, et quem communis consensus episcoporum et procerum jampridem elegerat ». Par ces derniers mots Yves rappelle le premier sacre qui avait été opéré au profit de Louis, du vivant de son père.
2 Claude de Sevssel, La grant monarchie de France, Paris, 1519, f» 7 : ^ Car tombant ea ligne féminine elie auroit pu venir au pouvoir d'homme
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la question se fût posée de bonne henre, peut-être eût-elle éfé tranchée en faveur des femmes. Celles-ci, à défaut de malcs, avajenj^té admises, en France, à la succession des iïefs,~ iTiiLQlQ.les plus grands, comme les duchés et les comtés ; n'élaitil pas naturel et logi([tie d'ap[)liquer la même règle pour la dévolution de la couronne^? Heureusement, pendant trois «iècles, la difficulté nesurgitpas, et les rois capétiens jusqu'en 4315 eurent tous le bonheur de laisser après eux un ou plusieurs fils. Mais, à la m o r t d e Lo u i s X 1 e II u t i n , j e I2£0Lyèm&V fut posé ^ Il laissait, au jour de son décès, une fille Jeanne, née d'un premier lit, et deux frères, fils comme lui de Philippe le Bel. Le roi d'ailleurs laissait sa seconde femme -enceinte, et une assemblée de barons donna, dans ces conditions, le gouvernement du royaume à Philippe, premier frère du roi défunt, avec cette disposition que, si la reine veuve accouchait d'un fils, Philippe garderait le pouvoir à titre de régent, que dans le cas contraire, il serait reconnu comme roi^ La reineaccoucha bien d'un fils, mais celui-ci mourut au bout de sept jours et, comme dit Loyseau, « n'a pas été porté au catalogue des rois de France ». Philippe se fit sacrer roi de France, mais non sans opposition de la part du duc de Bourgogne, qui tenait pour la fille de Louis X, et de la part de son prgpreJVère. Pour plus de sécurité, le roi Philipjjc, un mois apr^s son sacre (6 janvier, 2 février), réunit à Paris une
■d'estrange nation qui est chose dangereuse et pernicieuse ». — Du Tillet, Recueil, p. 214: « Elles sont perpétuellement excluses par la cousturae etloy particulière de la maison de France, fondée sur la mngn;iniraité des François ne pouvant souffrir estre dominés p;ir femmes (ne) de par elles; aussi qu'elles eussent peu transférer la couronne aux étrangers >».
* Loysel, Instit., IV, 3, 86: <« Le royaume ne tombe point en quenouille, ores que les femmes soient capables de tous autres fiefs ». — Paul Viollet, Co)yY)^\ent les femmes ont été exclues eii France de la succession àla couronne, dans les Mémoires de V Académie des inscriptions et belles-lettres, t. XXX1V,I" partie (i893), p. 127 et suiv.
'Voyez Henri Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux, p. 117 et suiv.
' La question de droit paraissait extrêmement douteuse; ce qui le prouve, cVst le traité intervenu entre Philippe et Eudes de Bourgo;::ne, après la mort du roi, le 17 juillet 1316 i^Dupuy, Traité de la majorité des rois, éd. 1722, t. 1, p. 204 et suiv.). Le traité assure à Jeanne et à sa sœur Marguerite le royaume de Navarre et les comtés de Champagne et de Brie, à condition que « elles feront quittance par j mitant de tout le remanant du royaume de France et de la descendue du père, si bonne comme l'on pourra ». Cela, bien entendu, pour le cas où la reine-mère n'accoucherait pa-^ d'un fils.
assemblée de barons, de prclals cl de Lour^cois de Paris et là 11 fut solennellement dccfaré ffuc «leiiTme ne suecède pas a la couronne de France ». On n a d'ailleurs que fort peu de renseignemeliTrrurcetle asseml'lce; mais une tradition constante, et qui s'imposa, ''aj^l^achc à l'invocation de la loi salique la décision quiJilLprise '..On a souvent fait remarquer que la loi salique était oubliée depuis bien des siècles, et que, d'autre part, elle ne contenait aucune disposition sur la transmission du pouvoir royaP. Cependant c'était bien par une application de la loi salique, ou ripuaire,que, dans la Monarchie Franquc, le royaume, considéré comme la terre du roi défunt, était partagé entre ses fils à l'exclusion des filles\ 11 ^^ paraît point invraisemblable qu'on .se soit référé à .celte ^^a^^îlio" fi» ^ ^^ ^^^^i:.on devait êtjre à cou^^^^^ diquespour exclure la fille de Louis le Hulin, et plusieurs témoignages montrent que le souvenir, sinon la connaissance la loi salique, persistait dans les esprits au cours du Moyen
cie âge*.
^^-ETjÊiîUKP^'^^^^fi"^ écarta les femmes à la succession au
1 Cependant, on peut remarquer que dans le Songe du Verger, où la question est longuement discutée, c'est seulement à la coutume, non à la loi salique, que la règle est rapportée. Texte français, liv. I, ch. cxlii: « Puisque selon la coustume femme ne puisse succéder ». — Paul Viollet, loc. cit., p. 126, 173-174.
2 Du TiJIet, Recueil, p. 223: « De la couronne de France les femelles ont toujours esté excluses, non par l'auclorité de la loi salique, laquelle dispose généralement que, s'il y a enfans masles, les femelles n'héritent qu'es meubles et acquests, non eu l'ancien patrimoine, qu'elle appelle terre salique.... Par ladite loy salique, escrite pour les seuls subjects, quand il n'y avoit fils, les filles héritoient en l'ancieQ patrimoine ». C'est le même raisonnement qui est longuement exposé par Shakespeare, ZTenr^/ V, act. I, se. 11, spécialement, ces deux vers:
Tkere doth it well appear the salique law Was not devised for the realm of France.
3 Le Bref, De la souveraineté, '^. 10: « Et combien que plusieurs révoquent, en doute cet article de-la salique, pour ce qu'il est extrait du titre De allodiis, où il n'est point parlé ni de roiaume ni de fief; néanmoins c'est une objection captieuse, et personne n'ignore qu'anciennement Ton faisoit toujours un même jugement de la succession du royaume et des terres allodiales qui ne relevoient que de Dieu et de répée ».
* Un passage des Libri feudorum, 1. Il, tit. XXIX, mentionne Ja loi salique^ comme donnant son nom à une coutume milanaise, le mariage morganatique : elle est également citée par la glose du décret de Gratien, sur c. iO, C. XII, qu. 2. Et France, il semble qu'on appelait loi salique, au xiie siècle, les principes essentiels du droit public o»u féodal; Suger, Vie de Louis, VI, éd. Lecoy de la March< p. 45: « Virum nobilem Humbaldum aut ad exequendum justitiam cogère, aut pr^ injuria castrnm Uge salica amittcre »,
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trône çl£iiadû.iacouUftrii' ' flnp sop/m, !„,... „,!• • •
Y ■■■■■■■'^•^ "»*"<"" ■ ^Jnesecondequeslion.vnisinp, maïc
distincte de la première, se posa bientôt : les mâles, parnits
,iiL^.,£ar les femmes, pouvaienl-ils succéder au trône? lin
i 328; mourra le jv)ijjharlçs le H.l ; il n'avait point d,. „1.
mais laissait sa femme enceinte; comme en 1315, un conseil
;dcbaronsseréunitpoupstatuersurleoouvernement provisoire et sur la régence éventuelle. Deuv hommes se présentaient comme candidats, en tant qu'héritiers présomptifs de la cou- ■ •■»""':■ P.!,' 'Jiiaie,ie Valois et Éiûij.a,:d 111 d'Angleterre I e premier était lexousin.semiaitH^ t,.. mais par son pèr; Charles e ValoM^T^^^ThNi^^^l^el; lé second invo^I U le rangje neveu, par sa mère Hhelle. fille de Philippe le ,
Bel. Edouard semblait donc le plus proche, mais il était (-,> parent par les femmes. L'assemblée, pour cette raison princi- v ,^\^Ji'^ pale préféra Philippe de Valois, lui conférant le gouC Tp^ ' m.ml|,rov,sojre, et au cas_o_ù la reine a''couci„V,.:.iui-,rfils-^ ' ^ la regencee4lalutelle.SUa>,.ine inetlaitau monde une fille' une nouvelle asseiqblée devait deliuiUvenient d.si.rn...- rhérilier dutrône; mais la première décision raisait,l,our cette lypothese, préjuger en faveur de Philippe de Valois. Ce fut , M I ".-^en_elet, qui fut choisi, lorsque la seconde éventualité 1''' prévue se fut réalisée; et cette décision/bien que tout d'abord ' •cceptee par Edouard III, devait fournir le premier prétexte I' i gucn-e de Cent ans. Ainsi s'établit une.,econde rè.|e p j)l.is que les femmes, les mdies, parents par les fe.nm ,' ', ..ccedaient à la couronne'. La raison .,ui ^irgîUvoir .:■ H."! ■'ve, c est que la mère d'Edouard III, l.'.;». ^^n ,1, nil.,,
'V'eur-, ViolletTo». cU p ^""^ P'^^''^"' °" * '" °°"'-'^""« "« f"' soulevée en leur
'Ye™.es r.e.^e.o,„es^; I^I'^L' I' ^:^ t ^^rj^^ TT' '"' ^é sur ce poinl ». France. Le droit public était
'ioiu'"'"' ^^'"''''^''' '^^ ^^^ premiers Etats généraux n 179 .r • •ollef, op. cit.. p. 150 et suiv. y^f^t^' aux, p. i/y et suiv.; _
• De curieux nicmoires sur la question furent présentf^s ... n. ^ • «rre, uu pape lienoîL \If à oui ce mi . ,. 7"\ P'^'.^"'^s, au nom du roi dAogle-
^ faveur du roi do France : p il a a" 1^ r 7'^. '' ^""' ^" '^''' '^ P-non^a
[- pape Clément VI, et nous avon T c '^s'iéJ: 1""%^/ ^'"''^ ^■^^^'■'-^«•
î^yez Viollet, op. cit., p 159 et suiv . ^'"'"^ "^'^ envoyés anglais;
^^on,. rf. rcrgerVl ch c/m IlT i'"? " ''' 'onguement disculée dan,
à la couronne, n'avait pu en transmettre aucun à son filsV; maïs il faut reconnaître que naturellement, sinon nécessairement, la seconde règle était en germe dans la première. Tous les systèmes législatifs ou coutumiers, qui excluent les femmes de la succession, tendent à en exclure également les parents par les femmes. C'est ce qu'admettaient pour la succession aux fiefs les Libri feudorum' et la Coutume de Normandie^ La succession à la couronne de France était ainsi devenue
absolument agnatique*. .
lVnntrej|wisedégageait,,d'abord obscurément, puis nette- .nonfMdn^matiquemenLridéeque cette succession étaitd'une. nature particulière, très différente des successions du droit privlLa monarchie n'était pas, à proprement parler, heredij^ uirr en ce qu'elle n'entrait pas dans le patrimoine du roi qui accédait au trône: celui-ci ne la tenait pas de son prédeces- 9P,ir mais seulement de la coutume, constituant la loi natio-
seul, lliaio ^v^"'^".- .^ ,...,...■«**.-.■<■■■ 3 ^±„
nale q^Tw^^^iCdlns un certain ordre, les descendants de Huges Capet\ Dece principe découlaient des conséquences très remarquables:
1 Cette raison en droit ne paraîtrait pas bien forte à un jurisconsulte moderne, auoi que semble en penser M. Viollet (p. 151). En effet, il ne s'agissait la m d une tanlnùsion héréditaire de lamère an flls, ni d'une repre,entat,on de la mère par 1 fils Celni-ci prétendait venir à la succession en son nom personnel, par sa seule vJIion oronre' il n'est point étonnant que, pour expliquer l'ejclusion dEdouard, [eTorrconX Balde ait été obligé de recourir à une explication subtile et abstraite
^''fmrifeud' I, 8, §2 : .. Filia vero non suecedit in feudo ». - II, 11 : « Proies enim feminei sexos vel ex femineo sexu descendens ad hujusmodi success.oneu,
""'faZTZZier ae Nonnanciie, éé. Tardif, oh. xx„,, p. 78 :. Procreati autem ex feminarum linea vel femin» successionem non retinent dum ahqu.s reman^ ërirde génère masculorum ». Cf. Coutume de Nomu.nd^e art. 248, et Basnag. !ur ce texte : « Ces paroles ont terminé cette question : An sub appellanon. UbeZrum vel descendentinm masculorum corr,prehendatur ^masculus des tndZe^ femina? Du Moulin avait fort bien remarqué que q-°j '' »8'J_* l'explication de lois, de coutumes et de contrats, sous ce terme de femelle sont corn prf ies Tàles des;endants des femelles, qui sont également exclus, g«.a Mue .,„,„tumvideturesseagnalionisconservandxcauia«.
Ml Zt ajouter que, dans cette succession, la représentation avait lieu a linfiu en colUtlali comm'e e'n directe, ce qui avait été aussi admis pour la sécession au. baronnies relevant directement de la Couronne (Loysel -f«'"- "■ ^'/"'J;;' , ces rè'les se résumaient dans la formule suivante: « La com-onne de France tnnsmetlait de mâle en mile dans la lignée de Hugues Capet, avec exclus on d«
. rr et des parents par les —-;,<•. t t^rTernoV rsul ^ouar » Loyseau, Des seigneuries, ch. ii, n» y-i. L.e royaume uc
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VU vol, de son vivant, ne pouvail (lis| o-< i ,1,. la couronne et désigner son successeur par acte (Milrc-vils (ju par lesla- "^«nl*- Il ne poumiLdi^hiriter, écarter \r <ii<:cesseuraui était (icsi^me par la coutume nationale ^ c'est la reg'le qu'invoqua Charles Vil contre Je traité de Troyes^. 2° Bien que l'ancien droit privé admît les renonciations à succession future, l'héritii-r présomptif de la Coiironnn n^^ pouvait y renoncer par avance; l'acte de renonciation cùl été de niil cffel\;j<^Si la descendance de Hugues Capot était venue à s'éteindre, le dernier
chic la mieux élaWie qui soit, esta.t... successive, non élective, non héréditaire purement m communiquée aux femmes, mais déférée au plus proche raasic par laJoi fondamentale do l'Etat ». -Cf. Des or/îces, I. II, ch. .., no 34 ; _ De L'Hommeau Ma^^umes (je ncr aies du droit français, sur max. 6: « Les rois de France ne sont hcriliers de la couronne et la succession du royaume de France n'est pas héréditaire m patrimoniale, mais légale et statutaire, de sorte que les rois deFrance sont simplement successeurs à la couronne par vertu de la loy et coustume générale de Frarice ».
* Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. 11, n» 34: « Ainsi en usons-nous en France où il est vrai de dire que la couronne n'est pas purement héréditaire ni même ab intestat ».
2 Car. Degra-ssalius, Regalium Francix libri duo, Paris, 1545, I. I. jus 11 : « Rages Franciae non possunf privare filios raasculos vel propinquiores de génère habendo respectum ad lineam mascalam ». - Pocquet de Livonnière, Règles du droit français, I, 1, 10.
' Do Tillet, Recueil des traitez d'entre les roys de France et d'Angleterre, éd., 1G02, p. 197 : « Au dommage et totale éversion de la couronne dont il (Charles VI) n'estoit qu'administrateur, non seigneur ou propriétaire, et, quand il eusleu le plus clair et sain entendement du monde, il n'en eust peu priver ledit sieur Dauphin son fils, auquel il devoit eschoir sans titre d'hoirie; pour quoi exhireditalion, confiscation ou indignité n'y pouvoient avoir lieu pour crime ou cas que ce fcust. Car, en France, le roy ne peut oster à son fils ou plus prochain ladite couronne, s'il ne luy oste la vie : encore, luy mort, elle viendra à ses descendants masiessilena ...C'est en réalité en faveur du futur Charles VII quun de nos vieux jurisconsultes, Johannes de Terra. Rubea, construisit la théorie; toute la doctrine postérieure dérive de lui; voyez Hotomani J.-C. Disputatio in controversia mccessionU regiœ inter patruumet fratris prxmortuifilium.-- Johannis de Tena Rubea, antiqui[auctoris, tractatus de Jure legitimi successoris in hereditate regni Gallix, Paris, 1589. — Dans le secundus tractatus, p. 143 et suiv., Johanues de Terra Rubea expose que la succession au trône n'est pas une véritable succession patrimoniale et héréditaire, mais une successio in locum, qu'elle est déterminée par la coutume et que le roi régnant ne peut point faire nueconstilutio pour changer cet ordre.
* Celte relaie fut invoquée sous Louis XIV dans les négociations dutj-aité d'Ulrecht; Giraud, Le Traité d'Ulrecht, p. 92 (dépèche de Torcy) : « Suivant ce^ lois ifondamentales) le prince le plus proche de la couronne est héritier nécessaire. Il nest redevable de la couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun cdit, ni à aucun décret, ni à Ja libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est reg.^rdée comme l'oeuvre de celui qui a établi toutes les monarchies et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la peut abolir. Nulle renoncialion ne peut la déU'uire »,
rj8
roi n'ayant pu disposer du trône, celui-ci se serait trouvé ;âccssairement vjicant, et la nation eut repris le droit de disp oser dp, gpjs dp.^finppq K C'était recoonaitre que le roi n'était que le représentant de l'État ^
En établissant que le royaume ne comportait pas la division^ héréditaire, la coutume avait beaucoup fait pour cimenter l'unité nationale ; mais cette règle ne devait pas produire tous ses effets naturels. L'usage s'é(ablit, en effet, que le roi, deson^ vivant, donnait une compensation à ses fils puînés et même 1UX filles de France ; ou, si) ne l'avaitpas fait, son fils aîné, en accédant au trône, pourvoyait ses frères et sœurs. Celte compensation consistait£lLJi|ianages, c'est-à-dire en seigneuries importantes, duchés ou comtés d'ordinaire, prises sur le do-maine de la Couronne et concédée^-aux puînés. Cette pratique des apanages ne paraît pas avoir été spéciale à la royauté; dans les grandes seignt^uries iodivisibies, on la constate aussi ^. Obtenir un apanage n'était pas, d'autre part, un droit ferme pour les fils du roi, mais seulement une prétention reconnue équilable*; pourtant cette institution eut pendant longtemps
1 BodiQ, Les six livres de la République, I. IV, ch. v, p. 988. — Nos anciens auteurs ajoutaient celte conséquence, qu'à la mort du roi les traités qu'il avait"* conclus, les lois qu'il avait édictées étaient caducs, à moins que le nouveau roi ne les confirmât expressément ou tacitement, et l'on admettait facilement la confirmation tacite. Le nouveau, roi, n'étant pas en droit le successeur de son prédécesseur n'était pas tenu des dettes publiques que celui-ci avait contractées. A chaque nou' veau règne commençait en droit une souveraineté nouvelle. Sur ces divers points voyez Bodin, Les si.v livres de la République, 1. I, ch. vin, p. 132 ;1. IV, ch.ivj p. 159, 598; L ch. vi, p. 827. — Loyseau, Des offices, 1. II, cb. ii, n» 34; - Di L'Hommeau, loc. cit.
a Loyseau, Des offices, I. II, ch. ii, n" 42 : « La raison de toutes ces particularitéi est que, comme les offices ne doivent pas estre conférés aux hommes à causi d'eux, mais au contraire les hommes doivent estre donnez aux offices à cause d' public; aussi la vérité esl que les principautez souveraines n'ont pas esté establi on faveur des princes, mais en considération du peuple, qui a besoin d'un chef pou: estre gouverné ». Le principe essentiel à cet égard fut posé en faveur du dauphi ie futur Charles Vil, contre les actes de son père Charles VI, qui l'excluaient d la Couronne de Terrarubea, Duo questiones.
3 Chopin, De domanio, l. Il, tit. IV.
* Du Tillet, Recueil des rois de France, éd. 1602, p. 208 : « Laloy et coustum particulière de la maison de France, récitée en l'arrêt donné au profit du roi Philippe tiers pour le comté du Poitou et terre d'Auvergne, contre Charles I", loy de Sicile, frère de saint Louys, au parlement de Toussaincts 1283, reiglant iesdits puis-
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pour résul.at <le con.p.omcUre la reconslilulioo del'unKé oa onalo. S,p dpule, par là, le ..oyau.ne n'é.ail pas ca"
ics_Hnnes,ena,ent Inurs apanages, non à lil.e l r„v , ^e .-s ..,,,„„, j fi^,, ,,^,,^^,^^^^ ^^, ,^ ^^^^_^_^^_^ .mes
!« la Couronno n en élail pas moins démembre Les duché! OM comtes, que la poliUque habile ou la chance favorable v ava,ent reunis, en élaien, distraits à nouveau uprf des P".ncs. La nnuMonJ^^ fidÀ.xa.ppelail trop' souve 1 œuvre de Pénélope, et c'est par là qu'on peut comDrendre couMnent, pour certains d'enlre eux, il fal|,ft troisTrauate
.n^ons successives avant d'arriver à la définitive d\, part, les apanages donnèrent naissance à une féodalité suné rK^urede seconde formation, qui ne fut na, 1,,. ,1 ^
-■ -lable pour ,a .nonarch'ieVe^n^'ra'; ît 7en:e>;^
Sert riït:?^^^^"-^^'"^'^ ^- ^ouis x. z:;:l
.L'^?.;ii!!n.d--oil public de la France n'arriva jamais à éli
oAodalcs. Ils constituaient des liefsetdevinrentarc ces le n rs ple.ne.neni patrimoniaux, héréditaires et ali na e
«c», ti, pa'^siule, ils conféraient au lihilairp c^Mn'i
^SS:sri:-!-:S^^^
;.l;ence = les clauses apposéerirt:^- V^^::!:^
"1 Urr"'.'' ""'"'"'^ ^' '^ j-isprudence eX a
i " dts", 7"'";- ^\''-W^f-'-"- Pàraî. avo e Ln i vnT , ^ """■ ''"■' ^" ^"'° siècle, sous le rè-ne
Phopm, Be domanio, I. Il m „„ a. , «,1 . , „
Laréversibililé,le relour.de l'apanage au domaÎDe de laCouronTïTTnndmlse toutes les fois que défaillaient des henl.ers mteîe"V'âpanagiste dans la ligne directe. Cela s etabl.t progressivement. Dès le xm» siècle, on inséra dans les consl.tu lions d'apanages la cla-fise de retour à la Couronne/a«<e d hoirs; Me p-ouvait recevoir plusieurs interprétations. 11 aurait pu seinblei naturel d'vcoraprendre tous les héritiers, quels qu ils fussent .. Mais on la restreignit d'^l.ord aux héritiers en ligne direeU -, de l'apanagiste, ceux qui étaient les « hoirs de son corps- ». On exclut ensuite les filles et autres descendants du sexe fcmv i uin • cela résulta des dispoilions et de la loi 3 : mais les auteur: ■:, trouvèrent après coup un raisonnement ingénieux pour jusli .j fier ce résultat. Ils admettaient, comme je vais le dire qu. , l-ananaoe n'avait jamai^jréellement cessé de faire partie d,|
domiïï^7;^?Sïr^diEHiiIai ^^^^
dévolu S une femme'. La jurisprudence, en effet, se fixa en c ^ sens qurrrpropriélé" même des terres composant 1 apanag ^
n'avait pas~élé transférée ; d'où la conséquence que 1 apanagis et ses hérétiers ne pouviig^'es aliéner ou obliger\ Les droil
^7 • 1 TT tif HT no 8 • « Prius enim tradebaluF apanagiu
appfnnJge àMonsieur PhUippes de France, connte de Bologne ispu.sne PhiliDce Auguste, avoit esté lan 1248 adjugé aad.ct roy Sa.nt Loys contre . fr' es Alphonse de Poitiers et Char.es d'Anjou .. Cf. ^efebv.e de la P anc e o^ o, t m D 425 - Cette interprétation dut s'introduire assez facilement car c était e qui Ivait donné Heu à nos coutumes dites .ouchére., voyez ci dessus, p. 2.
"I'du Tillet, Recueil, p. 211 : « Depuis Monsieur Louis de J--^;^/;', 5];'^ ^ frère du roy Charles V, en tous les appennages des puinez de France, le et u, 1 couronne' a toujours esté exprimé au default des hoirs -^'- descendan loial mariage, pour oster toutes controTerses ». - Edit de Moulins, fevi . i55h, arl
^'t T;,fet,''S.-fp.'203: .Puis ,;ue les femelles par.adite loy-toi-t e.ch de l'appennage tait des biens eslans du domaine de la couronne, ledit mot ho simplement e°scrit ou prononc e oit entendu des seuls masies en chose non a missible à autres ». - Lefebvre de la Planche, op. cit., p. 426 . « Cette '^1»" risée dans le testament de Philippe le Bel, étoit d'autant plus ju tj^q éloit contre toute règle, que le domaine de nos rois, qui est incommunicable, filles, perdit celte prérogative entre les mains des appannageurs ». . ,
s Du Tillet, Recueil, p. 209: « Par la susdite loy ou coustume, la PfoP' «'•^ ladite provision des puisnez est demeurée par devers ladite couronne, est le t domaine d'icelle, car les fils qui en ont l'usufruict ou jouissance sont e.l.ra« p du roy propriétaire et n'en peuvent aliéner ne obliger ladite propriété ».
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de l'apanagisle furent également rcslreini, •„. r.- , a
X.V- s.ecle,c,ueJ^:oJ se réservait sur rapanag^r^^^^^^^ lescas royaux et un certain nombre de droits^onsidc^é co ' I cssen.u. |«„ent régaliens'. Cependant, celait a no 1 apanag,sle c,ue la justice étaiLrç.„due suTl^^Si^f^ avait la nomination des officiers publics' " '
Pour les filles .1. F..n,^ ,, ,,,^,„ s'introduisit anVII.^ de>.,en etrgapnyé^n^^ en deniers, no „'L r ^""' ^^<.l'' le "oglement /a!t ?n 1374^ par n.aTbrv r ressort clairement de l'ordonnance de Se' Ce,!' ^ , ptUw:èsl,, étant don,... la pénurie du , ésor' ne'o;. oujours_êlre_obser_vée; on constituait alorl^nr f'
laaf'elJe I apanage avait dû être d'abord arrêté ».
puissance royale é^:;ïZ;jZ.,J.'^''"^;^^^' ^"^'l^et la roi, g», pouvait en d;^;. , „ ^ ^ in, -^"'""r'"' ""
;;H..ite .^iTi;;^
"• '" ^-^•''^'■----i^il^S.JManJ^risuJterJa pllsX
' nu Tilleî, Recueil, p. 213 • „ Vi... 0=1 „ 1 rens à la co.ronne. i„s.p,„,.bl'os d'icHiri , ' "'" ''''^■■"'" "'''' ^o"' «^bé-
il 'îngeoit u„ baillù„e mval pou I co2i' n J H r?'''" '' ''"' ^''^''"" "■"«»" De do.nanio, I. Il, ui. vlvil <=™™'-»»"C<' desd.ls cas royaux ... _ Chopin.
' l.<rcbvi-e de la l'Iaiicho, III, p. 4,33 g, ,„i„ «.,|, , jun, ic,in„,o,.*-„a,-,v.,, ,1e création a„c,„„e V; droi", ,1 "" "''''"'^"^''' l"'""-^ juriilictions extraordinaires crép., ni , • " °''"""''' '«^ "fficiors dos
prévA... ,,e» ,„arocl,aux, ^"ZS^::rT ^'"'''°'"' ^^^"'"^ * -'• '■"P-".Kisl«(Ord,,leBioisde 579) a,i 33 î ^^^^"•^»>' roi et ne passa pa. à ;• iO). - 1-e ,„é,ne, tandis „ue i;produi;~d2"o,:;" "'"'*'•"• '' ''• '"• ■•^' l«pana,,sl,, le.s imp.'.u propreu.en ,,1,3 M e 11, ^h n T'""' 'f<"'^"""^ n Pei\usau pfDfu du roi. ' ' "'^'' «"''«"«) conlinuaienl à élrr
^^ '»^ol ou apa,.„,e d... nue de Krauc:;.: ri^iri^r. eiTl-rr""""
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publique d'un vaste système de contrats particuliers et de ppescrii)tions accomplies, aggravait encore la contusion Mais, lorsque la royauté fut en voie de reconstituer Tlital ta son profit, une autre idée naturellement se fit jour; elle se traduisit dans rinaliénabilité du domaine delà Couronne. On entendit d'ailleurs par domaine de la Couronne tout ce qui constituait, à un titre quelconque, la dotation, les droits, les j)rivilèges de la royauté : souveraineté territoriale, droits régaliens, droits féodaux, domaines, au sens propre du niot, dont le roi avait la pleine propriété; tout cela fut englobé sous cette dénomination et déclaré inaliénable'.
Ce ne ne fut point un phénomène particulier à la France : ilfut, au contraire, général et se produisit dans les diverses principautés européennes, si bien que dès la fin du xiu' siède une légende se forma, racontant que le principe d'inaliéna- •bilité avait été proclamé dans un congrès des princes de TEurope, tenu à Montpellier en 1276^ Il s'introduisit incon- ^ Icstablement sous l'influence du droit romain qui fit prévaloir: une notion delà souveraineté incompatible avec toute aliénation. Mais, d'autre part, le pouvoir royal devenant de plus en plus absolu, la règle de l'inaliénabilité gênait peu le monarque, sauf que son successeur pouvait l'invoquer ponr révoquer l'aliénation. Aussi la première sanction, qu'on songea à lui donner, fut-elle de faire jurer^au roi, lors de son avènement qu'il n'aliénerait point le domaine et l^^^ de sa
1 On pe«t en donner comme formule ancienne une énumération contenue dans plusieurs articles du traité de Brétigny. art. H : « Tous les honneurs, obédiences, hommages, ligeances, vassaux, fiez, service, recognoissance, sermens, droitures, mère et mixte impere, et toutes manières de juridictions, hautes et basses, sauvegardes, seignories et souverainetés qui apparienoient et appartiennent, ou pourroietit en aucune manière appartenir au roi ou à la couronne de France ». - Cf. art. 7. Le traité de Brétigny distingue, d'ailleurs, dans les pays cédés à l'Angleterre, ce que les rois tiennent en « demeine >> et ce qu'ils tiennent en « fiez et service »> (art 8) - Il faut remarquer que le produit des impôts proprement dits ne fut jamais compris dans le domaine de la couronne ; on l'opposait au contraire traditionnellement, sous le nom de finances extraordinaires, aux produits du domaine, qualifiés /înances ordinaires. Cela vient sans doute de ce que la notion du domaine de la couronne avait été arrêtée avant que fussent établis les impôts permanents
a Voyez le Fleta, traité de droit composé sous le règne d'Edouard 1", I. m, ch VI n« ^ ■ « Res quidem Corooae sunt, aoliqua maneria, régis homagia, libertaies et hujusraodi qu», cum alienantur, tenetur rex ea revocare secundum provisionem omnium regum christianorum apud Montem Pecsuloniam anno regni régis Edwardi, filii régis H... quarto habilîtm ».
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Couronne. En 1220, Ilonorius III, consulté sur la valeur d'un pareil serment prêté par le roi de Hongrie, le déclara absolument obligatoire et déclara nul tout serment postérieur et
contraire' Puis la règle fut sanctionnée par la coutume ou par la loi des différents États.
'^"il^?£'^1!iii'a"-'îf 'lu xiV siècle qu^OLvpit apparaître C(!__pri£cipe; encore les premières ordonnancel'fou "àctos royaux) qui on font l'application, révoquant les aliénations du Domaine accomplies sous les règnes antérieurs, ne le proclament-elles point comme une règle ferme et absJîïïi^lles relèvent soigneusement ce trait que les aliénations révoquées ont ete excessives ou captées ^ C'est à la fin du xiV el au début du ^pjecle que les ordonnances deviennent précises et d'une portée générale». La_coutu me iniroduisil aussi en France le serment prêté par le roi à son sacre de ne point aliéner' le domaine\ Charles VI, dans un article de l'ordonnance cabo. chienne, vise^serment, qu'il a prêté, dit-il, comme ses prédécesseurs". Il n'est cependant point du tout certain qu'il eut ete déjà introduit à l'avènement de Philippe de Valois'.
* C. 33, X, De jurej., II, 24.
Z^!^'\ ^t '^'/ ""'"°''"''' '"• '™'' »™' '321 (Isamberl, IIl 294) octobre 1349 (0,-d.. II, p. 315), juillet l,S6i (Isambert, V, 2171 - E,me n ;^W-' t ,'
lu aornaineae, a Couronne, e.am le. kàts Xr^Zl^^Z
fn r'"f -'•"" ^^ '^''^«'•'■'"'5-.. FesMuft, 1911, p. 361 et suiv •* Ord., l'Tnars 1388, art. 13 (fsambprf Vî f^^o\ •
=1iéna,i„„ de notre doma'ine ,, ; - é "r 01 (Isa™ er't' Vn 7] "■ ''Z, ""'"'" (Isambert, Vil, 166). ('sarabert, \I1. 9),janv,er 1407, arl.32
* La formule était fisambert V n 9k(\\ • ip* „„
*«*. r^ •- ufamueit, V, p. .;4U} . Et superioritatem, jura et 7inhil!
tates^on. Franc. in^ColaMliter oustoaia.n et illa neo \LsJt2'tc
^ Cela résulte des pièces qui nous ont été conservées sur la célèbre disn.ite .b Vincennes, qui eut lieu sous ce règne. Pierre de Cu-niArP^ n. . ^
prétentions dP rPcri;^-. ;« .• , '^'^'^'^^ "^ tugnieres, pour e.xclure cerlainci
J-avisset ju,.a re,„i non aliéna., e, alienata adi "v 1 V " L ri:!'?:
«ctc " el„,s on'i "" '",' '"' ■'"PP^''^ 'l'''" " P'-*lé seulement à son
Petrun>ri.r, ■• , ^^^^ '-^"'^^^^^^ ^omini Bertrand adrcrsus
pi
Lorsque l'inaliénabililé du domaine eut élé ainsi inlrodiiite^ on la ramena à un principe supérieur : ce fui l'idée (jue le roi n'était pas propriétaire des biens et droits quJ^;[JUient compris; voilà pourquoi il ne pouvait pas les aliéner. Mais quel était le véritable titulaire de ces droits? On j.e£Sonj[iifia <i'akoi£lâIMâ:QM..^^ ^" ^^^^* rembième,
distincte de la personne du roi, et c'est elle qu'on donna comme propriétaire au Domaine; c'est ce qu'implique l'expression même domaine de lacouronncK Ajux^iJ siècle, l'idée s'était éclaircie et perfectionnée. On disait désormais que le j véritable propriétaire du Domaine, c'était la nation. Le roi j en était dit siniplementl'usufruitier ou l'usager, ou l'adminis- } trateur avec des pouvoirs très larges^ Par là on s'était élevé, ! au moins sur ce point, à la. jiotiQn de la personnalité de^
rÉtat.
CesoiiLJLas.-ûcdôJajmajaes.du xvi' siècle qui donnèrent à l'inaliénabililé du Domaine son expression définil,ive; elle se trouve dans l'Édit déjà cité ie 1566. Deux exceptions seulement étaient admises à la règle : la constitution des apanage^s j pour les fils de France et « l'aliénation à deniers complamts ^ pour la nécessité de la guerre après lettres patentes pour ce_ décernées en nos parlements, auj^uel cas il y a faculté de ras. chat perpétuel ». Cette dernière aliénation portait le nom ■ d'engagement, ei l'on tenait qu'elle ne transférait en réalité ni laj)ropriété, ni même la possession civile des biens en-^l^ o'agés^ En même temps que rinaUénabilité, s'était introduite -4'imprescriptibilité du Domaine*. V
TeUess^étaient dégagé es ces règles, sages et proteclrices%
1 C'est la même idée qui se montre dans l'institution des grands officiers de la couronne, telle qu'elle sera indiquée plus loin. Cette personnification de la couronne se retrouve dans le droit public anglais des xai' et xiV siècles, ou elle pro^ duit des effets remarquables; voyez PoUock et Mailland, Eistorij of the enghsh Inw, t. I, p. 495 et suiv.
2 Du Moulin, sur la Coutume 'àe Paris, Des fiefs, art. 3, glose 3, n» 17 ; - Journal de Bodin aux Elats généraux de 157G, dans le recueil intitulé : Des ElaU généraux et autres assemblées nationales, 1789, t. XIII, p. 299 : L'avis commun étoit que le roi n'était que simple usager du domaine... quant au fonds et propriété dudit domaine, il appartenoit au peuple ».
3 Poulain du Parc, Princiiies du droit français, t. III, p. 8.
4 Ibidem, p. 2. . - j. AnUoi-
5 La théorie de Finaliénabilité du domaine avait été construite afin d empêclier l'aliénation de la souveraineté territoriale (duché... comtés, seiiineur.esl et oc droib
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mais non toujours respectées. Elles ne s'appliquaient proprement qu'aux aliénations que le roi aurait voulu consentir au profil de quelqu'un de ses sujets ou vassaux. Le^démejjnbremtuJi.du royaume, faisant perdreau roi la souveraineté d'une province ou d'une ville, pour les faire passer sous une souveraineté étrangère, était également interdit par l'ancien droit public, mais en vertu de principes différents, qui dérivaient en partie de la conceplion féodale ' et rappellent aussi par avance cerlaines idées affirmées au xix" siècle. De bonne heure on soutint avilie Çjté_ ne pouvait point êlre cédée à un souverain étranger sans le consentement des habitants^ Par une thèse de droit public un peu différente, on soutint pjusjardque le royaume ne pourrait êlre démembré sans rassentimênt~der' Etats généraux ^ Ici encore c'étaientjles^jpègles que la politi(|ue de la Monarchie absolue devait violer plus" d'ûiTe fois. Cependant elles contribuèrent, dans une certaine mesure, à conserver à la Franj;e le duché de Bourgogne, que le Iraité'de Madrid avait cédé à rempereur*.^
En admeltant la théorie du domaine de la Couronne, le droit P."Hi.^/|^'^ ^7' ^^ xvi° siècles n'avait pas exclu la possibilité pour^ ^® £2LiI§.yPJi* un domaine privé. Le premier comprenait toutes" les acquisitions qui supposaient nécessairement chez lui la qualité de roi et se réalisaient à ce titre (par exemple, la com-
régaliens; elle était trop rigoureuse en ce qui concerne les domaines proprement uits (maisons, champs ou forêts).
• Ci-dessus, p. 420, noie 3. Lefebvre de la Planche, op. cit., t. III, p. 393 et suiv
« Degrassalius, Regalium Franciœ, 1. I, p. 27 : « Rex Francis non potest alienare unam de civitalibus regni sui, invitis civibus, secundum Baldum, Hostiensem et Johannem Andreœ in novella, quos sequitur Jason ».
» Loyseau, Des offices, I. II, ch. ir. n» 39 : « La royauté ou souveraineté est encore moins aliénable et plus inhérente à la personne que le simple office. Car, bien que loflice soit résignable eu certains cas, la souveraineté ne Cest jamais, estant très certain que quelque monarque que ce soit ne peut, sans consentement des EstaU dn son pays, valablement, et pour toujours, céder son Estât à famille estrangère. Car cest une obligation réciproque, comme au sujet d'obéir à son prince, aussi au prin«e «-5 maintenir son sujet, et, comme le sujet ne peut se distraire de l'obéissance du Pnoce, aussi un prince ne peut aliéner ses sujets ».
♦Lefebvre de la Planche, op. cit., III, p. 395 : On peut citer le traité de Madrid ae 1526, à l'occasion duquel François II déclara qu'il n'avait pu abandonner ses «ujeis du duché de Bourgogne sans leur consentement ».
mise ou la confiscation des fiefs relevant directement de laCouronne); dans le sccoDdJ^ou^^aieul rester les açquisition^^^^ plies au pr"ofiTdu roi en vertu d'un tilrequiauraitpu également opérer au profitTun parlicufier (par exemple, par achat, donation ou legs). Le domaine privé, comme le domaine public^ pouvait contenir des seigneuries, puisque celles-ciétaientdevenues patrimoniales, etcependantil n'était passoumisà la règle de l'inaliénabilité ; les biens qn'il comprenait restaient dans le^ '-^'^mf^rrP pt.-lfi_Jiai-p-OAiy-ait-yalablem&Ql-ea. disposer '. Il y avait là une règle contraire au bien public lorsque les acquisi-^ lions consislaient en seigneuries destinées naturellement à' rentrer dans l'unité nationale. Descorrectifs^^f^ afin d^amener la réunion de ces acguels''^^^^^^^ àQ la,
Co^r^né r'deux sont T'signaïer. L'Edit de 1566 (art. 2) décida que cette union résulterait nécessairement du fait qu^ pendant dix ans ils auraient été tenus et administrés par les receveurs et officiers publics, comme les autres biens de la Couronne. Une seconde règle est trèTcélè'bre, c'est celle d'après laquelle to^s les biens que possédait le roi de France au jourj de son a'vènement, étaient de plein droH et n é cessai re m enT, incorporés au domaine de la Couronne. On justifiait cela en disant1r]ueïeroi, par jon_avènement, contractait une union perpétuelle et indissoluble, pour lui et pour les siens, avec la Couronne" ef que la réunion de ses biens personnels au Do;^ maine était la dot de ce mariage'-. Cependant cette règle de droit, comme maxime impérative, ne s'établit que relativement ta^d^ On en fit bien d'assez bonne heure une application à l'apanage qu'avait reçu un fils de France, qui succédait sur le trône à son frère mort sans enfants* ; mais, pour le surplus, elle
1 Poulain du Parc, Principes, t. III, p. 2. — Voyez cependant F. Hotman, Franco-Gallia, éd. 1573, p. 59; les Vindicix contra tyrannos, éd. Ursellis, 1600,
2 ÉJit de 1607 (Isambert, t. XV, p. 528) : « La cause la plus juste de Jaquellc réunion a pour la plupart consisté en ce que nos dits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et de séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelé saint et politique, par lequel ils l'ont dotiée de toutes les seigneuries qui à titre particulier leur pouvoient appartenir, mouvantes directement d'elle. » Ici la couroDne est encore personnifiée.
3 Lofebvre de la Planche, op. cit., t. I, p. 86 et suiv.
* Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Ledit Valois (Philippe de) avoit frère..., fut
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ne {lassa en loi que fous le K'gne <l'IIenri ly. Louis Xll en caria expicssémenl ra|,pJiculion, quant au comlé de Bloi» i^ m lui appartenait avant son avènement : il élaljlil même une <- hambre dos comptes spéciale à Blois, pour hien marquer la eparation'. Henri IV voulut en faire autant, pour tout «on omaine ancien, «même pour les duchés, comtés, visconlé-terres et seigneuries enclavées au royaume de France^ ,,' Mais_iLsfî_keijrla à la résistance du Parlement de Paris q„i refusa d'enregistrer les lettres patentes contenant celte' dis. traetion '; .{céda et coudrma la doctrine du Parlement par un Edil de juillet 1607. Il faut observer que celle ^é^ion de plein droit ue s'appliquait qu'aux seigneurieê qui relevaient d_eJa_çouronp,e, de France; celles qui n'en relevaient poini et qui claicnt ainsi situées en dehors du roVaûme, en "restaient dislincles, unies seulement à lui par une unionl^ïliïïiïnërie jusqu'à ce qu'un acie du souverain riablif l'union réelle' Une fois cette évolulioM accc ,11,., il .cslail, quant aux seigneuries, peu de chose du domaine privé. Aussi les auteurs des ^y'.'V«l..^^'"i' siccles disaienl-ils voloDli^^TTue ce domaine n existait plus en droit français, <, qu'en France le bien du roi et celui de la Couronne ne font plus qu'un seul corps et une
douté si les leries de ilapennage tenues par lesdils rovs avant n„. i leur escheut retournoient à icefle ou estoient à le rs puiser ' Uend™"? re.0- pour les appennages n'es.oit qu'à défaut de .J:ZZ^^"ITm observée la reun.on et retour desdiles terres à la couronne parce uuenarr!^. -'.celle lesditsroys ne les avoient perdues et estoie.t renir es n e^ eS «u heu don, elles estoient parties, la jouissance consolidée avec la propriété
p. m Lou,s XII lègue a sa fille Claude de France ,. nos dits duchez de M I ..i et de Gennes, comtez de Pavie et d'Ast et autres terres et sewr,,JZ„ .vous delà les .onts en Lo^b.rdie, et sen.b,able.e„t n^s co^te 'I"b 3 Z^!:: resdeChaulny,Coucy, Piorrefoods. vicomte de Soissons et autres nos't^';" ,'
.neunes quelconques étans en oostre royaume de F,-ance, et autres b.^s q co ques a nous appartenans, et desquels nous pouvons trailer et disDoser e.^! •
^« Lefebvre de la Planche, op. cit., p. 90 etsuiv.
^nri IV k cet é^-ard dans Les remontrances de messire Jacques de la Guc^fr procureur géyiéral du roy. p. 92 et suiv. ' •
♦ Lefebvre de la Planche, op. cit., t. I, p. lOl.
seule masse » ^ Mais il yjivait là quelque exagération. Pour les seigneuries acquises par le roi, ut privatus, après son avènement au trône, on devait admettre, d'après l'Edit de Moulins de 1566, qu'il pouvait au moins les aliéner dans les dix ans qui suivaient l'acquisition. ^
1 Lebret, De la souveraineté, 1. Ul, ch. i, ^.93} - Lefibvre de la Planche, T, p. 16,78, 85.
CHAPITRE II
I„« souveraineté reconstituée au profit de la royauté.
^^^ reconstituer TÉtat, en France, il ne suffisait pas que,
par l'annexion des grands fiefs au domaine de la Conrouue, le roi se substituât aux grands feudataires et éliminai ainsi la féodalité supérieure. En eCTet, par suite de la structure féodale, telle qu'elle a été plus haut décrite, le haut feudataire sur son grand fief, le roi sur son domaine, voyaient une légion de seigneurs inférieurs s'interposer entre eux et la J^ojjulation. Ceux-ci, dont le type était le haut justicier^ absorbaient et exerçaient à leur profit lesattribuls les plus effectifs de la souveraineté: le droit de guerre, la justice et l'impôt. Les habitanls n'étaient les sujets que de leur seigneur direct. Pour que_l£_roi redevînt souverain et que tous les Français devinssenîses sujets, il faliail (|ue le pouvoir royal élimiiiàt cette féodalité inférieure, ou que tout an moiii ; il 1;. rendît inotfensive el, l^as^sant par dtîssu^ put diivcleiiKMU commajidjer à tons. Cette restauration, comme l'annexion des grands fiefs, fut le résultat d'un travail persévérant et continu : ce fut aussi princi[»alement une œuvre de sage politique ; mais ici, comme pour la réunion des fiefs et plus encore, les principes juridir[ues jouèrent un rôle important, et c'est ce que je voudrais exposer dans ce second chapitre. D'ailleurs, pour faire saisir la portée de ce travail bien des fois séculaire, il faut ajouter Ideux observations. D'un côté, cette reconstitution de la soufveraineté ne se poursuivit pas seulement à l'encontre des pouvoirs îeojaux: elle s opéra aussi, par les mêmes moyens ou par des moyens analogues, contre l'Église et contre les villes affranchies, dans la mesure oi!! elles avaient empiété sur les attributs nécessaires de l'État. D'autre part, c'est seulement, cofntneje l'ai dit, la féodalité inH'rifMire dont le pouvoir royal
togna ainsi les allribuls : ce qu'elle gagna sur lasouverriinolo des gra'n (Tes seigneuries lardivemenl réunies à la CdUtonne, comme la Bourgogne et la Bretagne, fut en réalité fort |»eu de chose; mais ces provinces ne restèrent pas pour cela en dehors de ce mouvement. Gomme la royauté agissait sur son domaine, ainsi, sous l'empire des mêmes cause?, les ducs et les comtes agi ssai e n t d a n 3 leurs grands fiefs, refoulant et disciplinant à leur profil la féodalité înTerieure, et, lors de Tanne x f io nTTe" r 0 i^sïï ce e"da n FalFBïïc ^uT fau^co m te , n '£u j. q u^ recueiliirTes fruits de ce travail particulier. Parfois même 1^ reconstitution de la souveraineté fut plus prompte et plus énergique dans tel grand fief que sur le domaine de la Couronne et put servir de modèle au pouvoir royal : c'est en particulier ce qu i a rri vada n sje^ u ch é J[e N o r rp a n die * .
4 Mon savant ami, M, Flach, a consacré aux premières phases de celle reconslitu-^ tion le troisième volume de son grand «t bel ouvrage Les origines de Vancienne France. Ce volume contient le Livre quairième intitulé La renaissance de l'État. J'aurai souvent l'occasion d'y renvoyer Mars je n'adhère point à sa doctrine^ sur le Regnum Francorwn (voyez ci-dessus, p. 70). Il estime que dans une'i partie de la Gaule; lu Francie (Francia), jusqu'au xi» siècle lout au moins, la race des Francs (à laquelle cependant d'autres races auPaienl été égalées par croîxement ou assimilation, p, 159) aurait conservé une prééminence et supérioritéjuridiques, V aristocratie franque ayant le monopole des fonctions, le monopolg de l'autorité, p. 161. Les droits que le roi exerçait sur la Francie et ceux quil exerçait sur le reste de la Gaule, auraient été dilTérenls, p. 209 et suiv. Cela ne nous paraît concorder ni avec la disparition du système de la personnalité des lois, ni avec la fusion des races en fait, ni avec l'élablissemeut du régirae féodal au cours du X' siècle. Sans doute celait toujours en droit la Monarchie Carolingienne qui se continuait sous les Capétiens; les premiers Capétiens eux-mêmes se prétendaient les successeurs des rois Carolingiens; par suite cette monarchie gardait le nom de Regnum Francorum. Les écrivains littéraires, comme l'a observé M. Flach, se référaient toujours au glorieux passé de cette mnnnrchie, aux conquêtes de Clovis et de Charleraagne. Mais cela n'empêchait pas que les sujets de cette monarchie étaient égaux sans distinction de race, lorsqu'ils éiaieni in genui; c'est même par celle égale condition libre que le terme Francus tendait de plus en plus à dési^iuer l'homme libre. Sans doute encore le terri oire sur lequel le rex Francorum exerçait vraiment une autorité propre et souveraine se relrécissaii de plus en plus; il prit le nom de Francia,, au sensétroitdu mot, la cZowce France, de la Chanson de Roland; il deviendra presque égal a la future lie de France. Dans le reste de la Gaule se formaient des grandes principautés féodales, même des royaumes, qui échappaient presque entièrement à l'autorité du rex Francorum. Mais cette situation est toute de fait. Elle résulte de l'anarchie et de l'affaiblissement du pouvoir royal, non d'une théorie juridique, savante et subtile, que n'a guère pu produire L'époque à laquelle on l'attribue.
Trqis^rdresde principes juridiques jouèrent un rôle dans cette restauration; mais l'influence la plus ancienne et la plus profonde fut celle du droit ron^iain. Chacun sait, c'est une phrase (oute faite, que les lé^stes ont été les auxiliaires les plusactij's du pouvoir roval : or,dans la langue du Moyen âge, ]e mot légistes, légiste désigne précisément ceux qui se sont livrés à l'étude des lois, c'est-à-dire du droit romain.
Commenousleverronsen étudiant le développement du droit privé, le droit romain, au cours du Moyen âge, n'élait jamais
tombé en Occident dans un complet oubli. Il s'était maintenu dans la pratiquejudiciaire de certaines régions. L'étude même, etj2eu^tjlre renseigncnjont, n'en avait jamais complètement cessé, même aux ix% x^ et xi« siècles; mais cette élude était
bien rudimentaire. Elle eut, dans lasecondemoitiéduxi«siècle, " "££^i!.li?.ia P çe,y igou rejj se , qui paraît s'être d'abord "développée parallèlement en France et en Italie, mais qui eut sa pleine floraison dans l'école que fonda à Bologne le célèbre Irnerius, à la fin du xr siècle. Ce qui caraHp-^sa l'école boTonaise, ce qui fit son originalité et sa puissance, c'est que ses maîtres se
inirentàetudierdirectement,minutieusementel intégralement la compilationdeJustinien.ee fut la découverted'un nouveau monde, immense et fécond en trésors, et Ifi.succès de cet enseignement ainsi conduit fut prodigieux. Dès le xii« siècle, les étudiants, venus de tous les points de la chrélTênté, aJAuèrent arécolede Bologne; puis des maîtres se détachèrent pour aller porter dans d'autres contrées le nouvel évangile ; à^s écoles se fondèrent en Italie et en France pour ens^eigner le droit romain. Cette rénovation devint un des facteurs les plus impojianis.de la civilisation européenne , elle n'eut pas seulement une grande influence, comme on le verra plus loin sur le développement du droit privé; eUe^en exerça une non moins profonde sur le droil public et sur iTJTc'nTée même des nat_ions_ occidentales. C'est là un fait de premier' ordre, au point de vue scientifique et politique à la fois. . ^J^ ^Ï!^ien.k'Uusque-là n'avait point été dénué de cuKure •ni^llectuelle; mais^ce qui représentait la hautt^^^iiéculation, celle qui fournissait à la société les principes diri-rants,'
^li^'l^^ ""t^ scicDce purement religu-use et ecclésiastique, la tl^îçf*^^^^^^^^- E régnait en maîtresse sur le monde des idées, et toutes les autres branches des connaissances humaines rampaient à ses pieds et dans son ombre. Avec la renaissance des études de droit romain, cette royauté fut fortement entamée*. Une science nouvelle naquit, indépendante et laïque, la science de la société civile, telle que l'avaient dégagée les Romains, et qui pouvait passer pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine. L'autorité Jes_ lois romaines remises en lumière s'imposa à rOcçldjnïjQ^turellem^ Le
orand renom de l'Empire romain n'était jamais sorti de la mémoire des hommes, et Ton sait quelle force avaient sur les esprits du Moxe.D âge les textes anciens : un texte, une ai/c^orz7as valaient mieux que toutes les raisons. H en résulta qu'à côiédu théologien se plaça le légiste, qui avait, comme lui, ses principes et ses textes, et qui lui disputa la direction des esprits avides de savoir. L'influence de la nouvelle science laïque se fît même sentir sur Tes sciences ecclésiasliques : le droit canonique fut pénétré profondément par le droit romain restauré. L'Eglise sentit bien cette concurrence rcdoulabl^| quTTuT était faite; elle essaya, mais vainement, de défendrj la théologie, de lui conserver la suprématie. En 1180' Alexandre 111 interdit l'étude du droit romain à tous h moines^. En 1219, Honorius HÎ étendit la prohibition au| prêtres et aux principaux clercs pourvus de bénéfices^ Enfii le même pape défendit absolument d'enseigner le droit romaii à rUniyersjté de Paris et dans les lieux voisins* : l'Université de Paris, c'était le foyer principal de la théologie ; la papauté en bannissait la science rivale.
Par cette influence doctrinale, le droit_romain devenait, comme je l'ai dit, un fac'eur social important, car toute nouvelle orientation scientifique, quand elle prévaut, amène fatalement une modification dans la constitution même de la société. Mais il eut une action politique Pl£sdUrecJ^ejUmm
* Esmein, Nouvelle revue historique de droit, 1886, p. 430-431; — Marcel Fournier, L'Église et le droit romain auxiii" siècle, ibid., 1890, p. 80 et suiv*
2 C 5, X, Ne clerici, elc, lïl, 50.
i C. 10, X, Ne clerici, etc., III, 50.
* C. 28„X, De privilegiis et excès., V, 33. Sur ce texte diversement interprété, voyez Esmein, Nouvelle revue historique, 1886, p. 430.
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jàiaie. Les légistes, ea effet, ne^nsidcrère^t pas .eiilemenl ^6s l^'s roma_ines çq \\^
s'einployèrcnt, avec une foi profonde, à leur rendre la vie, à les faire passer dans la pratique, soit pour le droit privé, soil, pour le droit P"l^li<^ Les uns, comme les niaîlres de l'école de Bologne, n'hésitaient pas à demander qu'on les appliquât telles quelles; d'autres, comme nos romanistes de la première moitié du xiv° siècle, comjiie Barlohî et son école^ les adaptaient au milieu, les infusaient, comme un sang nouveau, dans les institutions anciennes. Mais, au fond, la tendance était la môme, et l'œuvre s'accomplissait rapidement, dans une large mesure ; car, en France surtout, le personnel gouvernemental et administratif se recruta bientôt principalement parmi les légistes. Or voici la conséquence quant au droit public. .
DanslaçompilatioDdeJustinienJlst^^ monarchie absolue et admmisrrat|vPj d'oii la liberté était absente, mais d'où étaient également bannies les violences et la grossièreté de la société féodale, où régnaient l'ordre et la ji^sticeet où la notion cie ['Etat étji^pleinement développée avec toutes ses conséqueTices.^lTy Trouvaient la pleine soiiveraineté dans la personne de l'empereur, qui seul TâTsaTt la loi et par elle commandait à tous, levant seul les impôts et les levant sur tous les sujets de Tempire, exerçant seul le droit de rendre la^nslice par^lui-mêmeou par des magistrats, dominanT entin jusqu'à l'Eglise, malgré les grandsprivilègesque celle-ci avait déjcà obtenus. Les légistes français s'efforcèrent de faire passer cet idéal dans [a vie réelle et de reconstituer la puissance de reiufiercur romain ao^uiofU du roi. Incessamment lis invoquaient h son protit les textes du Digeste et du Gode, -^omme nous le verrons en parlant du pouvoir législatif, de 'impôt, de la justices et alors il n'était pas de plus hlute l'ilorité. Cependant, en ce qui concerne le roi Hp Fr^^nn.^ ce travail de^j)lacage rencontra une ob|ec[ion sublile~^d'ôrdre juridupic. Los glossateurs de Bologne,' qTii, les premier, avaient imagmé ce procédé d'adaptation et de restauration' par une inlerprétation littérale avaient appliqué les textes de
co
lois qui visaient l'empereur romain à l'empereur d'Allemagne, au chef du Saiol-Empire romain. Il y en avait pour eux une double raison : en tant qu'Italiens, ils dépendaient de l'empire, et l'empereur allemand était, à leurs ycu\, le continuateur légitime de l'Empire romain. Si ces textes de lois visaient naturellement et uniquement l'empereur, comme le pensaient les Bolonais, comment pouvait-on les appliquer au m L d e Franco, qui n'était pas empereur'? Ce fut, semble-t-il, un Italien, Balde, qui trouva la réponse à cette objection, dont on ne s'était point d'ailleurs beaucoup préoccupé en dehors de l'école. Elle consislailà dire que le rpiileJVance était empereurdans son royaume, car il ne reconnaissaitjas de supérieur^ La difficulté se rattachait à une autre question, qui, h|îïreusement, ne fut pas sérieusement agitée en dehors de récole, c'était de savoir si le roi de France était un souverain complètemenrïndegn3antr?ïï^^ de l'Em^iire.
Tout un parti "âe légistes et de canonistes soutenaient que , -l'empereur était maître du monde et que, par suite, nécessai- /rement le roi de France lui était soumis. Dans ce sens étaient spécialemëntTa glose du Corpus juris civilis, laglose du Décret de Gratien et celle des Décrétais de Grégoire IX'; Bariole était un des tenants les plus fermes de cette opinion. Ils invoquaient des textes du Digeste, du Décret ou même de l'Evangile. Mais le roi de France avait aussi ses partisans parmi les 'v^, docteurs, Le texte capitafinvoqué en sa faveur était une décré- ' taie d'Innocent III, déclarant expressément « rex Franciîfi super!^ mi n^l^mppxaU bus mi ni^^ Sans doute.
1 L'objection est encore prévue par Degrassalius, op. cit., p. 316 : « Ad id quod dicit (Petrus Jacobi) quod in rege non cadit crimen majestatis quia non dicit se imperatorem, quamvis vellet esse; respondetur quod illud falsu.n, quia rex Fr-anciae est iraperator in suo regno ».
2 Balde, surla Ioi7, C. Deprobat., lV,i8; - Boulillier, Somme rurale, W, Ut. I, p 646 • « Puisque dict et montré ay des droicts et constitutioas impériaux... dire etmonstrer veux des droicts royaux. Si sçachez que le roi de Franc-?, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy...- .j et généralement faire tout et autant que à droict impérial appartient ».
3 L 9 D De leg. Rhodia, XIV, 2 : « Respondit Antoninus : ego quidem mundi domious'» - Glose sur I. 3, C. VII, 37, v» Omnia : « Omnia princ.pîs. etiam quod proprietatemut dicit M.artinus) principi apud Roncagliam timoré vel amore ^. 1 C 22 D. LXill, glose, vo Per singulas. - Voyez dans Degrassalius, op. cit., lib 1 p ' 53 et suiv., la liste des docteurs dans l'nn et l'autre sens. ^
* C. 13, X, Qui filii, IV, 17; il est. vrai (jue la glose (ajoute (v* Mxnxme) . « D fado, de jure tamea subest Romano imperio »,
c'élail là une pure dispute scolaslique, mais telle est la forœ
:,,'; S"" ?"! "^^^"^^ sous Henri IV, Le Bret so Lou.s XIII , croient encore devoir affirmer, avec preuves a^appu^i^^le roi de France est indépend'ant de C;
leuse^ pour le développement du pouvoir rova! • mais Pr, même temps il contribua puissamment à forme'r ce li / «-'etipeju j^ouvoir absolu. L'Empire romain avait éTa monarch.e la plus absolue qui fut jamais, et l'on s'effo catde faire la Monarchie française à son ima<^e ' '
droit^piuln l'I^nl"'/'"!,""'^"'"''''"' P"" ' P- '« —eau
Pass^^^^^^
c>p.e|^neur, compris aisément de tôiîFT^^h p .n ^ ' ranls comme aux savants • l'iHn» ^ , ^ f.'^'^.'^'^'b'e aux igno-
ils ^-naienUe^r^Le \^^
sa Ihl^ie du pouvoir ïé;ilh-fT1r;7^'"'"^"°'''' *"«"«
seulementdudroit nnï M '''"^'"'^'°'''"^P'''«''P«^
profit du ro~ T^r! ' ''"°'l"'''^"^'-°"''«4-«>J?rnun
--■ 'e-mêrerTncie^,eUr; '''*'''?• «-anlis Tondait treindre beaucou Terr riZ"?"'"' ^"' '"'''' '■'-
romain il condalai a ^ e^rrun se' " "7 '•"''"'■' ■■oi*. au noin_dUMérêt nub ic^n H' '^"•?'" ^'''" ' '""
-Oes seigneuries, ch. ii n»« fî<i «f o • "ot'-e vulgaire de penser que 'tous le. ro I' *'/ ^'''' ""^ ^^"^^^ ^P'"'°" de P're. quoique la plupart de. HnT chresl.ens doivent reconnoistre l'Em-
^^,^ ^ Plupart des docteurs eslr.ngers l'aient osent, notamment bI
*^^ la souveraineté du roi, Ll ch in • 71. r. ^«^/^»;a.c. doit dépendre de i'Em^ ' ' ' '''''^'^' ^'^ ^^^'^ ^^^ ^'^^«' 7^.
directs; ;:t;:'^^' ^^-^' ^- ^-^'-^^-. ^«.,,,,., ^.,„.,, ,^^ ^^^^,^^^^
p! -^^«^cu/wm, lit. ne reudis, no 29 n 309 • n • ,
ï^'-ancu-e facit guerram iosi vJ\ h ' ^""^ '^'^^" ^' '^^4*^'- bdru réels
D.cendum est contra. Nam bar in ir^rcon tr "r^" '"" """'' ^^^«^ ^-^-^-■• JuJ'ara maje.slatis ». ^"surgens contra dommutn v.detur incidere in !eg^
fi- — HisT. DO Dr.
' • '„. n«ns la secon<le moitié du x.m' siècle, l'auteur du ^ \i rn»tmnier de Normandie dégageait deja l ««e cies Graiifi i/OUtumit/ nv v _ . n nr»n<;i fierait
le souverain (dans l espèce, leuuc
„„*.,„.n> .1 1. ..;»<'« 'l^:!^;^;». 'eue ,»i.,
ni
î^ninca an droit féodal que les
Enfin cyont les r^^i^^fj^ggflJ^uVnaat ^contre
jnrklPs exploitèrent au p?5ïïtgu ro. en ^^ p,,fols-ils ne
. a Sdalité. Cela se A^ de pjus.eurs — e ■ Ja ^ ^^
; fireXque dégager les conséquence» ogqu s d J J ^^
^^^^^■'^f'^^''^^!^^^^, mais véritachemin, au profit ^^ l^^^^ll^^';^Zl^s.v^:. prérogatives blement souverains Au.s.s£^U^^^^^^^ .. „
droUdTfr^rcs-ftefs et nouveaux acquêt , le dro sèment', le droit d'aff-^f^-f;.;!;;.?, l'e affranchisse ,„eore . la même ^:;^^ p^^C^::^..^o. aux ris:::;"::; le d^^rd-aubame ^ut cons^éré comme ua
droit seigneurial ^^^^^^ ,^^ relaUons féo- D'aulres fois, 1 efîori consisia par-dessus les dales. de manière à permettre au ro. Jj P^J \^ ,„, frap-" seigneurs mt^^'^^^^^^^^,^. D'après la pant se trouve dans ' "iiff-'^-^^^^^^^^^^ théorie féodale, lêjwavait droit, dans_çertaiS2 1 ||
fractores corrigere violentes ». .,
s Ci-dessus, p. 258. 1
4 Ci dessus, p. 312 et suiv.
B Ci-dessus, p. 278 et stiiv.
« Ci-dessus, p. 332.
?es„ ya8saux._JÇomiïLe tout seigneur, J'âldfî féodale; mais il n'avait point le droit de lever des impôts sur les sujets de ces vassaux. Seulement, en pareil cas, la coutume permettait aux vassaux, tenus de contribuer en faveur du roi, de lever à leur prijiitune taille ou impôt compensatoire sur leurs propres sujets ^ La royauté en prit prétexte pour leierjlixê^Lejnent rim[)ôt sur ces derniers, lorsqu'on se trouvait dans un cas d'aide féodale. 11 semblait qu'au fond rien n'était changé; il y avait dans la procédure simplement un circuit de moins :_en réalité, le roi, comme autorité, s'était substitué au .sei-
gneur.
Enfin, dans d'autres hypothèses, on^su^rposa le droit rovàl ij au droit seigneurial, celui-ci paraissant encore en première ligne et le droit du roi sur les sujets des seigneurs, n'apparaissant que comme un complément et ne se manifestant qu'extraordinaire m e n t . A i ns^D^ra rUis,l^u[en dé^ des barrons ne sont pas les hommes du roi, ajoute que celui-ci a cependant sur eux un certain droit général de juridiction et de puissance^ Ce ne fut pas là seulement une idée féconde pour l'avenir; on y rattacha de bonne heure des prérogatives importantes. Tel est le droitd'arrièreban. c'est-à-dire le droit jXQ.u'^ le roi, lorsque le service militaire qui lui était dû par ses vassaux propres se trouvait insuffisant, de requérir directement les hommes deses vassaux, et, d'une façon générale, tous les habitantsduroyaumeencasde péril nationaP. Mentionnons encore le droit de garde général, que Beaumanoir reconnaît déjà au roi sur toutes les églises du royaume et qui devait
1 Grand Coutumicr de Normandie, ch. xliv.
a Spéculum, lit. De feudis, no 28. p. 309 : Tamen homines ipsorum baronurn non suiM homines ipsius régis. Bene tamen onmes homines qui suntin re^no Francia^ sunt sub polestate et principatu régis Franciae et in cos hahct imperium ycncralis jurmliciionis et potestath.
" Grand Coutumier de Normandie, ch. xxv, p. G7 : « Keoda aulem loricœ in con.italibus vel baroniis, qua> ad servitium ducalus non fuerunt inslilula, non d«beut «ervilium exercitus nisi dominis quibus supponuntur. Excepto tamen reliobaonio pnncipis, ad quod omnes qui ad arma sunt convenienles sine excusalione ahqua tenenlur proficisci ... - Cf. Coutumes données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 219 : « Ad bellum oampale, sive nominatim, vel ad succurendum comiti, si fuerit obsossus, vel ad rereban, tenentur omnes ire communiter barones, milites, maioreg et mmores, qui tuerint citati; quod si baro. miles vel alius dominas lerra^n har suf-renia necessitate comprobatus fuerit non venisse nd comitem auxilium daturus. ni>i sufficienti causa (excusari) possit. bona raobilia ipsius erual in manu et voluntate corajUt «t domini sub quo manebit, per médium ».
s'exercer à côté ou à la place Hudroitdep^arde des seigneurs*.
Ce droitsupérieurdu roi, planant au-dessus des pouvoirs féodaux, esl4;abord bien vague, on le présentera plus lard d'une façon avantageuse en disant que lesTmits^es seigneurs n'ont été que des concessions de la yjolonj,é royal e^e^ci^uj^ce^ a retenu tout ce qu'elle n'avait pas concédé expressément. CÊlle idéeV"quTserâ^J^Win aux jurisconsultes à partir du xvf siècle, apparaît dès lexiii'^
Dès la fin du xv' siècle, la reconstitution de rautorité royale à l'encootjie^deJa^Jiodd^ était un Tait accompli
sur tousjes^poinls principaux. Les recueils de maximes juridiques^ qui seront faits au commencement du xvu'' siècle, enregistreront toute une série de dictons, contenant l'expressioa de ce triomphe, et vieux sûrement de plus d'un siècle ^ Mais la consolidation du pouvoir royal n'en continuera pas moins dans les trois siècles suivants, et, si l'on envisage cette œuvre de reconstitution dans ses résultats derniers, on doit reconnaître qu'elle fut à la fois incomplète et exagérée. Elle fut in- 4 complète en ce que la royauté sut asservir la féodalité et lui /^enlever toute indépendance et valeur politique, mais elle ne parvint pas à l'éliminer. Les petits seigneurs féodaux subsistèrent et continuèrent même à exercer à leur profit, sous le contrôle du pouvoir royal, certains attributs de la puissance publique -.ledroit de justice et le droit fisc; les tenures féodales restèrent la forme commune de la propriété foncière. La féodalité, ainsi survivante, fut un mal social des plus gênants dans l'ancien régime; c'était un organisme qui n'avait plus de fonction utile, qui ne rendait plus de services, qui au contraire gênait ou entravait le fonctionnement norm^al, et qui l| cependant devâïrencore être alimenté aux dépens du corps
1 BeaumaQoir, Beugnot, XLVI, 1; Salmon, n» 1465. ^ ^ ^ , , _
2 Grand Coutumier de Normandie, ch. lui, p. 13i : « Habet (dux Normanniœ) etiam principaliter curiam de omnibus injuriis... exceptis tamen ilhs, quibus principes Normanniœ de hujusmodi habendis placitis curiam concesserunt prout par instrumenta vel per prescriptionem diulurnam est apparens ». '
3 „ <i veut le roy, si veut ia loy. Tous les hommes de son royaume lui sont suiets'^Au roy seul appartient de prendre tribut sur les personnes. Toute justice émane du roy. Toutes guerres sont défendues au royaume de France, il n'y a que le roY qui puisse en ordonner. Le roy est protecteur et gardien des églises de sott| royaume Le roy seul peut frapper monnaie d'or et d'argent >». Loysel, Inst. coutu-l mières, L 1, règlesal, 4; 5; VI, 1, règle 30; - L'Hommeau, Maximes générale^ du droit français, l, 3, 5, 9, 11, 12, 13. .
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social. _yj;gii^e, quoique soumise à l'aulorilé effective du roi conse.,a.le„carcd nn„,ensespnvilèges à rencontr de É a '
--Dana U longue hisloire de la dynastie canàii^ne on neut
suMie des prmc.pales institutions publiques bienaueivL success,vemenl chacune d'elles dans tout le c uns 3 'so ,"
féodaux; cetait le jeu des iLtitiol^^^^tj^^^^^^
o.ssaupresqueexclusivemen,sesressourc „-' va eneo"
niimpôts généraux, ni armée propre de la r yau^é s É-a ! gen-- n'étaient pas nés; la législation gén 'c Tnm n
Çaita peme; le conseil du roi, à la fin du xn.- siècle nZ
pur conseil pnve qu un organe de l'Étal; et le Parlement l>"-mcme était en voie de formation ii-tâEieipent
l^ /Uonarc/nyempéréc vei^vésenle la seconde forme histo "le : elle va du règne de Philippe le Bel à celui m, n IV
.;.laquali,iaatdetempéreeJenelxpointdireq-|fe : ; "les prmcpes qui font les libertés modernes la o ,!! "■'e nationale et la liberté individuelle .S exista H " .; na.,on, a côté du pouvoir royal pleinemeS 1\^ p 'J:;
-jgo, indépendantes qui lui faisaient' .'i.r
"ids . C étaient les restes de la féodalité transformée on L "'•PS constitués, créés par le pouvoir royal lui-inê e mai ;;';enl acquis des privilèges et exerçaient un i n 'pSl" " la une certaine somme de libertés généi-ales ou ïo?ai:s,ï
n'étaient point coordonnées et agissaient parfois à contresens, , mais qui n'en limilaient pas moins l'autonlc rovale : telles étaient les tenuesd'Élats généraux, l'instiju lion des La.s provinciaux, les franchises '"unicipales, les pnv.leges et assemblées du clergé, les droits politiques des parlements et cours souveraines. Dans la seconde moitié du xv.^s.ecle, une école remarquable se for-i^IT^France, qui eut pour but de degag^er Z de répaudrales principes de la liberté polU.que. h le atfirm le principe de la souveraineté nationale et voujuLtaire de la monarchie française une monarchie vraiment représentai , Z soumislau r?gne de la loi. Les écrivains de celte école que l'on appelle souvent \esJnmarçhos^£miC^'°"^ '«"^^ '^'"7'" âoJl par des passions religieuses. Ce sont ou des proloslan.srqui^renl avant tout conquérir la liberté rehg.euse
-d^^alholiques fougueux, qui souliennenlla L.gue et combat t'tcontreVnri ifl ou contre Henri IV. Proteslanlseca ho .
quesToncordentd'ailleurssurles prmcpauxpoml delado Jrine politique^ Mais, en face de cette école hberale, s elev «ne école ODposMJévelo£,annÊS,pri,^^^^^^^^^^^
absolue,:elmême^^ ' pal Tï^pi^SiSniO^ Sodjn, qu, pu-lil.a en 1576 ses S L«s L la Bépul>liçue. Ce puissant espnt, ^on es vd'autres points onl devancé la pensée moderne, est I p em. constructeur d'une théorie complète et ha>mon,que de veraineté.Illaconçoitcommeunpouvo.rabsoluelndmsl
excluant et discrédilant la théorie ^^ E'^^^^ "'f f . ^:' cellel^eqTd devait triompher, secondée par lesjails, I
monarchomachos, hb. VI. — ^'- ireunmm.,
''f Les priocipau. ouvrages où se trouve cette «"«^'-^ -"'f^^trr^^rqoa \^ r^ iT^ ^Pv-iQ- 9o nn ouvragc anonyme et ueb icmai^u
<;omi)Osé entre lo73 et iD/b, tut puDiie buu^ i /o„upH { an-^uet ; 4« J '
;.r rr; .irr ', ::ï=r.,-- -.1. .... «•
de Senlis, l'un des hommes de la Ligue.
/ LA SOUVERAINETÉ HECONSTITUÉE. 3^
^Ifoisième el dernière forme de la monarchie française est, en elTet, la Monarc/ue_alisoUie\ et q^^^^ des xvii* et
xviii'^ siècles. La transformation qui la produisit s'accentue à partir d^rè^aedlLin ri IV \ Elle se caractérise par deux traits. ^^'l^i^ËJ-ls^ce! sociales, dont j'ai indiqué rindépeodatice relative dans la période précédente, 4jerNi£X^^ je
ré&Lslance. Les organes par lesquels elles agissaient ne disparaissent point cependant pour la plupart. Si les États généraux ne sont plus réunisaprès 16i4 et tombent en désuétude'; Si, au xvHi" siècle, la plupart des municipalités cessent de représenter toute liberté locale ; les États provinciaux, les assemblées du clergé, les droits politiques des parlements subsistent au contraire et continuent à fonctionner. Mais^ sauf les parlements^^risés (3ux-niêuies en 1771, les autres corps ont renoncé ^iiildiiikiLPpossible et n'agissent plus qu'avec l'agrément de la royauté. D'autre part, rorganisatjon administrative se compiËll|j.ej-égnlarise par la forlc constiTution des conseils du roi et r|nstiln!iMn des iii((iiiJants.,d(;s provinces. Celte forme d« gouvernement a d'ailleurs sesjiiéoriciens, sur qui l'influence persistante et profonde de Bodin est aisément reconnaissable. Ils lui donnent de plus le caractère d'un(3 monarchie ^ lr£l^^iv»"' dont ^a conception s'accentue progressivement. Si Charles Loyseau, sous Henri IV, voit encore dans le roi Toliicier du peuple en même temps que le lieutenant de Dieu il constate en revanche que les rois ont acquis par une longue possession la propriété même de la souveraineté et que° la imonarchie française est vraiment absolue*. D'autres, à la
f1?" T^' n 'î ^''"'' "" ''''" ^' «'"'■''" ^^ ''' absolutisme. Piganiol de !• Force, Nouvelle description de la France, 1718, t. I, p. 41 : « Le roi de France Wt le premier potenlat et le monarque le plus puissant et le plus absolu qu'il r Mt en Europe ». C'est là une des idées chères à Bodin
J Dans l'ouvrage cité à la note précédente (t. I, p. 211), Piganiol de lu Force qw décrit cette lorme de gouvernement, prend le règne d'Henri IV pour point dé [départ : « Le gouvernement de la France ne fui p.s d'abord porté au point de perfection ou nous le voyons aujourd'hui... je me contenterai de le prendre à Henri IV „
S n ^•' Tv^ • "• .'' '"' ^'^"''' ^'"^ ^" P"''^ ^^^ gouvernement de l'État
In,"' '''^^??;'*" J"^^^ ' P-P- ^^ ^-- - peu connoitreces ancienne, ei puissantes assemblées ».
es 0 ci ri r' : , V "" '"■'" '" '■*«'^'' "" P^^P'^- Premièrement Il estori,c,e, de D.eu en tm qu'il est son lieutenant, qui le représente en tout «•
mêmeépoque, parlaient plus clairement encoreV LeBret, sous Louis Xlll, n'hésite pas sur la doctrine''. Enfin la Monarchie Catholique de droit divin trouve dans Bossuet son théoricien définitif % et, dans une occasion solennelle, Louis XV viendra lui-même, en plein parlement, en prononcer la formule*.
qui est de la puissance temporelle... et semblablement, à l'égard du peuple, il est vrai que les roys sont officiers et seigneurs, je dis souverains officiers... et souverajns seigneurs... Il est bien vray que du commencement ils n'estoient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la propriété de la souveraineté, mais le peuple qui les élisoitet préposoit sur soy demeuroiten sa liberté naturelle tout entière... il y a desjà longtemps que tous les roys de la terre, qui par concession volontaire des peup'es, qui par usurpation ancienne (laquelle fait loy en matière de souverainetez qui n'en peuvent recevoir d'ailleurs), ont prescrit la propriété de la puissance souveraine et l'ont jointe avec l'exercice d'icelle ». — Des seigneuries, ch. ii, n» 92 : « Le royaume de France est la monarchie la mieux établie qui soit et qui ait jamais été au monde, estant en premier lieu une monarchie royale etnon pas seigneuriale, une sewyeramefe parfaite, à laquelle les Estais n'ont aucune part ».
1 L'Hommeau, Maximes générales du droit français, sur la maxime 5 : « Il arriva à un advocat du Parlement de Paris de dire en plaidant que le peuple de France avoit donné la puissance aux roys, alléguant ce qui est dit en la loy première en ces termes : « lege regia, quae de ejus iraperio lala est, populus ei et in eum suara potestatem contulit ». Lors messieurs les gens du roy se levèrent et demandèrent en pleine audience que ces mots fussent rayez du plaidoyé de l'avocat, remonstrantque jamais les roys de France n'ont prins leur puissance du peuple : sur quoi la Cour lit deffense à l'avocat d'user plus de tels propos et discours, et de regret l'avocat ne plaida oncques cause ». Ce passage est d'ailleurs emprunté à Bodin
2 De la souveraineté, ch. ii, p. 4 : « D'où l'on peut inférer que nos rois ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estant obligez de rendre aucune soubmisslon à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que l'on attribue à la souveraineté parfaite et absolue, qu'ils sont pleinement souverains dans leur roiaume... » — Ch. ix, p. 19 : « Mais l'on demande si le roi peut faire publier tous ces changements de loix et d'ordonnances, de sa seule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne conçoit point de doute, parce que le roi est seul souverain dans son ro'aume ».
3 Politique tirée des propres paroles de V Ecriture Sainte, à Monseigneur le Dauphin.
* Édil de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXTI, 506) : « Nous ne tenons notre couronne que de Dieu. Le droit de faire des lois, par lesquelles nos sujets doivent ■■ être conduite et gouvernés, nous appar^ieot à. iious^ seuls sans dépendance et saoi partage », - -
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CHAPITRE PREMIER La justice
<I"'eIle LdévLpirrs, -action ir'''°" ^■"'"'■"■'•^' *^"« anciennes et Iraditionnll « P''"'^"' •■°^^'- ^^«^ i^ées
-eotie.,e.entcorru7„tStri'''''f^
leur de la iuslicp Pnvon •'"^"''^'^ • ^I «ïail avant tout débi-
XV.' siècle eJ,roy''.'T''' •^"'"'"^ diraBodio au 'ancienne mona ch ie p ' '''" ''"^"'^^^ ^'^^'«« de
juges ne sonTquee'LTr'T '"*="" *^^"^ '''^^ 1"^ les ^elle dette; i s rende 'm "T- ^''' ^'"'"'^' '' ^'«'=1"'»e de place, à sa décha" 3" /! iTr "7 '^ ^°'°"'« ''" ■•- «' ^ sa
'•S: 'JS;. '"'"■■'• •■'-'-" '►.-.,.. ,.,.,, „ ., ..„,.„„.,....,
^ Bodin, Les six îivr^^ rf, j^ r> ■ ,,.
. ,,, de la neputH^ue, liv. I. oh. v„, é,U. fienèva. .929.
La Roche Flavin '^„^- i-
'«'e du s^meol qu'il avait falu soo si ™^' T '" """'" ''^ ''"'■'=»»' » Paris '■-quitter de '•obligation d.oVe^nt/rjJ fr''"' ' '"■^" '•^°''- '» J-'- - olûciers la j>«tice e« toute équIW. ^ ' '■'""" "" '"'" ''^"J" P"
E. — HisT. DU Dr.
ciées à l'administration proprement dite ou à la lég^lation : estdonc bon d'exposer leurhi.toireavantd'aborer ces derniers sujets. Ce chapitre sera div.se en ro,s P- '- , ^ " 'j nremiè.4 ie suivrai depuis le si' siècle jusqua la Revolut.oa nn;; ement c^aSique «^es j.ndi.Uo^ro^^ dans^ seconde l'exposerai la contre-_£irhe^c:esUa-i.re 1 aba.ssennenl plraS des justices siîineuriales; dans la troisième, j etud er ' ntervintion directe et personnelle du pouvoir roja dlns l'administration de la justice, c'esl-à-dire la justice retenue et ses diverses manifestations.
SECTION PREMIÈRE
DÉVELOPPEMENT ORGANIQUE DES JURIDICTIONS ROYALES
Dès le xi' siècle, on voit que la justice royale a deux sorte^s d'or nés. des juridictions locales et une juridiction cenU-al et dans le dernier état on retrouve, encore visibles maigre Ïimmenses transformations, ces antiques fondements e.a.s donc décrire l'évolution entière de cos deux «l^m^" ' J "^' cuerai ensuite les juridictions d'exception qui ava.en au cours du temps, été créées à côté des tribunaux ordinaires.
§ 1. — JURIDICTIONS ROYALES : PRÉVÔTÉS, BAILLIAGES ET sénéchaussées'.
A l'avènement des Capétiens, la royauté n'exerçait _plus la ioslice territoriale que sur son domaine. et là ou la juridiction a a t point été absorbée par les justices féoda es e seigneuriales^ là où le roi avait conservé la justice directe sur le hat a;ts. Dans ces lieux, au moins à partir du -gne e RobeH le Pieux la justice fut rendue par un officier royal nomme
orrin:ir;meit prévôt ipr.,osHus). ^^^^^^^^J^^^ ::;^Z
nément une création des premiers Capétiens les anc ens
Ites et vicomtes carolingiens ayant inféodé à le- profi e
justices qu'ils tenaient, une nouvelle ^f'^'^^^'''^.'''''] ^.;nd.e, si la Royauté ne cpnfiaitp^s à des fonctionnaires
. sur c. qm suit, consulter Pardessus, E.»i sur Vo^nUation Juiioiair,
{Ord.y t. XXI).
2 Ci-dessus, p. 292 et suiv.
.nouveau^^et plus_humbles les villes qui avaient échappé à la première'. Probablement, pour la création de c« nouveaux 1 officiers, la Royauté prit-elle exemple sur l'Église clans les établissements de laquelle se trouvaient depuis longtemps des sortes d'intendants appelés prmponli. Quoi qu'il en soit les PinâL^a placés chacun à la tête dlune circonscription, furent d abord, et pendant longtemps les seuls juge.s locaux de la "'«ÛHLhie capétienne. Leur compétence, par là même, se trouvait illimitée, quant aux personnes qui étaient leurs justiciables. Mais de bonne heure certains habitants de leur circouscriplion y échappèrent, je veux dire les bourgeois des villes qui obtinrent le droit de justice. Je crois même que de tout temps les vassaux du roi, petits ou grands, épars dans le domaine, furent soustraits à la juridiction du prévôt et qu'au début 1 s pouvaient demander à èlre jugés par la Curia régi... Des textes du xiii» siècle semblent encore constater ce droit' et la règle, qui s'établira plus fard et durera jusqu'au bout! dapcçsjaauelle les nobles défendeurs n'étaient jamais justiciables des prévôts, mais seulement des baillis rovaux, ' me semble être la continuation, en même temps que lat^ansrormatioa de ce droit ancien.
-n^f"-^/-^- "-'''"'■'"' P"^ seulement ni même principaleiï^entres juges. Conformément à la tradition anle'rieurô et à la>, naturelle des gouvernementapeu-déveloroés ils
des attribut OQS administratives, militaires et financières -Représentants du roi dans leur circon..criplion ils é laTent barges de transmettre ses ordres et d'en 'assurer s' ta poss-ye^ilexecution. C'étaient eux qui transmet aie l le «emoncesaux hommes qui devaient le service militaire à l'osl
« Luchaire, Manuel des institutions, p. 540 - Pnnr p..; • . .
ion Bourel de la Roncière d fi nJn > ^'t> , ~ '" <"* Bouchard le Vieux, édi- >» mon savant amM t'o^lt p é oisl'r r " """ "' ''""'"^^ '"• P"""*
E «6 .„.,„.„„ , S.int Louis. 1, ch. ... et .lu; - u.r. ae JosUce «
du roi elils coaduisaienl les conlingenls ainsi réunis. Enfin, | ils étaient chargés de faire rentrer, d'encaisser et de verser i au trésor royal tous les revenus du roi, c'est-à dire les revenus , du domaine, dans leur prévôté'. Ces dernières altr.bul.ons , étaient même considérées comme les plus imporlanles de , toutes, et elles expliquent la manière dont anciennement , étaient choisis les prévôts. Tout d'abord la charge tendit, , .cmble-t-il, à s'inféoder, mais pour résister à cette tendance, t les rois ne la conférèrent que pour un temps peu long et a un , litre tout spécial. Les prévôtés étaient données à ferme, ven- j dues (à temps), comme disent les vieux textes. On adjugeait | à une personne, pour un temps déterminé et pour une certaine somme, le droit de percevoir tous les revenus royaux de j la prévôté; et l'adjudicataire, pour le temps du bail, était nommé prévôt. Au fond, c'était là une opération qu on retrouve en des temps et en des lieux fort divers; c était une application de la ferme de l'impôt; mais, en même temps, i cela prouve que le rôle financier des prévôts i tait coxx&idere i comnieTilTr fonction essentielle. A partir du xm» siècle les . ordonnances s'appliquent à réglementer cette adjudication ,i des prévôtés, prenant des précautions pour que le système . n'aboutisse pas à de trop mauvais choix et n'entraîne pas des abus trop criants'. Mais en lui-même il était vicieux, le prevol ■ fermier cherchant à faire produire à la prévôté le plus pos- ^ sible afin de réaliser un profit». Le seul moyen de purifier l'administration des prévôts était de donner les p.reyô.les non pas à terme, mais en régie, de les donner en garde comme on^dîiïïriinciennement. Les rois prenaient parfois cette mesure, qui anciennement paraît n'avoir été adoptée que lors-
. Brassel. Traité dt Vmage des fief, «h. mxu; - Vuilry É(„to sur le régime financier de la France avant la Révolution, t. , p. «9 et suiv^
« Voyez, en particulier, limporlante ordonnance de Saint Louis, de 12o4 (Ortf., I, 65) - Sur la ferme des prévôtés, voyez le colonel Borelli de Serre», Rechercher sur les divers services publics duxn- au xm- siècle, Pane, 1895, p. lï.el suiv.,
^z Un'eTr'donnance célèbre de Philippe le Bel, de 1302, enlève au prévèl-teriniei le droit de fiier les amendes, le plui souvent arbitraires; il y avait U pour lui on< trop forte tentation {Ord., 1. p. 360, art. 19) : ■■ lohibentes de c«tero ne pra>posi ad flrmnn prœposituras tenenles taxare vel judicare présumant emendas, sec tanturamodo senescalli ei baillivi, homines aut scabini dumtaxal ». Mais, pour l« reste leur pouvoir judiciaire subsistail.
qu'on ne trouvait pas de fermier' : Joinville a raconip .. «lent, sous Saint Louis, la prévô.o de Paris ss dïtr^ do ni -a ferme, pour être confiée en garde à K.lpnn r .
sap|H.|aienl châtelain, .,iii! '■ ^«'"'aines régions, ils
Il '^"'cnatelains, c.iHeursviguiers(wam). Peudant longtemps, ai-je dit plus haut, les nrévAl, f„... , ' les seuTs juges locauxT^la'Rovaulélîs éW^'r veillance du G.and senechal, q'ui fa^sa S ^reVd'LT pec . on annuelles pour les contrôler'. Dailleu s les hahi^ H
veillants locaux des P.S- et ,;''^ 'ynonyn.es; la quali^caft de „ Ca irr T' "" '"''' le-nt dans le midi et loues, de laTr ;' l^^ t,P!";;?'^e l'esté du oavs^ On nn » / ^'^"^^ ' ^eiie de bailIi dans
Its baillis. Ils apparaissent pour la première fois
' ^°!"«"' de Serres, Hecherches, p. 14. l'i« de Saint Louis, édit de Waiir,, „k
'orelli de Serres s'est en-orcé de dtin^e la Dor^rd"' '^ ''"''■ " ^^ »°'°"e' OMidère comme interpolé. Voye^ dl' e, « T "'''"^^ "^ Joinville qu'il
la., au fond, c'est bien so„s l'admiois.ranôn ,nV n ""'""■ P' ^* «' »""■
rMt-fcrmier, que M. BcrcUi d^e Se s p ace ^m- "'""' ''""'"' '--^"- "que définitif, pour la ville de Paris p mI'- V ^''^ ''^''"" °°"''»"' «° ■«v«|é de Paris en régie, comme to^rui-rdepu,; i'or " n" T"'"' "^"""P"^' '» -.e, s.„cérc ou retoucM. ^ontre^co.mer: Ï^ci^irre ^r,,:;;;-?
~prc:::^;r!:;:;.t;::i,;«'- ^ -. -3). '-ppo..
; Brussei, op. ci,., I, p. 503, Lo '"■'"^'^^ '" '"■"«•
'--n« à la fin du Moyen âge, pJL "m """""■-^'V"" 'ooal„
■■«a. Recherche.,, p. 208, 209"""'°'" ' ""' -" ' «•"f« Wre; oclonel Bor.ll, d.
'"•■-'• 'd'une manière certaine dans l'acte de 1190,.appejéjestament ■'^- A TiS;:Â^sïe '' : mais là c'est déjà lUl^ 'njl.lul.on_ lélêf^dtr" fonctionnement est régulier. Il est pro-, Se que comme la.plupart des inslilulion. anciennes, cellebable que, corn v v d'ensemble et d'un sjs-
t": : -c lÏ u'elreu't pour point de départ des fait^ ;r c'He--t ;ccidenlls, puis se g-.é..lisa peu a pou. X i'hvnothèse crui me paraît la .plus vraisemblable . Les sei Srïï^o^r ceux "dont le fief représentait un peUt l^f^St ordinairement un o[ficjeLSupér,eura[>E.eleseo^
ïïrï mi, quil^ir^eiliOsi^ffiÊiers f^^ TTl ?.^avait le grand sénéchal surveillant les prévôts Or arr a au plusieurs des sei^iLries .ainsi, consUtueeslarer^ ^;:es à ,a'c=in"e,-;rassez naturellement le pouvoir ro^^^^^ fnt conduit à leur laisser, après 1 annexion, 1 orgamsai.oD n^-e es avaient auparavant. C'est sûrement ce qui se produis sous Louis Vil lorsque, en 1137, il fut parson mariage av c Éléonore de Guyenne, devenu maître du Poitou c^e la Saintonge et du Bordelais. Le sénéchal de P^,""" " "'^'^^ tenu comme officier royal, au-dessus des P-^f ^^J^J^ suite du temps, on dut sentir l'avantage d une semb"»DK oT^^i^n, et'la création de nouveau, bailhs --Ph. ,P^ lususle en fut la conséquence. La création des baillis royain c2 iÎe aussi avec la disparition de l'office de Grand senech^ s Philippe-Auguste : à la place de .« -f-ur e surveillant général, il est naturel qu'on ait établi des su|^
. C'est l'ordonnance par laquelle P'>"'PP-^"^-';;„Prro';7°ri8).'ref* ré..lail le gouveraemenl da royaume pendant son absence (0, d I, ) _ ,
posUionsqui concernent les baillis -"' '- f f^^j^^-tn'c;.»!»;! d" acU Ltrema,Ver d'ailleurs que M. Léopold Dehsle, ^^^^^^—^^^^i,, bail!de Philippe- A uguste, mentionne plus.eurs actes a teneur 190 et^o déjà sont visés : n. 202, adresse au. prévôts e ba^ . ^^ rc (U87) n 1 ^
vôts et baillis de Jauvillc, Dourdan et Poissy (Ub8) , cf. n ^i,
'f 1J;L^m1 aussi, au ... sl.cle, lesénéchal était le principal omde. du b.o: Le dialogue de VÉohijuier (Stubbs. Se'ect charters, 3 '^.1., P- 240) P : gencralls œconomus qucm vulgo seneschallum d'»nt ». - 0» sa,t que, . de'sain, Louis. Jomville était sénéchal du conate e Çhampa ne^ ^^
» Luchaire, Histoire des vnst. monarch., 1, 218. ^^'J . ^^ 1, .„
icrmation, conservés par la Royauté après une »«»^'°"' S;"-^^ •="' tère marqué d'officiers féoda.).--. I '»\v>n-e, Manuel, p. oiO 551.
Pîeurs et surveillanls régionaux au-dessus des prévôts. Quoi qu'il en soit, ce fut une création féconde : les baillis et sénéchaux aux xm\ xiv^etxv" siècles devaient être la force principale de la Royauté à l'encontre de la féodalité du domaine, Jes instruments au moyen desquels s'accomplirent ses progrès.' ~ ^eS-MJli^.^taifPt. avant tout les sury^iH^ny^^. H.c p.â.A is ,
"^^^^,l^,^,YiJ^l.ay§^id^? fonfJkR.g D.icsm&& à reroplir. Comme les prévôts*, ils réunissaient entre leurs mains l'ensemble des pojrvoirs. Préposés à une vaste circonscription comprenant un certain nombre de prévôtés, ils y représentaient à tous égards le pouvoir royal. C'étaient eux dorénavant qui convo- ^"^i^^U^s contingents^du^^^ les vassaux du „ roi el par les^ villes. C'étaient eux qui concentraient les recettes effectuées par les prévôts, et, devenus comptables pour tout leur bailliage, devaient ver«er au trésor royal les sommes par eux
^ Le colonel Borelli de Serres, dans ses Recherches, p. 195 et suiv., 549 et suiv présente une théorie nouvelle et intéressante sur l'origine des baillis royaux îl montre que ce furent tout d'abord des commissaires extraordinaires délégués par le roi pour tenrr des assises et surveiller les prévôts dans une région déterminée le tenue batllivus ayant d'abord un sens large. Ces premiers baillis, dont aucun n était attaché a une circonscription déterminée, auraient été de compagnie deux quatre ou cinq ensemble, par les provinces qui leur étaient désignées. C'est seulement dans une seconde phase que le groupe se serait dissocié, chacun d'eux gardant à poste fixe une circonscription (bailliage) sous son autorité. En même temps les baillis seraient devenus agents financiers et comptables, ce qu'ils n'étaient pas d'abord Ils auraient en premier lieu recueilli les revenus extraordinaires non compris dans la ferme des prévôtés, puis auraient concentré et versé au Trésor royal les recettes de leurs prévôts. Ce développement paraît appuyé par des preuves : il peut se concilier avec Ihypothèse exposée au texte en ce que des précédents di.ersontpu conduire parallèlement à la création des baillis. Mais le colonel Borelli de Serres ne s'en tient pas là. Il veut aussi que les baillis aient été des membres délp.^ués de la Curia régis. Celle-ci, au xn- siècle, surchargée de besogne, aurait député quelques-uns de ses membres pour tenir, à sa décharge, des assises locales où figureraient avec eux les prévois, les principaux seigneurs du pays • « Cette cour féodale (p. 200), substituée à la Curia régis centrale, agissait au nom de celle-c. dans tous les cas qu'un intérêt particulier ne lui faisait pas réserver, procédait pour elle a des enquêtes, recevait les appels contre les jugements prévôtaux, pacliait les différends ou les tranchait». Mais cette dernière hypothèse me paraît se heurter à des objections décisives. Elle suppose d'abord qu'au xn' siècle la Curia reqis était ^n corp« constitué et organisé. Or c'était encore simplement le roi statuani dans sa cour, cest-a-dire entouré de ses conseillers. Parmi ceux-là, H n'y avait guère de pei-manents que les grands officiers de la Couronne et quelques conseillers en titre.' t>aDs les grandes assises solennelles, con.stiluant la tenue proprement dite deila Curia ^«y^s s ajoutait un personnel nombreux et fiottant composé des vassaux et des prétots. Une semblable curia n'a pa.s de membres qu'elfe puisse déléguer; elle n'a qu'un pouvoir de conseil a«près du roi. L'hypothèse de M. Borelli suppose aussi l'inatituwoD de 1 «ppeJ prénjauiréraent développée
recue^illies, à des dates déterminées*. Enfin les baillis avaient aussi des attributions judiciaires, niais celles-ci, très chires un peu plus tard, sont difficiles à déterminer au début, bn effet dans la suite leur juridiction sera abondamment alimentée par les causes qui, sous le nomAecm royaux, seront enlevées à la connaissance des prévôts aussi bien qu'à cell^des ^| seigneurs; et surtout il^seronljuges d'a^p^^^^^^^^ prévôts eraux justices seigneuriales de leur bailliage . Mais, ■ dans le dernier tiers du xii« siècle, la tbéorie des cas. royaux n'était pas née et le système de Tappel, dans la plupart des régions, n'était pas encore développé. Il semble donc que dans les premiers temps il n'y avait point place pour leur juridiction à côté de celle du prévôt. Cependant on peut trouver dès^le^ début, d,eu£..objets
activité iudiciaire. Premièrement, le bailli, étant le supérieur
^/et surveillant du prévôt, non seulement recevait les plaintes
' élevées contre celui-ci, mais encore pouvait et devait
accueÏÏlir les plaideurs qui prétendaient que le prévôt leur
déniait lajustice; peut-être même pouvait-il, sans condition,
accueillir toutes les causes que ceux do sa baillie voulaient
Wporter devant lui^ En second lieu, lorsque la circonscription
du bailHa^econtenait quelque. seigneurie, jadis non absorbée
dans le domaine royal, et où, avant l'annexion, les hommes
du seigneur se réunissaient en cour féodale pour procéder au
iuo-ement par les pairs, le bailli continua à réunir ces
hommes, devenus les vassaux directs du roi, pour leur admi-
nisti^lajusti^selon k^ Cette pratique
1 Vuitry, @p. cit., I, p. 487 et suiv.
2 Ci-après section lî, § 2, I, IH.
3 OrdoDoaoce de 1190, art. 3 : « In bailliviis suis singalis mensibus ponent unum diem qui dicitur assisia, in quo omnes iili qui clamorem facient récipient jus suura oer eos et justitiam sine dilatione, et nos nostra jura et nostram justitiam ... - Cf Boulillier, Somme rurale, 1, Ut. III, p. 9, 10 : « En assise doivent estre tous procez décidez ai faire se peut boftcement..,, s'y doit chascun estre ouy en àa complainte soit sur nobles, non nobles, wr officiers, sergens ou autre*... Et est. entendue assise aussi comme purge de tous faits advenus au pays ». Voyez aussi la description que donne de Fancien sénéchal ducal \e Grand Coutumier de hor^ mandie ch. x, p. 33 : « Solebat autem antiquitus quidam justiciarius prœdictis guperior'per Normanniam discurrere qui seneschallus principis vocabatur. Ille vero corrigebat quod alii inferiores reliquerant, terram principis custodiebat, leges et jura Normanni» custodiri faciebat et quod minus juste fiebat per baillivos corn-
ffebat ». „.f.^
♦ Ordonnance du 7 janvier 1278 (édit. Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. blUj^
4Gl
contnbua sans douleà faire recevoir la règle d'après laouelle /es nobles élaienl les .justiciables directs les bailHs '
Les ba.lhs, pour remplir leurs multiples fonctions et nrin
cpa lement celle de surveillants, n'étant noin LIT/
me£t_sedenlajres„au_^hef-!ieu du bailliage.^ls éSf^
Z eT;:; :;^^'"''"'-'^P---an' leur circo„^;i;"
solennelLs . P^™'"^'"^"' aux principaux lieux des assises
Ces assises, en vue desquelles le bailliage était divisé en
ecdreM nf -"7"' ' ' comparaître et tenus de's'v leodrejos offioers de justice des prévôtés royales et les seil
««••a£il'_ieLautres auxiliaires de lajustice. Le bailli y exerçait iUL'e personnel judiciaire une sorte de juridic i n Jnc S aire, examinant les plaintes portées contre ses membr ^ ctl I IL^gigetaient jugées les causes les plus graves, s écfa e j'^^^Fr;^'^^^ cnm,ne les, dont on saisissait de préférence ! n^, Cer(a,ns actes judiciaires, par exemple les bannissement et lesadjudicatiousdéfinilives desdéfauls, ne pouvaient
i li urs^" " """' ''iiî^ïï^aZ-l^^^^'.-ïretSÏÏTà-lHrVègî dailleurs prise, comme l'assise elle-même, à la procédifre dinaire des cours féodales, où se trouvait aussi la IZcZ ie la prevote et de l'assise». Dans le personnel de^ges et
i'»m,„- d'Irtols M UII „» ]V^ " '" "'"''' "««"^^ P»'' ««"anl eus „. - Cou- 'les hommes dou prince nue il rtiU, ^"-.'"If" '^ ''*'"' """=""' '"''""^ '="''J'"-«
iOiem-le baiilif de Tournesis et n.r ^11 ^^^'""^ P- 485 : . Par monsei-
i^-dit baiilif, qui est son ,ele„r ,J ,T"' *' ™1' J"»«^">^ - oooj„ren,en. SneurdeFW „ ' ' '"'""' ''""""^^ '°°' P^--» »"*' d'AMIy, se,-
' Grand Coutumier de Xormandie n \%: ■ c- , ^«illivias visitabat ». _ Boutillier^. , ' ', " """'"' '""'''' Normannia; et
i'We de sages juRes et officier d ''"''"''• P' ^ ■ " A*^'^« "' "■>« a««em-
■raciersde jus, ce t p e" f^^^^^^^ i"«"' ba.iH*, lieu.enans. sergenset autres ^'oine. Etdoitest,-c Pasl. M? Peme de l'amende, se ils n'ont lovai
!- -gentt'cr: i i 7 : :r: b:r; ir;'"^: r^.^»^"'---' ^ '»^'- '"'"^-
* De Rozièrc Vassù,^ rf,. M » ^ ' ' '""" '"■!"'"■ ''" Présentalions „.
i- «*' »6, i. A \ 11, no 83 : a Sur le difenint qui est entre
de praticiens qui assistait à l'assise, le bailli trouvait facilement des personnages capables pour composer le conseil dont il devait se faire assister dans ses jugements.
Mais cette forme andenne se modifia au cours du temps. Le bSnnSr^TÏÏiHenai^^ ^^ ^î*'-
bunal de bailliage étant établi au chef-lieu de la circonscnplioB. Cela se fit, non pas par l'action précise delà législation, mais par la œutume et cela résulta de ce que la compétence élariird;^^%ailli, spécialeir^nneXujem^^^^^^ cas royaux et surtSuVdes appels, exigeaiJLiLne^smte^a un^^^ plus grandes, ne se prêtait plus à ces déplacements et a cet €parpm_ement: Gela se marque dans la diminution progressive du nombre des assises, du xiv^ siècle jusqu'au milieu du xvl^siècle^ La principale administration de la justice dans le bailliage devient la justice ordinaire qui se rend au chef-beu j d'une façon permanente. Dans la secftnde moitié du xvi« siècle \ et dans ia suite, les assises des baillis en dehors du siège du bailliage n'ont pas absolument disparu, mais elles ne sont , plu^e droit commun, elles deviennent en quelque sorte un prmïege : seul le bailli qui est en possession d'en tenir peut user d'un pareil droit. Elles sont en petit nombre, servant presque uniquement à recevoir les plaintes contre les officiers de justice subalternes. On peut cependant y juger des causes qui sont pendantes devant unprévôt^
Pour en finir avec ces baillis de l'ancien type, disons qu( la Roiaulé choisissait avec soin ces fonctionnaires important), et faisiâi^s^^^^^^^ 1^^ ^'^^^^'^ toujours dans sa main. EUe m donn^jamaisjijerme les bailliages, comme elle donnait le: prévôlés% et ne.aoiXiniaitpQiQt les baillis autre viager ou pou
les lieulenans civil et criminel de la prévosté de Paris touchant les assises d'icell prévoslé de Paris qui estoient assignées mesmement au heu de Corbueil a lundi pn chaio... » (22 juin 1496, Parlement, Conseil).
i Dupont-Ferrier, op. cit., p. 320 et suiv.
2 Jonsse, Administration de la justice, t. 11, p. 241, 24d, Z-iC. -
Ihidem, p. 247 : « On peut juger en première instance aux assises les c^s civiles ou criminelles pendantes devant les prévôts royaux et autres juges subaïU^tj sur lesquelles il y a eu assignatioa auxdites assises lorsque ces causes sont en d'èlrp jugées ». Cela montre bien r incompati biliié des assises et de I appel.
3 'crains textes pourraient faire penser le contraire; Ordonnance de J^ art. 2i : « Eos sane qui baiUivias nostras tenueWnt ali.s easdem -J-f-/ J^j bemus ». Mais il s'agit là des prévôtés, parfois appelées ba.lhes d «"t^«^^^.^^ de la même ordonnance le prcuvent. Art. 7 : « (Jurabuat senescalh) quod ,n veoc
un temps déterminé; elJeJjes laissait même d'ordinaire assez peu longtorrips <;n fondions dans 1^ même bailliage^*.
TeJs étaient les baillis primitifs; mâisTTout'^en subsistant, ils devaient subir au cours du temps de profondes transformations. Elles consistèrent surtout en ce que la confusion des pouvoirs, sj_^n_alée plus haut^ cessa peu àj)eu; chaque fonction distincte reçut un fonctionnaire spécial, et les baillis et sénéchaux gardèrent la rnomdre part des attributlôHTqu'ils a vai ent jadis eu m uTeês^ """"
Ce qu'ils perdirent d'abord, ce furent leurs attributionsjjancières; cela se fit localement, progressivement, avant d'aboutir à une mesure genérale\ Lorsque Sainï Louis avait mis en garde la prévôté de Paris, il y avait institué un receveur royal pour percevoir, à la place du prévôt, les revenus du domaine; mais ce receveur resta longtemps seul de son espèce. Ailleurs, les baillis continuaient à les percevoir, mais d'ordinaire, pour se décharger d'une partie de leur tâche, ils avaient un commis chargé d'opérer ces receltes; celui-ci devait naturellement se transformer en un officier royal, en receveur nommé par le roi et seulement surveillé parle bailli. Philippe le Bel créa ainsi im certain nombre de receveurs royaux dans divers bailliages; mais c'est seulement en 1320 que la mesure devint générale.' Nous trouvons cette année-là deux ordonnances, dont l'une défend aux sénéchaux et baillis de faire aucune recette, laissant ce soin aux receveurs*, et Taulre détermine [es fonctions d^_ces.J[emiers^ Dès lors, la séparation est opérée; malgré qnelqiies vicissitudesMes receveurs subsisteront.
Les baillis [)erciirent semblablement leurs attributions [udiciaire^ Lor.<(iiic \cuv compétence s'élargit, radministration de la justice devint, pour eux un pesant fardeau. Pour s'en soulager, ils se faisaient remplacer par des lieutenants, qui
lionibu. bailliarum... partem non hubebunt >.. Cf. art. 17 : .... inferiores baillivi » U. ci-dessus, p. 398, note 1.
* Luchaire, Manuel des institutiontt p. 548.
* Ci-dessus, p. 399.
« Vmtry, Études sur le régime financier de la France avant la RévoluHon nouvelle série, I, p. 29i et suiv. dévolution,
* Janvier 1320, art. 14 [Ord., I, p. 705).
5 Mai 1320, Sur les fonctions des receveurs des droits royaux (Ord., I,
* Vuitry, op. cit., I, p. 297.
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jugeaienlà leur place : c'était déjà une pratique commune dans la seconde moitié du xiii^ siècle ^ En cel^^ls ne faisaient qu'user d'un droit général, reconnu au judex ordinarius par les légistes elles canonistes sur le fondement des lois romaines: il pouvait déléguer à un particulier sdijurisdiclio, le droit de rendre la justice à sa placée Ces lieutenants n'étaient que de simples commis, des mandataires du bailli' : c'était lui qui les constituait, et il pouvait également à volonté les destituer, révoquer leurs pouvoirs. Mais lorsque celte pratiq^ue se fut enracinée et que communément la justice fut rendue, non par le bailli, mais par des lieutenants permanents, ceuxci virent peu à peu leur situal^toruse^jcMSOLlldfîX ^,1 définitivement AevinreLat. des .officiers rop.ux en. tilre. Les ordonnances commencèrent par leur assigner des gages payés par les receveurs royaux* et pris sur les gages des baillis^ Puis îl s f uj;ent^dire£tenie n^L^ WPA^ 2?^^ I e p o u vo i r r oy a I e t le bail 1 i perdit le droit de les destituer^ Enfin les baillis furent com-
» «lias; jÊsie.a>s*i>™!- i , , . . . r* ,
plètement dépossédés de leurs attributions ludiciaires au pxotjt
t Ordonnance de 1254, art. 10 : « Vicanos autem, quos senescalli quandoque pro se substituant, nolumus ab ipsis iostitui, nisi prius sub forma praedicta praestiterint juramentum ».
2 Livre de Jostice et de Plet, I, 19, § 8 : « U baillis pot baiUer sa jurisdiction à autre ou mander; mes li autres ne la peut bailler à autre ne envoier ». Beaumanoir (Beugnot), I, 26 et suiv. — Voyez 1. 6, § 1, D. I, 16, et Dig., I, 21, De officio ejus cui mandata est jurisdictio.
3 Johannes Faber les classe parmi les mandataires en examinant, la question de savoir dans quelle mesure le mandataire oblige le mandant [Ad Instituts, IV, 7, 11, n° 13) : « Quod si instituit aliquem vicarium vel locumtenentem, videtur quod talis eum obliget ». — Ordonnance de février 1388, art. 2 (Isambert, Anciennes lois, VI, p. 645).
* Ordonnance de Monlil-les-Tours, 1453, art. 89, 90 (Isambert, Anciennes lois, IX, 2.39).
s Ordonaance de Blois de 1498, art. 49 (Isambert, Anciennes lois, XI, p. 347). La même ordonnance (art. 48j veut que les lieutenants généraux ne puissent être a élus ou commis sinon qu'ils soient docteurs ou licenciés in altéra jurium en unirersité fameuse ». — Le 13 juin 1495 le procureur général rappelle au Parlement de Paris que « le roi avait ordonné qu'ea chaque bailliage et sénéchaussée il y eût un lieutenant général et en chaque siège d'assise un lieutenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou le sénéchal » (Aubert, Le ministère public de Saint Louis à François J", dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 520, note 3).
6 Chassanaeus, Catalogus glorix mundi, part. VU, cons. 24 : « De locumteneotiJaus generalibus qui résident et prœsunt in loco principaliori sedis baillivalus seu seneschalliae cum habeant officium a rege... quoniam taies habenleamdem polest.ntem quam ordinarius ex codicillis, hoc est, littpris offîcii, et per stntuta seu ordinr.tiones regias ». — Degrassalius, Regalium P. '/.- iv. Hb. l, p. 110 : « Imn frpx ■'
im-
de leurs lieujenants; il Jeur.f.U inlordit de (enir le tribunal
< u Ija, hage et de participer aux jugements. Ils n'eurent plus
lue le drcte le devoir de faire exécuter les sente-nces rend'uc on leur nnm *
- „^.V';." '«^ l^aj'^ gardèiujuLjuarpiIiW bout, ce fureat leur» ••l''nbulj^ns rp.l.ta res; mais celles-ci ne.^e rapportaient qu'an serïKÊjLeodal, qu. était devenu dans le cours du t^mps un .erv.ce du au roi seul par les possesseurs do fiefs sous le nom darr,ere-ban C'plaiont les baillis qui convoquaient et coo. '^""llfitlU """irrr brin;
^P^^antjiu_e cette évolution s'accomplissait, la juridiction f Ëâilii^r^-"' «"gmenté d'importance et en partie cban4
de^ct^ère. Elle «tail, comme on l'a vu, deven^eSoSdans la principale ville de la circonscription rK'svstcme de= assises ambulatoires disparut en principe au cours'du xv. si^: ce D autre part, son p.erson,n,el judiciaire avait augmenté : an
Celaient d abord le lieutenant général cl le lieutenant parliculier, le second destiné à suppléer ou déchargeri^premi Ils devaient eur nom et leur origine aux anciennes habitude, des bailhs : l'un était le délégué qu'il choisissait pour e^ rcer tous ses pouvoirs Judiciaires, tenir ordinairement sa place;
bavit,,. _ G vCoTuir«"-l /T " '■'""''■ '°"f«^^°da q„» „„„„;,„,.
''"Y ^oqwne, Histoire de Nivernais imavces Paris Ifififi i „ oo«, • Avant cent ans les baillifs eslablissoient lesdils lieulenan ei en ..^!' ' '^i- ? ' ' «lisoienl iienlenans des baillifs mais deouis iJ^llT, '"P'"'' "' «
« no™™ent conseillers et .i'ernal; .' Minier "eTse'„T""f ''
- Ordonnance do 1498 art 47 'bailliages et sénéchaussées .,.
(Oistoh-e ,1c Nivernais toc cit n Wfii • '' ' ''""\^''y t-oquiHe la consiaie «h.ux des provinces 00,, „ue„.te;'edrlbe;„l;r""' '" "'""" ^' -'^""■
.jdoiv'eni e..r:r;obt::;f,?:;r:r:" arr -''"'-' ' '-- "-"--
•l pour la conduite de l'arrière b«n Lu ' """^'°" **" Jugements de justice
, ^ ^es se conserv-rii-stiv :;: rjr'.rzvrr.'r r ••
'uyot, Répertoire, v Assm coutume. -
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1-aulre avait pris la place des délégués extraordinaires que j
choisissait le bailli pour telle affaire détermiaée' A ces deux ,
s'aioutalelieulenanLcrimipel, auquel on donna dans la suite ,
un assesseu;:"L;s' lieutenants criminels furent crées dans ■
tous les bailliages parJFxancoisJ^^en 1322^ ma,s, comme .
l'indique l'ordonnance créatrice, il en existait auparavan i
dans quelques sièges, à Paris en particulier : ilsxeimsirent ,
les lieutenant général et particulier à la juridiction en matière j
"'pendant long.temps au tribunaldu bailliage siégea un offi- j
cier unique/d'abord le bailli, puis un de ses lieutenants. ^
Cependant ce magistrat ne jugeait £as seul. Nous savons que, ,
dans certains lieux et danscertain^cas, le bailh ne faisait que ,
convoquer et présider la couTféodale, et alors, d après les <
principes exposés plus haut', c'étaient les hommes qui arre- j
talent le jugement. Mais là même où_i:ojijDeju|eaitja^_«^r ,
hommes .., et toujours conformément aux anciens principe ,
traditionnels, le bailli devait s'entourer d un ^^^^'^^^^ '
prenait les membres parmi les notables qui assistaient al assise, ,
pécialement parmi les praticiens estimés, avocats ou procu- ;
reurs'. Udevaiten être de ces conseillers temporaires etimpro-
visés comme des lieutenants primitifs; ils deyaie^nt se |rans- i
former en magistrats permanents. Cette création de magistrats
lo"eillerseut'i.^,sousFrançoisl"^Del'ancienneorganlsa^^^^^
il ne resta plus que cette règle, encore en vigueur aujourd hui,
. cependant d'aprà, le texte ci-des.us, p. ''«l' -'^^'^^^^f^lir^Llt d!l"»â nants particuliers aient été à l'origine ^es suppléants gue le ba,«e^^^^^
lieu déterminé, siège d'une assise pénod.que, en dehors du chef sur l'art. 572 de la Coutome de Normandie. 2 Isambert, Ane. lois, XII, 197.
. Ci-dessus, p. 292 (No„„die revue historique de droit
i L'assise de Sentis en 1J4V et un {nouvc _ Préseœ
,891, p. 762) donne la liste des conseillers d'une ^^^'J^^^^.;%'^,J;,,u
,ux jugemenz, conseillers .>; De Rozière, zbtd., p. 720, - Esmein, a
procédure criminelle en France V^^- oebent (locumtenentes) pr«
jei^=:^s'erat^::.i -os^iruto;^^^; -- ;r::sr : -^;» °:^^:rZ:rï:a-Et^:x^^~ ---:
n stn^lmaPiCavIensi ubi est assessor et ^^^^^^:^j;ZT^ a rege nostro Francisco creati, sine qu.bus ""l^^^;";* ?' ^Z;^'';' ;„™ |„e consil care locumlenens senescalli, imo nec assessor m absent.a locamtenenlis dictoram consiliariorum judicare non potest ».
d'après laquelle, en cas d'absence d'un magistrat, les avocats étaient appelés, par ordre d'ancienneté, à compléter le Iri- *^""5^'' ^^^^^^ ^" ^^^^ ""e grande transformation; au lieu d'un juge unique, qui n'était pas lié par l'avis de son conseil % on avait un tribunal composé d'un certain nombre de magis- Irats et statuant à la pluralité des voix.
Sous le rè^ne d'Henri 11, en 1551, un cejitam nombre de bailliages et sénéchaussées reçurent une qualité et une imnortance nouvelles, sous le nom de sièges présidiauxK^
C'était une réforme ingénieuse et utile en vue d^ corriger [ un des défauts de l'ancienne organisation judiciaire, qui était, «comme on le verra plus loin la trop grande multiplicité des degrés d'appel et où rien en principe ne limitait la faculté d'appeler, ni le chiffre de l'intérêt engagé, ni le nombre des jiostances déjà parcourues. L'Édit de 1551 donnait aux iprésidiaux le droit de statuer en^dernier ressort sur lesprocès fCiviJlde petite iniportance, où le chiffre de l'intérêt en litige \ne dépassait pas 250 livres tournois à payer pour une jfois ou 10 livres tournois de rente et de recevoir pour ces |causesles appels d'un certain nombre de simples bailliages [appartenant à la même région. A cet effet on détermin'ait îiil P^^^t/J.« ;^uG.ie _r_esso^^^^^^ présidial, comprenant ces autres bailliages, et on lui donnliit un personnel important de conseillers. Par là on ne diminuait pas en principe le nombre des degrés d'appel, niais on évitait que, pour ces piitescauscsjo dernier appel fût porté au Parlement, auquel fie. présidial était substitué; cependant, lorsque le minime iprocès naissait dans le ressort du présidial considéré comme iînnpl^j3_ailliage, un degré d'appel était siipprimp Cetle ;eforme modérée était bienfaisante; c'était beaucoup de ne boiQt être obligé d'airS7]ïïïrder au Parlement, dans un temps |m les voyages étaient coûteux, difficiles et parfois dangereux. ...orsque l'intérêt engagé dépassait les chiffres indiqués ciiessus le ressort restait tel que précédemment et en dernier essort l'affaire allait au Parlement.
Ce système réussit d'abord, et la preuve en est qu'un
* Esmein, dans le I^ecueil des lois et arrêts de Sirey, 1S86, I, p. 257.
Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p.'sG. » Edit de janvier 1551 (Isaiflbert, Ane, lois, XIII, 248}.
Édit du mois de juin 1557' augmenta le laux de la^ compétence particulière des présidiaux et leur donna le droit déjuger en dernier ressort jusqu'au chiffre de 1.000 livres une fois payées et de 50 livres de rente ^ Mais ils rencontrèrent des résistances. La principale fut celle des Parlements, jaloux sans raison de voir des tribunaux inférieurs à eux, devenir juges en dernier ressort et partant souverains. D'autre part les simples bailliages de la région soumise à l'appel devant les présidiaux, sentaient comme une humiliation. La suppression des présidiaux fut demandée par de nombreux bailliages du Tiers État aux Étals généraux d'Orléans de 1560; la question ne fut pas alors résolue, mais elle le fut un peu plus tard par l'ordonnance de Moulins de 1566 qui ramena la compétence des présidiaux aux chiffres premiers de 250 et 10 livres. C'était presque réduire à rien la portée future de cette règle et le pouvoir de l'argent diminuant progressivement dans la suite, 250 livres étaienti un taux bien faible aux xv!!"^ et xv!!!*^ siècles'. H eût fallul relever ces chiffres ; mais on ne le fit qu'en 1774, où le laux du dernier ressort fut élevijug.OOO livres de principal fîli 80 livres de rente*. * '
Les prévôtés,^dQnt je n'ai montré que la physionomie pre-i mière, s'étaient transformées, comme les bailliages. Le preyot comme le bailli, avait perdu le caractère d'officier à tout fairel aux fonctions multiples. Mais, à la différence du bailli, les seules attributions qu'il retint furent les judiciaires. La prévôté restera jusqu'au bout à rétage inférieur des juridictionsf royales, et" le prévôi^^^y^^^^^ selon les anciens principes,'
c'est-à-dire comme juge unique. Il sera seujement créé des assesseursaux prévôts en 1578^ Mais il ne sera pas créé là de conseillers en titre d'office, sauf dans certaines grandes prévôtés, qui, comme le Châtelet de Paris, étaient en droit Me véritables bailliages. ^
1 Fonlanon, Édits et ordonnances des rots de France, 1611, t. I, p. 355.
2 C'est îe chiffre auquel l'Assemblée Constituante fixa la compétence en derniei ressort des tribunaux de district.
3 C'est ce qu'î démontre très bien l'abbé de Saint-Pierre dans son Mémoire pow diminuer le nombre des procès, Paris, 1725, p. 2^10 et s.
* Isambert, t. XXIII, p. 57.
• Édit d'avril 1578 (Isambert, Ane. lois, XIV, 343j.
la Rn-iffT- '^!J-"^'^"=l'«°«>ocaIes de droit commun qu'eut la Rojaule dans les provinces : la liste cependant n'en es po.nl complète; il y mafiaoejes plus importante? les parle menjs. provençaux. Mais .oai^ésul.tèrent d:an^1l£u a,.onel décentralisation de la juridiction centre'^S ;2;e: ^ -' donc l'histoire de celle-ci qu'il faut d'aio^f;;'
i^.~ ^^!'!'™!!!il!:;^^.'^^ les parlements de province'.
nèsjespromiers temps de la dynastie capétienne on voit le ,SS|Çr^^lJours la Justice en pc';sonne 'ass^tT d
W lenl I* r '■'^" "'''"'' '' '''= Poêlais. Ces assises
«PreJlenUa£îm«^:£^,, et c'est à la fois la suite des tradi-
-caï^-enneriTia conséquence log.que des pr^c^s
"pé liens î . n t.arol.ng,ens et continua sous les premiers pel.cns. La forme du tribunal resta la même, sauf que ceux
«ques n_elaicnt plus des fonctionnaires, mais des sei<.neurs
peu près .ndépendants; mais ce qui changel^deme„r
fMia^ompétence. Rigoureusement toutes ifS^e
ent'irr' '" ^r'r "'="°'^""^'- «' féodales pr
en plus être portées devant lui, et il ne pouvait pas non w fonctionner comme tribunal d'appel, puisque l'appel
'"■ du Pari eTLtT p' °''T'' '"'''''''" "'"■ - '-^ ■"«"'«■ i« L ''ire, HùMrc des In 1,1-' '''"•'"'■^"î rfo Paris (Iniroduclioo): -,
» mtois /" 2 vol • ffi; ' ~A ' '^° -P"'-'»'»™' de Paris des „ri<,i»es
E.'«««pJcr<!S'. r '■'""" '"■*""•'■»"'■. 1912; - Guilhi.™o,,
Ci-dessus, p. 73.
K- — disr. DO Un.
410 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL. j
ti'existail pas dans la-procédure féodale' : tout au plas pouvait- i on songer à remonter jusqu'à lui, par l'appel de faux jugement ou l'appel de défaute de droit, lorsque la sentence attaquée ou le déni de justice émanaient d'un vassal direct du roi; et encore n'en trouve-t-on des exemples qu'assez tard'. Cependant la Curiaregis garda quelque chose de son ancienne compétence eénérale La Royauté avait conservé une autorité un peu vague, plutôt morale qu'impéralive : elle en profita pour att.rer devant elle des litiges, qui féodalement n'en auraient peut-être pas relevé. Elle revendiqua les causes qui mettaient enjeu lef intérêts temporels des églises et des couvents, que le roi prenait sous sa garde; lorsque les yilles auront été émancipées elle se fera juge des procès où leurs droits seront en cause D'une façon générale, par celte action judiciaire, le roi cher chait à se poser comme médiateur entre les forces féodales' Mais pendant plusieurs siècles, bien souvent, en réalité, Un pourra agir que par voie d'arbitrage, lorsque les deux partM consentiront à accepter son jugement*.
En vertu des purs princi.pes féodaux, la Cour d^a. ro, aya une To^pétence plus exactement déterminée. Celait iM règle nous le savons, que tout vassal devait trouver presj son seigneur,pourleiu£er,jKi tribunal composé de ses co^ saux Or le roi avait beaucoup de vassaux, les uns, gran. fTUdStaires relevant de la Couronne, lesautres.seigneure mm importants, dont les seigneuries étaient comprises dans domaine royal ou relevaient des possessions anciennes de famille capétienne. Tous devaient être jugés par leurs p«.i
. Ci-dessus, p. 298. Sur la disposition de l'appel, voir Flach, Origine, de tcimne France t. III, P_ ^^ ^t 3^ .^^ ^^^ .^^
1 Lanelois, Textes, n» 7; cf. p. <so, i», s», »-"^"'' • ,
, , 4 - ^">ein, dans .a ^o-^Zi::^^^^^"^^^-^ . 's^r'rCr^^ n^-oTc'r^^^^ générale, a„ .oios vi^.^
L^e'stf à ir Cour du ^i. Mais lorsque (p. 370) il parle de la .; vo.e de 1 *■ r
époque postérieure. _ 1158) : . Priosquam ii«'
1?. 33 (a. 1216) -, « Hoc autem judicium praedictum concesserunt prœaicu «t Phttippa ».
LA JUSTICE. ^^j
_sous la présidence du roi'. 11 résultait de là que, juridlquement, lajurjd.ction du roi comprenait deux éléments distincts • -^ une jour royale proprement dite, un tribuDard;:i"7;:rai/ r comme dans la Monarchie franque, et une cour, ou plutol /p us.eurs cours féodales. Mais il ne paraît pas qu'ancienne- / nent cela a, abouU à des assises distinctes; c'était au conuaire^ devant la même curia que comparaissaî^^ïï tous les Pta.d urs quelle que fût leur qualité ; lorsque le jugemen <ieva,t,efa>re conformément aux principes féodaux on aval .o,n sans doute d'avoir présents plusieurs véritable pLs du de codeur, et, amsi, la règle était respectée^ ^Le personnel de rj^assises n'élail point fourni d'ailleurs par
«nc^rp^ constitué et permanent. C'étaient simplemen 1 .personnes queje roi réunissait à certaines époque pour te «n conse.l poh.ique et délibérer sur les affaires du'rova m ç est-a-d,re des prélats et des vassaux, auxquels s'adjoi.nail; les offie.ers de la Couronne. Cette réunion était propren nt ce qu on appelaa la Curia re,., et, comme la plupart de " t uuons de cette époque, ell^.ait à plusielrs Ls, fournis- ^nt ala lo,s le conseil d-éiTbéïSntTnTcouT de justice La pn^ eta,l convoquée à des inter_valles irréguliers, ans pério • nnie ";:;;, ^ ''^"J^f -^^^''-casiondi grandes fèîes de
Ini i^ '",^°"'- A" ro., juridiction centrale, avait-ITn per-
l'^Sf^'' '''r'T -'-'- --ions- et parfois s Ion les cause . Ma â^n dro,t, peu importait : en realité (sauf quand on devau appliquer le principe du jugement pa les pairs) yie j.und,ct,on résidait tout entière .n la personne m me duro.; les prélats et les barons, comme Tes officie "roa„T aHorma-ent qu'un conseil, dont le monarque s'appropda 1 » avis pour prononcer la' sentence : c'était lui seul q!i statua en vertu de son autorité propre'. ^ statuait
' Voyez les testes rtunis Dar f« p,t». r ..
:«d'«uc„pe chose qui apartaigne à héritL ef i, H^' /'""'" '" '" """ '^ >Kie^ fors par mes pers de ceste .h„L f ' . :«■!«"« vueil pas estre
îo.- 'e moms jusque' à 1 ■ „„' lii t. t^ '"'^''™ '" ''^™°' — ''- ' /•■^Hers n. ' P"" •''"' '* J»"'""» feire droit o c« et o autr,,
'■■ -'■»pp'4-'.ne'j;eZr:t';o:r:T,ir;';::','- ■"• '■'''- ''''-
^"■^ '• " nionlre fes conséquences iropor-
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Telle fui, dans ses Irails généraux, la cour du roi primitive : mais elle devaitse transformer et donner naissance au Parlement" de" Paris, 7t celte transformation, préparée sous la
monarchie féodale, devaUjboutir au xiV siècle, sous la
monarchie tempérée. Le Parlein^ent de Paris devait d'ailleurs iusciu'aa bout contenir accouplés les deux éléments que j ai montrés plus haut dans l'ancienne curia : une cour féodale et une cour royale de justice. Le premier élément est représenté par les pairs de France, le second par les magistrats du Parlement.
D'après la langue et les principes du droit féodal, pouvaient se qualifier pairs de France tous ceux qui étaient vassaux de la couronne de France, c'est-à-dire relevaient directement du roi, auquel, pris en celte qualité, ils devaient hommage. Sans doute le terme dut être d'abord employé dans ce sens. Mais, danslepremiertiersduxui-siècle.il prend une autre acception.
41 désigne alorsjin collège fermé, arrêté à un nombre determrnéd^'iïrembres et qui présente deux traits dislincl.fs. Il est romposé de douze pairs de France, et sur ce nombreux si"otdésprélâts et six des grands feudataires laïques. Ce sonl l'ardmêque de Reims, les évoques de Laon et de. Langres, portant de par leurs seigneuries ecclésiastiques le lilrede duc, et les évêques de Beauvais, de Noyon et de_,Châlons, portant
tantes de ce principe. 11 en résultait en particulier que le jugement était définitif, ne PltéJfau'é, car i, était rendu par le roi; « c'était sa déc.s.on qu ,1 aura, fallu fausser ». Mais je n'adhère point à sa doctrine, lorsqu .1 d,t, p. 384 ■■ Le ^1 obstacle ne s'opposait pas, en principe, à ce que les juges u p.a.d royal fussent pris individuellement à partie, au moment où chacun d eux émettait son avis ... Cela nous parafe contradictoire; puisque ces donneurs d'avis ne son pas des juge (ie laisse de côté le cas où 'il s'agit du jugement par les pairs M. Flach invoque , est vrai le procès de Ganelon, dans la Ohamonde Roland : . G est pourquoi, dans le pro s 'de Ganelon, si vivement décrit par la Gkanson de Roland, Pinabel peu en ^ eine cour de Charlemagne, fausser le jugement (l'avis) de Thierry, 1 un des pair . Mais il est probable qu'en fait le respect dû au roi couvrait ses conseillers .. Mais l nous parai certain que Ganelon est jugé, non par le roi, ou parle tribunal du oi, ma"s par la nation assemblée sous la présidence du roi. C'est l'ancien consd.um Général de la coutume germanique; les barons, dont est Thierry, ne font que joue, fn anaLVueàcelui'desradiimbourgsdans le maU.s. Cela résulte en par .eu- Uer des vers qui relè.ent les diverses populations dont se compose la grande «semblée V 3793, édit. Gautier (Saxons, Poitevins, Normands, Français, Allé ;:::; ceu/d'Auve^gne,; Cf. vers 3743, 3761, 3789, 3831. 3837, 3844, 384,.
le titre de comte, — les finr« Ha r^ *
<Je Guyenne, et l'es cm, s de FlandJ f '^f ' '''^'•"^"*''^ «' Toulouse. Le collège des pîrs st I ' ^^'''"P'Sne el de com,ne la Cour du roi «1^0^ ' T"^''"*^ '"'-P-"«' J'Église et par ceux de la K^dTl té 2"" 1 ^^P^^^«"'^"'» de
so„Ue.,,ovau..ê.ede::Ue' 'rcoL'e?„r'^^°" pour eux seuls «;p moir^r j ' ". -* -^^"^"^e on le verra,
les pairs. pnncjpe du jugement par
seulemeTïï^lflTïîn^riî;"'''"' ' ««t pas encore résolu'. Voici
f^e collège desTuLCrKa^^e:;"';;:!?::^
lors dusacre «tdu co^uronnen,e„t de h" I p "«"1^ "f" pairs n'y apparaissent nas et l'„n.7 1 , ^''^''^'"■''^» tiellesserade jouer un rîL T/ ',''"■■' ^''"'^"«"^ ^''^^■
premier pair ccclésias(in,. J , '! '"^?"° '^^ Reims, ,,ui sera le
cinqpairs^cclïïsL JenV^^^ n^" Courduroiuneplac^f;cVe/.,^î ^'''^°^'' ''«"°«°' à la Enfin, dans la sSe ' oj ,' ''r."'"''^P''^'^'^«' barons'.
iège est en uméré aSS feT!"* "'I''^^r '^'^ se <^mua,.roc^ressSn, "^ ''"'" ''«^'P''obable qu'il LIOoTeiliveinent, par l'action combinée de la cou-
• LIV. p. 34 et suiv.]. Mais son trava' Int"! *" "'^"^ (janvier-révrier 1894). foorn,r une solution vraiment àouve e li' j" t ? '"'''' ""^ "^ "="" P-
^«- Flach.qu, aunelliéorie propre sur «lin, """' '• '"■ P- ^19-«7.
' "oiennes el raodcrnes. '^ " •"""'• P''"='"« »a«i les principales tbfees
JDuTillel, 7f,cî<«;fero,-., p. 189.„ 25, . ,
JM douze anciens susdits! n'estoiènt^n.? ' " ^" P^'" <<« France (ieotend.
premier faict en fégUse L ~ ClZ' ?"' f"' " ''"" "" ™^'S ' Beauvo.s, les duos de Normandie, I nXësl'rh^"" "' '" '""'''"" ''^'«l-e S- .ores qu, y furent ne tinrent .'aDg er„e firen offir*"^".' " "^ Toulouse; et /e» ' //..<on-.,« <£, Gaule et de I^-ZIT-<T T,\'' '"'"'' '' "^ ""<"•» »• - Peut-être le titre de comte oZZt , ^ ' ^^ *^^' "■ ^"'^ '<"'■ "■«•. P. 52 ^«mte de Champagne, qui s^ra ' "s "!; "' "V"' """^ '^"= f»^»»""" L» Ma,^„„s dans les lettres d'Yves"de afar. s^nn^T^^Se.'^^'" "' "'"- Bi., "•' l"""' aux comtes Dal«ii»= ^'â . . " ^^"'- ■''^LIX,
^"y °t the cfflish la,o. I, p 570 A"«'eterre. Pollock e. MaiHaa*
* Langlois, Textes, n" XIX Luchaire, A/ayjwf/, p. srj
'lume'el delà volonté rojale, à partir du règne de Lo^ÏLYir S ne pouvons distinguer un à un les fa.ts parUcuWers qu ^Z entrer chacun des pairs dans la hste, mais les_cau es S a es de cette évolution ne sont peut-être pas .mposs.bles fg^înTrcmier iiêu, la formation, près d'une haute =our îéodale d'un collège limité de pairs n'est point un phénomène ^î;l: ; il se Hod^umMmmil^ cour de ^^-^ en Béarn, dé fen 1220, on trouve une cour féodale supérieure, o^-TÏ.u imaiour » composée de douze baronsou jurats heredilaive.'. Dans la Navarre espagnole, on trouve aussi une coH ' llr coin pos,îrd; douze ricos hombresK De même, dans cer- : ines eigieuries de France : il ï avait sept pairs du comte
, . , .,-, n V3 et soiv., attribue à la seule coutume la formation du
. M. Lot, loc. ut p. S^;'^"'"^' j.^t,„,d „„ tiue ua, n'entra.nant
collège des douze pairs ^'le 'e»r » au do ^.^^^^ j„gé3 le,
aucun privilège particulier. P'"^"?^''yif ° ;„'; ,3 ,Lds vassau.. •. au xu- siècle
„„s par les autres à '^ ^-r du ™, • ^ ^^Tas mblées royales et furent rem-
cr-pX irSercirc: ^ ^^^^^^^ ^^^z ^::':^ i
e^f :ref LS:: ::;r:^::s~p"^^ .-eue .Jp»».. parau bie. hasardée et assez peu solide. institués par Louis Vlï
. DU THiet ^-^f ^.^^:::[^:.zT.i:::t:^^^^^-^^^^-
(Recueil des rois, p. 2d4). « Le -"ï r* ,^5 roys, auparavant débatue, créa •
de Heims la prérogative de «'^^ f'^^^™ '^^loy les grandes causes audit pour lesdits sacre et couronnement et pou juger ««c ï . ^^ ^^^_,^
Lrlement ... Mais -la est maam.s, e , 1 e^^ ^pro^^^^^^^ ^ |^^ ^ ^,^^^^^^_ de Philippe-Augasle;Lucha.re, ■«'^"•'^'' «; 3„i, „oil que le collège ne
M. Molinier, Histoire du Languedoc Vil P^ 315 et su^ M ^^ ^^^^
f„t complet, par radjonction ''"^'^f^J;" r.'^Tparlicipé aulngemeo, de Louis. On a souvent adm.s que le eoHege des pa.rs ^ ? '„^^y^„ ^e Paris.
,ean sans Terre^ ^l^^::^:^^::'^]^^^. être dans le même sens; Un document de 1 an lii% e""- ^ France «t <i'A«j!«t«ri-e, p. SI:
Du ïlllet, Recueil des .ra.ot. » ^ -^//p^Hpp^, <„e, régnant son dit père, „ Certification du roy Louis VIII, fils l""'' °/ J^ ^^ ^ d„„„é avecques
ledit roy Jean avoit, par jugement de 1 cou, des ^^s de ^^ ^^^,^ ^^^,^ ^_^ _^^^
rrc'Vi'!!''r:âCr'^^^str;3:u;:'Li ... «.Lot, .c. eu p. .0, 53^
** ■ r. .• r« F,aBdeiJearn,p.52etsuiv.;Esmeio, Rapport a 1 Academ.
• ' '^'°" : mo'ral f, ^ i« u1 sur' l'e prix Kœnigswar.er. dans les Séances e
des Sciences morales ei puuuM ^ .^ j
..«..«X de cette Acad m,e, ^^';^=^". P' ^^^«^ ^^J^^ ,„„ ,„,p, de ces fai, . Léon Cad,er, op. c«. P_ 27 e _ ^^ ^.^^^^^^ ^._^^^ ,^ p^,^^„
importants, lorsqu ,1 ecnt ï ». «^. P- J* ^^ ecclésiastiques d
,„.e„renten_rrance un ce an n-b.e de se ^^^ ^^^^^^^^ ^„., ,,, j
'^^"'î" ru:o: d n' ert"a!n nCbre'de leur! pairs. CeU garait d'autant ,U
:rjHo:r:«'o« - .— ^^- -^^ --"■^"^ ■^'■""-•^ ••
LA JUSTICE. 4j-
de Champagne- el six pairs du comlé du Vermandois^ Il semhledoncqMilvaitlàune sorte de sélection et de ré^nlar'saiionjjâtiu:Êlig ajix jostilutious [éoTiî^rQûànuTaomhrT douze auquel on s'arrêta, il me paraît s'expliquer, outre la force desuggeslion p.opre à ce chiffre', par l'influcflce que dutexercer la légende des douze pairs de Charlemagne „fe-
rr/rttx^ -^ "" ^'^^'- ~ ••--' i^
le conle de Champagne esloit décoré de sept contes mir- m lin„ "•'"«lue
deChampaene a^^iiciu.^ u a, . ' "^ et principaux membres
- Pierriûh'ou r! k * ? ''°'' P"''' P"""" '^ '^''"^«"'^■- "' décorer „.
' DflTe 1 r.' ' '""' ''' '^™'"""'^ ^' Troyes, 1609, p. 566 et suiv.
comté Tv^a^d! s-:,"-^;: iir;;;:::?'" ^"°i' ''"■; •'" ='- -^^^^ ^"
au x(« ^;Ma . n ^ • ''^y^^^^ssi Jes douze pairs qu'ArnouI institua à Ardr. a
(CV ninu de LmberrrA T" '.^' ^■"°"- •=-'- Arde . appenditios instit t ,
rn H J^ . ^'''"''' "'^^ P^'^"^»''' OWi,e„«,t. II,p.3î7,note 1).
..i::-rrr:erbrr'i:;:;~.---' -- - -^-^= - - .
'' Chanson de Roland, v 262 5^7 91Q7 pi u ^ • . M rrvt 7 • ^^ ' ' '^^*^'- -- f^Iach, Origines, III. n 42fi _
plus vraie, est que les pairs ont leur origine de Cliarlemagne ». ^
d^^.^defrancedéj.,.n,é an ...siéCe,- ^l^XS préTocrp^art
e„~ !"'■ "' ' T'"''"'"' '^'- '''»='• C""- «M '^ «ne tliéorie toute différente Elle se »ret"o';::""r'"''™'"- "-"'-Mue les pairs de France a e 'en po qTonconstrr'"'; ™^™ ." ^'^^ '" Participation à la justice. C'est pourtant ce M veut n "^ , " '°™"""'' ''"^'"'«^ "' P»i"' "Olammcnl en Béarn. M Flaah ■î^-aT vec .",7, ' 1 '"n " ''""" '™"""^ '""J""'--^' "^"^ ^'^ «"«mes, un rappor «Is IpTement de"'«t; 7"" '" P'"'"' ""'^™'"^"' '"'^ ecclésiastiques, «n'aient defidéii éA '^f "' °', ""■'"' P'' ''""""""^^ "" "'■• ■""'= ^»'"™«"' le serment
.. Ir^ î- • '" "'°'' ''"' P"''^ P^'"='P- ««"»"■-. '« «o'IèBe des pairsde France
X L:r "? en englobant les vassau. quasi-souverains les plu, puissants îles
C «r, cL^r"'"" "''?" ^°'"'"'^" '^^ relationspoNUques les lu . -U " r„„v 7 """P,''"" '" '■'"'"'°" '■^"""'^ ""''i' Pri^ l« dessus. Mais
. s?i.7 nCde 7Tr: ^-:--''^"— "' --preuve. M. Flach adhé,: .„,,, î '„P " ; '"'■"'5''"' 'P- ''^^'' '"'•''1" '1 '■'='*v-i= - ''•""e pan larelalion
, ""e la painc laïque (princière) et Pexistence aux i» et xi. siècles de si, I ?
iré^v::rerrd:: Tr r ";™""' '™'-^ '-^^^ ^' ^^^^zs:t
u-l 0 on de i-^l'énumération d« pairie, lofgue,) et dautro
"wgues formant marches-fronlUres ...
Les douze pairies étaient une représentation exacte de la haute féodalité. Attachées à d'importantes seigneuries laïques ou ecclésiastiques, elles se transmettaient avec celles-ci elsuivant les mêmes règles. Il en résultait, pour les pairies laïques, que, les fiefs qui les supportaient étant transmissibles aux femmes, il pouvait arriver que la pairie résidât aussi sux la tête d^une femme. La logique féodale n'avait point répudié cette conséquence; elle omettait qu'une femme, héritière de l'un des six duchés au comtés, pouvait avoir la qualité de pair de France et même en faire les fonctions en siégeant au Parlement : il y en eut un certain nombre d'exemples^
Mais la pairie, tout en subsistant, devaitchanger de, nature. Le collège des douze était nécessairement destiné à se modifier, Les_pairies ecclésiastisques devaient rester immuables, les siègesépiseopaux qui les emportaient n'étant point supprimés*. Mais les six pairies laïques iiemifiAt^i^^araitre,,suGcessivement, parla réunion à la Couronne des grands fiefs auxquels elles étaient attachées. Â la fi Q_duxiii° siècle, il y avait déjà des vides importants; le duché de Normandie, les comtés de Toulouse et de Champagne étant réunis à la Couronne, le corps des pairs laïques était réduit de moitié. Philippe le Bejjvouhij le rétablir au complet et, en 1^297, il érigea en pairies l'Anjou, la Bretagne et l'Artois^ Cette fois, c'était manifestement la volonté royale et non la coutume qui avait fait des pairs.l G'étaitune création nouvelle, distincte de l'ancienne formation; dès lors il n'y avait pas de raisonpour que le roi s'arrêtât a l'ancien chiiïre de douze et, en effet, il fut bientôt dépassé*. Au procès de Robert d'Artois, en _iM6^ « encores qu'il n'y eusl en la main du roy que trois anciennes pairies, y en avoit huifif nouvellement créées qui faisoient le nombre de un^e uavHfiJ
* Du Tillet, Recueil des rois, p. 258; cf. c. iv, X, De arbitris, I, 1
2 Au xvii' siècle l'archevêque de Paris fat bien créé pair de France avec le titn de duc de Saint-Cloud; mais on ne le compta jamais au nombre des pairs ecclésias tiques; bien que nécessairement ecclésiastique, il était pair laïque.
3 Isambert, Ane. lois, II, 710: « Considérantes etiam quod duodecim pariun qui in praedicto regno nostro antiquitus esse solebant, est adeo numerus deminutiii quod anliquus ejusdem regni status ex deminutionee.iusmodideformatus muitiplicitei
videbatur »>.
* Du Tillet, Recueil des rois, p. 257 : « Des lays le nombre a souvent estf accreo au commencement pour honorer les princes du sang, puis autres : n'ont icj foys 1«B mains liées qu'ils n'en puissent créer tant qu'il leur plaist ».
I.iï;i.ies««. Mais, insqn'an xv,» siècle, il ne fol érigé de nairirc qu en faveur, des enfants de France etdes princes du san- La premier, personne d'une qualité difTérente qui fut faite pair de France fut Claude de Lorraine, pour qui le duché de Guise fin erigc en pairie en 1527^ Il fut ainsi créé un assez grand nombre de pairies au xvi', siècle' ; el il ne restait plus alors aucune_des_s,x anciennes pairies laïques'. Au'xvi.' siècle le non>bre augmenta sensildement; ce fut l'am"bÏÏi^de tous les ducs d obtenir la pairie et Ton connaît les controverses sur ce sujet auxquelles fut mêlé Saint-Simon. A la veille de la "''°'""?"'Ji y f ai' trente-huit pairs laïquePTTôïtes ces par ries de secondé formalim., dont ou peut faire remonter Torigine première à 1297, étaient, au fond, bien différentes des anciennes : elles représentaient, non £1 us la haute féodaliir ma,s la haute noblesse. C'étaii; en~:réali"té; une'dis"linction personnelle conférée par le ftouvoir.cpj^al,' bien que la pairie * fut toujours rattachée à une seigneurie déterminée. Aussi le ' roi dans les lettres patentes d'érection, déterminait-il librement les conditions dans lesquelles la pairie ainsi créée se transmettait héréditairement: il pouvait la rendre purement ^ viagère cl personnelle». •• -
Lespairsde FraMce,Ha_iejUeJ^restèrent unis au Parlement par lelien le plus étroit, et cela dans un double sens. En premier lieu, ,1s ctaienj rnombrgs.de droit du Parlement Hp Paris • ils pouvaient toujours y siéger et opiner comme les conseillers en titre .Fourcela, ils prêtaient, comme ces derniers, un véritable
Irl^'!!"'.'^";""! ''"'''"■'' P- 25^: -Le même, Recueil d,s grands n /.i CependaDi, selon Du Tillet, Reoudl des rois, p 267 il v auraif .,Tl'„ ,-J^'
reco„d.„epairieaap.ontdE„,,HeridaClW^^^^^
ment m ; TT- '"""• '" ^''""' '^^ '^"'-«^ "« 'S'^S c„„fir»en ™ "
p. 328). v„ï,. Guy Cu,|uill„, ffistoire de Nivernois. I, p. 456 '
» Sur ces pairiess, Du Tillel, Recueil des rois o 267 ïi „iiv' . p p •„ Traité des pairs. OEu.res, I, p. 534 et suiv. ' ~ ""^ *^'"'"""-
«oùro?ne''!'"'' ''' ^" '' " '''' """ ""'''"'"'' P»'"*^ '"'" ^»"' retourné» i.
* Du rn'.^r ""," '"''""" '" '^^^- ''"^'"'■. P- 156. Prince n'fl":: '"""' "^ ''' = " °"' '^^ "^'^ h™»^^ des paiiies aucun.
Us unes sont cn^é,? j. P'"'"--"""» «l Pr^minences qui sont es diles pai,-ie..
-t. »os,:d'ei:r„s: :::::::z:\:r: '""""""'-■' '- -'- -- ■-
Uyseau, fl„ „^„., i. „, c. „, „„ 44 : ^ On ,e Parlcnon, ,ui s'appe...
serment professionnel '. D'autre pari, ils avaient et gardèrent U len partie le privilège du jiigement par les pairs, l'un d eux ne (devant TlôrTêrrejug6''que dans un tribunal où siégeraient les autres Au xiu' siècle, les pairs de France avaient m^me Jente de dé^ag^THÔr^^etement la Cour des pairs ainsi entendue de la-rôïïr ordinaire du roi : leur prétention était que les pairs ne d^TSi^ê tri. jugés que par les pairs. C'est ainsi qu'ils voulurent e^d^e du jugement de ces causes les grands officiers de la Couronne' et dénier complètement la compétence de la Cour du roi'. Mais ces entrepris^sji^bou^tjrent pas.- La cour des pairs se confondit dans le^Parlemenl, s'unit avec lui; et la règle fut seulement reconnue 3.ue, dans certains cas, pour 1rs procès où un pair était partie, au. Parlement devaient se joindre les autres pairs de France,ou du moins ceux-ci devaient être régulièrement convoqués. Après des incertitudes et des discussions assez longues, le droit se fixa en ce sens' qu en matière
civile celte règle s'appliquait seulement lorsqu il s agissait de procès qui concernaient TaYafrie, qui aiiakfltjveç^çUe une liaison nécessaire ; dans le^mlrescas, au contraire les pairs étaS^'iusticiables des .tribunaux ordinaires. Quand un pair | était poursuivi criminellement, il pouvait .tpuXojirs jrevendi- " auerkîùridictiondu Parlement, les autres pairs convoques,. , Bien ql^tirpôrtée exacte de cette règle ait été débattue jusqu a la fin^de rancien droit\ ell^ avait reçu, dans des circonstances sofennelles, une expression des plus précises».
VÔTlà ce que devint la cour féodale du monarque capétien; vovons ce que devint la cour royale, qui était aussi contenue dans l'ancienne Curia régis et qai forma le Pariemenlde Fans.
Nous avons vuj)us hauiçequ'étaient les assises de la Curia
■ r-A'h.v ..our des pairs ; donc partant les pairs de France sont les plus anciens ::remer:'Mrpou/estre'te,si. Lt qu'Us en fassent le servent, sans leq.el nu.
ne peut eslre officier ». . ^ t^ o^-n * v^a
i Voyez la formule dans le Recueil des rois, de Du Tillet, p. l^'à.
» Lanelois, Textes, n" XXI.
3 Langlois, Textes, no- XXXII, XXXIII bis, CXIII.
* GuYOt, Traité des droits, fonctions, etc., 11, p. 159 et su.v.
5 Du Tillet, Recueil des rois, p. 268 et suiv. ; - Guyot, TraUe des d.oUs fondions, 11, p. 162 et suiv.
• Remontrances du Parlement de Pans de_n24^
régis : le roi jugeait assisté d'un conseil que fournissait un personnel ciiangeant de prélats et de vassauxTet'oii lesofficiers de la Couronne constituaient seuls un noyau presq'iie fixe. Mais bientôt a^jparuX un <UdL«iJémenl,^erme véritable du futur ParJeiinent. Les monarques capétiens eurent deJ)on ne heure" attach es à jeu t^^e rson n e et vi van t au palais, d es Ton sei 11ers privés et intimes, qu'ils choisis sah-nï (ïc j.rén'rence ^armijes îl£££liHs!^'"^^set, lorsque Vétude des lois roniainesfut rerniTe CD honneur, par niile,s. légistes*. Ces consiliarii n'étaient point des officiers et des fonclionnaires ; ifs ne reniraient pas dans le cadre de la vieille constitution : c'étaient, en réalité, des serlileurs domestiques. Mais leur influence souvent étail'prépo'ndéranle^; les rois les admirent dans le personne de la Curia régis et les firent participer aux assisses judicmires qui s'y tenaient, avec les prélats et les vassaux. Ajucunjg^rin ci p^e s^posait à cela ; car (sauf le cas oiV il s'agissait d'un païr) clitâilÏÏ^u roi s(uil (ju'en droit émanait la sentence, les prélats et les nobles ne formant qu'un conseil. Le' rôle de ces conseillers dans le jugement des affaires devintTFesjm portant de tP^ii.!^lliPJi'l'lH^»^-Auguste \ Ce sont eux vraiment qui corn-' iïliIÎ^£'jiiay£»rJ>.^.t'on directrice, et cela se conçoit aisément: car, dans le cours du xn° siècle, le droit romain et canonique commence à pénétrer la procédure delà cour, qui se fait plus savante, plus difficile à comprendre à ceux qui ne sont point des hommes de méfier *. Mais le fait qui devait donner véritablement une djj:eclicm^0J]^^^^^^^
ties baillis^avec les conséquences qu'elle entraîna. Comme OQ le verra plus loin, les baillis devinrent jn-os d'appel par rapj)ort aux prévôts et au.v justices seigneuriales, et la cour " i^o\ devint juge d'appel par rapport aux baillis. La Cour_du_ rcjMlui jusque-là n'avait été gu^up tribunal sans compétence bien déterminée, jugeant en première et dernière instance un ^elit nombre de procès», devint par là même une cour d'appel
* Luchaire, Manuel, p. 53 i, 558.
•Par exemple : Rigord. Histoire de Philippe- Auguste, ad. an. 1183 : « Idem W ad preces mullonam et ma.xime ad suggestionem cujusdam servientis qui e. «apore fidel.ssimus in negol.is regiis pertraclandis esse videbatur .. Luchaire. Manuel, p.558ef suiv.
I Luchaire, Histoire des institutions, F, ch. in, p. 310 et soir. Jismein, Nouvelle revue historique, 1884, p. 679.
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souveraine, ayant un ressort très étendu, largement alimentée par les appels intentés contre les baillis. Pour accomplir la tâi- lie, lâche lourde et toujours renaissante, qu'elle avait désor- 11) tis à remplir, elle dut prendre une activité régulière, tenir des sessions périodiquement fixes, puis devenir enfin permanente; il lui fallut un personnel assuré, qui, lui aussi, tendîl naturellement à la permanence*. En même temps il était naturel qu'elle devînt sédentaire, et il était inévitable qu'elle acL]^uU une autorité propre, déléguée une fois pour toutes pai le roi, au lieu de constituer le simple conseil du souverain. (|ui ne pouvait plus intervenir ordinairement en personne dans l'administration d'une justice aussi développée. Cett( transformation, largement préparée sous Louis IX et Phi lippe III, se complet^ sous les rois du xw** siècle. C^est auss auxiii® siècle, sous le règne de Saint Louis, que la Cour dl^i VQÏ change de nom et prend celui de Parlement^ Mais c'es là un trait extérieur, qui ne paraît avoir aucun rappor avec les modifications fondamentales dont je parle. Le termparlmwUumy parlement^ était employé dans la langue di
I L§ colQBSl d© Boreili de Serres a, sur l'origine du Parlement, une théori (pp, pie., 1. 1, p. 289 etsuiy.) qui fait corps avec sa théorie sur l'origine des baillii çi-dessus, p. 399, noie 1. Les premiers baillis, suivant lui, étant des délégués de l Çuria régis, destinés à suppléer celle-ci (p. 290), pendant un demi-siècle ces foiK lionnaires ambulants ont présidé en son nom au règlement de tout ce qui était d'il térçt privé et d'administration intérieure. Aussi ne voit-on alors à peu près d'aufi trace de la curia in parlamento que par convocation spéciale à l'occasion (!' débats exceptionnellement importants. La juridiction des baillis aurait été alors c dernier ressort : « les procès-verbaux des enquêtes de 1247 et 1248 ne sont presqi uniquement que la relation d'actes de baillis contre lesquels les particuliej' lésés n'avaient évidemment pu avoir aucun recours depuis une quarantaine d'aï nées ». Mais les baillis étant devenus des « fonctionnaires de carrière «attache chacun à une circonscription, individuellement responsables et comptables, n'avaier^ <« pas lardé à commettre eux-mêmes les abus que leur jj.utution primitive avait e pour but de réprimer... Le besoin d'une juridiction supérieure à la leur s'est alors sentir et la curie a repris la tradition de ses sessions judiciaires en Parlemeipour recevoir les appels formés contre ses propres représentants... La curie J donné sastisfaction en se réunissant de nouveau dans ce but hautement annom périodiquement, in parlamento, à jours et en lieux fixés à l'avance». N'aya) pas admis la première hypothèse, nous n'admettons pas non plus la seconde, q nous paraît encore méconnaître ce que noussavoos sur le développement de lin^l Julion de l'appel.
2 D'après M. Langlois, il apparail puur -a première lois dans un compte de i^^ (Langîois, Textes, n» XXII). Mais le colonel Borelli de Serres donne des teit iop. cit., t. I, p. 291,^92), où le terme est employé pour des sessions de 1252. Qua au Parlement d'Alphonse de Poitiers, voyez le même auteur, p. 29?, note 6
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;, Moyen âge pour dés.gne. toute assemblée délibéranf. u , reun.oD où l'on parlait en public' Dison! i f . ' "'*
'» gements qui s'accomplirent'daos i; persoLelÏ P '^ '=''"■ aux xn.« et x.V siècles. Personnel du Parle.nenl
SousJfij:ï;gû£jig Saint Louis il semblfl ^.,. i des divers Darlem».n(= iV,' " '■ . """^ T"^ lajcpmposition par 1 Tss^' on V vl-M • f'^'''°'l'^l"«'nent soit la même que i*^ ,J*^ P*^S'- • on y voit toujours s éger des pv^mm» j u val.ers et des conseillers du^oirMa.îren y re3 nt de on remarque un fait tve^ fmnnnf / ^ re^a^clanl de près,
ement~riP Me -, ''""^'"^ '=°"ipa'-aitre aux sessions du Paronlr leurs u'TtÏ'tt' T ^"^^"^ ^"^ appels intentés
rrélai.les sentences ^ ilsfiluSaC:" '" '=°"^''-"' 1"' anlôl comme conseillers. "°"''''""*""^' «"mme parties et
Sous le règne suivant, l'ordonnance célèbre de 127S „ • ■ ■ His, '?? i-no»es dans le même état.
' C. 2 (Alei. IV), VI, De imm. Ecoles III ^ ■ n
l«lum Cl .socielalum quarumiibel concilia' .IT. ' "*"' '° '""'^ '"'« ""iver-
inville. Vie de Saint louis \ T „' A ° , " P""'" P"'""'""' »• -
■rbeil... estabiircu li baron q i la furen oue i "hl 1"' """ " '""■°" "'■^'" » ■^Bre,ai«ne se reveleroit contre le roi ! Cf gêoT 726 '"" " """'' ''"'''
Ub,e des „on,s de personnes IJ ^.e.lr Z'Z Z'oii ']"!' ^' -"■'•
irail a cel égard des renseignemenis précieu. Tn ,f " '"''"• B^"»""')
règne de Saint Louis : il !„ffit d cher hër'oa .T ' '?"'^ '-'" J-'""'^ '» J
"taais, Gervasius de Sezannis, Stepl anu! Z,T " '" """^ ''«'™» d»
;l.i.p»cop„. Senonensis, Radulphus e'ïr " s l^^^' ^"' '^ '^<>8«"».
Le Paige, Lettres historiques II n ?Pi'' •''''''l»"^^ de Ulhaco, etc. taine vraisemblance, qu'il y aval déîà i 1,, " '°""'^'" "«"">. »'" "oe
' %e, par e.e.ple." LanlJs r^t!, T^Tl^'^^'^'T iominus Juh.nus de Perona baillivus ImiJ]!,' ■ ^"^ ~ °'""- '- P- 78» : « fectarus, alios consiliarios don, Ireè' . „ " ' '"'° "'"' ""'" '"P" •«= ^^ historiques, II, p. 200, 2°8 269 et u v "cL"""',"'' "' " ''^ P'i««. "«-rs l« qualité de conseiller du ri prop^^e l d^ '"'" '" *"""
^" Le corps qtfi arrête chaque sentence est encore appelé le con- ; / seTf'et il compre'nd des chevaliers et des clercs'. Mais il y a ( ^ déjà une personne qui fait l'office de président suprêmeS et ^iTTiiême époque le personnel désigné pour faire le service de la session prend un caractère professionnel, en ce que des -ao-es lui sont alloués pour ce service^ Avec Philippe . le B"el ''le système vFse préciser, et le Parlement sera debar- 5 ~Ta'isé des assistants inutiles, gardant seulement les membres choisis pour la session. Cependant, tout d'abord, on ne voit d point de changement . Même l'ordonnance de .|.29i. apport^ r une seule retouche; elle décide que les baillis ne resteront , pas à la délibération des arrêts, à moins d'être en outre conseillers en litre du roi; et, dans ce,dernier cas, s ils sont» personnellement mis en cause dans une affaire, ils devront se retirer^ Mais, dans un rèâlement célèbre, postérieur à l'année 4296' le système nouveau se dégage nettement. Il est nomme (a7t' 7) un certain nombre de présidents ou souveraim qui sont pris parmi les hauts barons et les prélats, et doji deux, un baron et un prélat, seront tenus d'être « continue nient « au Parlement. De même, sont désignés limitativemen et nominativement dixJiuiLçh£B]iyimPJgi:iÇûnÇl-la|l'Le (art 8) et seize clercs, qui devront aussi résider « continue menLaiHdera^^ espéciaumenl en la Chambre desPlez » Sont exclues de la session et de la délibération des arr^ l^uterTiïïi^il^^^^^îriï^ sauf quelques exceptions (art. 1 ) pourrÔ^~encore entrer et auront alors voix déliberative h bliT^set prélats qui font partie du conseil du ror, quelqot autres de ces conseillers, cinq ecclésiastiques et deux prevoi: Voilà donc le Parlement avec une composition bien arrêtée
1 Le texte dans Goilhiermoz, EnqiUus et procès, p. 604 et suiv art 13 . Cil du conseil qui la seront mêlent à cuer et à oevre d'estude de reten r ce devant eus sera proposé ». - Cf. art. 19. - Art. 27 : ■■ L, chevaher e 1, eU q„i sont du conseil soient enleotif à depescher les beso.gnes du Parlement ».
2 Art. 12, et la note de M. Guilhiermoz, p. 605. » Langlois, Textes, n" LXXXIX, compte de 1285.
■ > -^t Langlois, Textes, n» CIV, liste des jugeurs dans un arrêt de 1290. « Art. 6, Langlois, rentes, p. 158.
. Langlois, Textes, w CXV. U date précise n'est pas déterm.nee, voyeî
°?icilè mot conseU désigne évidemm.nt 1. grand conseil ou conseil étroit, d.
" r^s'^ami!':: dtalent assi.ter aux arrêts ,ue .'ils étaient spécia,en.e«t nun,. par les présidents (art. 12).
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A la Vérité, ce personnel n'élail pas encore fixe. Chartue anncn le_«:oi_délej:!ninaiLLa.coii>posilion du Parlement proch'aio, el
-SI un cerlain nombre de membres se perpéluaienl de session en sessron, il y avait -aussi chaque fois beaucoup de chancrcnienls'. Cep_e,Qiant, peu à peu, la fonçtion"de consèifïer o'ifde président au Parlement tendait à devenir permanente, à constituer un office et une magistrature. Sans doute, en 1342 on arrête encore, à la fin de chaque Parlement, la composition du_Parlement suivant; mais, en réalité, on continue de session en session presq^ue toujours les mêmes'conseiliers «; certains même recevaient déjà leurs gages à vie». Ce fut seulement en
M^Jm. que légalement la position de conseiller au Parlement de Payiie^à^tun état et un office' :ierbij]pm"m
d^lerimn^depersonnesu pour exercer etcontinuerlesditsétats aux charges accoutumées ... Cela coïncidait avec une réduction sensible du nombre des membres du Parlement, et l'or-" donnance décidait que ceux des conseillers antérieurement «0 fonctions, qui ne faisaient pas partie des nouveaux élus pourraient bien assister encore aux séances et opiner, mais sans gages, jusqu'à ce qu'ils fussent nommés à un office de conseiller en titre devenu vacant'. Les conseillers dorénavant étaient des magistrats permanents, mais non '"point encore «amovibles, ils ne conquerront l'inamnvihilii^ ap'au cours «U4Ï]' siècle, comme on le verra plus loin.' Cependant, encore •u milieu du x£jiècle et au commencement du xvi' siècle nos anciens auteurs avaient conservé le souve"n"ir qu'en principe ces magistratures.étaienl annuelles, et ils se demandaient" M, en droit,les conseillers du Parlement étaient véritablement
n.'rYv'Im '^' ""f ="'"'"«' ■■ "»'= postérieure à 1307 (Unelois, Textts ^nvv?T';t'' "'='"' """""" """^ 'e règlement précéôLJ^c Jmd
"* ^Mel, Recueil des grands, p. 3S el smv. on, aaos
«Ordonnance du 8 avril 1342 (Ord., II n 1731 a-f 7 • „ n„.„.i . j- Itmenl spp-i nn., „„,.. a ' ' "' P- ^'^>< ""• ' ■ ' Quand nostre du par- TOenl sera finy nous manderons nostre dit cbancelier. les Irois maislres Dresi-
Z]ltJl "'t"""'""" ''''" "'""' ™'™'« "« "o^*'' <!" Parlement pou t .2T. ■ ^' """""' '" **"" ^""'^■" l"'"^ "■»- Dommeroot des plû:
e,'s„!r"" "''" '' '''" ^' "* '''' '^™''^" P" «• A-b»t. 0,. «... p. 368 • C,la résulte de lart. 1 de l'ordonnance du 15 mar. 1.344 Ordonnance du 15 mars 1344. arU 1. 4. 5 (Ord., U. p. 220,.
permanents*. Ces transformations avaient éliminé peu à peu du Parlement la haute nobTesse et les prélats, sauf les pairs; il conserva cependant toujours un trait qui rappelait sa composition première. II était composé mi-partie de laïques et d'ecclésiastiques. Un certain nombre de sièges, ceux des conseillers clercs, étaient nécessairement attribués à des ecclésiastiques, tandis ^e les autres, ceux des CQgsgj//grs lais, ne pouvaient être occupés que par des laïques.
En même temps que s'accomplissaient ces transformations successives dans le personnel de la cour, les sessions du Parlement prenaient une périodicité de plus en plus régulière. Sous Samt Louis, il se tenait plusieurs Parlements par an, généralement quatre; puis, sous Philippe le Hardi, le nombre fut habituellement de trois et tendit à se réduire à deux. Presque toujours ils se tenaient à Paris-. Cet état de choses purement coutumier fut rendu légal sous Philippe le Bel par les ordonnances qui suivirent les années 1296 et 1302; en temps de paix il dut y avoir deux Parlements par an, à Paris : l'un à l'octave de la Toussaint, l'autre trms^semaines, après Pâques; en temps de guerre, le premier se tenait seulement^ C'est là ce qu'on appelait autrefois le Parlement rendu sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Ce règlement, d'ailleurs, fut assez mal observé et, à parUr de i'année 13(18, on ne trouve plus qu'un seul Parlement par an, mais dont la session durait une grandej^rtreTle l'année*, commençant à la Saint-André, à la : 'Saint-Martin d'hiver ou à l'octave de la Toussaint. Dans le conrsdu^'iv^siècle, la règle s'établit que le Parlement siège sans interrul3tTon depuis la Saint-Martin d'hiver jusqu'à la fin de maii plus tard ce sera jusqu'à la mi-août^ En réalité, c'était devenujjûe juridiction permanente et non plus des assises:
1 Guy Pape (xv siècle), Decisiones, qu. 195; — Boerius, Deoisiones, dec. 149, a» 11 : « Officiarii qui sunt in aliquo officio eliam ad bene placitum ip&ius principis, prout ifi omnibus officiis solet apponi « quamdiu nobis placuerit » censeotur
perpetui ». aok" h.
i Voyez Langlois, Textes, p. 229, tableaux des parlements tenus de 125o à
8 Langk)is, Textes, n» CXV, art. 1, 2, 4; n° CXXIV; - ord. du 23 mars 1303,
ert. 62, ihid., p. 174.
i Le Paige, Lettres hist., p. 285 et suiv., 806 et suiv.
» Aubert, op. cit., t. I, ch. vu; - Schwalbach, Der civil Prooess des Panser Parlamenîs, § 2; - Boyer, Le mi^ de la cour de Parlement, édit. 1610, p. y*.
le lemps pend.mf ler,„«| le Parl.mfint ne siégeait pa. ,„a^. c.a,t reprcsonle i,ar, une, cham.>.^.i;n^^ SMnpl..,„.n des vacances judidai.j:er. De "b^^n ne he-un^ i ' .orJ ., .eguluT ava.Ute lixc pour l'expédition des affaires i
rcllement. Le Parlement étant éminemment la courd'annel pa.' .-apport aux baillis, on ,pp,|ait successivement lut se cause d un meu.o ba.lliage; et i,. divers bailliages se ccé: da,en>t dans un ordre déterminé. Cbaque bailliage Ivai « an-angement ,ui est déjà supposé'dans l'ordln ce d i2/8 . IVous avons cet ordre pour l'année 1308' et le svsl.l s.n3s,sta jusqu'au bout pour les rôles ordinal e' du P rne de Pans; la liste resta même ce .p.'eile était en 1308 sau les changements quy firent introduire la cr a io Ji'
to;::':^?:: ''-''-- ^' '^ ^--^"- suecessive^rLi.-
.iSS.fî^^';;:; ;:V^" rcjnt ancienne, c^rnZîTPT A ' -^ 7 • ^ 'i3i' 'e roi jugeant, ass sié d'un conseil. Cependant parfois le roijéléguait la nrcsidencl^! la ço,,r au sénéchal, au chanceliVT^à 1-ueIqu e '^^^
sonne e son entourage. A partir du règn! deYou V ■ Tel
~~r' r,.' "'--' "cu|es, mais la règ e reste
la en 1?"^' " '" '""■'• '^""^ '« '■^="« '^^ Saint Louis ^!t
isSPV ^ ' *=^'-"-mâ!j^JSa!aÏÏprésent, toutes le 0.S4iùIjLçsriias_e_n cour. Ce pouvoir nouveau &ui c^sliin! le Parlement en juridiction indépendante d h „" royale, apparait,.,, une netteté Limite H±.!!i::^-:::
> garder "et oùz:^::^^!:::!^:' '"' '" ^^"^'-^ "= '- -- ^-' — »
'Art. 20; cf. ord. de 1291, ait. 7.
' Laojiloia, l'extrs, a" UX.XV.
'♦Voyez la liste donnée par Bover Le .fil, ^. ,
92 vo; - Lange, LanLetUprau'Tlte . •""'n' ''V'"'"" ''"'!• •-uchnire, //,Vo,V rf„ ,„,„■,„,, ,, ,„ „_ ^^ 3^3 ^^ ^^.^_
f"' — [IiST. PU Pn.
brenx dès la seconde moitié du x,..' siècle, où le roi plaide devant l^cour, comme demandeur o" comme.de endein. en personne ou par procureur (par ex. Ohm, "- P- "2, " V . a 12-8^- le roi n'est plus alors que partie. En 1284, le Parle ment fut ainrârniriniïïprtniroJè^cclébre^^^^^^ l'attribution du comté de Poitiers, et où les parties en cause étaTenïirroi de Sicile elle roi de France Un-meme Mais maigre cela,jpendant toutJe^xui:^mimeaEî.y;giecle, lactTon du- roTsuTircou'r se fait toujours sentir, quoique de plus eiTlÂïïrrèiâaée: Sons Sain! Louis, les anciens registres du Parlement, les Olim (12o4-i318), nous nTOjilrent 1res frequem^^^ ment le roi tenant son Parleinen^ou jnJmsealA*'=>'°n -i Dans les aiST^imporlanles, la courjiejonne .encorMu «a conseil errSiïTrTO^'dççMojLaU-roi'. A^^ x.v- siècle, la presence du rdlû" Parlement, pour le jugement des procès, delïSEidus rare, mais son intervention se f^U encore seair_ Dans le cours du xv-siède, ces praUqucsJjSEaraissent, de]
ranciennU^Hl^îjfflBi^'^^^ia^'}^^
manifiiations que nous décrirons plus loin en_parl nt de a
i..^ï^ISam£.Êt-ilvUi^ ^^^*<=^ -• ^r"' •''^^^Vh. toute menf rendît sersentences au nom du roi, source de toute
ustice, dan^s„arrê.s qu'il prono^^U^laiJJ^^A»^^
faisait \>^vî^(l^cm,-.Mrdonne, condamne), t_an disque, d^an*
l^rrêls du Conseil du.roiJe.roi.tariait.lou,ours en per-
sonne t^ar^il£2L,êZL^MJ^-^^^^^^)*-
„ T vYYVT- Rmitaric Actes du Parlement, I, 389 et suiv
: Uo'îÏ' r^r iTxSll (ùeiî :': E.pedita fuit in hoc parla^e.to ,ua„.. ad co-it"e?Ton%oant„. ad regem cun, ,uo erat super ho<= ioqueodu. „ îhid., DO XLIH, 1263.
4 Aubert, «i';^^^^-' J'/^y 22 • « En France le roy est le vray chef d
Lère plac; vuide, comme estant la place du roy, appelée le l.ct de ji.=l>ce.
Majesté sied, quand il luy plaist ». nolandum quod in pr
6 De^rassalius, Regalium Francis, l.b. I, p. IH . « Est nolandum quo y
.untt «one arrestorum, praesidenles nomine curi.. ^^'^^^'.^'^;^;J:':^ demnat vel absolvit. In quo différant a magno conc. ho S^' ° ^2;;;;;;^i„„L simus, scilice. caacellarius, pronunUat sub non>.^ g.^, ^^^^^^.^.si.no ^ Noël Valois, Inventaire, p. cxxiv; - de boisiisie, memoui^ .
IV, p. 422.
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luo.quc rensemWe fùl ramené lu! '-^ ''''''■''^^• sections élaienl au nombr. de m,".h.! ""' """*'• ^es
•uqurt-te autres chambrel s'élai L W^fi ' "''-^^^^^"''''' '-•ganes auxiliaires et subordon ^s W 7' '°'"'"'' '^^^^ onsislaiUèlrelemolPnrpM f' """'"" Pfncipale
^v^ijç5''^"'ps on ne plaida crue dpvanfûii^ . r ,. . lî que se iu^eaient rpri.in *^^ ' ^"^°' ^ était
4s*S.° « r;rw.';:S'7 ;■ •" *'»*-
i/^;;:^:; — '• -— - — '—^ — __" _^'*^^*-^» ^ommei visores ptrpnn^^
^ore^ inquestarum- ils PlaiVnf .v. - j ^<^* ^^ ti repoi^
;jj^id.enpr.s;„;::H?s:s:jnt^^
il.c. r T ;--S-l£2L..cela se transforma en une véri îlisecLon du Parlement fonctionnant avec rassisUnce des
Xt'i6!3:t"p"?'fi^Tr„?'"^'''"" ^''^"'"•■"'' ^' — "-^
Deau livre, EnçvfUs et procès, p. vm et suiv., 15S et
X'.'»!" l'rieVLtt"" 'Tfj-T"' ''''''"' P"- '^ fonc,ion„e.e„. 58-160). oidonnancos de 1Î78, im, 1296 (Guilhiermor. <,j,. ,,■,..
clercs rapporteurs. A partir de 1316, ces derniers sont agrégées j àlaChambre des enquêtes, dont ils font partie, mais avec un • ranglnféïieurli celui des juge ursi^ejJinjXerilPliJoiLS,so ; mis sur le môme pied, remplissant tour à tour les fonctions dt i rapporteurs et de ;juges^ La Chambre des enquêtes était défi i nitivement constituée, composée, comme la Grand'Ghambre i "de conseillers clercs et de conseillers lais; mais, si elle jugeai ; les procès dont elle était saisie, ce n'éjait point elle qui proj nonçait l'arrêt : il était prononcé par la Grand'Chambre, qu , pouvait reviser le procès^ La Chambre des enquêtes connais i sait de toutes les causes qui devaient être jugées sur une enquêl i ordonnée par le Parlement, ou qui avaient fait devant Ici premiers juges Tobjet d^une instruction par écrit et qt devaient être jugées sur ces pièces. Mais c^était de la Gran^ Chambre qu'elle recevait ces procèsl c'était ia Grand'Chambj "qUnesTcclIiTrriit, les mettait en état et déclarait les app^ recevables. Aussi, pendant longtemps toutes les plaidoirie qui étaient nécessaires, soit pour introduire les procès, se pour trancher les incidents auxquels ils donnaient lieu, | produisait devant la Grand'Chambre \ Mais, dans le cours ci xYi° siècle, on commença à plaider devant les Enquêtes sur i procèsjjui leur étaient renvoyés*, et elles prononcère p.nes-mêmer leurs ,arr^^^^^ Enquêtes étaient vraiment'
partie du Parlement qui faisait le plus de travail utile; ausi au* lieju__d;uiie_Chambre des enquêtes, en trouve~l-on ikau"x7°~sï¥cle^puis une troi^^ une quatrième et..ujliLjdi
quième au'xvi'^ siècle"; leur nombre était réduit càlrpjxi' veille de Ta Révolution ^ Malgré tout, la Grand'Chaml ; conservait encore sur elles une supériorité de rang, çt^ conseillers des enquêtes y passaient par ordre d'ancicnnel . 9J La Chambre des requêtes avait une autre origine,
monarque capétien dans les temps anciens ne rendait p
1 Guilhiermoz, p. 160.
2 Guilhiermoz. op. cit., p. 163-164; — Benedicti, loc. cit. : « Inquestaram, id^i inqaisitionum consiliarii dicuQtur... sententias dictant, quas stalutis diebus rx prjûsidentium in prima curia palam eountiat ».
3 Guilhiermoz, pp. vu, 158.
* Répertoire, de Guyot, v'» Etiquete.
s La Roche-Flavin, Treize livres des Parlements., 1. I, ch. xix.
6 Répertoire de Guyot, v° Enquête.
7 La Boche-Flavin, op. cit., 1. I, ch. xvi; — Lange, op. cit., I, p. 72.
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sclemcnt la justice dans la Cra-ia régis, il la rendait aussi luMc façon moms solennelle et plus patriarcale; ilaccueil- "" ^Iréquemment, entre autres pétitions, les requêtes, dans ■uelleson uulemandait justice, et. faisant comparaître les m.es devan lu,, ,1 expédiait en personne leur cause ou, plus .ouveut la fa.sa.t expédier par quelques-uns de ses co^s'eilers. En droit cela no faisait aucune difficulté, puisque neme quand la Cru-îa reaisii^y assembll^Talentence n^ '.rocedait que do l'autorité du roi
I Celte j»ridiction_(çelle des conseillers délégués) s'apda, sous Sa.nt Louis «les plaids de lajorte «(pa ceque elaU a la porte du palais qûn^TT^elii élaienî recul) un peu plus lard « les requêtes,,' : son fonctionnem nt à te 1res nelle,nent décrit par Joinville, et, lorsqu'irn u .ontre_Sai^t, Louis rendant la justice dans le hoi de Vinannes ass.s au pied d'un chêne, cela en est simplement une pphcat.on particulière». C'étaient alors en géoénl 1^^^"" eMu ro., ses conseillers ordma.rcs, qui l'assistaient pour Wmenls;. Ma.s il j eut aussi dès le x,„= siècle des con- Hlers ap£eles spécialement, ,nai^~*-7TJ/i7V« roi et vant au palais, qui étaient chargés drrè^e^iVîë/ requêtes ■esentees par les particuliers et' de"le7 expédier ou d'en lérer au ro.. lis avaient déjà une juridiction établie à celte
oque . Ces maîtres des requêtes, qu:on,ae£elaiUussipo,«-- H'««-s parce qu;ilsdevaient suivre U^^^^;^^^:n^:^~^l .bord deux, puiscinq, et enfin six. puis huit. Ils restèrent glemps ace chiffre qu'ils avaient atteint dans la première p..edu x,v' siècle. Mais, a partir de François 1", ÙZ iïiiMl|j:aElL"e'"enl croissant;, au ^^i^êncement du j;_s.ccle,.|ycnavaitcent vingts le nombre fut quelque
«le, ,. '"' °'' '"' P'"'^ ^' '» P°^'« <)"« on appelle main.enant le.
Vie de Saint Louis, § 57.59
U.re ae /"'^4 e, S I 0 rr t'°"' '' "" ^""^ f-redroi.au, parlies. P>r dessus ImllT J, '■ ^°' S * • " Li meslre de lostel le roi ont pleoier ' p'ZUl . ;• ^' "f""" ""' ''•"'' l"'"^ deivenl porter les pran
;"■• ces origines et ce développement, La Roche-Flayin, op. cit., 1, ch. ,xt,i.
peu réduit dans la suite. Outre leurs autres fondions, dont il sera parlé plus loin\ lesjn^re^iesjreg^u^^^^^^ bout unejuridiction imporlanle, quiVaj^elaitks R^qujicsjk fhât^rdu7i)}KÏÏrèU\eni de plus reçus de droit au JParkm^^omigie^con^ siéger que
quatre à la fois ^
Mais dès la fin du^i"" siècle^n constate aussi une manière
différj^tTaTti^r lermiueles cjuUend
dVme aff^re contenlieuse. Lorsqu'elles se présentaient pen
daïïnr^pTdu^T^^rTTment, ou n'avaient pas donné encor.
lieu à unTègïeinent, on_proritait de roccasion pour les. tai/j
e X aminer et e x^) é dj_e r pjLrTe .P.^i^îlJIÎlËJ'^^^"^ ^ ^^^^^ occasion
l'^d^illeurs Tes comprendre dans le rôle ordinaire. L'or
donnance de 1278 a déjà une disposition à cet égard*. Dan
l'ordonnance de 1296, on Jé^ute i^cet emploi deux clercsjÊ
deux ïSi"ue?^Da^^^^ rè-lemejitJeJL307^il est constitué^
côVéleJa Grand'Ghambre et des Enquêtes^^jme^açkQ^^' P^*
cuîîereles Requêtes, qui comprend cinq membres pour le
reirûèt"^rdrTa langue d'oc et six pour celles de la langu
française ^ Dès lors, la Cbambre des requêtes était créée ; soi
Philippe de Valois, elle sera comme les autres constilué
àTétat permanent avec son personnel de conseillers. Elle fa
partie intégrante du P^km^Lsous le nom de,Je(iuêtesa
^/a&Tet, dans la suite, au lieu d'une.chambre, il y en aui
deux''. Mais, dans le cours du temps, les Requêtes du pajai
coiïmie celles de l'hôtel, avaient grandement changé de de*
tinationrËiies élaiciit devenues des juridictions de privil
giés, où certaines jDersonnes, en vertu de I^e^^^^^^^^^^
une'^oncession du pouvoir royal, pouvaient attirer les.cans
oui les concer^aienl^ Aussi et très naturellement la Chain
1 Ch. lî, à propos du Conseil du roi.
2 La Roche-Flavin, op. cit., p. 31 (édit. Bordeaux, 1707); - Lange, op. cit.
p. 46 et suiv. '
3 Lange, op. cit., p. 47.
* Art. 16 : « Les requestes seront ouiez en la ^ale par aucun des mestres, et ser portées au roi celles qui contandront grâce; et des autres lan coraandera au ba ce que lan devra comander ». — Cf. ord. 16 novembre 1318, art. 4,
5 Art. 28 : « A oïr les requestes seront deux clercs et deux lais... et ce qu î's ) pourront délivrer, ils le rapporteront à ceux de la chambre »;
6 Langlois, Textes, p. 179.
•îLaRoche-Flavin, op. ct«., I, cb. XXIV. ^
• Chassanaeus, Catalogus glorlx mundi, part. VIT, consid. 9 : « Quarta c
LA JUSTICE. ^3j
'^^U'^n^^^i.BJ^^ll^lmiLP.^ljn^devmo.cvessovl, et l'on pouva,|. Je ses sentences, appeler au Parlment proprement
U Chambre d./.rr.„.„.,i^^ ou chambre criminelle, n'était jasuoo scct.on d» Parlement au môme tit7e" que les précédent^; elle n^vaa:^g;;;^reffet, de personnel distinct. Elle ' '" composée d un ceiiïi;ÏÏ»e_d£mej^^ la Grand'- ChaujJy^M^t d un certainjiombre."dr7^;î^dîl7?rd7s'^^^^ quiyserva^nl, à tour de uôle, par unToûlementérabïi^'ma-i; P" ii£ijpnseillers laisDrenai^^tt.BS,,f;| ^ ., ....... ,,3 ,„„.
sedlers clercs, en tant qu'ecclésiastiriues/ne devantes particpcr a des jugements où l'on prononcerait des peines entraînant I effusion du sang^ La tournelle', ainsi entendue existait comme mesure d'ordre intérieur, pour faciliter le travail, des afin du XIV siècle '^mais elle ne futjégalement éri<.ée chambre J'stincle„a^:au.vvQiccle^ ^ -=-
;:^our compléter cette histoire de l'organisation du Parlement disons qq:4,p_çeilaLne. époque il y eut aussi une secl^on distincte appelée auditoire dic dr.rU.ri, pour les procès
1 Ir T " 9Lg2ill'^«"''enient du xiV, et même « fut rétablie plusieurs fois, mais toujours d'une façon éphémè ë au milieu de ce dernier siècle » ' '«mère,
Jncf o^f M ^"'""r^ ^^■""■"■ggait d'ailleurs dans certaines '«^""^•-s ou 11 siégeait « toutes_^hambres assemblées „, soit
;tnrar:Tr:r,i:\^rrot::ïr^^ ™-"'' --
« lays .dits par,eml::.t ;: 3 „ :r:ra„-;ere7'^ '^r"'' '"'"''- "««lives et prééminences que les autres conli^"» I « Prmlè«es, gage., pré- •autre différence q„c sur leur iu idîcton nT, "" ,"' '' """'' "> »»"""
-O" «. lanuene '.ridic.,on":rr::;^'e7e:,r ,:;::" ^^""'"tH ""^ ^-rs lusomons, en la Grand'chambre et au. Ënquest^s 1 ' " '"'"' '' """
■ Lange, op. cit. , p. 72.
• La Uocho-Flavin, op. cit. p 72
>^'t,ll:::t"::::;";::i'''"r''' .aq„'e„e siégeai, dans une to»r du
• Elleest euon 0 In e ;'"^'r '=""'«»'"^ ^ servaient par lourde rôle.
Gu,d.,e,uioz. Ln^uctc. ., j^rocis. p. 167. et Appendices II et III.
pour juger certaines cause», soit pour exercer d\autres attributions*.
Le meilleur ouvrage sur les maîtres des requêtes et-leurs fonctions anciennes est aujourd'hui l'étude de M. André GniUois Jî.cAerrto sur les maîtres des requêtes de Vhôtel des origines a i350, thèse pour le doctorat, Paris, 1909. M. GuiUois conteste quelques-unes des indications ici données, tl nie, en particulier, que le passage cite du Livre de Joslice et de P/e^vise les maîtres des requêtes ou ccux^ qui en remplissaient alora la mission. Lesmaîtres de Vliôlel du roi dont, il est question seraient simplement les conseillers ordinaires du roi ou le Parlement. M. Guillois se fonde surtout (p. 27), sur ce qu au xiu^ siècle les termes hôtel du roi et Parlement sont parfois employés comme synonymes. Sans contester ce dernier point, il me paraît certain que \^^maîtresde V hôtel du Livre de Jostice et de Plet ne peuven» désigner des membres du ParlemenL Un point est particulièremen sio-nificalif • Le texte dit qu'on peut appeler de leurs jugements, ce qu^ ne''peut s'appliquer au Parlement, de qui on n'appelle pas, c'est lui au contraire qui reçoit l'appel. Et l'on peut remarquer que plus tard, des sentences rendues soit à l'hôtel du roi par les maîtres des requêtes de l'hôtel soit au Palais par la Chambre des requêtes, on pourra en principe appeler au Parlement. Le texte du Livre de Jostice et de Plet dit aussi que pour \es graves causes les maîtres doivent en référer au roi- Oela est assez conforme au récit de Joinville où, au paragraphe 5^ on ne soumet au roi lui-même que les causes^ pour lesquelles le uarties n'acceptent pas le jugement des maîtres-.
Remarquons aussi que M. Guillois rattache. bien à l'organisation de l'hôtel les premiers maîtres des requêtes*.
Sur un autre point, ma conception est différente de celle de M Guillois. Il admet, que dès l'origine et jusqu'au bout, les requêtes de Vhôtel et les requêtes du palais ont été absolument distinctes, et que ceux qui participaient à l'une ou a 1 autre juridiction (en prenant ce mot dans son sens large ancien) étaient des fonctionnaires différents, n'appartenant point à un même groupe plus compréhensif \ Or cela paraît vrai pour les origines,
1 La Roche-Flavin, op. cit., I, ch. xv, a^ 10 ; - Boyer, Stile de la cour
de Parlement, p. 3. . ot nr.ns
2 « Et quant il(Saint Louis) revenoitdoumoustier et nous envoioitquerre... et nou.
demandoit se il y en avoit nulz à délivrer que on ne peut délivrer sans ^"'j ^ "^ " lesli nommioDset il les faisoit envoier cuerre et leur demandoit : Pourquoi n prenez vos ce que nos gens vous offrent? » „.,.,,. pp nuf^
3 P 34-35 : « Aussi est-ce dans les ordonnances de l'hôtel qu on trouve ce qu^ nous Savons, soit sur les plaids de la porte (ord. de 1286), soit sur les « requêtes la suite du roi (ord. des années 1316 et suivantes) ...
♦ P. 38 et suiv.
niais «OR ponr (oulo la suite du lemps. Il y a, en sens contraire dos indications assez précises. Les lonctionnaires qui avaient le droi'l de commaUmus au grand sceau, pouvaient évoquer leurs causes civiles |aux „f,uétrs de l'iloid ou aux Requête, du PalaU. On pouvait rappeler au Parlement des unes et des autres. Enfin les ordonnances Ide la seconde moitié du xiv« siècle semblent bien rapprocher le service des deux sortes de Requêtes, les Requêtes du Palais et celles de 1 Hôtel en y déléguant les mêmes fonctionnaires (Ordonnance de ,1369; règlements du 13 déc. 1.S6I et du 20 ianv 1370 Ùrd ,t. m, pp 391, 032; IV, p. 370). Sien définitive, dans le syst'ème de la vénalité des charges, les places de conseillers à la Chambre des requêtes apparaissent comme une catégorie particulière d'offices ludiciaires, plus anciennement c'étaient simplement des maîtres des requêtes qui siégeaient a cette Chambre. Voici d'ailleurs, comment Hpres un examen attentif des textes, je me représente tout ce dévelon'
Les anciens mailre, de Vhôleldu roi n'étai.-n, ...^tdes mailivs de= ■eq^esenli.reet r„nicc nVxistait pas en , ,nais c'étaient de.^ onscillcs intimes du roi qui en rêmI5fencnl les fonctions il. ecm-aicnt tes pédtions ndress5l5îrWTôret leur donnai.nt eux-même^ ine solution ou en référaient au monarque. Si la pétition tendait à isolutiond un litige contentieux, ils la Irancha-TéïïTpSFTÎFiïïg^m^nt • ai.l M les parues ne laccepla.eiit pas, a soumettre l'aTt^fT;; ,^\ : est la, je crois, 1 appel dont parle \^-nvvede Joslke et de Plet) .étaient là vraiment les pM.wfe la porte, qui disparaîtront, et ce on, ne ,l..s,.nail pas la justice directe et pa-triarcaleTi^duiJar- le 31 r,„Mnr,„., qn, subsistera longtemps. En effet, Commines nou. icmto comment fiharles VTII la rendait, et l'Ordonnance de Bloi: e 15,9 contient encore un article dans lequel le roi promet qu'il s'v 3nsacrera a certains jours. Lorsque Louis XIV donnait aussi a cer 'un.s jours audience publique pour recevoir les ptoe,,. c'est encore ne survivance do cette tradition. ^ «ncore
les7naUresde l'hôtel examinaient toutes les pétitions et v rénon uenl que qu'en fût l'objet, qu'il sa.l d'une grLe dema îl e airo; I de la solution d une aiïaire contenlieuse. .Mais le Parlement te an ^s assises.£lus,,résulières et plus importantes, on v constUu " n c ion pour juger lesrequêtesconten.ieuses. qui'arriv^ient a :^ > 0 (Irance pendant la session ; ce futJ:o!:i£,ne <le la Chambre de
er:^tion7 '^f^^.^^^^^' ^"l ^- ji^Vîient (s. tl pion qui equivaait àl^ simples- vàBncesjùdiciair*), on ê2ktA.çonmu,sancedeJoutesl^an'aiœ^
: ;"'^-^' ?"Sanci|.ns maîtres de l'hôtel, qui étaient de veTst >|Ues_des requêtes, les poursuivans, à la suUe du roi; elles dur a
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toutes être portées au PaHement, à la sedionqiiyél^ii J^^iambre des requêtes. Mais celle-ci, changeant dans sa constitution, fut dorénavaTit" composée elle-même dMn certain nombre de maîtres des requêtes, dont ces jugements devinrent la fonction propre. Alors les autres maîtres des requêtes, attachés à l'hôtel oupoHr.s-M/iwz-s perdirent,
je crois, momentanément toute juridiction proprement dite; la juridiction'importante des maîtres des requêtes de Fhôtel se rapportant aux offices et aux comittimus, me paraît de création postérieure. Mais ils conservèrent l'examen des autres pétitions non contentieuses, les jugeant eux-mêmes ou en référant au roi, seul ou en son conseil Leur rôle aux xiv% xv" et même xvi^ siècles fut très important.
La Chambre des requêtes du Palai±Yi^SB.j[n^^^ _
ancienne se modifier. Elle"avaii statué ancien ne mejij^suHjes^aiU eontëntieuses en général; elle^devint un^uridicûonde^ privilégiiez propre"mênrdite,7ie staluant, en prmdpe^que sur les affaires de ceux qui avaient le droit de co?7îmz7^/mw.'^ Le changement se fit au cours du xvi"^ siècle, et'lacause principale en fut Tencombrement, le trop grand nombre des affaires qui venaient à cette chambre. D'ailleurs, si, aux plaids de la porte du xiii« siècle, toutes les parties qui se présentaient paraissent avoir été admises, on en était sans doute venu ^ distinguer entre les pétitions et à n'admettre à la Chambre d Requêtes que celles de personnes en faveur.
Le droit de commlttlmus dans son organisaliim-iléaïùtU^^-^ô-'PFé- ^ sentaLi.sou.s.- deux formels. Le droit de .commz^/m?/f ai^ .grand .sceâJi i donnait le droU, à celui g_ui>j)osséda^^^^^^^^ de rHôtefoS les R^qu^^^^^^^ causes civiles, où il étdl
défendeu7'oudemandeu£^gui dépassaient une certaine somm^. C'était unprivilège de hauts seigneurs, fonctionnaires ou dignitaires. Les premiers qui l'obtinrent paraissent avoir été les commensawsc du roi, et la raison était l'intérêt qu;iLy,avait à n^pas les^dcarterjfe la personne du roi pour aller plaider au loin. Puis la liste s'allonge progressivement; l'ordonnancede 1 '^eQ sur les comwi/^/mMS essayai la fixer ,eL.d'enajrêter la. croissance. Le droit àejojmilttimu^m peii^ s^aufut créé dans des conditions quelque peu différentes po-îir donner un avantage semblable à des fonctionnaires provinciaux^ neTeur donnait naturellement le droit d'attirer leurs causescivilesjg devant la Chambre des Requêtes du Parlement dans le ressort duqa.ej iiré^reïïn^iciliés: Tel était le domaine réglé des committimm\ MaiTg^ spéciales le roi pouvait donner un droiL§^
blable a touV personne.
Le Parlement originairement fat unique. Une pouvait eft être autrement lorsque la juridiction centrale était la Cunè
ryis; ,1 en fui encore ainsi lorsque le Parlemenl de Pari^ .en fut dégage Mais lorsriu'il se fut séparé complèlcnent de la personne du roi pour devenir une cour de juslicc con-" tiluee.ljij avait plus de principe qui empêchât la cr«ilio"n dejundic hons semblables dans diverses parties du ro-aunie Cette création fut réclamée par des besoins impérieu; el Ic^ Parlemenis de province furent successivement e^tablis ,-„ xv au xvin» siècle. Cela était nécessaire, en effel, a7ec lagrandiZ" sèment progressif du royaume, pour la bonne administration de la justice. Il devint impossible de concentrer le jugement
' en demiereinslancede foutes les causes. quiallaientjus''qu -là sur un seu point. Le_Park,„^jBj>,Hs eût été absollmenî surcharge de trayaiUt,cela eût obligé bien souveni les parlkT"
±i|LJ2B^l_Jim,ançienne^ ;?^lgiiyL4ange..eux. Mais ceUe raison, si jus.e%V puissan,:
vinc ' ,r'"r '*'' ''"''^ '^ •='''^^"°" ^'' Parlemenis pro
vmcaux : celle-ci fui préparée et commandée par des pre^cé
tSrSër-^^^-''^ "^ f-entétabli:dansT^nds fiofs ou p ncipaules reun.s à la Couronne; et da"ïïrn^,els avait e,Msle, avant l'annexion, une juridiclion~seign,MM.i J ..irerieure et centrale, dontJ_^Pa.-lemont provincial fut la ' jontinuafon à un titre noj^veau. Lor^pTe ces-^ignëude-I^uprincipautes étaient avant l'annexion complèleme^nt indé e -
dames, ne relevant pas féodalementde la Couronnede Franc eurjuridiclion centrale élait alors parfaitement souve „"•' H elait naturel que la Royauté laissât aux habilants annexés ; rnr.rr'!':!!:.!".'^"^'^^^-'^-'-P"'-'--"'Lorsque,a:
Paris flÇnfi-Tf'^-"'" '"' '■ '^"'■^ '^^ Parleaieul de ^a lappri ouv.M-tde_vanl c Padoiuent; et, dau. une cor ta.ne mesure, elle y avait réussi pour la Bretagne ZJL
r:r3;,ï°'f^R^" O^^yennervant le Irailéler , r pour le duché de Bourgogne'. Mais, une fois l'anT;,.:
J>e lurisbus et privileaiis v^^x,; /? ' • "^'^ ''*"" '^•*"' Ferra'.;lf,
invuegtts , egni Franot^, sxve lilliorum, pdr. H; Unaloi..
Hccr.iii, .10, il n'y avait plus de raison politique pour maintenir ce ressort et ces appels : on pouvait doter la région d'un ^ Parlement souverain, puisque ce seraient dorénavant les juges du roi qui y siégeraient. Parfois, cependant^ il s'écouia.un temps assez long entre^ ramnexion^^d^^^
création du PaHemerUpr^^ fonctionna ,.
un système mixte. Pour remplacer l ancienne juruiiclion supTrieure du duc ou du comte, des membres du Parlement étaient envoyés sur les lieux en qualité de commissaires pour y tenir des assises et recevoir les appels; cependant la règle était qu'on pouvait appeler de la sentence dexes commis-., saires au Parlement de Paris. C'est ainsi que se tenaient, au xni° siècle, l'Échiquier de Normandie, les Assises de Toulouse et les Grands Jours de Troyes'; ces derniers, d'ailleurs, ne donnèrent pas naissance à un Parlement de province.
Les Parlements de province successivement créés furent les suivants', chacun d'eux souverain dans son ressort, comme le Parlement de Paris l'était dans le sien : A 1° Le Parlement de Toulouse est le premier qui apparaisse.
- Le Languedoc avait eu un Parlement particulier et seignçiiz^ Hal sous le gouvernement d'Alphonse de Poitiers; puis sous Philippe le Bef, des délégués du Parlement de Paris, vinrent périodiquement tenir, comme on l'a dit, desassises à Tou.louse jusqu'en 1291'. Enfin la grand^ ordonnance de 1303 promit que tous les ans il se tiendrait à Toulouse un Parlement, si les habitants consentaient à pe point appeler des sentences qu'il rendrait au Parlement de Paris*. Selon les uns, l'offre n'aurait pas été acceptée ou n'aurait *pas eu effets selon d'autres, l'institution aurait fonctionné, mais d'une façon
Textes, p. 168, 171; - pour la Guyenne, Langlois, Textes, p. 121, 130, 135, 18.^ - pour la Bourgogne, Langlois, Textes, p. 101, 107; Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, no'90 et suiv.
1 Langlois, Textes, p. 108, 155, 159, 162, 174.
2 Sur les parlements de province, voyez La Rocbe-Flavin, Treize livres des par^ lements, I, ch. vii-xiii; - Répertoire de Guyot, v» Parlement. 11 existe sur la plupart des Parlements de province une ou plusieurs monographies. La plus importante est ['Histoire du Parlement de Rouen, par Floquet.
3 Langlois, Textes, n° CXU.
* Art. 62, Langlois, Textes, p. 174.
5 Le Paige, Lettres historiques, IF, p. 281 et suiv.; - Langlois, Texien, p. 1/*,
note.
éphémère, jusqu'en 1312'. C'est seulement au xV siècle au'un
ParlemeM^£OiM:emcjU_^
encore no fut-il rendu sédentaire à Toulouse ^qu'^Tn «3
sub.t-Ud,versesv.c,ssitudes jusqu'à la fin du xV siècle
%\'tl'^Jej}l^ldeJ}renoljle succ<kla au C.n.ril d.h.l.i,.,! crée au x.v« siècle par fedauphin llumbert 11 • il f, j • sous Charles Vil en parlen.n[roval, à la d^l de d ^ ph n de trance, le futur Louis XI (actes de 1451 et U33 ^. ^ M.P^'-'^^^entdeJordeaux fut destiné à reinni.J L |M«.-^n'<^rai„ que le pays bordelais a^^Ti^;:;^;^^ tion anglaise, depuis le traité de Bréti<.nv dTns" l^ .
ra^M:;^ Gu.enne: ProT,lïlar=î;t;i ul oT; Bordeaux consentit en se rendant au lieutenant général Charles VII, le ParlernenUojal fut créé en U62. Il d sparu orsque en 14G8. la Guyenne futTonstitaéeT„-apanÏÏ^p^^^^ Lou,s XI au profit de son frère Charles ; il fut rétabli lo^rscrSe a la mort de Charles, la Guyenne fut défin.tivement r3e"' la uouronrie. ^^mc a
JLh?JpSlliî!^i±DiJo>^.uccéda à la cour^érieure des d^p_çkBourgogne, qui consistait en assïï^7oJiq 'es
olennelles,les Grands Jours de Beaune et de s'^in,,, T.!.!,f auxquels on donnait auss. le nom de Parlement'. Apr h mort de Charles le Té,néraire, lors de la réunion du d ci de ^ourgogne au domaine de la C^^I^^K^i^rÉïarsdrBol. goffne demandèrent au roi, pour leur pays, la cré..;.n :"";::
£OiiL!g^veraM.edeparlement.arnie^:^n.c;....„?^^^^^
^^^^IJl^ESl^^ à Beaune, puis.fu,bie::^
y Lo Par/ement de Boj<e>ijuccéda à la juridiction supég^.""'^ anciens dïïijej°-m»die ap.'lée l-R.Uu,,L ' aq elle, sous des formes diverses, leur sLrtécut penda^T -ecles. ^ous ayons vuque sous Philippe le Be , de" fo paroles assises de l'Echiquier rUuJ ',,„„,. ,„ r de d.W gj-es du Par!euu-nt de Paris; mais l'appel de leurssenlenc' P^ill^li-ço^ètre interjeté devant le'parlement\lc PaHs"
I népertoireie Guyot, vo Parlement (de Toulouse).
• Le P.ise. i.,.c;/,,-.^;; 233 e' iv • '""'"'"' O'-^— « <*- "«„.
Ce furent seulement les chartes aux Normandsde 1314 et 1315 qui donnèrent à l'Échiquier la juridiclion en dernier ressort'. C'est sur ces bases que, dans le cours des xiv® et x^" siècles, il continua à fonctionner, tantôt sous l'autorité royale, tantôt
sous celle des ducs, selon que la Normandie se trouvait réunie au domaine de la Couronne ou qu'elle en élait distraite pour constituer uu apanage. Ce n'était pas d'ailleurs une juridiction permanente, mais des assises périodiques tenues par des commissaires^, que nommait le_roi^ ou le duc : en outre, un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et de seigneurs y avaient séance et étaient tenus d'y assister; mais les seuls juges étaient les commissaires^. Après la réunion dcfinitive, rEchiquier fut rendu permanent et sédentaire à Rouea^; en 15 15^ - il reçut de François 1" le nom de Parlement. r / 6® Le Parlement dAix fut le Parlement de Provence. Celle-
ci, principauté devenue indépendante, avait, avant Tannexion, une cour souveraine qui, dans son_dernier état, avait été orgaTïïseeTiTcommencement du xv^ siècle j)ar Louis |U, comte de Provence. Lorsque le roi de France eut acquis, en 1481, !e comté de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, la situation changea. La « grand sénéchaussée et conseil », qui rendait la justice au nom du roi, n'était pas une juridiction souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées. En loOl, Louis XII la transforma en une cour de Parlement pour la y_ Provence*, i *" 7** La Bretagne avait eu, sous l'autorité de ses ducs, une l juridiction supérieure, mais qui ne s'était point maintenue comme souveraine. Celaient les Grands Jours de Bretagne, des assises périodiques et assez courtes, dont on pouvait, dans certains cas, apjpejerau Parlement de Paris^ Cet état de choses dura après la réunion à la Couronne, sauf que les Grands Jours étaient tenus par des conseillers délégués du Parlement de Paris. Henri II, en 1533, les transforma en un Parlement
1 Ord. de 1314, art. 13; ord. de juillet 1315, art. 17 (Isamberl, Ane. lois,\l\, p, 50, 110).
2 Houard, Dictionnaire de droit normand, V Echiquier.
3 Édit de Louis XII, avril 1497 (Isambert, Âne. lois, XI, 389).
* Isambert, Ane. lois, XI, 422, On peut noter que, d'après ce texte, « le grand seneschal du pays présent et futur demeure à toujours le chef et principal dudrt Par-
lemeot ».
6 Préambule de l'édit de 1553 (Isambert, Ane. lois. XllI, p. 302).
'qui présenlait deux traits parliculiers : il devait être composé |mi-parlie de Bretons et de Français; il tenait deux sessions, |l'u:ne à Rennes et l'autre à Nantes*. Mais^ dans le cours '^l^'"g^^" xvi^ siècle, après une lutte prolongée entre les deux ^^il'les, le Parlement 'de /^rg/^t^yigfutjhé sédentaire à Rennes^
i, ^° '^^^-™?i\?JJÎ*l^.E?!l^^"^ ^^'^^* "° conseil souverain, qui était Ta transformation"^ dVne ancienne cour féodale' et qui ^ésidait à Pau. Lc)msXnj, lorsqu'il opéra, en 1620, l'union ^celle de la Navarre et du Béarli à la France, érigea le conseil m Parlement, siégeant à Pau, pour ces pays*.
9° Le Parlement de Metz fut_érigé pour'^les Trois-Évêchés, jui, lorsqu'ils dépendaient'ïe rEmpfre, ressortîssaient à la ;hambre impériale de Spire, comme juridiction souveraine. ^près l'occupation deiMetz, sous Henri 11, et jusqu'à l'établisement du ÎParlement, la juridiction supérieure exercée au_ rom du roi para] t avoir eu une organisation rudimenlaire, et l'est pour faire cesser cet elat de choses que Louis Xlll,'en :633_, éfal)Ii( à Metz un parlement, création déjà projetée par iienri IV *.
I iQ° La Franche-Comté, ou comté de Bourgogne, avait eu, ous ses comtes, un Parlement souverain, qui avait été d'ahord mbulatoire, puis sédentaire à Dole depuis le règne de Phippe le Bon. Lors de la première annexion à la France, il fut J^Qfirmé comme juridiction souveraine par Louis XL A la fin u xv° siècle, la Franche-Comté passa à la maison d'Autriche, laisle Parlement de Dole fut maintenu et plusieurs fois conrmé par les princes de cette maison. Il le fut à plusieurs 'prises par Louis XIV, selon les vicissitudes des guerres et \s traités qui lui donnaient ou enlevaient cette province, et '^fin» le 22 août 1676, après la réunion définitive, il fut transi l'é à Besancon où il resta.
! 11° Le^pVe?»^;?/ de Douai ne fut établi dans cette ville li'au xviii" siècle, en i713;jnais il^jccédait à une série dfe_ |rididlioni^spuyerai nés. Lors de la réunion de Tournay à la
! Édit de mars 1553, art. 1 et 2.
!' Cadier, Les États de Béarn, p. 16, 293.
' Joly et Girard, Traité des offices, I, 594.
Cela donna lieu à des plaintes de la part de l'Empereur, mais qui n'eurent "Ud'eflet, la souveraineté sur les Trois-Évéchés ayant été reconnue à la P>ance
le traité de Munster (Boulainvillers, État de la France, Londres 1737 t lî ', 412). ' * •
France, il fut créé, en 1G68, un conseil souverain comme ceux dont il sera bienlôt parlé, lequel reçut la qualité de Parlement en 1686. Après la perle de Tournay, ce Parlement fut Irans^ foré à Cambrai en 1709, puis de là à Douai.
12° Le Parlement de Nancy fut le résultat de la dernière i ^ annexion importante qu^opéra l'ancien régime : il succéda à la cour souveraine de Lorraine et de Banois, mais non sans dimcuTTé. En effet, pendant que le dj.iché de Lorraine élait occupé par nos armes, sous Louis XUÎ ef Louis XIY, le ressort en avait été attribué au Parlement de Metz; lorsque, à la mort du roi Stanislas, le duché fut définitivement réuni àla France^ le Parlement de Metz réclama le ressort sur la Lorraine elle Barrois. En 1771, pour trancher la difficulté, il fut réunjil fondu avec'la cour souveraine de Lorraine et établi à Nançx. ^^îaisjjen ITTS^^cettej^^^^^ le Parlement de Metz
rétabli daîis sa ville et~ dans"^son ancien ressort, et, .en. mêai^ temps, la cour souveraine de Lorraine falérigée en Parlemen'
et fixée à Nancy.
CTfl^^rs Pai^lenjients^avaient été en général créés sur le typ(
" ^ réduUdu Parlement de ParisTCela esUrai exactement de tou,
ce1:ir|ÏÏrfurent établis jusqu'à la fin du xvi° siècle : ils avaier^ t^s une grand'chambre, une ou plusieurs chambres d^ enquêtes, une chambre des, requêtes et une tournelle criiui,
n eile^' Pou r ce iix^créË M..iy^^
des^or^nisatipns spéciales. Mais les Parlements de provinc diffé^raient de celui de Paris en ce qu'ils n;étaiervt4)as en mcfil temps Cour des pairs, n'ayant point un collège féodal joint a corpsde conseillers. Cependant, au xvinVsiècle, à l'époque o se dégageait une doctrine, dont il sera parlé plus loin, d'apn '' laquelle tous les Parlements ne formaient qu'un seul cox|), divisé en plusieurs classes, certains Pa,rlemenls de provjmî prétendirent qu'ils ^"pouvaient connaître des délits comni! par un pair dans leur ressort, les autxes^rs_élajit présêll ou dûment convoqués\
1 La Roche-FlaviD, Treize livres, \. I, ch. xv, n° 7 : « Au Parlement de Tb" lose nous n'avons que six présidens en la cour, la grand'chambre, la tournelle, âe chambres d'enç^uestes, première et seconde, une chambre des requestes, et a
autres parlemens de même ». • -Ma i
2 Guyot, Traités des droits, fonctions, etc., II, p. 176 etsuiv.; arrêtes Parlements de Bouen et de Toulouse, 1764.
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Outre les Parlements, il fut créé H^nc ^; ïvii» cippîo .] '.;/"' crée dans diverses orovinces
1 «n parue Ja juridichon en dernier ressort'.
î 3. — LES TRIBUNAUX n'EirFPTiAM
EXCEPTION. ^ LE MINISTÈRE PUBLIC
LjesluridictionsFOYales Hnnf l'i « a»' i. .
a-ridictions de ^hZ': ^^e^tr^'ir' '^^°' enl ia compétence d«n« co , ' ! / ^ ^" ^''^^ Possé^
la loi. Mais il y avait à cAIp h vi. 7 ^ ' ""^ ''°'«^^«
»ent des tnbuoauJ d «c: S ^ en^TJ^r^'""'; îreés pour iuo-er sp.ilpm^n» ^" ''^ avaient
^^^. J"oci beuiement une cerfain^ niao^^ j
compétence était réduite et lilv '^^ P'"* '^ •"
lulion. Ils ne connais L T "° '"'" "'^'"^ ''c '«"^
sance leur Lai fS^F T' '^'' ""''''''' **°°' '^ «^0°-
^Pjus important W^ " rid'ii: ""• ■ co~naître ïïgr,n -, i ;,.,. V ' *''^'^°' ^'^ établies
des cours souveVainp» c„i • , ^•^' ï "vait parmi
's. Elles avaienl en màJ.T dont elles recevaient les [accessoire rourïSrMr??^-^^^^^ <=■•'■'"'"-
?^ï' .^ " le :: "" ''""''■-"^"^ -aient la garde.
«etIesCoun saidestTr\'''''r' '" '°"^^ ''- » aes aides. LaOaw^.e *« comj)tes de Pa ris
■" ^ HisT. DU Dr.
élait aussi ancienne, certains disaient plus ancienne que U,
Ta emenl de Paris et elle avait la même or.g.ne . Les ro,.
L, ils. lorsque leur domaine eut grandi, furent amenés.
Se vérifier périodiquement, par. .de., ièligués speuau. e
o,Sl^ de leurs agents financiers. Cela ava.t l.eu tout nalu
reSnt lors d'une réunion de la Curia regts. Les delegu.
au c"Ztes étaient pris dans le personnel de cette C^.n«, et ,i
'Sent hargés, non s<-ulement de vérifier les comptes, ma
le tTancher, sous l'autorité du roi, tous les inc.dents que so,
levaU cette Vérification, tous les litiges qui y étaient connexe:
Cps délégués, les gens des comptes, comm^ on les appela, .(
. lient ancinnement au Temple, où se Irouva.t en dépôt
r"r opl . Mais ce n'étaierOHilii d-lo-^^^^^^^^^^
e , ma:,ents:Âl7fin-^hr;ï^iècle etau commencemen
v'^-le système est le même. Ce sont quelques-uns des ma tr d^ Parlement qui sont délégués pour entendre et juger îomp es. Dans les listes se rapportant au début du x.V s,ec rLus sont parvenues, des membres -f /jho.s.s pour Comptes comme d'autres sont désignés pourla Grand Chamt e ks Enquêtes^ Mais dans rordounance de Ph.hppe le ^
de 13t9,'la ChajnbreJes^om£lew£E-f ^^
■™d nt conWd^embres en titre, de d.gn.te d,ver
Ta ÏSW^r^fetTirunelc^^^^^^^^ -nJ^T^ïHTr^lealieuK _en matière d'mipos.t.ons. Elle a,
sous elle diverses séries de tribunaux, dont elle receva, appels: élections, greniers à sel, maîtres des ports et bure de traites. Nous étudierons '-- origmes en exposant toire des impôts. Comme -e Parlement, la Cour des Compl Tcou de^a'des de Paris étaient d'abord un.ques dU espèce Mais, comme le Parlement, et pour des raison» a
Borelli de Serres, Recherches, t. I, p. 188 et suin ., i. u,
des comptes; t. lH, le Trésor royal ^3^^^ ,b»
2 Liste postérieure à 1307, dans Langlo.s, Textes, p. l«u,
Du Tillet, Recueil des grands, p. 41. .^nvent on dit encore
\ r, 7 1 '78^ — On disait couramment jadis et souvent on uu
P r. 'Jctsen Îa r. el ,a Cour ^^^ ^o.^^;;^::^ ^ ^ ?:«•' successifs de la Curia régis. U est r us "«^^ f /'^ ^^^ ^^^^ ;„,q„elles formés successiveraeut pour remplir trois ordres de fondions q d'abord le. personnel de la Curia.
Jogues .ellcsje niumplièren.. A lajÊiHc de la Révolution il y ava,(.ouze.c¥^n-Bres des comptes'. Il fut aussi créé succ'e
nombre en fut peu a peu restreint. En 1770, il n'v en avait plus que cnrj ; en 1789, restaient seulement cdles de Pari e de Mon.peilier^ Trèssouvent la courdesaides a t^ rrn à la çour^dejjîomptes ou au Parlement '
^'iiJ^f"^""^""'^''!!"'' ^'«^««P'ion en matière administrative don je n'a, ,„d.qué que les plus célèbres», il ^ eTIvait d autres dont la compétence principale empiéta t sur la i'
éta!t^î'^™4^i^^^"'"^^'='^''^ °" --'- " 0 el eit , J ,2rp2Ï22?f---/, dont l'oriKine sera ind , .u.plus loin . Celait aussi le cas des Amirai^u's de Franrp r amirautés étaient des tribuna^nriTT^i , .W^Ti-^' nom du Grand amiral de France ripa^^i 1""'":,;" comprenaient des lièges généraux ou super eu'" n ni nombre, et des sièges particuliers ou inférieurs ri'.- ^ aux premiers, dan^tous lesports de que lu mpor tance Le compétence avait été fixée définitivement, par iS de' ifie; qui avait rétabli lacbarge de Grand ami.-.l J p j '
sur la marine de ^R<i, ,""''^ ^'""'''' «' parl ordonnance »n„i . ■ ''"'' '=»'"P''enait, comme droit oublie
^ ce qui concernait la polie, et radnHïïi^Patio ' e ' Ta'
iaires.j;;:;:r:;si-^gi^^;'f''""-- ----^
•commerce de terre. Ce (^fi%rT' ""'" P""' '' lion-T?Sïï?^Pnt AU A i^5«"'e'"ent que l'institu-
«iuii proprement dite des uses rnn?iil<: r,,! •. iiville de P-ipis« . ...,:, J,. '^°"^"'* '"' établie pour la
. r„ frn7 ^X ''"'' '"'-'""' '" '"«9, p. 326.
• Éd,l de oovcmbre 1563 (Isambert, Ane. lois, .\1V, 153).
principales villes cominerçantei'. Mais, en réalité, les origines de ces iuridiclions, propres aux marchands d'une ville, sont
• beaucoup plus anciennes. MSLJlSlEâîiiSSi-i-^'^'^^^^^^ juridictions municipales, et le nom de consuls, répandu dans loûlIrE;rro7e'latiDe, avec cette acception, en est une marque extérieure' [.es juges consuls de Paris, qui furent institues les premiers, avaient pour prédécesseurs les juges du Parloir auK Bourg^eois.donl il a été dit un mot précédemment . Lyon avâïITu aussi antérieurement sa juridiction des foires ..De cetliujridne mu^nlcJ paie, les tribunaux consulaires prirent aussU ;^bablement, un de leurs traits dislinctifs, 1 élection des consuls par les notables commerçants. . , 17s tribunaux des prévôts des maréchaux de France etaieol 'j^" ' des juridictions d'exception très importantes en matière cn- " -«-^^minelle ; ils sont restés célèbres sous le nom d,^ Jmtices ■ p,.eW«a/es. Les maréchaux de France avaient, de haute anc.en- , -:^V«-\ neté, une juridiction importante sur les hommes composant ^"^ 'l'armée qu'ils faisaient exercer par un prevot : mais celte '"^" iuridicli'oD, qui subsista', ne fut point l'origine des tribunaux criminels dont je m'occupe ici». Les maréchaux eurent, en
. voyez le tableau de ces villes avec les dates des érections, B°''«^"- °|;^ "■^■• p 324 On peut constater qu'il y eut deux générations, pour ams, d.re, de tnbunaux conVulaires créé., les uns dans la seconde moitié du xvi- siècle a parla- de 1563,
les autres de l';04 à 1720.
2 Jean Toubeau, Imlitutes du droit consulaire. Pans, 1682, 1. 1 , 1 1. I . ^
3 C dess»; p. 345. Ce qui montre bien le précédent, c'est que la jarid.ct.on du pévô dés marchands et des échevins de Paris, qui subsista eonln.ua d. con'a e . des cau.es des marchands pour fait de marchandise ---ee par eau su les ports de la ville de Paris... des délits commis par les marchands ». Lange, Pra
"^'Édi't' l. juillet 1669, portant règlement sur la j«ridiction des foires de Lyo ,I=ambert Ane. lois, XVIII, 211), préambule : . La juridiction de la conservatio| dé ^iU pn^lèges est une de. plus anciennes et consMérables justices du royaa^J su 1 fait des foires et du commerce; elle a .ervi d'e.anple pour la craMn ts juridictions consulaire, de notre bonne ville de Paris ^J," «; " notre dit royaume ,.. En .o55, cette juridiction avait d ailleurs ele urne et incor porée au corps consulaire de Lyon créé en 1595. „,„,„•„•„ nirl I
5 Boulillier. Somme rurale, I, lit. XVII, p. 7a; - Benedicti, Uepetmo, pa. . I, P 101 .. Qui etiam in exercitu (marescalli) pra^positum habent, qu, prœpositus Lrescallorum vulgari eloquio nuncupatur, crimina belligerorum coercens ». - Lan.,e,
^TS^e^d'lnt-irest certain qu'au .v» siéCe les agents ^'X.a^^ parfois choisis par le prévôt central d3S maréchaux comme ^e' de^^^- «" 1. Lis Nous voyous ainsi le fameux Tristan Lhermiie, qui, de 1467 a 1*''' ,'„,„' Tcbarge de prévôt central de. n^réoliaux de France, .. nommer des lieutenants
LA JUSTICK.
m.tr.N snus leurs ordres, dans le cours du xiV sied,, des iroupes .1 archers conduites par des capilaines, lieu., 'nan.s ou_.Fevo.s,cI.u:g,-s d. ,naini,.nr Tonlr,,. dans 1,. n.,,, o sejournai^e_slro:,,,,., el .p.calcnent do saisir les puîards et maraudeurs qui suivaient l'année'. Los ordonnances du II5L. siècle et de la première moitié du xV nous montrent ces jrevots et capitaines faisant actrde juridiction non seulement a l'égard des maraudeurs, mais encore à 17.3 d«s hab, ants, c,„:ils cherchent souvent à distraire de 1073 JÎ^EIl^nature Is; .1 y a là des ahus contre lesquels proteste le ponvo.r royal, mais en même temps unejuridictio qui s'eta ^Jf- '^'^f','^"''^"'' U?Jl'Ld-U^x.v. siècle, cette iuridicLn et encore exlraordma.re et passagère, car les prévôts des maréchaux n avaient point été élahlis h j^oste fixe, avec des cir
conscri|.l,onsdélerminées'.Cette;[;anrf;;:n.;,i;ons-accom ; dans la seconde moitié du ,v« siècle, elle résulta peiïï-Sde k creaiion d une armée permanente, représentée par les com ^gn.esd ordonnance. Les prévôts des n.aréchaux devinZt des fooct.onaa,res répartis dans laprovili^og logeaient ë , %£%,el charges avec h.nrsh,„r,mesTFe-s archers de la ma r j chaîne, de ma.nlenir l'ordre T^fla paix puhhune' ,- |Wen,, ,.n n,èn,e temps, juges criminels, non point avec îcompeleuce générale, mais pour certains crimes et délits do t
icou':;îr::"'?'p'''"''"^'"'"'°"'^''°"-'''^-"-'-.^ontL.u
fcoup n avaient aucun rapport avec les choses de la guerre Des lop,, ee ut une partie importante du droit crin indue a-deterannat,on des cas prév^tau., c'est-à-dire des infrac- •■oos, que pouvaient juger les prévôts des maréchaux. On les
5 mai 1357 (Ord m „ ,,2 irA^ • l' ""'"""■""=« 'I'' <350, leUre.s du
I D V. ' P' ''' '"''• '■"glement du 22 juin 1373 K ,i v „ <:i«v
,*P<^?'>'>, Recueil darvéu notables l IV lil vi „' , ,' \,' ' P' ^'*'- ''Ord.. V, p. 617) veut oue „ nn^TV ' '• ~ ^^ r^glemeut de 1373
Paris, el u„„ a," eu Zn' ' 7 ""^"'"^ '"''""'^ '" ""'"^ "icte ville de
' Règlen,.e„td„ ^;;„1V;,7""'.'?^ '"'" "™'' '^^ -" K-''^^ e. deffendu ...
Xll. p. 2 et iv ) ' " *"'• 'P^^""^»»"' "'• 15 et 3» (lsa„,be,l, Ane. loi.,
divisa en deux classes'. Lesjn^élaienLçatprévôtauK par^k Mualilé du dm, quelle que fût la personne qu, IVÙt co,n,ms; ' 'c^éSl les graves jltenkls contre la sûreté publu|ne, don le tvpe prrncTMfse irouvait dans les excès commis sur les grands chemins à main armée. Dans les ordonnances du XVI- siècle; figurent toujours aujsijejilkge et la mara^^^^^^^^^^ commis par des soldats ou rôdeurs., « les gens d armes tenans les champs eimangeans la poule du bonhomme, et v.vans sur le peuple ». Les autres cas prévôtaux 1 étaient .par_ la 1 aualitédes accusés : c'étaient les crimes et délits, quels qu ils ' i fuss^QtVcommispar LesjagabondseJ,-ge»S,^ns aveu et par les ' repris de justice: Celte justice prévôlale avait dans 1 anc.enne FiïS^trnl^nom terrible. Elle le devait en parue à la sévérité t.atureiïrd;niii5;'qui était soldat en même temps que magistrat/et qui avait le plu^souvent comme just.c.ables la lie de la population, ce qu'on appelait le « g.b.er des prévôts de. maréchaux » ; mais elle le devait aussi à certaines règles iuridiques qui lui étaient propres. La procédure, ^njjnncipe, devait V être la même que devant les tribunaux criminels de droiicomm-ïïST"nlins 'elle présentait ce caractère particulier, que lejugement était sans appel. Cette exclusion de l'appel s'expliquait historiquement par des considérations dans lesquelles je ne puis entrer ici»; mais elle ne présentait pas moins un contraste frappant avec la i-rocédure des autres -tribunaux criminels, où l'appel était toujours de droit et même était devenu nécessaire, obligatoire, lorsque la peine prononcée était grave. Cependant, certaines garanties restaient aux accusés contre les abus de cette justice. D abord, les prévôts des maréchaux n'étaient pas juges de leur propre compétence; ils devaient la faire jugeret reconnaître, dans chaque
afï;ireu^le._siML^iii5Dp.J>ly^^°'«î"- ^'^ P'"'' '''"^ Jugeaient pas seuls; ils devaient s'adjoindre un certa^n_nombre
• Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 42 218 et suiv., 385.
. S il fut bien diracile en tait d'amener les prévôts des marechau. a resp cter les régies qui leur étaient dictées; voyez les arrêts contenus dans 'e reçu e, d Papon L IV, «t. XI ; Imbert, Pratique, édil. Guéno.s. Pans, 1616, p. 827 ... JaçoU Le nar ârre t de la cour donné le 9- jour de février 1524, il so.t enjomt auxd.t» ^ro:tsd'etrcer par eu.-mémes leurs office, e. de non y commettre heutenans; néantmoins ils font tous les jours le contraire ».
3 Smein,clac« la Reçue criti^e de législation et dejurisvruaence, mal 1884,
ie_ma^islrats royaux, pris dans un bailliage, ou, à leur défaut, ie gradués en droit. Enfin, les cas piévcMaux pouvaient aussi ître portés devani les présidiaux, qui avaient à cet égard une :ompétence coiicurrenlt; à celle des prévôts, et, pour celte •aison, on les appelait également cas présidiaiix,
'•''^IS^i^» JjLiHsi!ce_s royales^ telle (^ye ^en ai mon Irç e développement conipjet^ resta enxigue^^ fin de
Wien régime. Deux retouches partielles d'une assez grande impôr'tance furent seuîT' ment tentées, l'une en 1771, lors du lOupd'État du chancelier Maupeou, l'autre en 1788, à la veille '^ ^^.M^'^'^^'^"^- ^*^'s 1^ première fut éphémère; les institujions qui en avaient été le résultat disparurent peu ai>rès l'avèliement de Louis XVI ; la tentative de 1788 resta sur le papier t n'aboutit point à une application effective. L'une et l'autre [ont des incidents qui se rapportent à l'activité politique des *arJements et aux conflits qu'elle entraîna: j'en réserve 'étude pour le chapitre où j'exposerai cette question. xMais il si un organe auxiliaire qui, de_bonne heure, vint compléter 'orgajiisationjudjciajre que j'ai décrite et dont il faut parler il Ce sont les procureurs et avocats du roi, qui ont donné taissance à l'institution du ministère public.
ir
Le mot procureur, procurator, désigne en droit la personne mon r.'pré^.Mito iin(> autre en justice. Mais, dans la procéure des cours féodales, qui, comme l'ancienne procédure omaine des legis actiones, exigeait en principe la comparution ersonnelle des parties, le droit de se faire représenter en jusce^conslUuait un privilège. En principe, il appartenait aux iigoêuY's làrques ou ecclésiastiques, mais à eux seulement *f |uant aux autres, ils ne l'obtenafent que par unegr.-^pp; nnp mcession particulière de f'autoriié souveraine». Les seigneurs
' Aubert, Le Parlement de Paris, t. I, ch. .x ; Les gens du roi; - Du même. ^mn,stere public de Saint Louis à François /", dans la Nouvelle revue
>ique de droit, 1894, p. 487 et suiv.
'••'me devant la cour du roi de France cela n'allait pa.s sans difficultés poui ^^ grands seigneurs; voyez, pour le duc de Guyenne, Langlois, Textes,
' Au x.v siècle, les lettres de grôee étaient encore nécessaires; Aubert, op. cit.
importants usaient de cette prérogative et se faisaient repH senter par un procureur lorsqu'il s'agissait de faire valoir leui droits devant des tribunaux autres que les leurs', parfo même devant leurs propres justices : cependant, en ce dernit cas, anciennement, c'était d'ordinaire le juge lui-même qt faisait valoir les droits de son seigneur devant son conseil. L( procureurs ainsi choisis étaient tantôt spéciaux, tantôt^egj raux^-, suivant qu'ils avaient reçu pouvoir de représenter ■ seigneur dans une seule affaire ou dans toutes celles qu' pourrait avoir devant une juridiction déterminée; mais toi étaient simplement des mandataires et des hommes d'affaire Pendant longtemps on ne voit point le roi de France employ de tels procureurs : il ne requérait que devant sa cour £ devant les justices seigneuriales de son domaine; et, dai un cas comme dans l'autre, il était représenté par ses officie de justice, baillis ou prévôts^ Mais, vers la fin du xiii" siècl on voit aussi apparaître des procur'eïï?raïï'~rorproprement dil spTcmÏÏx* ou généraux. À cette époque et âïicommenceme du xiv^ siècle, les procureurs généraux eux-mêmes ne sontp encorejdes fonctionnaires publics; ils sont de la môme conc tion que les procureurs des seigneurs ou des particuliers Mais, dans le premier tiers du xiv^ siècle, cela devi une fonction, un organisme régulièrement constitué; il y e des p roc"u re u rs^ u l-o i dans tous les bailliages ou sénéchau
1 Voyez les procureurs du duc de Guyenne à la cour de France, Langk Textes, p. 65, 92, 113, 133, 146; — Le Paige, Leltres hist., II, p. 194 et suW. i
2 Privilégia curix Remensis, daas Varia, Archives législatives de la ville Reims, Coutumes, I, p. 6.
3 Le Paige, Lettres hist., II, 195.
* Aubert, op. cit., \, p. 201 et suiv. C'est certainement un procureur de c( espèce qui figure en 1278 au Parlement; Olim, II, p. 112, n» VIll. — Tan Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 887; p. 360 : « L'an! grâce MCCIIII^x et IX, le samedi aprè? U Nativité Nostre-Dame, feusmes admones par Renaut de la Monnoie, jproc^ireur especial nostre seigneur le roi, de f' entériner le commandement nostre seigneur le roi de la monnoie ». — Quam Julianus de Perona et Johannes de Ulliaco, que M. Aubert {Le ministère putde Saint Louis à François I", loc. cit. d. 488, note 2) donne comme ayt exercé la charge de procureur du roi en Parlement en 1259 et 1260, s'ils pari! souvent au nom du roi, il est visible, cependant, que ce sont simplement o^ membres du Parlement. Voyez Olim., 1, spécialement p. 75, 76, XXIX; p. 128, . plusieurs fois ils interviennent conjointement.
6 Le Paige, Lettres hist.. Il, 196, 197. Us devaient, comme les particulih prêter, dans la cause qu'ils intentaient, le serment de calomnie. Ordonnance i 23 mars 1302, art. 20 (Ord., I, p. 360).
sens. L'instilution cependant ne s'élait point ofablie sansonno sillon; même en iai8 les procureurs du roi furent supprin'é, par une ordonnance, sauf dans les pays de droit écrit-' . Mais ce ne fut qu'une réaction éphémère, et l'institution nrit racine définitivement. En même temps, le lerme de procJeur ^mtW pnt une acception nouvelle et qu'if a gardée Tous lexprocureurs du roi en titre étaient devenus des procureurs geriéraux au sens ancien du mot, puisque, dans leur circonscription, ils étaient rliargés de faire valoir tous les intérêts du roi, mais on réserva ce titre au procureurdu roiprèsd'un Parle ment ou autre cour souveraine'. Les procureurs du roi originairement, n'avaient point de subordonnés et n'avaient poînl
de supérieurs, mais.une hiérarchie s'établit qui comportait l'un e 1 autre. Trop chargés de besogne, ils se choisirent d.s sud- , pjeants qu'ils substituaient en leur lieu et place' : ces <!ubs tOuls^ d'abord simples délégués, agreLés_p_ar le tribun^ïRirTnl lequel ils devaient requérir', devinrent plus lard des officiers en titre sous l'autorité du procureur du roi. D'autre part les procureursdu roi étaient d'abord complètement indépendants du procureur général près la cour souveraine dont dépendaient les tribunaux auxquels ils étaient attaché.^; mais, dans
oi tiûX'J'm'" "' '" '"■'"''""■" "'••■""•«-«^ p. 101 et ,„iv.; - Aubert,
» Selon Le Paije (II, p. 99), le terme .. procureur général ., avec ce sens tech
Bique ne parait qu'en 13i4; mais le Stylu. curi^ parla.nenti de Gui laum du"
r: : ïX! lit'. r::-::;zr.» rr : «sH
J Celte faculté de se substituer quelqu'un parait avoir toujours appartenu au p 0 ureur du ro,, car elle dérivait de la théorie du mandat et elle apparaî dan
ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 (Ord., I, p. 3C0) : ,. Et si cont^n» iosôl
procuratorcs nostros) facere sub,s.itu.os ipsis substitutL satisfacian "d nfoe
«n.., M Aubert (op. eu., 1, p. 206) a donc raison de dire : „ Les substituts ont été
très probablement, .nst.tués en même temps que les procureurs .. Mais ce a serai!
&»., s,l entend par là les substituts en titre dofnce. Les substituts du p oc ru
neral ne furent créés en titre d'ofûce qu'en 1585, et ceux des procureu du ro iB 1616 (Isamberl, Ane. loh, .XIV, 601; .X.X, 266)
vLl!-fv!'rfw'"f"-v"f",''..''''^"'""'''' '"'' J"'-"P-'"'ence pariHcnne (dan, m '"' '^' ''"''"• ^™^' "■■ ^'=' «31. a. 1425 et
«l''!l ^'T ^'"''"' "l"- "' '* '■ ' " """''^'^ """"' actuellement un docum« de cette ancienne fraternité entre le procureur général et les autres procureurs du ro, dans le cérémonial des lettres qu'il leur écrit ; il les termine par ce. mots : . Je SUIS, Monsieur le procureur, votre frère et ami ».
'^ la suite, ils furent mis sous l'aulorité et la surveillance du ^;^o>"^JFg^ eut des procureurs du.
roi non seulement devant les juridictions royales de- droit commun, mais aussi devant les juridictions d'exçeplio^^^ et des procureurs généraux prèsjle touj^sjes (^rs^^s^^ La
fofeuTaussTje ecclésias-
liques ou oTficiaTitésToiiTls étaient chargés de veiller à ce que les droifs'"royaux ne fussent pas entamés'^ Il n'y eut pas cependant de procureur du roi devant les juridictions seigneuriales : les seigneurs avaient des procureurs fiscaux qui y remplissaient un rôle analogue, et qui étaient contrôlés par
les officiers royaux.
En même temps qu'apparaissent les procureurs du roi, on Wt aussi apparaître des avocats du roi. En 1302,1e célèbre Pierre Dubois était avocat royal au bailliage de Coutances .t'en-
<iajiUan£lem|3S,.jce ne furent point des -fonctionnaires, mais^
simplement des avocats ordinaires, auxquels le roi donnait saaHenlèle. Lag^rande ordonnance de 1498 leur défendait seulement encore de consulter au profit d'autres personnes contre les intérêts royaux*. Cependant, dès le commencement du xvilTièck% le^ouvoir roxal tendait à interdire aux avocats du roi^;^SiU^^Q^ le public ^ cdaudMlnt^une règl^^fe^ poiir les avocats royaux. des „CQurs§ouy^ par 1 ordon-
nanc_e^e„,BJoiideM^^^ les avocats du roi près des cours
inférieures purent encore postuler et consulter pour les particuliers dans les causes où le roi n'était pas intéressé^ Néan-
1 Aubert, Le ministère public de Saint Louis à François 7", loc. cit., p. 507, note 2 : « Au xvi« siècle, le procureur général appelle souvent les procureur* g(méraux des bailliages et sénéchaussées ses substituts ».
2 Jacques Du Harael, De la 'police royale sur les personnes et les biens ecclesiastiques, dans les Traitez des droits et libertés de VÉgiise gallicane, édit.
1731, t. I, p. 321 et suiv.
3 De recuperatione Terrx Sanctx, de Pierre Dubois, édit. Langlois, p. v, vu. Sur les avocats du roi, voyez Aubert, Le ministère public de Saint Louis a François /", loc. cit., p. 516 et suiv. - Lefèvre, Les avocats du rot deput» les origines jusquà la Révolution, thèse de doctorat, Paris, 1912.
* Isambert, Ane. lois, XI, 344.
5 On a une lettre de 1526, de François I" au célèbre avocat Pierre Lizet, qui faisait les fonctions d'avocat général. Le roi lui avait, à ce titre, promis une pension annuelle de 500 livres, outre ses gages ordinaires, « à ce qu'il n'allât au consultations des parties ». Mais la pension ne pouvant être payée, vu la pénurie du iresor, le roi lui rendit le droit de consulter pour les particuliers (Isambert, Ane. lots, XII, 273).
• Art. 115.
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?Jrs, les qns_et_les autres.Jta_i_eDt devenus des fonclion- ]rcs^j^ovaux.
Les procureurs jdu roi avaient pour fonctions générales
""I^ZJ^L^^"}'''' """^ ''" '-'^î f"rs.{.i11 y avait lieu, et
de^Midre à cdQ(> (|(ii étaient aiii^^cg:s coalce lui,; en outre,
intervenir, et de requérir dans toutes les causes où le roi
iitintéressé. Celafaisaitcrue tantôt ils figuraient comme partie incipale, tantôt comme partie jointe, lorsqu'ils appuyaient , plaideur, partie principale. L'intérêt royal qu'ils étaient argés de faire valoir fut d'ailleurs successivement entendu diverses manières. TouUJjibord^o^ considéra-
ILlllSj;Ei^î!2iil.P^^"'^^3'^^ ^^ ï^ royauIéT pûïs',ne"^roi int^ conïïJere"\com^^^^ de l'intérêt public^
^Lr^5%iî_J]^ublic ^D^me que ces procureurs et avocats lÊP^^PPelésA défendre devant les tribunaux.
§ 4. — LA VÉNALITÉ ET l'hÉRÉDITÉ DES OFFICES*.
On n'aurait pas une notion complète de l'ancienne organiion judiciaire, si l'on ne savait comment étaient conférées !;tïï"!litL*^l^..l^,iJ]l^^^^^ _(jui avaient été successivemenT' ées_dans lesjustirolVoyares! Ëilcsltaient devenues vénalf^s héréditaires; c'est là un fait d'une importance capitale, dont aut rechercher les origines et la portée. La vénalité précéda rhérédité. qui compléta le système. Elle jprésenta d'ailleurs successivement sous des formes diverses, qui apparut d'abord, ce fut l'usage parles officiers royaux cjder leur ÇjL^rge qioyennant uj^ : cette 'pratique,
ulte en ce sens que le prix payé'*restait dans l'ombre, la sien paraissant gratuite, n'était qn'un_abuSi «on une tiliLiiûn publique; elle était simplement tolérée parje pou- Pjpyal. Puis, la^nalité apparut au grand jour et devint çœlle : elle fut ^rcUitiuéi^ par le pouvoir roy^al lu^mème, prit finance de ceux auxijuels il conlÏMait des cliar<>-es antes; il_permit aussi, moyennant un droit à son profit, la sion à titre onéreux de la part des officiers en place.
■-oyseau. Traité des offices, 1. I, cli. xi; I. II, ch. i ; 1. IV, ch. vu; — Pas- *, Recherches d,'. la France, I. Il, ch. iv; I. IV, ch. xvii; — La Roche-Flavic^ tf livres des parle tnenf^, l. II, rh - ^* -m: I, VI.
La cession des^ffic^^ (k jud_ica^ ||
occupaient pai^ît avoir commencé par le haut de [a hier arc c'est-à-dire par le's conseillers au Parlemenl. Cela \intsur! de cê^uTTS cTiTrgeTde furent les premi(
consolidées et rendues perpétuelles, au milieu du xiv' siè Les prévôtés étaient, nous l'avons vu, soumises à cette épo à un régime spécial de fermes à temps; les baillis étaient hommes de confiance qui restaient d'ordinaire peu longte! r\ V dans la mêm^ circonscription. Deux causes amenèrent '''^«^^-favorisèrent cette pratique. Ce fut, en premier lieu,.. rexeji ^1 de ce qui se passait £our les hénéfrce^^^ Le d
can^TTique avait admis la facollé pour le titulaire d'un b( fice ecclésiastique de s'en démejtre^ejij^ave^rd'une perso déterminée, capable dFlë Tenir ~: cciîe rcsif/natio in favo' aïicujiis était valable pourvu qu'elle fût approuvée par le p afin d'écarter tout soupçon de simonie^ Rien ne parut j naturel que de traiter à cet égard l'office dejudicature coma bénéfice ecclésiastique et de permettre ici aussi la resignati\ faiorem. Il y avait bien une djiïéren^ej m portante, en ce la re.signatio du bonifiée de Vr^^ gf ahJ
mais cette différence n'apparaissajl pasau dehors ; car,con) on le verra plus loin, le magistrat, pendant longtemps, jurer, lors de son installation, qu'il n'avait rien donn( payé pour être pourvu de son office. Ce qui montre rlairen l'influence de la théorie bénéficiale sur la cession des offi c'est que celle-ci fut aussi désignée par le terme du resi2^ et l'on transporla puiement et simplement à cette derjî résignation certaines règles que la chancellerie apostolii« avait édictées pour la resigtiafio m favorem des bénéfices- La seconde cause agissante résulta d'une mesure libéralejjsj parje pouvoir royal et dont le but était tout autre. Pourpd?^ voir aux charges vacantes du Parlement, les ordonnance:^ la seconde moitié du xiv° siècle demandèrent à ce corgsU même des présentations, et même, dans les dix-huit prémuni années du xv« siècle, celadevint une elecliop._p„roprei " dite; le Parlement élisait ses memFrës-. Ce systènrié'dlTécin
1 Friedberg, Lehrbuch des Kirchenrechts , '^^ édit., p. 318. •« Pasquier, Recherches de la France-, 1. IV, ch/xvii, p. 189; — La B"«
mt donnée la force de l'esprit de coi-ps, favorisa -nandejinLJa yénalilé, et mênic riiérédité ; à la place du'co^dMprtoissionnatre, la cour élisait celui au profit duquel il avait iSËli a lapiaççulu coM.eillerdefuat,el|.o élisaitson hérilicr'.
Lorsj:ueCharles Vil, vainqueur desAnglais,rameM;,u[>a>is
I Pa^.'imcnt qui. pendant la lullc, avait siégé à Poitiers, .•établit le choix direct des conseillers par le roi- mais pratique des résignalions n'en subsista pas moins • elle
II répandue sous ce règne et parfaitement établie sous le •ne su■va^t^ Elle s'était étendue aux offices des baillis ^et leurs leulenants) et des prévôts, orsqu'ils furent devenus pelue s. Il fallait, pourcela, que le pouvoir royal lesadmîf .s, cédant au courant et à I opinion, il les admettait en 1- On trouve dans les textes officiels la constatation de cet is, aussi bien sous Charles VIP qu'au début du rè-ne de nçois 1" . Mais, jusque-là, c'était simplement une" tolé-
iubert, op. en. 1. 1. p. 63 et suiv. ' '
et non pas ce qu s do veni Ft a nfR^..^ ^ ' P^"'
escus. et d'autres o ù i I v o . . k ^'^'' ^"' '^ ''""^'^^ ^'«" l^"it
rrel du Conseil du roi, du iO moi I.455 (dans Noél Valois, Le Conseil d'État
i .. Sur la requesle faicle par M. Anlhoine Malbosc, nolairemvl n '
rsVcr"'" ^^^'■""""°" ^- *"P-- P°"H, procur rd" nquiscio'
" :: ro'r r;;- r c :r;r ' T r '•™""' '-'"■' •^""*>°- '-^■°°
don icelles, on dcJroi pfe a ,' [T^^'T""" '' "'"'""" ^'''"' «
«s office d; grant pn T^IJ '' """' '"'^''- ^""^ <^^ «'"^ ««
"^pe..uie„ jre ^^^;:::^:}jr: z:^::-:tt:^^::^,:^
ert et payé plusieurs sommes de den^s Zitu ri "sT" "' '"'"""^ P^T ce moyen ont obtenu les dicls ofncès . l,n ""' """'"^ ^' »=*«- "«menl a„ va-u des Élats de Tour, on -• ; ~ ^'"""'' '""^ Charles Vli(, on, ou présenlation pou le cLi" de ma" arT "'■""' '" ''''"'' "^ s d-aulanl plus facilement par 1 pou"" " rca;»"!"-'';"''"""' *'" ;. pas l,eu a .eolion; le roi nommait direCercùtTe' rti I, 1^;'^::""." *rpuil,o ae Saint Loui. d François /", ,0,. ci,., p 49 492 '
■e l«r?'i , •»"-"»"<■ <i«ro.,v, I, p. 437), ligure celui ., de recevoir et e les resisnalions de ceux qui liondronl aucuns ofices ,, a u, 1 ,
"« en 1523 (IsamborI, Ane. Lois KII p 0/ ''' ' "' '" P""'°'" <•«
rance, et le trafic même était dissimulé. François I" tran forma cela ea un système légal, s'^tala^t au grand jour, et ( la roputé^edle-même donnait l'exemple. La cause du régiii qu'iTinslilua et des développements ultérieurs qu'il dev; recevoir fut des plus simples : Icdésir de saljsf^^ auxbesoi du tmp.r, sans créer de nouveaux impôts. Mais celle organij lion monstrueuse n'aurait pas pu s'établir sans les précédei qui ont été signalés. FVancoisP' commença ouxeriemen rendre,, c'est-à-dire à conférer, moyennant finance, les offi^ royaux nouvellement créés ou devenus vacants, et étahl dans ce but, en 1522, une administration particulière, sous nom de Bureau des parties casuelles*. Au début, ce nfe fun cependant que les offices se rapportant aux finances qui tun, ainsi conférés; mais, MË£l9iijL^_" JP^ de même pour offices de judicature. Pour ces derniers, pourtant, on prit détour : on présenta comme un emprunt forcé la finance rp lê~roi exi£eâTt'ÏÏerpour^^^^^ temps, un édit de ilJ
enlevait au Parlement, pour l'attribuer au Grand Conseil i connaissance des procès concernant les offîces\ afin d'av un instrument plus docile aux volontés du roi.
La pratique des résignations continuait; mais elle ne^ pas reconnue comme légale dans la première raoitié. xvi^siècle; elle contrariait les intérêts du trésor, endiminu I le nombre des cas où le roi pouvait librement disposer 3 offices. Mais le pli était pris, et, comme dit Loyseau, « le;, ayant vendu un office, ne pouvait pas, par puissance ornaire, et selon justice, en refuser après la résignation faifi temps opportun et à personne capable »*. Aussi,^arles ^
1 Loyseau, Offices, l UI, ch. i, n» 91. - « Le roi François I", successcii e Louis XII, pratiqua tout ouvertement et sans restriction la vénalité publique Je offices... érigeant le bureau des parties casuelles en l'an 1522 pour servir de '• tique à cette marchandise ».
2 Loyseau, Offices, 1. lU, ch. i, n» 93 : « Enfin toutefoys, sous luy (Françoisl ou ses successeurs, la vénalité s'est glissée même à l'égard des offices de judica 8, qui ont été mis en taxe aux parties casuelles, non pas du commencement comme a des finances, mais par forme de prest seulement; mais c'estoit un prest à ja li rendre et pluslost une vente déguisée de ce nom; aussi à la fin de nostre tdH seulement on a confondu es parties casuelles la vente des offices de finance »
ceux de judicature ».
3 Édit du 25 octobre 1529 (Isambert, Ane. Lois, XII, 332). ^
4 Loyse.u, Offices,]. lU, ch. m. n» 12.11 ajoute : « Aussi cette faculté àe^ gner a toujours esté permise depuis que la vénalité des offices a este mtrodii mesme estoit autrefoys pratiquée... gratuitement et sans payer finance >>. - i'
se dccida:t.il à la permellre onverlemenl et localomenl moyennant le paiement d'nn droit Irèsforl au trésor roval' " ' Oesjorsje^svslèm^^ était complet; mai's il no
selail point (;tal)|is,-^qsprole.slalions. i)èVl3;i6, on trouve d<>. plaintes formulées à cet égard par les États généraux = Mai^ cesl surtout aux Etals si remarquables'de 1484 que les'cri tiques furent vives et précises, et le Parlement, d'ailleurs s'y associa . Aussi, les grandes ordonnances de U9.3 cl do 1498 qui urent rendues sur les cahiers de ces ÊU^, proinbèren; absolument la vénalité et rétablirent, pour le choix des ma^^is-
trats, un système d'éieBTon-ou pluîSTÏÏe p7és¥-nîation par^'l^ corj)^cuna^aca^^^
seconde moit,criïïTv.«su:.cle, les protestations reparurentplus arcUmles, puisque la vénalité avait grandi et s'était affirmée» Les ordonnances d'Orléans et de Moulins, sous Charles IX ' et de Blois, sousjlenri III, condamnèrent (WlïïdlTmTnt là veji^ljle^et établirent, soit l'élection, soiï'ÏT^rés'^a^^
magistrats par les corps judiciaires^. Mais, comme dit Etienne Fasquier. « tous ces derniers esdiels ont MA „..r..,. ^.. |,,
sans ellct, car jamais la vénalité de< rslals ne fui en si grand desbord, comme sous le règne d'Henri 111 „ '. Cependant „enf-'''K'»'ili;' ^O'-^s ln_ij^^^ m^âislrat Jùt prêter le
'î!!""'"' T'ilf!."!-^'.' acheté sa charge ni direclemenitni ÏÏÏdi-" rccleim^nt, ce qui l'obligeait rcommencer sa carrière"pàr un parjure. ,< Mais le Parlement, ayant reconnu qu'il ne falloit plus en ce siècle espérer de réformation à cet esgard, a juste-
' Voyez ordonnance d^ 12 novembre 1567, déclaration du 22 juillet HfiS p. aa; de juin 1568 {Ordonnances de Fontanon I n 561 ^,iT '.r, l ^
lOfi:^,^.^ , ., . ,- » uinaijuij, 11, p. DOi, obd, Dbi). Lovseau observa
m ' ;, r- ' ' '■ "■ ' '"'■" '"'"■ '""""' ''' ^'""■'■'^ "'"«'i^ »■" élé cause delê
I icot, Histoire des Ltat s généraux, I-', p. 114 ' Picol, op. cit., lia, 2'J et suiv.
* Ordonnance de 1493, art. 70, 73; ordonnance de 1498 art 31 32 io li' cr.
(Isamberl, .Inc. lois, XH, p. 238, 343 et suiv ) ' ' * ^^' ^
^ Picot, op. cit., U\ 236 et suiv.; IIP, I8i et suiv.
Ordonnance crOrléans, art. 34, 39, 40; ord. de Moulins, art. 9, 10 il ,2-
wd. de BloiR, 1579, art. 100. 101, 102. 133, 134. ' ' * "'
' Recherches de la Franoe, p. 3»().
[iijnLaMirce serment en ]>nl^^^ peu après rassemblée icnueàRouen pour la réformation de la justice »*.
Les charges étaient ainsi devenues complètement vénales, lanlôTvendues par les officiers en fonction, tantôt par le pouvoir royal, mais elles n'étaient point encore héréditaires. Elles vaf|uaient, par la mort du titulaire, au profit du roi qui pouvait alors en disposer librement. Une mort subite empêchait l'homme en place de vendre son office au moyen djune .résignation, et même celui qui voyait venir la mort ne pouvait pas résigner utilement pendant sa dernière maladie. On avait, en effet, étendu aux résignalions des offices une règle que la chancellerie pontificale avait édictée pour la résignation des bénéfices ecclésiastiques, la règle jdes quarante jours ' : elle rendait la résignation nulle et de nul effet, si le résignant mourait dans les quarante jours qui suivaient^ Mais les charges, par la vénalité, étant devenues patrimoniales, en vertu d'une loi nliTurd^ierfiîles tendaient forcément à devenir héréditaires. Cela se fit d'abord par des décisions et des grâces individuelles : le roi accordait à tel officier la survivance de son oïfîce au profitdeteiiê personne déterminée, qui devait en être pourvue après sa mort, ou même concédait aux héritiers le droit de résigner la charge du défunt, laquelle survivait à celui-ci. C'était une pratique commune sous le règne de François 1"*, qui Dourlant, en 152i, révoqua toutes les survivances accordées^ Cette pratique persista dans le cours du xvi' siècle, troublée seulement par des révocations périodiques des survivances
1 Loyseau, Des offices, L III, ch. i, n» 94.
2 Dans les règles de la chancellerie apostolique, elle portait la rubrique Dt infirma resignantibus.
3 Loyseau, Des offices, 1. II, ch. xii, n» 2 : « Condition selon le style de la grande chancellerie de France est apportée es provisions des offices faictes sur résignation : pourvu que le résignant vive quarante jours après la date des présentes. De sorte que le roi n'admet la résignation que sous ceste condition, comme de vérité sans icelle les offices deviendroient presque héréditaires ».
4 Parmi les pouvoirs que François I" accorde à la reine-mère en 1523, en lui confiant l'administration du royaume pendant son absence, figure celui « d'accorder (les offices) en survivance du consentement desdits résignants » (Isambert, Ane, lois, XII, p. 213).
5 Édit de juillet 1521 (Isambert, Ane- lois, XII, 189).
accordées, révocalions dont le seul but était sans doute d'ohienir dejiouveaux droits pour le trésor royar. Au commencement du xvir siècle, en 1604. riiércdité fut introduite par mesure générale et permanente. Btte fut établie, non point par une
ordonnanceen forme, imissimplementparunarrêldu Conseil, qui fut rédigé conformément au plan proposé par un secrétaire
du roi nomméCbarlesPauiet, et le système reçut du publicle nom de Paulette.h\eu qu'il portât officiellement celui de droit annuel\ Voici en quoi il consistait : en payant chaque année au trésor un droit équivalant au soixantième du prix de l'of- / fice, le titulaire obtenait deux avantages : s'il résignait pen- ' <^a"t sa vie, le droit de ré'signation était diminué de moitié et il échaj2j2aU_à_ia règle des quarante jours; s'il mourait en ' fo^g^'ons- le droit de résip;ner pp.j^^^^ sa succession, et Jes héritiers pouvaient l'exercer». Cela fut naturellement une mesure profondément favorable aux magistrats et aux officiers de finances*; mais, en même temps, ce n'était pas un régime assurc;ih30^ls_uffi de la volonté du roi, san. [oi proprement dite, pour suspenjjre [a perception du droit annuel et, par là, l'hérédité des offices, qui en était la conséquence. De fait,' '
1 On trouve de ces révocations en 1541, 1559, 1577. enfin en 1579 dans Jordcnnance de Blois, art. 111; Loyseau, Des offices, 1. II. ch x, no i;^
2 Loyseau, Des offices, I. II, ch. x, no- 15, 16 : .. Celte invention fut premierement auctonsée par arrêt du privé conseil du 7 décembre 1604, sur lequel le 12 du mesme mois fut faicle une déclaration du roy en forme d'édict, qui fut seulement pubhee en la grande chancellerie et non au parlement... Tédict de Paulet ah inventore, pour ce que M. Charles Paulet, secrétaire de la chambre du roy en a donne I advis ou au moins en a présenté les mémoires ...
3 Loyseau, Des offices, I. II, cli. x, nM4. ^ ♦ Voyez l'amusante et pittoresque boutade de Loyseau, Des offices, I II ch x
D 1 : « Au commencement du mois de janvier dernier 1608, pendant "les '<>elées' je m advKsay. estant à Paris, d'aller un soir chez le parhsan du droiet annud de" offices, pour conférer avec luy des questions de ce chapUre. Il estoit lors troo empcsché : j'avois mal choisy le temps. Je trouvay là dedans une g nde ^oe d officers se pressans et poussans, à qui le premier luy ba.lleroit son a^^gent aucun
out 1 T '''""'^"'^ ^"'^ "^^'"^^ 'ï" ''^ «^^°'«"f '^^Pédiez. ils s'en alIoieaT
ul dro.t chez un notaire assez proche, passer leur proiurat.on pour ré' ig e
s a't . ' : '"'"h'"^ '' ""^"" ^"^ '' '''''' -•■■"•« cle'aire n'f ux P , tant ,1. avo.ent peur de mourir en chemin. Puis, quand la nuit fut close le
ar .San ayant fermé son registre, j'entendis un grand murmure de cou q ^ o.'e
epescher. faisant instance qu'on receust leur argent, ne .çachans. d is e Is
s.ls^ne mourrcent point ces.e mesme ouict ». Le partisan, c'est le f'erj; d! ce:
E. — HiST. DU Dr. ^
ao
Ar)8 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
îâJ'QBP^^ P?^^^^^"^^^ ^^^^ ^" ^* ^^ menace. Mais, en réalité,; il eût été impossible de remonter le courant».
in
!l ne faut pas exagérer la portée de la véDalitéjyeJ^hirédilô des cnrleSt^SBance et de judicature, Ce qui était dans le commerce , c'éyig«lêC^^iia Jaleu r pecuniai rejluJcoil de résignation. Mais IWficier, le magistrat, était toujours nomme par d^s, lettres du roi, g uT seule s pouvaient en faire an fonctionnaire public; ]ai provision de l'office ne pouvait émaner qjire^Ja jolonté royale. 11 est vrai que, dans la mesure où îe droiîlie résignation s'exerçait, le.XQi avait par là même renoncé à choisir les fonctionnaires; il devait pourvoir le résignataire s'il présentait la capacité voulue par la loi. Pour que cette capacité fût certaine, an ayaU même cherché, des garantiesr les sentant plus nécessaires dans le régime de la vénalité ^ Pour être pourvu d'un office de judicature, il fallait avoir au moins l'âge de yin^t^cioa^^a^^^^ doc-
teur en droit : il fallait, en outre, être jxaminé eU^^^ Parlement, au ressort duquel on allait appartenir, au point j deTuederhonorabilitéetde la capacité^ Pour ce qui concerne cette dernière, le caiiduiat^^s^^^^ le Par-
Vement portantsur la théorie, c'est-à-dire sur 1^ romain,
puis sur la pratique_eMgL,Q^^Q.!^"^"^^^^ ^^^ otticiers de j finances n'étant examinés que sur ces dernières. Mais ces pré-
i Mentionnons un autre droit que le roi percevait à propos des offices; c'était le marc d'or; Piganiol de la Force, op. cit., 1, p. 310 : « Henri III, ayant institue l'ordre du Saint-Esprit, assigna les appointemens des chevaliers sur un droit qui seroit payé par tous les officiers qui obtiendroient des provisions de Sa Majesté; ce droit est très considérable, et appelé marc d'or, qui est 100 écus d'or «.
2 La Roche-Flavin, Treize livres, 1. VI, ch. xxvin, n» 8 : « Depuis les eslections abolies et nntroduction de la- vénalité des offices, et les parties casuelles estant estabiies, pour esviter que les Parlements ne se remplissent de gens ignorans et meschans, par esdict ou lettres patentes données à Moulins au mois,d'aoust en 1546..., fust eslabli une forme assez rigoureuse et un règUment aux exameiTs, ordonnant que aucun ne feust receu président ou conseiller aux Parlemens, s^ns avoir atteint l'âge de trente ans et sans préalable information de ses vie et mœurs; et qu'il seroit procédé à leur examen toutes les chambres de la cour assemblées... à la fortuite ouverture des livres sur chacun des livres du droict et après sur la
praclique ». /x« l I
8 Sur les réception et examen des magistrats, voyez Loyseau, Des offtces, i. i,
eh.> IV ; — La Roche-FUvin, Treize livres, 1. VI, en entier; 1. Xlll, ch. lv.
LA JUSTICK. ^^^
??_atioos. Ê^ réaliié, élaieul ioefficaces. Les dispenses d'âge oj.lcna.ent aisemenl', et les examens subrsdevant le Par! lemeni, , j.fficiles en apparence, étaient peu sérieux en reahte, surtout quand il s'agissait des fils de magistrats»
^'lJ:^'i^'li:i!i££ditéJ^_omçes"deJ^^ eurrnt
lesconscquoncs UèsJmmmSSJêiut^es de'd^^rl, les autres e lait, parfois heureuses et par/ois déplorables
La vénalité produisit uiu:iauaai, excellent, en ce qu'elle
u.su dans no^ro pajs et <ju. constitue la meilleure garantie our lejust.c,able. Quand les juges royaux étaient devenus ermanents, ,1s n'étaient pas pour cela devenus inamovibless étaient nommés pour exercer leurs fonctions tant au'iî lairait au ro,^ Il est vrai c,u'une loi célèbre de Louis XI I .sp.ree d a, leurs par l'intorcl de ofnci.rs et non par celui -s justiciables, avait promis que désormais le roi ne doniraU^aucun de ses offices ,, s'il n'était vacant par mort< ■par résignation faite ,1. bon gré cl ccsenlenient du' Signant, ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée
f;^'77'^"';\?^ii«°"'^eM.w«::on.r^^
«ioduction de l'inamovibilité. Mais il n'y a là nu'une .able velléité : Louis XI lui-même .viola Jargfiii sa otnesse, malgré les termes énergiques dans lesquels elle >it conçue, et les Étals de 1484 n'osèrent demander le P£el_des officiers qu'il avait destitués»; la manière dont ils
Répertoire de Guyot, v Juge : .. On ne pouvait aulrefois êlre reçu î,,.. nt v,„gl-cmq „„s ; mais depuis que les chargea sont devenues dans le, f 'T ■obe ,,„e espace do p,urin„oine, on accorde Li,en,enf des d spenses dL: o T
'érilé, ne donnent pas pour cela voix délibéralive » ^ ' ^"''
ci-d'rrp.^'s;"- '■■'•• '• "■ ""■ "^"'' ""• ^' ''■' ^'- '"•■ - =«■
Lettres du 21 octobre 1467 (Isambert, Ane. lois, X 541) Masse ,„ Journ., ,es É,ats généraux de France Ju. à Tour, en tm e par A. Bermer Pans, 1835, p. 82 : „ Quantum ad restilutioneV off^f.' .m non p lacu.t el.am n,ultosarticuIos codioi communi inserere, p™se"im7uod m ma et vcrb s fere on,nia officia regni li.igiosa fièrent. ^Z^Tllt
Tu^inZZT- "• ,^ "° T'"""' '' rapprochement m ici e-tre les o>e«; !■ Oinéfiees ecclésiastiques. Cf. ci-dessus, p. 452.
s-eMn-imèrenl à cet égard montre que rinamovibililé n'avlî! point encore la valeur d'un principe. Ma.s, lorsque la vena. ilé se fut officiellement établie. Jes choses changeren de face. Le roi, lorsqu'il avait pris finance, aux part.es çasuelles, dTcelui auquel il conférait un office, ne pouva.t équitablement révoquera volonté cet officier, sans lu, rendre sor areenf et l'équité commandait la même solution lorsque b pouvoir royal avait investi un officier en vertu d une résigna Son que celui-ci avait obtenue à prix d'argent, L .n^amov.b.ht, s'introd.ùsit commejini^séquence jurul,que de la vona
fitFiÏÏ^"i^éï;^t^<3« l'i^lée de garantie que la ven e entrain naturellement avec elle'. Ce qui le montre b>en, c est qu ell neliTtlas édictée seulement au profit des juges pour es Suels elle se justifie rationnellement. Elle profila a b.en d au L aux officiers de finances, par exemple, pour lesquels ell e cUcevait moins bien : elle, s'attacha à toutes es charge devenues vénales. D'autre part, malgré certames d.scuss.on, lesjuges des seigneurs, comme on le verra plus lo,n ne furer, recolus inamovibles que lorsqu'ils avaient acheté leu,.
'*'c?mal la vénalité, avait donc produit un bien l'inamov: hilitél^T^gTstrats ; mais,_auparavant, il engendra un ^, criant de l'ancienne organisation judiciaire : le système d Inces. Celui-ci se dégagea de certains germes qui probabb ■iï:trsaDs la vénalité, ne se seraient point développes L In^ne. mœurs judiciaires admettaient non seulement q, le plaideur allât solliciter ses juges, ma.s encore qu .1 leur de menus cadeaux de simple polUesse, qu'il leur offrit dj épicek On appelait ainsi, encore, au xvi' siècle, des espèces .
insérée en toutes prov.s.ons et lettre • P»"^J« ^^ j^, F,,„çoi.'
et se continue encore, mais sans effect Car, "epuis que » ^,.
la .énriilé des offices fut permise, tant du coste ^ ;» • J P'^;; J^ ^' ^„„.,l
à présent ne se peut faire à cause de I esd.ct de a ^''^ '^'l'; J ' ,„„ ,,1» .
Jcture, quand par crime ou delict un officier est pnvab c ou P^^ d^-° ^ j . AU ."v sièle, Petrus Jacobi, dans sa '''■«''-•, J^ff:!.. F ndlpcrmiti ' .udivi quod secundum jus canooicum et secundum statuta rcgia Fianciœ p
LA JLSiiGÈ.
bonbons épicés, que nos aïeux aimaient à manger pour s exciter à boire. C'était là une oiïranrle purement volontaire vA Je^ valeur insignifiante. Mais, dès le commencement du ^•siècle, il n'en était plus ainsi. La prestation des épices Hait devenue Q t^ j 'f^a toi re pour les plaid.Mjrs et portée en taxe, iLeik_s:iilaUJransf:onTiée en argont\ Ces Taxes perçues par es juges devaient croître dans le cours du temps, et la cause m fut très simple. Les offices ("(aiit achetés très cher, pour 10 prix hors de proportion avec les gages quïy étaient alta- |hés, il était naturel que les titulaires cherchassent à leur laire rapporter davantage, pour y trouvera la fois l'intérêt- de' eu r argent et la rémunération de leur travail. Voilà amTit-nt, un \ke en produisant un autre, la gratuité de la justice isj)arut dans l'ancien régime : le plaideur devait payer non enlement son procureur, son. avocat, mais e^ncore ses juges.' Qu^ant aux consénuences qu'entraîna ic svslemc danTlc lUnaine^Jaits, elles furent aussi très importantes H 1res iverses. 11 assura à la inagislralure une pleine indépendance; t, sans lui, les résislauees |oli;i.|nes des purlenienls aux W et xvni° siècles ne se comprendraient pas. Il.mia ainsi
lé publique, dévouées par traditio'n au pouvoir royal, mais i.réalité non choisies nar lui et qu'il ne pouvait destituer, elle était la valeur politique du systèmerqnant à sa valeur idjciaire, elle variait fort selon les divers tribunaux dont il urnissait le personnel. La transmission des charges de judilure pouvant être facilement assurée du père au fils, il se nnaprès des juridictions supérieures des familles de parmcutaires, qui, de génération en génération, fournissaient j^-inagisirals, ef chez q^Tntfil^nKi^^ j^
^aifmlka^^^^ mèuie de science ^ Mais, dans les tVibunaux Teneurs, la vénalité^ fo u r n issajtjin lit tr^ujx^i] [il e J il" capa l^i^Là l'ignorance. ^ "
tTllî'jT"'"'" quodammodo et qua^i indistincte recipere per judices ordi- •03 et delegatos. si eis offeranlur a parlibus et maie . Pasqmer. lUckerches cU la France, 1. H, ch. v,, p. 60 : a D'une honn.steU
oLTaJT ' '''""" ''''' '^ dix-septième jour de may 14..2 fust
onoe que les esp.ces qu. se donneroient pour avoir visité les procès viendroien*
«xe . Depuis les espices furent changées en argent, aimans raieux les juges touf deniers que des dragées »,
Cf. U Moche-rinin. Tmsr lirres. I. VIII. ch xxxvi
Somme toute, les vices que le système produisit lui étaient nrop?^;Tes heureux résultats qu'il donna sur œrtains points étaient accidenl*eis; aucun esprit sensé ne pouvait manquer de irc^ndïiïïner. Ce ne sont pas seulement les penseurs, comnTS Montaigne et La Bruyère, qui l'ont fleTnTTes jurisconsultes et les magistrats, vraiment dignes de ce nom, îi'étaienrpas moins sévères. Loyseau, dans son Traité det office!^, Lebret, dans son Traité de la souveraineté du roi', et signalent tous les inconvénients. Les commissaires qui four ni^^rent à Louis XIV des mémoires sur la réformation de h j u^ti^proposaien t d'aboliries épicfiS., dej;esjTeiod^^ porlé( 'de 'vénalité et de l'hérédité ^ ^^^iout cela était entré dan tes moelles de l'ancien régime. Non seulementlelrésor roya lirait de làdes ressources importantes; mais, par une réforme toute une classe de la société se serait sentie attaquée dans c qu'elle considérait comme ses prérogatives et jusque dans se fortunes privées. En effet, la valeur pécuniaire des offices, l finance qu'ils représeïïtaient, formait une portion importanl des patrimoines. Aussi la théorie des offices comprenait un autre partie, dans laquelle l'office était considéré au point d vue du droit privé, quant à la succession, au régime des bieD entre époux, aux hypothèques ^ Pour abolir un semblabl régime, il fallait la Révolution.
L'ancienne monarchie cependant, dans ses derniers temps sous la pression de l'opinion publique, prépara l'abolition d ;la vénalité et de l'jickéditédp^ charges. C'est Maupeou, 1 chancelier qui devait conduire la lutte contre les Parlement! q^iLeiLli££rilX6^^^ œuvre. Non seulement dans les nouveau
t L. II, cb. viii, p. 56.
2 Bibliothèque nationale, Manusd-ils, Aféian^res Clérambault, no613, p.-il8: « Votre Majesté. . . pou voit faire u q fonds certain pour augmenter les gages, de ces o fficie «t par ce moyen retrancher toutes les espices et profficts casuels, ce seroit la pi belle et la plus glorieuse action qui eust jamais esté faicte... estant asseuré que tost que Votre Majesté ostera les profficts qu^, les juges tirent des procès, il n'y au plus de procès ». - P. 428 : « Il seroit à propos que Votre Majesté exceptast ( droit annuel tous les officiers principaux des compagnies souveraines et subalterne comme présidens, lieutenans généi-aux, tant civils que criminels et ses procureurs .— P. 625 : « Le meilleur des expédiens seroit d'oster entièrement la vénalité d offices et que le roi en disposast absolument vacation en arrivant en faveur de ce «ui auroient les qualités requises ».
2 Lovseao, Des o/^ces,, 1. IV, ch. vin; - Réj^ertoirs de Guyot, V 0^J|
Propre.
I corps judiciaires qu'il créa en 1771, il n'admît pas la vénalifé, ^ mais, avant même qu'il eût entamé le combil, dans un Édit de "^ février 1771, concernant J'évalualion des offices* il ayaitj>osé *Ê.s_^^ses d'une réforme générale. L'Édit, dans son'p7e~ambuIe -i'iy.ii£yA'tsoigneusement,roffice,dontle roi en principe pou^ vait toujours disposer, et la finance, c'est-à-dire le prix auquel il était officiellement évalué et qui cojistituait seule la propriété de l'officier, la seule chose dont il pût disposer et qu'il avait payée au roi ou au résignant pour obtenir Toffice. Tant ^pJiL£9uvoir royal lui laissait exercer le droit de résig'rTer, *ijlÊ.40"Vciit réclamer la restitution de \a fi?iance. M'dJsfê^voi pouvait toujours rendre libre entre ses mains la disposTlion de
A'5!,[^\^^''^^"'^'"^"''^^o^sildevait restituer la finance, encore pouvaïï-îrprendre des délais pour cette restitution. Maupeou préparait par làjejrachat possible de la vénalité, et nous savons
parailleursqu'il en visagcaitla possibilité d'établirde nouveaux impôts à cet efret^ Da^ns le même Édit il constate que le droit anmiel ne jouait plus normalement, la dispense de le payer ayant été accordée à de nombreux officiers, d'autres ayant obtenu, comme un droit ferme, non subordonné au paiement du droit annuel, l'hérédité proprement dite de la charge ou une survivance; l'Édit supprimait tous ces privilèges (sauf indemnité à ceux qui avaient payé pour les obtenir) et réla-blissait, tant que le régime ancien durerait, l'égalité de k Paulette.
Le bu immédiat que visait cet Édit était de procéder à une nou>^Le évaJuatJQjj des olfices, laquelle n'avait pas été faite depuis très longtemps. Le système qu'inaugurait Maupeou à cet égard était fort ingénieux. L'évaluation devait être faite Y-£^>:^l>stima^^^^^ officiers, qu'on accepterait. Le
chançejiei; pensait que_ les déclarations seraient -en é reniement basses, parce que c'était d'après l'évaluation officielle qu'était calcule le droit annuel Beaucoup de charges baissaient d'ailleurs pi'ogicssivement de valeur.
En effetj cons^^d^éréejcomme mode de recrutement de la
' magistrature royale, la vénalité se mourait. Les charges des
cours supérieures à la fin de l'ancien régime, trouvaîeal
« Isumbeit, Anciennes lois, t. XXU, p. 515.
• Flaramermont, Le Chancdicr Maupeou et (es Pai^timçnts, p. CIO.
encore facilement des acquéreurs et se vendaient bien. Mais ileûélaitautrementpourlessiègesdesjuridicl.onsinfc.ieu.'es,
même pour (es présidiaux. Le fait est cerlain, quoique les causes soient assez difficiles à discerner. Beaucoup de places restaient sans titulaires, ne trouvant aas d'acquéreurs .
SECTION II
■ ABAISSEMENT I PROGRESSIF DES JURIDICTIONS SEIGNEURIAtBS
Le développement des luridictions royales eut pour contre-J parTie l'abaissemenret l'asservissement des justices seigneu^. da-R^ccRsiastiques et municipales. Pour les justices seigneuriales, les seules dont il sera question dans ce chajD. re la question doit être examinée à deux points de vue. U faut ,Uontrerd:aborlçommentJ^^^^^
' saient changea enjgTtîe el^çorH!JiailS-a£5ÎSâBlsa|iQn fut profondémenïtrâ,«fôrmée ;ïl faudra rechercher ensu.le comment l^j la rova'inrieur enleva parliellement leursjusticiables et cornment elle les soumit totalement au contrôle de ses propres, juridictions.
LES JUSTICES SEIGNEURIALES PERDANT LA FORME FÉ0DAL8.I
Dans la société féodale,, la justice, nous l'avons vu% élait dominée par les principes propres de la féodalité, so^Uiuant a la coi^jélencc, soit quant à la comE_o_sition,d.es.. cours judici^uFSr- sous l'action du pouvoir royal, plus encore sous celle du droit romain, ces principes devaient être écartes, et, par suite, lacojnpélençe et'rorganisation des juridictions seigneuriales devaient se modifier profondément.
• Discours sur l'état actuel de la magistrature et sur les causes de «. décadence, prononcé à l'ouverture des audiences du bailliage d Orléans ^e » novembre 1763 par M. Le Trosne, avocat du roi, Par.s no4 p. 4 . . La magislra ture du second ordre voit sa ruine se préparer par un dépérissement sens.ble et es menacée d'un prochain anéantissement. Si quelques tribunan. se soutiennen e co et voient leur chute un peu plus éloignée, presque tous les - -^^P— ^^ désertion qui leur fait craindre que la justice, faute de ministre, cesse b ô d rendre ses oracles. La réclamation unanime et presque unive selle des pré idiau annonce celle triste vérité et semble être le dernier soupir de la juslice, prête a voir réduite au silence ».
1 Ci-dessus, p. 293 et suiv. «
II y avait dans la société féodale deux sortes de justice : \^Jéo(îale et la seigneuriale. La première, tout seigneur de fîef l'avait sur ses vassaux et sur ses tenanciers, lorsqu'il ^'agissait des litiges relatifs à la tenure ' ; elle dérivait, à l'ori- ?ine, d'une convention. La seconde était un déniembrefnenl ^ela puissance publique, devenu, comme fief, la propriété :e certaines personnes; elle n'appartenait qu'au seigneur usticier sur Jes habitants de son territoire. Ta justice simplement /^OG^«/e était destinée à disparaître, îtelle disparut, sauf quelques vestiges. En effet, lorsque le irojJLroinain eut reconstitué la notion vérilabie du droit de ustice, attribut de l'Élat, la juridiction ne put elre considérée .[ue^comme l'exercice môme ou une^concession de l'autorité i)iill)lique : on ne put admettre qu'elle dérivât des conventions între les particuliers -. Ldi justice féodale fut restreinte des le j2!iii^^^"_^^ /l"^ le vassal^e fut plus d'une façon "gêné raie j^ijciable^TTe s^nsèl^neu^ (Tc'fie7rn'rirrn'""c^ëiji^ nn
lejmamtint c€lL^^^^^ dans le cas, devenu excep-
ionnel, d'un hommage lige^ En dehors de cette hypohèse, Icieigneur foncier, pour le fief comme pour la censive, le.conservera juridiction et compétence que quant aux procès pneernant la lenure. Dans cette mesure, la justice féodale Ifi maintint ass(;/ lonotonips, sous le n^m~ 'de jtîsticë foncière. A la tin du xiv° siècle, Boutillier la présentait encore" ;Omme le droit commun*, et, même au commencement du VI' siècle, le principe est encore proclamé ^ Cependant, dès le
* Ci-dessus, p. 294.
' Bacquet, Traité des droits de justice, ch. m, n. 14 : « De dire que con-
eso feudo censetur concessa jurisdictio, et que le droict de cens contient en
y subjocllon, recogiioissance de supériorilé et territoire, et que le territoire
jporte juridiction : ce sont disputes etsubt.litez de droit, qui ne sont reçues au
yaume de France, auquel tous droits de justice dépendent du roy ».
' Voyez le passage de Durantis, ci-dessus, p. 204, note 2.
'Somme rural. -. I. II, Ut. XCI, p. 514 : « Si tost qu'un seigneur vient nou-
Hement à terre où il a justice haute, ou moyenne ou fonssière »; et les passaces
es ci dessus P- 20"-?96 .
» BoBpius, Decisiones, qu. 227 : An vondito reditu certo cum Jwidictwne
'V'êatur territcHum sibi vcndituw, n° 12 : « Nec tnle ju» direct! domlntl
porlat aliquani juridictloDom et si fucril concessus ccnsus et redilus regulari débet
XV» siècle, il semble bien que, dans le droit commun, représeni
Yarla Coutume de Paris, la justice foncière s'était affaiblie
elle n'entraînait plus aucundroildejuridiction, mais seulemen
le droit, pour le seigneur foncier, d'avoir un sergent pour fain
exécuter, contre le vassal ou censitaire négligent^ la saisi
féodale ou censuelle, et de faire opérer ces saisies sur son ordr
seul et saa^ .autorité de justice*. C'est là tout ce que constat
Du Moulin, et encore ajoute-t-il que le seigneur foncier fer
mieux de s'adresser à la justice ^ Dans \e Traité des droits a
jiislico de Bacquet, ce dernier attribut de la justice foncier
est écarté^ et désormais celle-ci peut être considérée comm
une institution morte : elle subsistera localement dans quel
ques coutumes, mais ces applications isolées n'auront plus J
valeur que de simples survivances. Sauf ces anomalies, il n
a plus en France, dès la fin du xvi^ siècle, que des justic(
royales et des justices seigneuriales, et ces dernières soi
considérées comme une concession du pouvoir royal. La ju
tice, en Ibéorie, est ramonée à l'unité*.
solum ad^ cogtioscendum inter prsebentes census et reditus, ratiop.e iltoram et n coûtraetuum aut exces&uum ».
1 Grand, coutwnier de France {Cm du xive), l. IV, ch. xi, p, 645 : « Just foncière... peut avoir sergent pour exécuter sur son fons et sièt^e d'une forme d'une table pour recevoir ses ceas et peult avoir droit de chantellage ou rouage sont des droits &i«' la vente du vin). Toutefois justice foncière de soy ne le porte pas ». — Cf. p. 647 : « ... U ne peut pas faire crier la maison pour cause son cens non paie, mais requérir au haut justicier ».
âSur Tart. 42 de rancienne coutame de Paris, glose 1, n» 77, 78 : « Ultefi quœro utrum dominus possil sua propria aulhoritate hoc impedimentum facere i iubere?Videturquodsic... Hanc vocabant veteres Galli et usque hodie Justilii fonciarianu, Q^\[\ce justice foncière et exploit domanier, ut pragmaticorum ven mar. Dico domiDura direetum mero qaidem jure consuetadinario et dominid possesûla privata aulhoritate procedere, sed brevius, tutius et consultms est aul ■ rilate et mandate sui judicis, etiam, fundiarii, vel alterius corapetentis, et per pulcum executorum ».
a Ch, m, n<" 16 et 17. „ n ♦■ n
* Bacquet, Traité des droits de justice, ch. iv, u»' 1 et 2 : « On tien- France pour maxime certaine que le roy seul est fondé de droict commun en le: justice, haute, moyenne et basse par tout son royaume... Partant plusieurs ■ d'advis que aiiCi.Q.,seigneur ne peut prétendre droict de justice, soit haute, moy ou basse en aucun fief, terre ou sei^eurie située en France, sans tare partica Cûnce.ssion ou permissix)n du roy oudeses prédécesseui's ». - Jean Rochelte « ùom de droict et depratique, Paris, 161,3, tit. V, qu. 2, p. 239 : « Toute juest haute, ou moyenne, ou basse. Quelques-uns y adjoustentla f^^^^f^ ^J^^ oui ^t pour la manutention des droits féodaux ou censiers, et sont confondu ^, Vm^^ censier est proprement le seigneur direct n ^ Lange. La ;^c^^;;"^^ t'J^ ! éd." ?im, 1710, t. I. p. 16 : « Quiconque a fief a-t-U au.^i. la bas^eju.
On a vu précédemment* comment les principes féodaux avai(iut dicté la composition des cours où se rendait la ju.slicëT La l'orme normale et ordinaire, c'était le seigneur siégeant en P^2""e, et faisant rendreja justice ^ us sa ^^^^^^ ses vassaux, parfois par des tenanciers^de condition roturière. Le seigneur pouvait déléguer à sa place son bailli ou son prévôt; mais celui-ci n'était alors (jue son représentant, Par- _^s, rfuand il n'y avait pas lieu au jugement par les pa'irs, le seigneur ou le bailli siégeait seul ; mais c'était anciennement une forme exceptionnelle. TowLoda^éiaUdcsUné à disparaître, et les justices seig^neuriales, en ^ijisistant, devaient être o_rganisées tout différemment et sur d'autres prïncTpes.
G« qni disparut en premier lieu, ce fut \ii jugement nar les hommes. Cette grande transformation, qui s'accomplit progressivement du xin^jm^xV siècle, ne fut point l'œuvre de la législation, mais celle_de lac^ouJUjme. Aucune contrainte ne fut employée pourchasser les vassaux jugeurs des cours de justice;. ils les désertèrent volontairement, spontanément laissant la place aux juristes de profession. Celait un résultat fatal, amené par une autre transformation.
Ljincienne procédure des cours féodales était tout orale formaliste et brutale. A_vec ses formules arrêtées d'avance pour chaq_ue demande et pour^cFaque défense, avec ses modes de preuve par hsjudicia Dei et le duel judiciaire elle n'exi-' feail, pour être appliquée, aucune science proprement dite ! ï^ile était cependant étonnamment subtile et savante à sa manière; \i,^Asmesde Jérusalem montrent en particulier auo les barons du moyen âge étaient aussi procéduriers que le^' patriciens de la Rome antique. Mais l'élude qui était néces^
la t 0^1 r i""' science toute populaire, qui se transmet
^t o.diement; les causeries des anciens et la praliaue des m^^nces remplaçaTêHirp^uTTet enseignement ie livt rtes. Les hommes de fief et les hommes coutumi;rs,quiTut
nissaientles jiigeurs, étaient nalurellement et suffisamment instruits des règles qu'ils devaient appliquer dans leurs sentences. Mais, avec la renaissance dj^étudesje^droh^rm^^^^^^ et l'orienlation sciyentifique qui en fut la conséquence, celte vieille procédure lendit peu à peu à s'altérer. Les hommes qui se livraient à l'étude du droit dans les universités eft rapporlaient la connaissance de la procédure romaine et canonique, savante et raisonnable. Com^me c'élaient eux qui, dorénavanl, figuraient au palais en qualitéde conseillersdu prince^ dans les tribunaux en qualité d'avocats au de baillis, falale- ^"f^"^ i^l. devaient amener la substitulion de la procédure^ savante à la procédure grossière. Cela se fit progressivement dansTe^côuTs des \uf et xiv* siècles, en partie par l'action de la coutume, en partie par celle de la législation. Celle deruière contribua surtout à^idijmaiiL.k§^ preuve
ancifiUQS. Les ;w^/£/a/>^î parle feu et par l'eau fureut. interdits en 1215, au Y" à* f"ïè nie concile de Latran^ par l'Église, qui, jusqïïe-là,'ïes admettait dans ses propres juridictions, et cette prohibition se fit recevoir devant les juridictions séculières'. Saint Louis, parupe^ordonnance célèbre, défendit le-dueljudi>
ciaire_devant les justices royales^ Sans doute, l'ordonnance de SaïntTouîs ne s'appliquait pas auxjuridictions des barons*, et même le duel judiciaire sera réintroduit dans les procès criminels par Philippe le Bel, comme tdtimum subsidium, et, dans cette mesure restreinte, il subsistera au cours des xiv'' et xv° siècles ; mais ce mode de preuve, âme de la procédure féodale, n'en avait pas moins reçu le coup mortel dès la seconde moit'ié du xni« siècle. Ce qui remplaçaitces moyens réprouvés, -^^-^J.:lL]:LJl!lf-ll^^^^ P^*^ TWraête.Tans faquelle les
témoins étaient interrogés en_secret par un juge ou des cornmissaireset les témoignages soi^neusenie^^^ recueillis par eçru. Dans cette nouvelle procédTire, les pièces écrites abondaient d'ailleurs. En môme temps, la coutume Vimprégnait de droit
1 C. 3, X, De purg. vulg., V, 35; - Grand Coutumier de Normandie, ch. Lxxvi, p. 183;— Esmeio, Histoire de la procédure criminelle, p. 46etsuiv., 324- _ Bigelow, History of procédure in England, p. 323 et suiv.
2 Sur la date de cet acte, voyez J. Tardif, daas la Nouvelle Revue historique de droit, XI (1887), p 163 el saiv., et, quant au système quil introduit, Gunhiermoz, même Revue, Xlll (1889), p. 23 et suiv.
3 Beauraanoir (Beugnot), ch. lxi, n» 15 : « Quant 11 rois Loïs les osta (les gages de bataille) de se court, il les ne o-':- o-,e des cours à ses barons ».
^jomaiD. Pourappliiiuer ce d mil cl celle procédure, il fallait avoir étudie dans les livres et aux écoles. Les hommes de fief ®^ ^es hommes coutumicrs étaient incapables de ifaire fonctionner ce système. Voilà pourquoi ils disparurent des cours, où la justice ne fut plus rendue que par des juristes de profession, par l'officier du roi ou du seigneur, choisi dans celle classe, et appelant à son conseil les praticiens du siège, qui, eux aussi, élaienl des juristes'. Déjà, au xjii' siècle, Beau-' manair dislingue les co u rscnâe u x c I assesTcel 1 es où l'on jugf^ pûuJiommes et celles où l'on juge par bailli ^ La transformalion était donc commencée déjà ; mais elle fut lente à s'accomplir. Auj(ivlsi_ècle, bien des justices seigneuriales fonctionnent encore d'après l'ancien type et les hommes de fief y sont en pleine activité judiciaire^ A la fin de ce même siècle, Boutillier constate, comme Beaumanoir cent ans plus tôt, l'existence des deux classes de juridictions*. G:e_st seulement dans le^cours du xv" siècle que le mouvement s'accentue. Au xvf l'ancien type nsï nnn nnnmnljp "nr\nr. f]\j,^ juslement q^ie dorénavant le roi seul a des |)airs^
■■111 .Ml— ^,1 1,1.,.^. III iwiiiyjmini^yim,, a 1,1,1,11,.^. t, ' ,
r Arrivée la, la justice seigneuriale subit une autre modification. Le seigneur, anciennement, pouvait tenir lui-même sa cour, ou la faire tenir par un officier, bailTi ou lieutenanl de bailli, et cola sans distinguer s'il jugeait par hommes ou sans hommes*. La jurisprudence du xvi\siècle lui enleva ce droit. Il fjiJ obligé de nonimer un juge pour rendre la justice en son nometil lui fulinlerdit de prendre part aux actes de sapropre
* Ci-dessus, p. 255, 2 j6.
« Beaumanoir (Beugnot), ch. i, n» 13 ; „ ^ y a aucuns liex là u ion fet fes jugemens par le bailli ei uulre lieu là u li homme qui sont homme de fief font es iuge mens ». Cf. n» 14. j 5^
« Joannes Fal.er, Ad instituta, De militari testam., p. 99 : .. Militas noslri .emporis... non continue stant in castris, sicul anliquitus, imo vadunl ad «sisias et itigia... maxime in Normania cl Pictnvia ubi sunt ut plurimum advocali «.
^ Somme rurale, I, lit. lil, p. 13.
» Carondas, sur Boutillier, p. 488 : « L'auteur recite deux conditions aisquelles e^yassil e.st suject. La première, d^assister aux plaids que son seigneur ftict tenir, luon appelle en plusieurs couslumes eslre des hommes jugeans. pairs et hommes eodaux ou de fief, ce que les seigneurs faisoient anciennement bien olserver et ur amende ; mais à présent n'est en usage si fréquent, sinon qu'en assise, si le sei^ ;oeur féodal a le droit de les tenir ... - Danty. Traité de la preuve pa> témoins, du. Lyon, 1703. 1, p. 345 : c N'y ayant plus de seigneurs de fief en France qui «ent des pairs, si ce n'est le roi ».
• Cela est pleinement admis par Boutillier, Somme rurale, I, tit. 111, p. 13.
justice'. Cola s'BxpUquait jar la concepUon nouvelle des jus-^ lices seigneuriales, qu'rmelia avec lui le développement do poiTroFroval ; elles étaient considérées commeune^élégalion, particulière de la justice royale. Le^oUaissai.ljux seigneurs laTïïndldKÛTàtrtre patrimonial, avec les profits qu'elle entrai-
nairmmslïp''ouvait et devait assurer qu'entre leurs mams la iùstice serait bien administrée. Pourcela, il en défendait l'exerd:^"lt,r^gneurs eux-mêmes, chez qui probablement n'existait point le savoir nécessaire au juge, et leur ordonnait d'instituer un juge de profession. Ce qui montre que telle fut bien'TidéT^'^st'que l'ordonnance d'Orléans prescrivit aux seigneurs de donner à leurs juges des gages suffisants; elle décidait, en même temps, que ceux-ci, avant d'entrer en fonc-^ lions, devaient yilÙJUliB.£Sâmn^^aal les.iugêUU'.pux d", plus prochain bailliage^ Cette sage prescription était partaitement logique ^ Elle fut souvent renouvelée dans les temps
postérieurs; mais elle ne paraît pas HSililA-^^^ïp^^'^':"' appliquée». Les igslices..jeig.neuriales, surtout les moins importantes, élaienl le plus souvent pourvu_es.dofgçï£rg.ioca-, nables. les seigneurs faisant pour elles le moins de dépenses ^HnTétait possible». Ce fui de bonne heure une question ^aî>P>^q^e de savoir si les seigneurs pouvaient à volonté ré^oWUriuges qu'iU ivaient nommés. L opinion qui , Iriom^hTâ^ui avait été consacrée par l'ordonnance de Roussillon, c'est qu'ils avaient ce droit, à moins qu'ils n eussent pris une finance du juge pour l'instituer, ou que cette nomi-
. Guy Coquille, HMrc de Nivernois, I, p. 325 : « D-a.cienneté les seigne.^ ayans droit de justice exerçoieot euï-mesmes la justice..., ™« /Î^P"'» ».«^ 0 do ne est ainsi observé que les seigneurs justiciers ''--«".-.f ''^..^^^^ sans eu.-mêmes ezercer : imo, il leur est défendu d'ass.ster a I e.péd.t.oo to causes .. - Loyseau, Traité des offices, 1. V, ch. i, n» 43.
2 Art o5 '
3 Lopea'u aurait même voulu que les juges des seigueurs fussent b'^o nom«.«, o-est-à-dre choisis par ceux-ci, mais investis par le ro, (TraUe de. offices. 1.
"^LZ-^^l'tiaue I p. 24 : . Mais cette ordonnance n'est poh.t exécutée;., co tr rT'qCand lesofficLs royaux out voulu assujet.ir les seigneurs a f.re ., • miner eVrecevoir leurs offciers pardevant eux. leurs entreprises ont toujours et, réprimées ». - Brodeau, sur Looet, lettre 0, n» 4.
l Loyssau Traité des justices de village. Déjà, au iiv» siècle, Peirus Jaco» dans sI"aot.-.a,rub.32, s'exprimait ainsi : « Baro vel a ter -Jus sun em^^ menta ciriœ, non curai de amore juslitiae, sed qu=er,t quantum valent emolum^ deduclisimpensis ».
» .on ne fût le prù de services antérieurs- ; c'est, comm. in ,« d.l, une preuve que l'inamovibilité des juge proi « entent de la vénalité des charges. Lors., Je e jug :helç. sa charge au seigneur, il pouvait la résignef à pri. Urgent; n.a.sja.pai, ces offices ne devrnrent héréditaires a îiL'«»?-ne .s>£r%uait,qu'aux,o/ficcs royaux. Les sei'n l, ! •«-enl auss,. les procureurs (îscaux dans leurs jusS ,rnpl.ssa.cnt les mêmes fonctions que les procu eu du l^s desjusfces rople.s, quand il s'agissait do requlirln :ntere puhlic, et plaidaient en leur^nom pourTse 'ne" -and l-mlérét particulier de celui-ci était en jeu' ^ '
§ ^- - "IIiiESi™.'«J£TaS ÇOYAUS c^ JUSTICES
SEIGNEURIALES
I^^rojauté S'attaqua de bonne heure, dès le x,„e siècle aux b^içî^gi^n.euriale.s éparses dans le domaine de b ^e^Son etrort porta sur deux points : en partie, elle s'ef- ^ de ramener devant ses propres juridictions es ca ses >lconna,ssa,ent les justices seigneuriales; dans tous e , elle voulut soumettre les secondes auconlrôle des pre 3res. Au commencement du xy.« siècle, elle avait obtenu iie,n succès. Lc^nstrumen(s.dont elle s'était servie dans te lutte étaient ses officiers judiciaires, prévôts baillis Ueurs du roi les moyens' employés' av^t'é^ ï >eiM£e"ient jund.ques, des théories de droit iagénieu'et
«a. du droit romain par les légistes n„ ,.nno. . '
^„ „>• • , , ^ ® légistes, ou construites par
«n s inspirant de son esprit. Je vais indiquer les princi-
^léorie des cas royaux' fut la plus hardie. On entendit Jfcl par cas royal une causé, civife »„ ..;n,;n^^||^^„„,
^ius X,«,-.io„„ q„. 227; _ Loyseau, Traité des offlces.l.V ch ,v
f. 24/ el ^uiv.; _ Ordoonance de Roussillon, an. 27. S^eunau^,
>fnaa, Des seigneuries, ch, jt, a" 72-73
=eule pouvait connaître la juridiction royale, alors même que le dcfondeur, d'après son domicile et selon les principes généraux de la compêlence, était le justiciable d'un seigne^^^^^ droit romain ne fournissait ici aucun point d attache , le. ^1 jurisconsultes rovaux invoquèrent successivement deux ideg I 'très difïérenles. U^^attachèrent d'ahord au droit royaUrcj lemcnl entendu,c:esU-dire au droit personnel du rQi, et . ,
a èrenl paT^^^^^s -yaux les actes qui s attaquaien a pe-rsonncnlémedu roi, comme le crime de lese-,rajesleo ceux q„i portaient atteinte à ses droits pécuniaires et doma 0 aux conime le crime de fausse monnaie. Us y rangerer aussi les attentats commis sur les grandes roules parce qu ëlles-ci étaient royales, et les délitsjiu.e lajegislat.on ro avait reprimés pour la premiôre.fpis et par mesu.cej.ene aie If Mais une seconde idée, plus élevée et plus f condc, se fit j ! H de Lonne heure : on tiLdiL.Xonej:eH£Sy"'f ^ «^ '^S!^^ dejojîaix publique, et par suite on réserva a ses jurid.co la-^Missance de tous les faits qui PO^la-nl gra eme atteinte à cette paix. Dès le xm» siècle on ^-e'-vait pour c^ raison aux justices royales la connaissance des actions po oires, données à raison des troubles ou dépossess.ons v ï ntes»; et cette idée aboiUit dans Ja suite mais seulem dans le cours du xv.' siècle, à fajr^fonjiderer comme royaux tous les crimes eL#lilS-ipal une ver.lable gravite
. Aussi certains légistes conleslaien.-ils, a. nom du d™''/-f ; j^/'^;!"
us ont fV'p soeurs cas royaux, qui de soy sont de iurisdicUon - '-J;-™ ] d lits commis en assemblée d'I^ommes en armes, par pre.e.tc qu au .oy seul .p, tient de permettre de s'assembler en armes (cf. Stylus par am nu, 't-^'<'«-S a ts commis sur les grands chemins, par P^f'-"'X'-;;:,;^,P^ ^ . rovaui • des usures et sermens vilains qu'on appelle blasphèmes, par prétexte q oy pi le donnances en ont fait les deffenses et estably '" pemes " Tp'^Trre de Fontaines. Co«sea, XXXII, 1 : . '^''!' fZ,lZ°^,:\ , lent baiUif et prevost as nobles hommes de notre pa.s le plel de desse.sme fn«." feite en possessions de lors francs homes». ., .Wmil
. V yez la iL donnée parMuyart de Vouglans, Instimes «» *"- ""^ !.. part ch ,v. On a cherché plus d'une fois à ramener a «d seul pimc.pe ger eu L 't Lie des cas royaux. M. le président Tanon ^ ^^"^^^ J^^ dérive du prindpe d'après lequel on seigneur su.era,n -jeço^as » ^s ^ œain» d'an autre seigneur qui est son vassal, Htstoire do, mcunna g
j LA JUSTICE.
''aillfiucaJeljjfficjers royaux se gardaient bien, dans les :i 1.3 anciens, de donner une défi ai lion ^.récise 'des cas jyaux, ou même de dégager les idées direclrices qui perlellaient de les di.slinguer. Ils parlaient vaguement de tout jqui rentrait « dans le droit royal >. '.La royauté elle-mcine .rsqu'elle était sollicitée par les seigneirrrïïe <ionner des ■plications sur ce point, restait également dans le vague^
mmunautës monastiques de Paris n QA • « r ^o «
™lpe de rM.e <,„e ,eLs„e,. s^e^^ne^ur^u' LTecir la ^^ce ^ l I» de ses sujets, pl.ider devant leur cour. C'est ce princioe oui 1„ ! !se,g„eur suzerain par excelleoce, leur donna naissance.!, uUtLu' „, a' ut
.areiies. Mais il n était a 1 origine qu'une conséquence de la hiérarchie féod-,1, », produisait des rapports analogues entre les autres seigneur, Tulerlin et 1 es hauts justiciers. On le voit, en elTet, servant de .uide à Beaumano dT .-mera„o„ des cas qu'il réserve au eotnte de Clermont à rencontre d"s"e.„e„ U justiciers ses sujets „. Celte idée a été reprise récemment e aysiématr,
«cte PaHsTr- r"'^"' '' ^^-'»Pi>"-«< de la tUorU aL Z<lt dé FI ; „ l^'O'. ""'^^'O"'. P- 232. Je ne crois point collo hvpoll.se hien dée. Elle ne rend point compte du cas royal fondé sur l'ordre nublic 1. i „ de., e.e.ple, dès -e .... siècle. Elle a biln produit une r^gta^d ,1 /J arme aussi au x„|. siècle, mais qui ne se confond point avec les caTrovYu. ^
d après laquelle le roi ne plaide çue devanc sa cour. Je roi ou en deh» Itdée de souveraineté royale, qui en est le principe profond laTéoedi° a», se forma d'une façon fragmentaire, les officiels d'u ro Ji „ t, ^ d rT > particulières, dont la cause fournissait le nrélexle nn„n .i,
udier ainsi une a une chacune des premières applications. M. Klach donoe «.o.vaux une origine qui remonterai, Jusqu-à la monarchie franqu 0,-,; ,° a>nctenne France \ ITf n o^^ . „ m^ .. ""H"'^» ^i irjines
j-inrite, i. ai, p. y^i ; « Nous savops, d autre Dtirt niriUÂ»-,t rv.^
.i époque franque, une sorte d'incorporation du ban al.'Ëlie u"^':»
tsln?^^ ?" ^'" "*''"" '"-"I-"'-'- Tandis que le bLnuTrZTZ moin res et aux ..mplee désobéissances put être usurpé ou acquis atefaci
-» pai les seigneurs, le bannum fondamental ne put l'êlre en eénéral „L „. nn«s et il resta aux yeux des populalions un d^oit de s'up^m a uv!: ,/ heMle pas a penser que c'est de là surtout qu'émergea la théorie de Tas
a ir "7,'.™^°"» P»'"'^'- J^^ '" fini" ^"- siècle ... Mais ce dév onpe „eo,
0. L f.r'n 'T'" '■'•-'""'" ■'•'^"-"«-. -ous parait inadmissible pour' 0. La eodalite dans notre pays noya l'ancien droit du monarque franc e, 1 *
ta_.onna.sa„ce e.t réservée au roi dans les chartes de commune. ^ '
menî'aurrrsL'^rf'"",'''.''- '' V T— "-' l-ognoissance I ^ roy nostre sire, soit a cause de souveraineté, ressort au droit
' i'q'uTle'cts no "^l"" """i"' ''' ^■''-"P'''^"- (0,./., 1, r*C) : . Nous cusseo. «Sre cw ri ™"l^"^i^"» éCaircir; nous ,es avons éCaircis en oeste
T e, cest assavoir : que la royale majesté est entendue es cas qui de droH,
«4 LK DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL. m
Cela permellait aux baillis indéfiniment de nouvelles enttj pd^^Tr^c'iili'Vési-stance, on allait devant le Parlement, . le plus souvent laîtO^lance était inutile '. Lorsque le pouvo législatif' du roi fut pleinement développé, les ordonnant maintes fois statuèrent sur les cas roiaux : niaj^jamais ell. n'en donnèrent une énumération limitative; iHIste se term nait toujours par" celte clause : «... et tous^autres cas appa tenant au droit rojal ». Cette clause était tellement trad.l.o nelle qu'on linséra encore dans l'ordonnance-criminelle ( 1670 bien qu'alors elle fût devenue,pleinement inutile'.
Les cas rovaux comprenaient des causes civiles etdescaus criminelles,' surtout de ces dernières. La connaissance en f enlevlenon seulement aux justices seigneuriales, mais enco aux prévôts royaux : elles devaient venir en première insiaj! devant les baiîlis et sénéchaux.
La théorie de la prévention qui servit beaucoup aux ju dicTî^î7o\^les contre lesjuridictioos seigneur,ales,^pos aue le juge roval était saisi d'iine_causeJWen,aueJ[e_qerend^
fût le suiklejiiEbMlM-^'^'g"^"''- *' '^^'^ '"!'] ^' del^ilSd^r j,référence;à la j uridiction seigneuriale p
foîTiïïêï^comme dans la procédure criminelle mquisitoi il sr^aisissait lui-mime ou était saisi par le procureur d^-i Eu vertu de li prévention le juge royal, ainsi saisi de l'affa pouvait en connaître valablement.
r..ppna«nt généralement.. dans, la^pluparl des cas et j coulum^es, la prévention était à charge de renvoi; sans ce elle seule, elle eût presque complètement ruine la juridicli seigneuriale. Cela v:pulait dire que si le seigneur justiC dont le défendeur était just^icmbl_e^Jeniandaa au début
«ude ancieone couslume, puent et doieot appartenir à souverain prince ell'
Tpe'trus Jaeobi, P,-.enc«. rob. 33, n- 5 : . In mulUs aliis detrahUur juri | tioni aliorum per regales sen curiales, et si quis teneret P»'™ •■> "';°;' , loquar, non posset se defendere ab eis , nec palus est ,b, >°q"'^«"<'"5 °eque P ^ qnia e ian. si juste et licite de jure posset ei res.st,.. non consulo e, ec^f _ .talim sunt indignali, et arreslant, capiunt, muktant, et ad manum saam Ittrisdictionem ponunt ». ^
2 Esmein, ffittoire de la procédure criminelle, p. i\6.
l-nsance que 1 affaire ain^i engagée devant la juridiclion royale, fut renvoyée à sa justice, le juge royal était tenu de prononcer ce renvoi. Majsje défende„M„i.!,.,y„/^°" ^i
rojaieJç^assulïiT];^^ 'a^J-t.ce
^PiiMLCÇpendant, dans certaines coutumes et nnnp.. , •
^«^Ja4uiyi;n^ion rlail ^^t^ c-estl^^^f r^^'T
8aisHej)remier. restait .«U; 7i jugeait Sfr?"*^ ^''''
renvoi fût prononcé. C'était quelque chose d-, ,'' '^"' ^' ca^MmuxK quelque chose d'analnj^uf aijx
hn prévention supposait une double compétence n«r.M-. et concurrente, çejle du seigneur et celle du L~.' Comment cela s-exiT;^-„ait-il?"Toutes elTnîi.V ^ '■°^''--
.eisn.uri.i. 4l.il te„Vc à .«S arilïr™Si Ih '° "
'x.eia étant, le roi ne pouvait s^mM^ f ;i • <*<-quis.
P i^stice prin.ordia!: ^o^dl^ t P û Se^T ^"^1 ponçédé aux sei'^ncMrrp~n%,.i-' , f - entamer le droit
l=a^sîeleur sti" s3 kussi S ""' "^ J"^""^ '«^^ u|ois . Aussi la théorie commune supposait-
J Jousse, .4rfmm»(m(,-o„ d, la Justice, (. 1, p 374
Ancien coutumier d'Artois, lit. XI axi s I ', ■ ■ oumres daumones ei vivre.s (leesl in,„L , /■ ' '"'" " '" «""noissance de
la.Me on en ses prévoslés. e en '„, es ""' °° '''° '"" ' '•" " »
- Beaumanoir connaît aussi u cërta in olb. h' ''""^' '""" ^"™'^ ^" <="«'■•' »• lermont avait ,a prevenlion abso ie p^ tpo't^"! " '"""^'^ '^ ^""'^ "^
•Boutillier, Som». ,-„.a/. I 51 0350 7 ^ m ''"'"'" ''^ ""''■^'•<»-'"^'^.
d-utres semblable», que dans'ceriaL he,,.7 ' 'î"" *' "'"P""^' ■=' """'<"• '"le
" c«. de prévention absolue et n n „ ea" 0 al T"°'^" oon,.it„aien,
• "". § 4. - M. Perrot, op. «•, parait avoi^f m . "'• *"'^'"'- ?<"•'»"•«<.•, ™, ceu, donnés comme \Jca rZa^ZZt "" '' "''"'" ''"""'^' "^^ «=« •n «bsolue. royatu; les plus anciens, sont des cas de préven-
• Jol,„nnes Faber, Ad instituta. De atil. tut ni». n-
'" ""P-^i-ior in terra baronis in cisibus v .." P' " • " '^"=. "="'» seneschallu.s "■ocre JurisdicUonis aotumnTiTdZl. ■' "°'""' ^' ''■= "<"•/""-<
^^ «' ^uperior episcopi, et lameûlô 00 e". ""'"'•- "^ '""''' "^'"'Pi^c^Pi «ODi. Disi in casibus . '"'"'' """"^ J>"-isdictionem j« diacesi
elle uoe faute de la pari du seigneur (ou de son juge). Le roi avait bien concédé la justice aux seigneurs (depuis le xiY« siècle c'est à une le)le concession qu'on ramène toutes les justices seigneuriales); mais il l'avait concédée à condition que le seigneur la rendrait ou la ferait rendre soigneusemenT'On supposait, on présumait dans la théorie de la /jreveniion que le seigneur (ou son juge) avait été négligent; •' c'était pour cela que le juge royal était saisi à sa place. C'est une idée qui a été nettement éroise, très nettement en particulier, dans la discussion de l'Ordonnance de 1670, jur la procédure criminelle. Gela était, en quelque sorte, une applw caJiûJUCeMreuite de l'idée admise dès le xiv° siècle, que le seigneujjiuL^^^ commettait des abus
grâce à elle, pouvait eja, être privé peûdml ..^^vk -Qii .a-
toujours. .
^i.;c„n.«„fr.lhèse était produite au xyils,ecle, notamment,
par f^r"'- ^. roi, h le prétendait .^ le ro, en concédant la justice aux seigneurs ne s'en était point déimuillé Un-mème, qu'il l'avait conservée dans t9ute l'étendue du rovaume, nieme là où existaient des justices seigneuriales. Là, il est vrai, en : ce qui concerne les justices des seigneurs il la laissait dormir; ■ mais elle pouvait sortir de son.sommeil à lotile occasion ; c est ccqîii'se passait dans î'hypolhèse de la prévention . Lola Atnit hardi et eût conduit logiquement à établir partout et en loute matière le système de la prévenlipn absolue Lest d'ailleurs à quoi aboutit l'ancien régime, mais à ses derniers iours et dans uoe loi éphémère, l'ordonnance de mai 1788 sur l'administration de la justice, le dernier essai de reforme judiciaire avant la Révolution. Elle exceptait, seulement en nialière civile, le cas où la coutume interdisait formellement la-prévention aux juges royaux, auquel cas elle admettait a prévention à charge de renvoi; et même non seulement e demandeur pouvait saisir directement le juge royal, mais le défendeur pouvait demander à être renvoyé devant celui-ci, lorsqu'il était assigné devant le juge seigneunaP. m
Par la théorie des cas royaux et par celle de la prévention? les jurùlictions royales enlevèrent aux seigneurs bon nombre
1 Bacquet, Traité des droits de justice, ch. ix, n" 1. a Art. 23-25, Isambert, An^ciennes lois, XX VIII, p. 54«.
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«■s.™- puis il ,„, .dmi,,,r„.Tu,r°'"',' '■'""'
«ppos* 4 ,,„ ,i,„ „■„.„ p.,.„Hb i,d'" ;r.„" o """
i"i..ic,i.L s.i;.u:ilrerLrr.;si;dTf;fs' -' '-
:dua seigneur que le roi faisait Jn hn 'v '''*""" ^-ijet ; «a^lLà une ville rovale 1 paTl i?""' " ''"' ^^'-
<ifi séjourner rlans cetto villp ô' , ^^ ^'^ ^^ ^«odre el -
«™..er™u...u;:tru':.t^::rst:S;
* Boutillier, 5omme rwra/e flf »if t
Sur les bourgeoisies royales, voyez les „ i Coulume deTroyes, art. 2, e, Pi hou sur t. ,"","'""' "' '^»' «' '355; _ ,.
M. César Chabruu a repris celte question I » 1'/ *''"'-^«°« <'« >-o.-. i>>ms, 19(0
>•« Il était dans la logiaue Hp l'inc-, . 'ndiqué existant toujours Tphpo
^nnelle, et c'est Ip I^^ l'oslitution que cette qualité devînf T ^
/ ru u ^ phénomène qui s'est nm^,,;. . 'J"'*"^e aevint purement per-
'sthabrun (p. 109 et suiv.). L'auteur ch-vh • ''^'^^P'^^^' comme le monlre
Keois du roi n'a pas été une Ze .t't T' ' ""'''"'' ^"« ^ -^^itution d pianotes des seigneurs, qu'il /Xararbl" ^^
lui «est pae trompeur. *'^' beaucoup de soin, sont un ind ce
I Ures royaux, dont je parlerai bientôt, et qui jouaient un rôle .1 -l&i important dans l'administration de la justice, étaient toujours adressées aux justices royales, qui seules pouvaient les enregistrer; parfois elles attribuaient, par elles-mêmes, compétence à ces justices par rapport à l'affaire pour laquelle elles étaient délivrées; elles leur fournissaient toujours un prétexte commode pour se saisir du fond'. Mais, laissant de côté ces moyens, qui n'eurent qu'une importance transitoire, j'arrive à une voie de droit, qui contribua plus que tout le reste à asservir les justices seigneuriales, je veux dire l'appe/
L'appel n'enleva pas aux justices seigneuriales leurs jus- "iîd^'îes',' mais i'i leur fit perdre un attribut très important, la qualité de juridictions souveraines. La procédure des cours féodales," nous l'avons vu, ne connaissait pas l'appel proprement dit; elle ne comprenait, sous ce nom, que des voies de droit fort différentes\ Dans le cours.du xii' siècle, il lendit a s'introduire dans les juridictions séculières de la France, sous l'influence grandissante du droit romain et du droit canonique. Le dcûiiamuiaie l'Empire, celui que les légistes trouvaient dans la compilation de Justinien, contenait 1 inslitutioa de l'aDDel, et le droit canonique, procédant du droit romain i;n^ce point, l'avait iiiisefvéÊ-daas les Fridicliûûseccl^^^^ tiques, et l'avait même développée, après la renaissance de» éludes juridiques au xi' siècle. Cependant, l'appel de 1 ancien droit français n'emprunta pas toutes ses règles au droit roinaïa.. et au droit canonique; comme il était naturel, il se rattacha d'abord aux voies de rec_ours de la procédure féodale, sur les-,| querre'siriTgrSffTet qu'il transforma, mais auxquelles il pril aussi quelques-uns de leurs traits.
Quoique cette histoire soit encore obscure sur bien des
. Guy Coquille, Histoire de Nivernais. I, p. 50» : « " f^^^T*":;' ': oreX lettres ea chauoellerie, qui soot adressées à juges royaux ' J»«°" J"« f' Tpr ellil ne deussent conuoitre que du simple »''«"»^"'^"' ^" '^''f'": néantmoios avec leurs longues mains ils prennent la conoo.ssance de tout ce ||
""sù'r nntroduotion de l'appel dans les justiees séculières. vo^arc^Fournier Essai sur Vhisioire du droit d'appel, p. 172 etsuiv.; - Esme,n, Hv>,ovre la procédure criminelle, p. 24 et suiv. ,
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points. on^euUlm,etLre(iu€rapj),el sjntroduisil d'abord seule-
menlentre desjuslices du même ordre, d_^enda"nTd'un même
s«J£nour,et tenues par des baillis ou prévôts sans le concours
■deshommesjugeurs :là, en effet, se Irouvaitune hiérarchie de
itfonclionnaires, ce qui est une condition naturelle pour le fonc-
jlion!Vementderappel,qui suit alors cette hiérarchie.C'est ainsi ïue de bonne heure, dans le Midi, on trouve dans une même
|randeseigneurie,oudans une mêmeville.des appels inlerietés ;lujuge inférieurau juge supérieur, du sous-viguier au viguier ît de celui-ci au sénéchal'. De même, dans le domaine de là £«ronne,l appel s'établit dans Ijjrdrejjes juridictions rovales '.LH-eZol au bailli, et du bailli auTarlem'ent'. Mais il y eut erlainement plus de difficulté pour introduire l'appel d'une undiction seigneuriale a une juridiction royale II y avait ejà un précédent dans l'appel de défaute de droit, qui nouait remonter au roi, lorsque le déni de justice émanait d'un 3ignnur qui était son vassal direct. Jin cas de mauvais juge- |.entd un seigneur, on introduisit l'appel par deux procédés ÎQ premier lieu, quand il s'agissait de jugements rendus dans ne justice relevant direcle.nent du roi, quant à la hiérarchie jOdale, on mamlint l'appel de_ faux jugement, mais on en mngea la procédure : il fut portVVo'mme précédemment lisant le roi (c'est-à-dire devant sa cour) par une accusation j> fausseté dirigée contre le juge; mais, au lieu de la vider iMe_dueJ judiciaire, on discutaiTëîTli-trDërTa-mTèKfrnn de ;wrsi le jugement avait été bien ou mal rendu'. Une autre gtl:'";'il'«li'« introduite en même temps, à savoir qu'on juait déférer au roi. on dehors dos n'^gles du faussement de gement, toule senlence d-,Hio juslioo soigno.niale qui vio- ^mâÇOj'l'ime; il s'agissait alors duno vnipjmii».^ du droit main impérial, sous le nom de supplication». Mais ce sys-
Fournier op. cit. , p. 189 et suiv. _ Dan, les Pe.ri ea,cept!on.s Ugum roma ^,00 k trouve déjà. Edit. Savigny, |. iv, ch , p 402
« du prévoit .^iÏÏm i k l' " °°"'"'°' """""■ '^" <'««^« «" ''««■^- " lierre de P,l,! ' "'" "" ™ " ""'^ '^' " P''«"=' «' bailli jûgeit .
nerre de Fontaines rapporte les premiers eiemples qu'il en vit ConsM xxn
inerre de FonlaiQe<5 W'Il '^•^ . n
'relacousLum.H ' " " ^ ""' aucuns dit que l'en li a fait jugement
; couslume du pa.s cornu.,... h..., ..iert au roi q,.. les coustuaxes a à garder.
tème, qui portait toujours devant la cour du roi l'appel inteut^
"contre une justice seigneuriale, se modifia en deux jens :
\^ r L'appel, à quelque titre qu'il fût intenté, suivit toujoun
y l'ordre de la hiérarchie féodale. Ce fut ici l'appel de défauti
^ de droit et de faux jugement qui fournit les règles du ressort'
On ne put plus appeler directement au roi de toute juslic
seio^neuriale, les seigneurs intermédiaires, quand il y en avaii
ayant revendiqué et obtenu le droit de recevoir l'appel de
seigneurs inférieurs^ On appela d'un seigneur justicier a
seigneur de qui sa justice était tenue en fief, de celui-ci à u
autre, s'il y avait lieu, et ainsi de suite jusqu'à ce que la hic
rarchie féodale fut épuisée et qu'on se trouvât en face du roi
c'est alors seulement que Vappel put être porté à la juridic
tion royale \ Le principe, qui resta, c'est que l'appel moni
de degré en degré et ne put être interjeté omissomedio.
Q ^ 2° Lorsgue l'appel fut interjeté d'une justice seig^^^^^^^
X la juridiction royale, il ne fut plus porté directement à la Coi
du^ ro|/ maiOe^^nt^le^^ ; et c'est seul(
mTnt de la sentence rendue par ce dei^nier que l'on put inte
jeter appel au Parlement. Cette règle apparaît déjà, mais ne
absolue, au xni« siècle\ Elle est complèloment établie au xiv»
Certaines juridictions seigneuriales, à raison de leur dignil
co'ntinuèrent cependantà relever directement du ParlemenI
les principales sont celles des pairs de France.
L'appel avait emprunté les règles du ressort aux vojes ( recours féodales; il leur prit bien d'autres traits^ qu'if gan plus ou moins longtemps. Ainsi, tandis que, d'après le dn
qu'il oïe le record du jugement, bien afiert a lui qu'llles fasse rencerinier etameni ce qui est fez encontre; mes, s'il ne trueve la costume brisiée, encore apele lejui menz mauveis par autre reison, ne s'en doit li rois meller, puisqu'^ ne fut faus là il devoit en tens convenable ». — Livre de Josticeet de Plet, XX, Ib, § r, Étahlissements de Saint Louis, II, 15.
« Beaumanoir (Beugnol), LXT, 65. , • r
2 Voyez, par exemple, les réclamations du duc d'Aquitaioe. Langlois, lexu p 190. _ Pour le duc de Bretagoe, Stylus parlamenti, ch. xxiu, § 1.
3 Beaumanoir (Beugnol), U, 30 : « Et aussi en la cort laie sont li apel de de ^en degré, du souget as segneurs, et de segneurs en segneur jusques au roi en cas îie sont démené par gages de bataille ». Voyez les textes que j'ai cites dans r Histoire de la procédure criminelle, ç. SO.
« Livre de Jostice et de Plet, 1, 19, § 3 : « L'en puet apeler de duc, de cc^ fiM baillif, s'il fet tort, an petit afères ». .' «Voyez le passage de Johannes Faber, cité plus haut, p. 422, note 2.
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canonique, tout acle du juge faisant grief à Tune desparlies pouvait donner lieu à un appel, dans certaines régions l'appel ne fu^ d'abord admis que pour faux jugement cl défaule de droit*. Comme'dans Fïncien appel de faux juge-, ment, le résultat de l'appel intenté fut seulement de maintenir ou d'infirmer le jugement attaqué : Le' juge 'd'appel déclarait simplement « bien jugé, mal appelé >>, ou au contraire (( mal jugé, bien appelé »; mais, dans ce dernier cas, il ne connaissait pas en i)rincipe du fond de l'affaire pour substiluer une nouvelle sentence à l'ancienne'. Ce n'est que progressivement que s'introduisit la règle par laquelle. le.. juge
d'appelgardaillaconnaissancedu fond '.Enfin l'appel, comme les anciens recours féodaux, était dirigé contre le ju4et non cqntreja partie; celle-ci était seulement'âjournée acœssoirement, intimée de comparaître*. C'était encore le droit en vigueur au xvi' siècle^ et ce n'est qu'au xvii« siècle que le juge, dont la sentence était frappée d'appel, fut mis hors de
cause
Le système d'appel qui s'était ainsi établi en France, enL combinant des éléments hétérogènes, présentait un vice'des plus graves. Les degrés d'appel étaient multipliés à l'excès, différant d'ailleurs en nombre, selon le tribunal qui avait statué eu première instance. Si l'aiïaire avait commencé dan? une justice seigneuriale, il pouvait se faire qu'on trouvai encore au-dessus d'elle un ou deux seigneurs devant lesquels on pouvait successivement interjeter appel; du dernier, on
* C'est la prétention formulée au oom du duc de Guvenne, au xiii- siècle quant anx appels relevés de ses juridictions au Parlement; Langlois, Textes, p 'l48 et 188. Yoici la réponse faite au nom du roi de France en 1310 : c En la ferre qui se g'.verne par coslume, l'en n'apelera que de défaule de droit et de faus jugement ou de tel gnef excès qui soit hors de tote Justice ... Pour les appels des Grands Jours de Bretagne, voyez les textes cités ci-dessus, p. 385, note 1. 2 Imberl, Pratique, 1. II, ch. vu, n» 4, p. 542. ' Polhier, Traité de la procédure civile, n° 374, ^ Boutiilier, Somme rurale, I, tit. III, p. 14 :\ De Juge roval ne faut autre ajourner que luy qui a donné la sentence... et iniimer partie appelée, si c'est en pais cousfumier; et si c'est en païs de droict escril. il conviendroit ajourner la partie appelée et intimer le juge ...
^ Litet, Pratique judiciaire, 1. II, tit. VII : « Fera inlhimer la partie qui a obtenu jugement à son proQt et adjourner le prevost ou chastelain roval ou le sej, cor'd?''dr'' ''"^ ^^'^ «"««pondre du fait de son juge, par devant le juge de la « Pothier, Traité de la procédure civile, n^' 352, 353.
pouvait appeler au bailli, de là, au Pariement. Rien ne limitait celte faculté d'appel : il n'y avait gas en princTpè~3e'taux,' auquel la possiBîinTîe l'appel fût subordonnée, et Ton n'avait pas non plus reçu en France une règle restrictive admise en droit canonique, d'après laq^uelle on ne pouvait pas inlerjeterj plus de deux appels dans une seule et même cause'. Par là,^ les procès nouvafênt être prolonorés presque indéfiniment par une partie obstinée : ils s'éternisaient, entraînant des frais énormes pour des intérêts parfois peu considérables*^: Le mail fut senti, et la création des Parlements de proviiice, puisi celle jdlesjgrésid^iaux, jint^^j^^ aj>porler un jcertain remède. Laj véritable réforme eût consisté à enlever tout droit de ressort aux juridictions seigneuriales, à porter tout appel directement; devant le juge royal ^. Mais on n'osa pas aller jusque-là. Leg seigneurs perdirent le droit de recevoir les appels en matière criminelle* mais ilsleconservèrenten matière civile; quelques mesures furent prises seulement pour empêcher la formation de plusieurs degrés d'appel dans une même seigneurie^.
Par l'institution de l'appel, les justices seigneuriales étaient devenues les subalternes des justices royales; elles avaient, d'autre part, perdu, par les autres moyens indiqués plus haut, nombre de leurs justiciables, si bien que Guy Coquille, au XVI* siècle, les appelait des « corps sans âme et sans sang ». Elles étaient mal tenues et encombrantes.
^ Voyez l'exemple cilé par îmbert, 1. 11, ch. m, n»* 1,8, il ajoute : « Dont s'ensuit qu'on peut appeler quatre fois en uoe cause, combien que de droict commun (droit romain) il ne fust loisible qu'ap^peler par devant deux juges et de la sentence du tiers juge on ne peut appeler, qu'où garde encore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canonique >».
- Imbert, Pratique, 1. If, ch. m, no9. — Édit portant création du Parlement de Provence (Isambert, Ane. lois, XI, 422) : « Obvier aux grands longueurs, subterfuges et délais de parties plaidoyans, lesquels pourroient appeler des sentences qui sont données par les juges inférieurs jusque à quatre, cinq ou six fois, devant que de venir à la deffinilive, tellement que les procezestoient et sontcomme immortels ».
3 Imbert, Pratique, p. 503 : « Pour ce le roy et monseigneur le chancelier devroient pourvoir et supprimer et oster si grand nombre de degrez de jurisdiclioos. Et quant il y auroit deux degrez de subalternes et inférieures il suffirait : savoir un juge en chacune chastellenie, duquel on appeleroit droictement et sans moyen devant le juge présidial, duquel les appellations ressortissent nuement en cours d« Parlement ».
♦ Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 153.
s Loyseau, Des seigneuries, ch. iv, n°» 55 et suiv.; ch. viir, n" 75 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 24.
LA justice:. 483
Les justices seigneuriales aux x\if et xviii' siècles rapportaient en matière civile peu de profil aux seigneurs ; en matière répressive elles leur étaient onéreuses, car ils supportaient les frais du procès lorsque Taccusé était insolvable et jiïu'il n'y avait pas de partie civile. Même, par cette considération, il était dit dans les Mémoires présentés pour Tordonaance de 1667, qu^> leur suppression serait un profil pour les |?eigneurs.Cependantceux~-cï y tenaient beaucoup, non seule- (nenl par un sentiment d'orgueil, à raison de la dignité ju'eiles leur conféraient, mai^nssi parce qu'ils en retiraient ile grands avantages patrimoniaux. En efîet, la justice du ieigneur était compétente pour condamner les tenanciers et lujets du seigneur au paiement des cens, redevances, droits eodaux et fiscaux. II y avait là, pour ces profits, un moyen acile et sûr de les faire rentrera
àxeçje^diyjjo^pejnei^^^^^ P.9'JVQir^ royal, ii^c^iUité Jogique
î^tUe deles&ujifui^ Que cette suppression fût pos-
ible en droit, personne n'en dou lait, a^ j.
|ît beaucoup la proposaient, non des esprits aventureux, mais
les praticiens et des jurisconsultes \ C'était, en particu-
! «C'est ce qu'a bien mis en lumière notre cher collègue, M. André Giffard, Les ustices seigneuriales en Bretagne aux xvn" et xvm' siècles [1661-1791) 'thèse oarle doctorat, Paris. 1902. Jousse, Administration de la justice, e.xpose claireleQt le droit à cet égard encore au xvm» siècle. Après avoir rappelé (t. I p 188) !ue « cuire ces trois espèces de justices seigneuriales (haute, moyenne et basse) il y a a encore une quatrième, qu'on appelle casuelle ou domaniale ou foncière qui lieu en quelques coutumes >., il expose qu'en général le droit de contraindre au aiement, oes droits féodaux ou seigneuriaux dus au seigneur, est un attribut de k ibtice seigoeunale, haute, moyenne ou basse. Parlant du bas justicier fp 189) il (le >ge) dit: .. Il peut contraindre les censitaires k payer le cens et en l'amende faute de aiement, pourvu que le droit de cens ne soit pas contesté n ; p. 191, à propos du moyen islicier : «Il (le juge) peutcondamner les censitaires du seigneur, qui sont ses juslliibles,en l'amende de cens non payé, telle qu'elle est ordonnée par la coutume du eu.. Knûn voici pour le haut justicier, p. 197: « Quoique les juges des seigneur» î puissent connoître des causes personnelles de leurs seigneurs, néanmoins, ils oon- )i.sentdes droits, domaines, revenus ordinaires ou casuels. tant en fief qu'en roture « terres dépendantes de la seigneurie, comme droits de rachat, quints et requinU :n8 rentes et amendes, même des baux, jouissances, et dépendances, .oli •ei affaire soit poursuivie sous le nom du seigneur ou du procureur fiscal - IJ mble que pour les droits de tief le seigneur haut justicier seul avait cette préroga^
•Loyseau, Des seigneuries, oh. vin, n» 80 : « Le roy peut par drolct« ju.llo^
puissance réglée abolir toutes ces justices érigées saus sa permission, de quelque psae temps que ce soit «. '
' Imbort. Pratig,*e, p. 5(fâ : « Supprimer tous les juges et juridictions de«
lier, le conseil que donnaient à Louis XIY les connmissaire qui préparaienti'ordonnancede 1667 ^ Mais la royauté n'os pas réaliser celte réforme profonde; ici encore, pour déra^ ciner ces vieilles institutions, il fallait la Révolution. Toutci qu'on fit, ce fut de supprimer par Yo|e de rachat les juridici lions des seigneuries ecclésiastiques dans quelques grandei villes. Pour Paxi?x.ce rachat, décidé ea i532><-tMtxéalisé e 1674^ Le principe se fit aussi recevoir de bonne heure, qu le^seigneur justicier pouvait, par sentence de la juridiclio ■ royalej être déclaré déchu et privé de son droit de justice! lorsqu'il ne faisait pas rendre droit à ses sujets ou qu'il jci maltrailait^
La Royauté ce^endapt aurait eu la possibilité de fair périr, sans les supprimer, lesjustices seigneuriales. Il eût suf d'exiger en'fait que les ju^es possédassent les qualités voi lues par les ord^onnances, les preuves de capacité qu'elh exigeaient. Pour avoir des juges de celte qualité, les seigneui auraient été obligés de leur donner des gages suffisants, d les bien payer, et plutôt que de faire cette dépense, jjs auraier^ mieux aimé renoncer à leurs Justices. C'est ce qu'exposa Maupeou dans^le niémoire qu'il adressa à Louis XVI .
SECTION III
LA JUSTICE RETENUE
D'après la théorie qu'avaient élaborée les légistes, 1 Rovaulé était la source de toute justice ; le pouvoir judiciaii
^ .— ,>»l 'l II MHiMlialllJill llllllli II" > I I
autres seigneurs non estans seigneurs chastelains. Car la chose publique en ( grandement intéressée et les pauvres subjects grandement vexez... Et ne faut av( csg;u\l à la diminution des émolumens des jurisdictions des seigneurs inférieurs p dessous le roy, car l'exercice leur en couste presque autant que I émolument, aussi ne faut préférer le bîen privé au publique ».
t Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 184, 214.
2 Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 1
et suiv.
» Guy Pape, Decis., 62; — Bœrius, Decis., 304, n"' 4, 5; Bacquet, Des droi de justice, ch. xviii, n°' 2 et suiv.
* Flammermont, L" Chancelier Maupeou et les Parlements, p. 610 et suiv.
5 Je cunlioue à classer, comme beaucoup de nos anciens auteurs, les actes royai oui sont ici examinés sous la rubrique Justice retenue. Mais beaucoup d'entre e> étaient vraiment en dehors de ce cadre et répondaient à l'exercice d'un droit aut que celui de justice. Cel;i était vrai des lettres de grâce et même des lettre <
ésidaii (oui entier dans le roi. Mais le roi, nous l'avons vu, vait cessé de bonne heure de rendre la justice en personne:
avait, à cet égard, délégué son droit et son pouvoir à des lagistrals ; c'est même pour cela que Montesquieu appelait i monarchie française une monarchie tempérée '. Mais celle élégaHon était loin d'être complète; sans changer par une li l'organisation judiciaire ni les règles de fond, le roi ilcrvenait souvent, par des actes individuels, dans l'adminisalion de la justice, soit pour troubler ou intervertir l'ordre îs juridictions, soit pour'arrêter ou pour régler le cours de
justice, substituant sa volonté dans un cas donné aux effets ! la loi ou à l'action des tribunaux. Ces pratiquesaboutissaient pendant à certaines catégories d'actes, ayant leur forme on urs règles propres, et par là l'arbitraire se limitait dans une rtaine mesure. Onjjj^stifîait, d'ailleurs,_en théorie ces internhons. On disait que le roi, en déléguant l'exercice de la 3lice, n'en avait point aliéné la propriété; il Tavait retenue
contraire, et pouvait l'exercer lui-même, quand bon lui Tiblait, en écartant ses délégués ordinaires; c'est ce qu'on pelait là justice retenue. Voyons les principaux actes par quels elle se manifestai!.
Celui qui étaitje^plus simple, c'était révocation devant le nsejl du roi^ Au lieu de laisser iT^cher un li lige "par la" "idiction compétente, le roi l'évoquait devant luF pour le re trancher par son conseil, dont il sera parlé plus loin, îvocalion pouvait avoir lieu même alors que la cour de jus- 3compétente avait été déjà saisie. Cette pralique apparaît
ioe, au moim.. à l'origine. Celles-ci étaleot l'exercice du droit de dispense apparlena.tau roi; celui-ci, en eiïet, sans abroger la loi, ni y déroger, pouvait lun cas donné, au profit d'une personne déterminée, dispenser d^l'applicalion de », bien que celle-ci conservât son empire général. C'est ce qu'il faisait lorsqu'il rdait des lettres de grâce ou de justice. Voyez mon Mariage en droit cano-
1 j ^. i *^ '"*''• ' '^ ™'' Eléments de droit constitutionnel francaii omparé, 5« édit., p. 644 et suiv. "riçais
%)r/f des lois, I. XI, ch. vi : « Dans la plupart des royaumes de l'Europ»
oirs (législatif et exécutif) laisse à ses sujets l'exercice du troisième (judi-
Voyez les formules de lettres d'évocation 'dans le Nouveau stiie de la channe de F^^ance, 162?, !'• partie, p. ?•.
dès le XIV* siècle; malgré les protestations des parlements',! elle se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime.
hç^.^ jugements par commissaires constituaient un^acle _plus j
iïbitraire encore, quoique respectant mieux, en apparence, les !
formes de la justice. En effet, le roi, par une commission extra-|
ordinaire, donnait à unej)u plusieurs, personnes le droit de
trancher souve^ïnement une aff^^ déterminée. Les commis- j
saires n'avâîenTque les pouvoirs que leur conféraient les leltrej
du roi, et ces pouvoirs étaient épuisés et cessaient lorsqu'ils
avaient rendu I^r~sentence\ C'était, en réalité, un tribuna
d'occasion, constitué en vue d'une affaire spéciale et dessaisis
sant de la connaissance de cette affaire les tribunaux ordinaires
De vives réclamations s'élevèrent contre cette pratique, surtou
de la part des Étals généraux, et, en 1579, par l'ordonnance
de Blois, art. 98, le roi révoqua toutes les lettres de comm^
sions extraordinaires qu'il avait accordées et promit de ne plu
en accorder à l'avenir. Mais on entendit celte promesse en c
sens qu'elle ne concernait que les affaires d'intérêt privé,j
non les causes où l'intérêt public était engagée Presque tqii
les^roc^s politiques dans rancienne France, au xvi« etj
iVii^siècle7onVeté jugés par commis
Les lettres de co?7???ï////m?/^* contenaientjnieinterversi^ pl^TTéiilaniee^ des juridictions. C'était une grâc
par laquelle le roi'^ accord ait à certaines personnes, à titre pei manent, le droit d'attirer tous les procès qui les concernaier devant certaines juridictions, qui constituaient par ià mêm des juridictions privilégiées et qui étaient les requêtes d palais ou les requêtes de l'hôleP.
1 Noël Valois, Inventaire, p. xxvii et suiv.
2 Lebret, De la souveraineté, 1. Il, ch. i, p. 40 : « C'est un droit de la souv raineté qui prend sa source de celui qui donne le pouvoir aux rois d'instituer t( officiers que bon leur semble... Il est nécessaire qu'elles (les commissions) coolie Dent tout le pouvoir que le roi donne aux commissaires... Celle-là (qui n est q pour un temps et pour l'expédition de certaines affaires) donne aux commissaii un rang plus élevé que n'avaient les officiers dont ils exercent les charges durs leur interdiction... toutefois, sitôt qu'ils ont accompli leur commission, ils deviennf personnes privées comme ils étoient auparavant ».
3 Lebret, op. cit., p. 40.
* Le nom venait des mots par lesquels elles commençaient; ci-dessus, p. '4M.
6 La matière fut réglée en dernier lieu par l'ordonnance de 1669 sur les évo( lions et committimus. Voyez les formules des lettres, Nouveau sttle de la cha «ellerie^ 1'* partie, p. 51 et suiv.
Uneaulre_appI,cal,on de la jus.ice retenue, tout au.ssi arbira.re dans son pnnclpe, al^pum^ une inslilj.ion utile eJoûi devait, en se transformant, passer dans !c droit mode ne Le arrêts rendus en dernier res^nrf non a J"^«^ine. i.es
éTaienf Hp l.nn ,':'^ "^^^^""'^ P^^ ^^^ cours souveraines étaient, de leur nature, inattaquables, tous Jes degrés de iuri diction étant alors pniii««a \\l- i • ^^^'t^^ ue jjjri-
aui aiors cpuises. AJais le roi, en crui résidait tn..u
SnCre r-"'^"' '^' '^'^ " pouvait Srt.tprimer I œuvre des juges, comme il aurait pu écarter de celle
«au elesjuges eux-mêmes. Celasefitdans l'ancien doinrD c,palem«nt par deux procédures. L'une, la plus ancienne i?,M»" k^Uil^f£fr^ur, Elle^,osait dans la sent "une ;
L^ciïa^-nTnf f'^ ,"' '''' '"' """''"' «' ^^-''^ d'erreur. dJl'hA^M ' "! '"""'"" P*^-- '«^ •"""■■«« des requêtes
J I holel du ro., qu, déclaraient, par un avis, si les erreu
v^na.t au Conseil du ro,, qu., après un rapport fait par un conseiller ou un maître des requêtes, rendaiUn arrê L'Jh ayant^dmjs les erreurs, il était livrl-diï lelt.es nalenle adressées au Parlement même qui avait rendu a si lu. mandant de la réviser'. La proposition d'erreur, comme^ '^. 'l "iHHMilreintentéeaue no..» .-■■.■.■..„ ^ji. ZiJ-^ t''" '^■«iSliiîiJeele ell^s'inlentail .^il^lMà^^^
r 'rs'^cirr" --^-"'"i ■'" ^^''' ~^'^'='«' ^«"^ -in ecours, cons.d.-.co comme abusive, fut supprimée par l'or-
donnance sur la procédure de 1667'. Mais entre temps s'éSl
orme un recou.s a..alogue, un pourvoi en cassati ndes rrêû
«^.verajns^enlé devant le Goascil d,, .■o.,7^u7Viôla on dé
>i:d££Iiançes_ou^coutumes': et il persista, après T'abrogation
* Imbert, Pratique, loc cit n» fi • - m'^ ,
■erreur, autres er,eu,- que de Wc^ 1 ^nn ? ^ '"™" " ""'^«"^'' '" P'-ms'Uor y^ qui sont de droit" '' ''"'''' '=™'"^" ""« »»"«■" «" en
4 ri!' '"^^V' "'■'• ''^' ~ ^»^' P'-'^tique, I. p. 463
oi "::°:„'ie'-:: rTcïr;::::' '^:.:: : ^^'■" "- i" '«-"•-• p- ^' ^' -- l.„, -bui.à.propo3;tr:.:rr"E;r."retrr^
des proposilions d'erreur'. Le jugement de ces pourvois élail même la fonction principale du Conseil privé ou Conseil des parties. Cela devint une >'oie de droit régulière et non po.ot un7"grâce proprement dite accordée par le roi. Cependant, bien que, dans le dernier état, le pourvoi pût être porte directement au Conseil par une requête,iljallait tout d abord qu .1 fûtdcclaré admissible, avantd'ètre examiné au fond: e étaient, sur le rapport d'un maître des requêtes, un certain nombre de commissaires choisis parmi les conseillers d'État qu. faisaient, cet examen préalable, ouvrant ou fermant au pourvoi la porte du conseiP. Somme toute, il était résulté de là une loslitution utile; mais le pourvoi en cassation de l'ancien droit, vicie dans son origioe, était une voie de recours 1res imparfaite. D'un côté, il conservait dans la forme le caractère d une grâce, d'une faveur faite par le pouvoir royal. D'autre part, il était jugé sans garanties suffisantes; les maîtres des requêtes, quj l'instruisaient, en décidaient en fait, et il ne semble pas qu .1 donnât lieu le plus souvent à une délibération sérieuse du Conseil" En dehors du pourvoi en cassation, utLJâJiElâ!.. *? ri r£vism était également possible contre les condamnat^ns W -défi^^itives en malièro criminelle, pourjjTe_yi-.de fait. Ma I n'our pouvoir présenter requête au roi a cet effet, il Jalla obtenir une première grâce, s'il s'agissait de la peme de mort, c'était un 8ursisarexeculion.de la peine.
Enfin les rèûlements de juges, c'est-à-dire les_çonQils qm
séSnt_enjeiguxoçy>MejL^s^^^ '''''''' '''''''
eeUeret>es.»U.esd.re,„a.sc..c.nl.^^^^^^^
cour même qui ava)l rendu 1 arrêt, qui tit 1 examen ae id icq j
si de ra?,.ét, s-i, y avait lieu, pour examiner à '"^J.^^^JZ^^. r,,.it toujours <,ue des lettres fussent f '-- ^o a nt: v::;b,e, évident,
et'r?:;te^r:r-.^^^^^^^^^^^^
pourvoir en cassation au conseil prive ; et il y a exempte ae ]
conseil qui en ce cas ont cassé les arrêts des cours souveraines ^. ^^^^
2 De Boislisle, Mémoires de Saint-Stmon, IV, p. 419, - Heglemeni lit IV art. 21 (Isambert, Ane. lois, XXÏl, 48). rpform(
3 ci dernier vice est déjà signalé par Fénelon q», ^" P/^P^;' , J ;™. Plans de gouvernement concertés a.eo '^f - j'^.'^^^-^^; "."Toe , Consei au duo de Bourgogne {Œuvres choisies, ed,t Hachette t IV p ** composés non de maîtres des requêtes, introduits sans ^''"[^ l'jJ^\l'Z >r.c de g'ens choisis gratis dans tons les ^^'"^^^^l^^^J^.^Zns sur chancelier tous les juges mteneurs ». - Cf. d Argenson v ^^ ^^^ gouvernement ancien et présent de lo, France, éd. 1784, ch. vu,
par application (le la jnslici^ retenue, tranchés par le Conseil (Ju roi, lorsqu'ils no rentraient pas dans Ta compétence d'une juridiction souveraine qui avait été elle-même détachée du Conseil du roi et qui s'appelait le Grand Conseil',
^ Les lettres de grâce et de [ustice se raUachaiejit à la justice retenue : mais elles avaient des origines spéciales. Elles proeedaient en partie du droit romain ; et elles ^faisaient alors jouer au roi un_rôle analogue à celui qu'avait rempli dans certains cas l'empereur, et avant lui le préteur^ Elles procédaient aussi en partie du droit canonique, et par elles le roi exerçait ce pouvoir très particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s'appelait le droit àedispensatw^ : c'étaii,un„acte du iJpjjvoijLii^^^^ par lequel une
P^'Bg.^J^teriTiinée était jouslnûte, dans jm cas dojiné, à 1 application de la loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît |lsaJorco générale*. "^ ' - ^-
/ r.rs fjiftrr^ de ^jràrp s'applnjuaient en matière pénale. Elles veuaiciildu droit romain ; le droit de grâce avait appartenu à
1 Noël Valois, Inventaire, p. xlviii ; - Règlement de 1738, tit VI- - I an^e I^ratiquc,], 78. - Il en était autrement lorsque le conflit s'élevait entre deux juî-id.ct^n_s^mferKMi£c^j;e^^ souverain'e," d'un même Parlement-
ce d,^-n,er faisait alors, en vertu dé sa compé-tence gl^nérale, le règlement de juges! Lcbret, De la souveraineté, 1. IV, eh. ., p. 129 : « On s'en sert (du sceau) pour sceller les actes de justice, et principalement les restitutions et toutes les affau-cs que le préteur romain expédioit jure sui offcii .,. Le trésor du style de la chancellerie {m\, p. 1) appelle celle-ci, d'après Budéc, « Toracle d'équité p.omptuairc des grâces de justice, mais aussi de la libéralité royale et du droit préloncn; pour ce qu'en icelle sont octroyés les relèvemens que le préteur souloit aDciennement donner .).
3 Lebret, De la souveraineté, t. H, ch. ,n, p. 4i : « Il (le roi) peut faire grâce e dispenser des loix et de leurs peines ceux que bon lui semble ... - Lov^oau Des srujneuries ch. „., n^ 16 : « Sous ce droit de faire des loix, je comprends à plus fo, te raison les privUeges qui sont loix privées et particulières... j'y comprends ks dispenses de toutes sortes, soit en civil ou eo criminel, pour ce qu'il faut au mon. autant de puissance pour délier que pour lier >,. Le pouvoir de dispenser de i dpplicali..u de la lo. est déjà reconnu au roi par Beaumanoir, XLVIII 8 II s'aeit
1 J, "T ^"' ^'''"^"^ '"' ''''''''''' ^'''^''^' ''' "«^^' '' '^ jurisconsulte copMattque le souverain peut en accorder la dispense : « le tierce reson comment
au prmce qui lient en baronie ». Cf. XLV, 30.
drl!r^nl"V^^ •''"'''?' '^ ^"''' canonique, II, p. 316 et suiv., et Éléments d4 <^*oit constituttonnel, p. 526.
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l'empereur, et, en suivant les textes qui le reconnaissaient, les juristes l'avaient transporté au roi*. Us en avaient fait justemenT^Jmiïr^ appartenant au roi seul, déniant
aux seigneurs le droit d'accorder grâce^ Mais ces lettres de grâce avaient une portée très grande : elle,s. répondaient à nlnsieuTsTnstitutions, distinctes dans le droit moderne, ou maintenant disparues. Aujourd hui, nous distinguons très nettement la grâce et l'amnistie. La première est un acte du pouvoir exécutif, qui fait remise en tout ou en partie d'une pëf^"l?guîïerement prononcée : elle^n'efface que la peine, laissant subsister la condamnation, et aussi, en principe, toutes les incTpacilés que celle-ci avait entraînées; c'est une mesure individuelle. L'amnistie, au contraire, lffac^£i!X?i!£ill?."^^'^^ iusau'au délirTm^nTemT: elle arrête les poursuites, comme elle fait tomber les procédures commencées et les condamnations prononcées : c'est une mesure qui n'est pasprise en faveur d'un individu déterminé, mais qui, dans un ,injéxet_d:apaisemcnt ffénéral, comprend toute une catégorie de délits acconiplis dans'âes conditions identiques ou semblables; chez nous, ello ne pejiiJitre^cordée^ue par une loi. Mais ces idées très justes ont .mis beaucoup de temps à se dégager, et dans l'ancienne France, le ï-ol, par les lettres de grâce, exerçait à la fois, au profit des individus^- le droit de grâce et le droit d amnistie^, j Elles se divisaient en plusieurs classes'. Les'lettres à' abolition ' et de pardon accordaient [des amnisties individuelles, les premières pour les crimes qui entTaînaient peTnTcTe mort, les secondes pour les crimes et délits moins graves *. Les lettres de rémission Si\B.\eni une fonction toute spéciale : elles étaient accordées aux auteurs dos homicides involontaires, ou accomplis en état de légitime défense. Cela venait de ce que l'ancien droit avait retenu une règle qu'on trouve dans beaucoup de vieux systèmes juridiques, et d'après laquelle l'homicide est envisagé comme punissable à raison de sa matérialité et sans tenir compte de l'inteiition de l'agent : les lettresjde remis-
1 Johannes Faber, Ad instituta, I, 12, p. 35 : « Ego credo quod hodie possint regcs (restituere) quia non habent superiores sed alii non ».
2 Loyseau, Des seigneuries, ch. v, n° 42.
3 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 254 et suiv. ♦ Les formules dans le Nouvecm stile de la chancellerie, I. I, p. 94 et
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sion corrigeaient la rigueur unique de cette règle ' Les lettres decommutatwn de peine, d^ rappel de ban, de ra>jpel de Sateres\ coDienaient des sràc_es.j?arliclles, ou la remise du bannissement ; en/in, lesfe^fr,. deréhabilUahon,on pour estera dron, effaçaient les incapacités produites par la peine princi- [)aie . Toutes ces lettres contenaient des grâces véritables, que" •«..-•«l pouvait toujours refuser, sauf celle de réinlisTon qui e.aient de style '. Mais elles étaient largement accordées quand Il sag.ssa.t de personnes nobles ou puissantes, et par là, le roi airetait Wnsouve_ntle_cqursie"ia iustrce criminelle. L'abus etaU_connu de tous, et souvent les États généraux l'avaient signale dans leurs doléances. La royauté le reconnaissait elle- "'eme, et plu^^^tu^eiçùs^dlLe^^^ des ordonnances
" ''i.o't:d(!_g'7icej)our les crimes lës"piusgravesV Mais ces ^tes restaient lettre morte. Cependant, les°cours n'^I "! ; ..! ^ .'"' ^''''"""'' ^''' ^klîUrM..dLMâce. Celles-ci L n'Sif ■' ?°''^"":'^'^^', «"'«"°'5- par les juge^rcyAux, et
1 lie. ^'r ""? ""•''''^ '•""'■■'''♦'' ex.er,eure. Les cour,
^a ve,,fi , ,,, I „,^, répondaieut bien aux crimes
om mis s, i,:la,t v,se dans les iedres n'était pas identique-
n .eluAqut^mUiù -accampli.Jgi4ugcs. pouvaient passer
^.t . la volonté du roi était inefficace, car elle ne s'appliquait as au délit poursuivi.
M^^l^Ulf''" s'apEJiquaient en matière civil» et êpœ^nf a une Idée toute diff^ente : elles servaient d^rdU ^2^mMêfMlà!^sv,m^, a diriger !e_co_urs de la justice, ^yans bjenjles.ças^ur ijUen^^ de'recôurs contre
niugcment, pour attaquer un contrat'entac-hTd'e quelauT
2oT !"'"''""■ "-^">-HîMil£ii2iliiil*£2^ c'est- ("rt un tempérament apporté à^^^ïïque règle tr"^'rigou-
'^^Us furmulos dans le r^ou.eau Me de la chanoellerie. 1. I, p. i,,l, ,05 '^ Us formules d.„s le Ifouoeau Me de la chancellerie, I. V, p. 45. U6
'l ^hZZl f ? "."'' ^'^'"'- '""^'■'""'^ "" ''»"'" "^ P'i"<^<= ût lesquelles U refuse, .au» voler le dro.ct commun, eomrae les grâces, rémissions .
reuse, il ne suffisait pas d'établir en justice qu'on se trouvai
dans les conditions voulues quant au fond, il fallait préalable |
ment obtenir des lettres du roi, qui permettaient de le faire i
Ainsi, par exemple, cela était nécessaire pour intenter la voi j
de recours appelée la requête civile ; pour attaquer un contra j
entaché de dol ou contenant une lésion; pour accepter un
succession sous bénéfice d'invenîairc en pays coutumier; c'étai |
aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pou;
vait obtenir un délai ou terme de grâce\ Tous ces nioyen
subsistent dans le droit moderne, mais ils peuvent être porté
d îHc f ê m e hlTTëva n t Tes "j u ge s ; dans l'ancien droit, pour k
introduire, if fallait des lettres de justice. Cela s'explique bis
toriquement. A l'origine, ces nioyens, le plus souvent tirés d
droit romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, e
permettant au plaideur de les invoquer, en ordonnant au
juges d'en tenir compte, faisait acte de souveraineté et accoi
dait une véritable grâce individuelle, qu'il aurait pu refuseï
Cela se voit bien dans les textes du xui^ et du xiv^ siècle
Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. O
recours et ces bénéfices furent pleinement admis par la coi
tume, si bien^q^ue^. le rpi_ni3. pouvait p refuser les lettres (
justice qui y correspondaient^; et, d'autre part, ces lettct
délivrées sans examen n'obligeaierit pas les juges, qui devaiei
examiner au fond si la partie était dans les conditions voulut
pour s'en prévaloir*. Elles ne furentplus délivrées par
grande chancellerie de France, mais par de petites chanceli
ries établies j)rès des parlements. En réalité, elles n'étaien t |d1
qu'une gêne, et, dès la fin du xvi^ siècle, on se demandait pou
1 Dans le Nouveau stïle de la chancellerie (1. 1), voyez les formules : c lettres de requête civile, p. 27; — de rescision, p. 63; — de bénéfice d'in venta; p. 33; — de répit, p, 44, 85 et suiv,
2 Beauraanoir (Beugnot), XXXV, 29, in fine : « Li rois a de son droit que i renunciation que nus ait mis es lettres... il ne laisse pas por ce, s'il va. en l'ost contre l'ennemi de la foi, qu'il ne puisse fere les detes aterminer, selon qu'il v le besoin de cex qu'il mainne aveques li ». — Cf. Ancien coutumier d^Arto tit. II, § 8, p. 16. Il s'agit des lettres nécessaires, au xiv^ siècle, pour se fa représenter en justice comme demandeur; elles sont désignées comme « une gr< du roi ».
3 Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n° 51.
* Voyez un jugement du Châtelet de Paris du 27 juin 1396, qui écarte des lett, de répit (Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisjprudence parisien'^ no 133).
LA JUSTICE. ^j3
q.LO' on ne supprimait pas celte formalité'. Elles avaient ^crvi
' .1 est vra,, à alt.rer devant lesjuges royaux les afTaires à Voce i
s.on desquelles dics étaient délivrée/ et à dessaisir I s j^^es
ÇZ^Z7T"- '^7'-^T'''-"'"l^«P-'iq-^lait qu'il fallait payer un droit pour les obtenir; elles n'avaient p us que la valeur d une mesure fiscale'. ' ^
c[Sl.'7 !r'' ''"^^^^^•'^-""' '1 « «'« question jusqu'ici naient de la Grande chancellerie, du sceau de l'Étal Quand
n:,";:;; •'"^'■"°' r --^ ^'-^p'^ ^^--"•^. 'it die:
telle 1 r- '"^"•"'^"°" «' P«'- l'intervention du chan- ^n.r. cela eta,t une garantie, qui, dans une certaine mesure > PP^eaU aux formes de la justice. Mais il était d'aut eT et «; u . q... cons.,tuaient des actes plus arbitraires et plu a !
T;2:T::Zt^:'' V'^'-- -'-ue;''c'étaienl \.l~~J~j~~~ '^' -^ appartenaient par la forme a la
£s secS' "' ''''-'■'''' ^"''^"'^^ constituaient des rdres secrets du pouvoir royal, remis sous pli fermée celui
bhaT: ,!" "^"T 'r'-"--~Èiï^s ne paLierul'n a" M' an e lerie, n étant pas munies du sceau de l'Él^, et ^ar en c,a,ent pas soumises au contrôle du chanceli r È ent seulement revêtues du cachet particulier du ro 'fd là , u nom et signées par un secVélairc d Étal. Elles n^ùvaieit ontenir IouJês sortes d'ordres; mais, en fait, ell s n'T ol a.ent guère que deux^ constituant un empiétement du pou-"
« Guy Coquille, Histoire de Nivernais I •iOR ■ „ p
ns grande raison que pour toutes re^oi^n. .' ,' ' ""^ P"'"""' '""°«e
■né de prendre lettre, en cl ancellêie '''?"*"''''' '■'^' '' *^' »«''"^-
foiflua par le p,.éte,;te 1 n deuss rco'nl-r T^ ' '"'"' ™5'-'- " Ires... néanmoins a.ee leurs lonT., L"""" ''^ «'"Ple entérinement d, qui s'en ,,uit ». "^'"" """"' "^ P''»""'^»' >» connaissance de toul
Loyseau, Des seigneuries, ch. ^iv n» Vi ■ „ i „..i . .
«tique qui ne sert plus que pour IvIm- J V ' ' '■" ""^ '"''"'^'i''* d»
"•est Plus quun ..npost' e' e r " "s !|e " V' """""""'^^ -"» l'impétrant n'est bonne selon le droir^ '"''""''' ''"""'"' 1"'' « '« «ause
; E^mein, «..o.. ,. ^ZteZ:':Z::j::, ':^Z- - --tde nen ..
nar ;r: r,r,;r,er^"d'e fu-:"™"""',"^ '"'""'•'' p— ' "•■"""i-' -ie
-ra parlé ci-apr s 7 letl ? Ta/Zinr?'"'"^"' "" ''^''''"■"'""■'- "«■" --„, „a,. ,...„, les. -;:r^-: ™,^--^,--c.^^des
voir royal sur la justice régulière : ud ordre d'emiprisonnement, sans forme de procès, dans une prison d'Etat, ou im ordre d'exil ou d'éloigneiuent de la cour. Elles avaient deux fonction^s principales. D'un côté, elles servaient à frapper des d hommes golijj^uemen^ §.aasia_i>lil>n-
ciTTTun procès; d'autre part, les familles puissantes obte^ {, naient des lettres de cachet pour faire emprisonner sans aucun scandale leurs memT5res compromeltants. Cette pratique g'étaitIntmMte gfâcïa rag^j^^ la volonté du roi, même contraire au droit et à la j^^^^^ étaTTsoïï véTaTneTt d e vaij êj^^^ ^ Ce p e n d an t , cet abus fui
signaj^e^par les Ëtals généraux'; plus tard, les cours souveraine^^ protestèrent maintes fois contr,e juidans leurs remon irances. Mais ce fut toujours^ en vain ^
des lettres de cachet. Elles contenaient aussi parfois Tordre de donner une fille ei mariage à une personne déterminée (Esmein, Le mariage en droit canonique, II
1 Petrus Jacobi, Practica, rub. 35, n» 15 : « Nisi ex mandato expresso principi seu régis hoc fieret; quia tune esset acquiescendum, licet esset contra jus, ut Cod 3e jure fisci, I, prohibitura, lib. X. ».
2 picot, Histoire des États généraux, 2^ édil., II, 404; IV, 479.
8 Gejiui_.£araiss_ail_ surtout, exorbitant au_xyj^VMècï^ c'étaient les lettres d cachet en blancl'a, disposition d^un secrétaire d'État, sans que le roi prît en r^ lité aucune d'écision spéciale. Voyez, sur ce point, ce passage de d'Argenson dans^se Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, édit. 178-'^ eh, VII, art. 29, p. 235 (dans ce plan de réformes, Fauteur fait parler le roi lu: même à quîjl prêle ses idées) : « Quant aux ordres qui s'expédient en notre nom et qui TendenTà priver quelques-uns de nos sujets de leur liberté et à les éloigne àéleur état ou de leur domicile ordinaire, nous ne voulons point qu'il en soit donn sans une approbation précise de notre main, que nous n'accorderons jamais que su le rapport au moins d'un de nos ministres, secrétaires ou conseillers d'État, qui nou en garantira la justice et la nécessité et signera sur la feuille qui noui sera pr^ , sentée »« i
CHAPITRE II
Les minisli'es et les conseils.
Tout gouvernement quelffue peu développé, possède ai, centre deux sortos_d'organe.s : desministres, au sens larcre du mol, c'est-à-dire de^officiers supérieurs dont chacun est préposé à un grand service public, et qui ont reçu du souveram le droit de donner directement des ordres au nom de la puissance publique, - et_des conseils, c'est-à-dire des corps d.3liber^ts, où l'on prépare et discute les principales "lesures. Lesjjremierssontreprésentés dans l'ancienne France parles grands officiers de la Couronne, les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances; les seconds, par le .-Conseil du roi. Les grands officiers de la Couronne sont propres à la monarchie féodale; les secrétaires d'État et Jes n.iployés supérieurs des finances sont, au contraire, une création do la monarchie tempérée, que conserve et renforce la monarchie absolue. Logiquement, les premiers auraient du disparaître lorsque les seconds se furent définitivement implantes. Mais ce phénomène ne se produisit que partielle ment. La monarchi^,, même absolue, conserva, parfois au premier rang, quelques-uns des grands officiers de la Couronne quoique le pouvoir dirigeant ne fût plus en eux. C'est là un trait qui revient fréquemment dans lesinïtiïûtions de l'ancien régime; elles sont eocorabréesjes débris survivants des ^llganisnies antérieurs.
§ ^. — LES \fINISTRES.
f "7 Grands officiers de la Couronne^ La monarchie capélienne, continuant sans interruption la
* Sur les grands ofQciers de la Couronne, voyez du Tillet, Recueil drs r<n.
monarchie carolingienne, le monarque capétien eut autour de lui, comme organes de son gouvernement, les mêmes officiers qui avaient entouré et assisté les derniers Caroline giens, et, s'il créa des offices nouveaux, ils furent façonnés sur le modèle des anciens. Ces officiers présentaient, on l'a vu*, ce caractère notable qu'ils étaient à la fois chargés d'un service domestique dans le palais du roi et d'un service public dans le gouvernement; ce sont les principaux d'entre eux qui recevront le titre de grands officiers de la Couronne. Les plus importants dans la monarchie féodale étaient au nombre de cinq : le sénéchal, le connétable, le bouteiller, le grand
. chambrier et le chancelier.
^ ■ Le sénéchal [senescalcus, dapifer) était, au début, lejDJ^us puissant de tous. Outre ses fonctions domestiques, qui faisaient de lui l'intendant de la maison et le chef du service de table, il dirigeait la guêrr-ajei^.U^j^isUce.^^ S^ autorité même était telle que, lorsque la royauté sentit ses forces, elle se débarrassa de ce serviteur Tr^p^puTTsân t. En 1191, le poste étant devenu vacant par la mort du titulaire, Philippe-Auguste résolut de ne plus le remplir, et cette décision fut maintenue sous ses successeurs : à partir de cette époque, le sénéchal disparut et ses attributions passèrent en partie au connétable et en partie au chancelier.
'][^ Le connétable, comme l'indique son nom latin, cornes siaôi//e, avait pour service domestique la direction de Técurie
de France, p. 268 et suiv.; — Loyseau, Traité des offices, L IV, ch. ii et iir; — De Luçay, Les secrétaires d'État depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV \ et, pour la période féodale, Luchaire, Manuel des institutions .françaises, p. 518 et suiv.; — colonel Borelli de Serres, Recherches : Quelques droits des grands officiers, t. I, p. 371 et suiv.
1 Ci-dessus, p. 65. Voici quels étaient [sous Charlemagne les grands officier» domestiques, Hincmae de Reims, Ad proceres regni pro institutione Carlomann régis de ordine palatii ex Adalardo, Opéra, édit., Sirmond, t. lU, p. 207, ch. XVI. « Aprocrisiarius autem quem, nostrates Capellanum vel Palatii Custodem appellant, omnem clerum palatii sub cura et dispositione sua regebat. Gui sociabatur summus C ancellarius qni a secretis olim appellabatur, erant, que illi subjecti prudentes et intelligentes actldeles viri qui prœcepta regia absque immoderata cupiditatis venalitate scriberent et sécréta ili fideliter custodirent. Poslremo sacrum palatium per hos ministros disponebatur, per Camerarium videlicet, et Comitem .palatii, Senescalcum, Buticularium. Comitem stabuli, Mansionarium, Venatores principale quatuor, Falconarium unum ». Les derniers officiers nommés dans ces passages sont toujours restés des officiers domestiques, plus tard des officieri d4 la maison du roi.
•oyale. [I hérila des allribulioDs militaires du sénéchal el 'Cquit, peu il pni]..j:ûrnm£j2rérogaU le commandement de ^iniexQva I e \ Mais ce commandement en chef ne lui apparenait qu-çn j;u(3rrc, non en temps de paix. Cette restriction [ui résultait de la nature des choses, lorsque l'armée royale l'était composée que des contingents temporaires, fournis^par e service féodal, devint au contraire fort importante lorsque 'armée permanente eut été créée -.
Le chancelier n'était pas, an début, un bien grand person- Aga; sousTes premiers Capélieus, la fonction était même artagée entre deux personnes. 11 y avait un chancelier en Irc, l'archevêque de Reims d'ordinaire, dont la situation l'était guère qu'honorifique; mais le directeur réel de la hancellcrie était le chef des notaires r.h.;^:;r:^riïr^,,....^ 1^5 laLômes contenant lexprj^ssion des voIonteV royales ^ Son nportance grandit sous Philippe-Auguste et Louis VIII; il liicéda aux attributions judiciaires exercées jadis partie Irand sénéchal". A partir du juv: siècle, il dirige l'aclion 'IliiliaiJe_eL£o]it|que du pouvoir royal; il passe, sous la lonarchie tempérée^ au premier rang des grands officiers '. ^a Couronne. Arrivée à son complet développement, la gnité de chancelier emportait trois prérogatives pri'ncides: . -• -
!• Le chancelier avait la garde et la disposition du sceau de rance. Il en résultait que tous les actes de la volonté royale, li, pour avoir force obligatoire, devaient être revêtus du :eau_de France, passaient nécessairement par ses mains ..1
^umei, Recueil des lois, p. 272 : « E. la chambre des comptes y a un
sire bien ancien auquel est contenu que le connestable de France est au-dessus
ous autres qui sont en Tost (excepté le roi, s'il y est), soit ducs, barons, comies =^J.I.ers escuyers, sodoye.s, tant de cheval que de pied, de quelque estât qu'ila' ^nt et tous luy doivent obéir. » _ Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n. nM8 •
autre prérogative est que dans les armées il a le commandement sur toutes pernes, mesme sur les princes du sang, comme il est contenu en ses lettres . I Loyseau, Des offices, I. IV, ch. „, n" 19 : «Son commandement n'est ^rinciement qu en la campagne, c'est-à-dire es armées et non sur les places, nimesm.
les gouverneurs des provinces ».
Luchaire, Manuel des institutions, p. 522.
Le chancelier anciennement était toujours un clerc, qui servait en même temps ■chapelle du roi, et c'était là son service domestique. Ce n'est qu'à partir du
siècle Que la charge fut donnée à des laïcs (Luchaire, op. cU )
étaient ainsi soinnisà soncontrôle *. Ce contrôle, sous la monar ( cïïie tempérée, rn^lait point de pure forme, mais souvec effectif; on voyait parfois Je chancelier refuser d'apposer \ sceau^ à un acte signé au nom du roi et préparé par u secrétaire d'État, parce qu'il le considérait comme contrair aux principes ^ Pour certains actes, le chancelier en ava: la pleine disposition, les dressant lui-même et les scellant a nom du roi^
1 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch, ii, no» 28, 32 : « Pour le regard de première (prérogative), c'est celle qui dépend du sceau, en conséquence de laquel il dresse ou du moins il donne la forme aux édits et toutes autres lettres patent' du roy, lorsqu'il y a apposé le sceau de France... Le chancelier a cela de plus qi le conneslable et surintendant des finances, à sçavoir que le conuestable n'a pouvc qu'en ce qui concerne la guerre, ni le surintendant qu'en ce qui concerne 1 finances, au lieu que le chancelier a à voir et sur celles de la guerre et sur celles ( finance en ce qu'il faut qu'elles passent par le conseil ou par le sceau, de sorte qu est vray qu'il est comme le controlleur et correcteur de toutes les afîaires ( France ». — Lucien Périchet, La grande chancellerie de France des origines 1328, thèse de doctorat, Paris, 1912.
2 La Roche-Flavin, Treize livres, 1. XIII, ch. xvji, n° 18 : « Le chancelier ( Philippe II, duc de Bourgogne, quitta les sceaux phistost que de passer des lettr iniques. Le duc voyant sa constance révoqua son commandement ». Voyez da: Tessereau, Histoire de la grande chancellerie, p. 75, le serment prêté* par chancellier Du Prat entrant en charge : « Quand on vous apportera à sceller queiqi lettre signée par le commandement du roi, si elle n'est de justice et de raison, i la scellerez point encore que ledit seigneur le commandast par une ou deux foi mais viendrez devers iceluy seigneur et luy remonstrerez tous les points par lesque ladite lettre n'est raisonnable; et après que aura entendu tous lesdits points, s vous commande de la sceller, la scellerez; car alors le péché en sera sur lec seigneur et non sur vous ». On trouve rapportés dans l'ouvrage de Tessereau dive cas où en fait le chancelier refuse d'apposer le sceau, par exemple, p. 165 : « I roi (Henri III), estant de retour en France, voulut remettre au duc de Savoyel villes de Pignerol, Savignan et autres places; mais le chancelier de Birague^ay.a fait difficulté de sceller les pouvoirs pour faire ladite restitution, Sa Majesté se apporter les sceaux, les fit sceller en sa présence, dont elle donna le brevet ( décharge qui suit audit chancelier ». — Lebret, De la souveraineté, 1. III, ch. p. 93 : « Les propriétaires des terres érigées en titre de duché, de marquisat de comté... venans à décéder sans hoirs mâles procréés de leur corps, elles so onies au domaine, sans pouvoir plus après en être séparées... et bien que cela £ été ci-devant négligé, toutesfois monsieur le garde des sceaux fit observer « règlement, quand il fut question d'ériger en duché le marquisat de Villars, dml ne voulut sceller les lettres que cette condition n'y fût insérée ».
3 Loyseau, Des offices, I. IV, ch. ir, n° 30 : « Mesmement, il y a plusieu expéditions d'importance que le chancelier peut faire de son autorité sous le no du roy, sans lui en parler ». — Degrassalius, Regaliu^n Francix, lib. I, p. 143 « Est alfud sigillum ad rescripta cujus custos et judex est magnus cancellâfii Franciae.. qui sol us expedit et sigillat litteras nomine régis, quamvis illas rex d( videt ».
2* Le chancelier avait, comme disait Loyseau, la surinlendance de la justice, était le chef de la magistrature. Cela se voyait à deux traits : il_expédjait les lettres de provision à tous les officiers royaux et statuait sur leur délivrance ou leur refusS et, toutes les fois qu^ii venait au Parlement ou autre cour souveraine, il enjprenait la présidence'.
3" Le chancelier était l'inspirateur de la législation royale. '€Y>tait lui qui proposait le plus souvent et qui faisait rédiger les ordonnances. Cette [radition constante fut, il est vrai, interrompue sous Louis XIV; le grand mouvement législatif, qui se produisit alors, fut dirigé par Colbert, contrôleur des finances, non par le chancelier Séguier; mais, sous Louis XV, ïe chancelier "Daguesseair repnt gîorieusemenFla tradffion aftfiÎAiMï^. "^
^]nrin, et cela marquait bien la situation de premier ministre qu'il occupait en droit, le chancelier prési^ait^ àja place du monarque^ pl_usieurs sections du Conseil du roï; c'eslun point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Les destinées du grand cljj^mbrier et celles du bouteiller 'furent à peu près les mémesTTplnfluents au début, quoique sans attributions g~ouve'rncmentales bien dTterminées, àVaison de leur charge domestique qui les mettait en relation constante avec le roi, il2£erdi_r(^
le gouvernement fut vraiment organisé. Alors 1' uj[i_retic vi n l un s^"M>l<' oHicior domestique fleja maison du roi; Ijiutic céda' la placeji des oCnciers du niêmie^enr£quj^£é^ substitués à lui daus raccniiipiissi-uK-ia effectif de son serviceintiniê. En effet, Icgiiauii cli:iini)nei-, dc^s |c xiu'^ «^iècle, n a plus qu'un Utre^hojimiiiique cl lucratif, et le se_rvia> do la cfianijTTi^iî
I Loyseau, Des offices, I. IV, ch. n, no 22 : « C'est luy qui baille 1^ ti'pe. c'cU à-dire les lettres de provision, à tous les officiers, lesquelles il put refuser ou dilïcrer comme il kiy phiist ». '
^ Loyseau 7;.s offices, 1. JV, ch. „, n«. 32, 90 : « C'est pourquoy il a droit de présider au Parlement quand il y va, soit pour la vérilicalion des édits, ou pour 1 élection des officiers d'iceluy lorsqu'icelle luy estoit laissée ... - „ Il e<t le chef de toutes les justices et il préside en foutes les cours souveraines quand il luv plaist 8 y trouver ». ■ . ^
I =» Loyseau. Des offices, 1. IV, ch. n, n» 31 : .. II est notoire que c'est le chancelier qui préside au conseil du roy, et qui d'ordinaiie v tient le premier rancommo représentant Sa Majesté en son absence. Mesrae en sa présence et des princes du sang, c'est luy qui on prononce les arrests et résultats et qui a soin do jies faire dresser et recevoir ».
iait par les chambellans', dont l'un deviendra grand chambellan. Aussi, l'office de grand chambrier fut supjjorimé en i^iS^ Quant au bcuteiller, il devint le grand cchansoD; et î^rand chambellan el grand échansoa ne furent plus que des officiers domestiques, placés sous l'autorilé du chef de la mai-d son du roi, le grand-maître de France \ qui avait sous lui tous les services intérieurs du palais et qui reçut le titre de grand officier de la C)uronne, mais sans devenir jamais un ministre de la chose publique*.
— Si l'on a vu disparaître de bonne heure certains grands offi-
ciers de la Couronne, la monarchie féodale et même tempérée en créa de nouveaux ^ Les plus anciens sont les maréchaux de France qui apparaissent de bonne heure, et qui, par leurs fonctions, semblent avoir été d^ialiardJas lieutenaois du.cgnnétable*. Le développement de la marine amena la création du^rand amiral qui fut officier de la Couronne, au moins à partir du règne de Charles Y'. Eë~grâtid- maître des arbalétriers avait aussi cette qualité; et, quand il eut disparu, elle passa au grand -maître de l'artillerie ^ Enfin, il fut créé deux
^ Du Tillet, Recueil des rois, p. 289 : « Le chambrier demeura pour tiltre, honneurs, droits et profils, son service ^departy à d*autres, sçavoir est auxdits chambellans, premier gentilhomme de la chambre et maistre de la garde-robe ».
2 Du Tillel, Recueil des rois ^ p. 290.
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 284 : « Cet office (grand queux de France) estoit et les grand bouteillier et panetier de France sont encore soubz le grand maistre de France ». — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ir, n° 73 : « Pource que la charge de ces trois officiers de grand panetier, grand eschanson et grand queux dépendent naturellement de l'office de grand maistre de France, il y a apparence que les grands maistres les ont fait supprimer du moins quant au titre et aussi quunt à la qualité d'offices de la couronne, dont toulesfois je ne trouve rien dans les livres ; mais j'ay veu Testât de la maison du roy d'à présent auquel ces trois offices ne sont point, mais s'y trouvent seulement employez le premier panetier, le premier eschanson, le premier tranchant »».
* Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii. n^ 11.
5 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n9 54 : « D'autant que ce titre a esté trouvé magnifique et avantageux par dessus tous les autres, cela a esté cause que plusieurs des grands officiers tant de la guerre que de la cour et maison du roy y ont voulu y avoir part; mesme il y eu aucuns d'érigez encore de noslre temps ».
6 Du Tillet, Recueil des rois, p. 273 : « Les mareschaux de France sont dessoux luy et ont leur osfice distinct de recevoir les gens d'armes, ducs, comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, — ne peuvent ne ne doivent chevaucher ne ordonner bataille, se ce n'est- par le conneslable, ne faire bans ou proclamations en Tost sans l'assentiment du roy ou dudit connestable »,
^ Du Tillet, Recueil des rois, p. 280 et 281.
• Loyseau. Des offices, 1. IV, ch. ii, n<> 61.
autres grand S omcicrs, le colonel général de rinfaoterie' e' ^ lecoIonel_genéial de la cavalerie'.
^ Les grands officiers de. la Couronne avaient traditionnellemenl comme cmolumenls, certains revenu; du domaine royal. Mais ils possédaient une nuire prcrogalive plus prec.euse : ,1s disposaient, plus ou moins complètemeni, de. charges .nferieures,. ou menus offics dépendant de leur feEaH<3ment, et ce fut pour eux une source large^'dV profils lorsque ces charges devinrent vénales'. Mais ce qui caracléri' sait surtout la position de ces minisires ou oflicierilïTpérieurs «««' "liL'lg 'tuqufti Hs possëJarent leurs offices. Sous la' monarchie féodale^ ils avaient naturellement tendu à lc= inleoder, ce qui aurait conduit, en cas de succès, à les rendre heredilaircs comme les fiefs'. Ils faisaient hommage au roi en celle qualité'; et, en fail, durant cette période, plusieurs de ces offices se transmirent assez longtemps dans une même IT .' f-'^PQ"voifoyaldesoncôté résista à celle entreprise 11 saisit les occasions favorables pour interrompre celle possession, soit en laissant un office vacant à la mort du titulaire soit même en cassant un grand officier, comme cela se vil nl„^ d une fois au xV siècle ; il prétendait traiter ces offices comme charges amovibles. En définilive, iUe deVagea un moven erme entre ces prétentions contraires. L^s grands offices'de la Couronne ne furent point liérédifaires, mais ils devinrent viagers», donnant ainsi l'inamovibilité à leurs titulaires'.
' Loy.en. Des orfices. 1. IV, ch. „, n' 60 : . Le colonel de lïnfanterio fmncais.
^ Lebrpl, De la souveraineté, \. Il, ch. v, p 48
» Loysciu, Des offices, I. IV, ch. n, n»' 85, 'li^' • „ J'eslime n„P i . m ,
off ces de leur charge, depuis qu'ils se sont licenciez de les vendre ..
et sut'."' '"'"'■ ™^" '-""'"""'' ^^"""''' P- 5'»; - D" Tillet, op. cit., p. 27i «Du Tillel, Recueil des rois, p. Î72, 276, 278, 280, 285.
_ Guy CoquUlc, Institutior,, p. 4 : „ Les conseillers faits (du roi) .ont l.s n,-, icers généraux de la couronne. Ces dignités sont à vie et no s réd , r s ,. iLoyseau, Z)es offices, 1. IV. ch. „, n« 4 : „ Le. officiers de la couronne p,>ee>re
.la prirent afin qu estans tenu.,, non pour simples officiers du rov, mais pour membre, et insiruments de la couronne, qui est immuable et immorale ila ne u^^, sujets a aucune deslitut'on ny mulalioD .,. immortelle, .la ne rus.c.l
' Luchairo, Manuel, p. 523.
C'était là un trait fort remarquable, l'un de ceux^qui distiriguaient la monarchie tempérée. Cela ne s'établit d'ailleurs^j? droit qu'assez tard. Pou£^ je chancelier il y a encore un exemple très net de révocation sous Louis XI, celui du chancelier Doriole'. Mais rinamovibilité était reconnue ^^ du xvi° siècle et la maxime s'élablit que le chancelier ne perdiit son tilre qu^ayec la vie.
GléljdUà^^ho^^^^ car au xvi* siècle le chancelier avait
la posilion et la vaieurïï^un lîrénirer' minTs^^^^^^ Pouvail-oa imposer au roi l'obligation de garder un premier ministre qui^ avait perdu sa confiance?
^"ITn remédia à cet inconvénient, en respectant les principes, tout en donnant satisfaction à la volonté royale.
Le roi ne pouvait pas destituer le chancelier; mais on admit (Tu'il pouvait lui enlever sa prérogative la plus importante,, celle qui faisait sa force, c esl-à-dire la garde et la disposilionv du sceau de France. Alors le roi tenait lui-même le sceau, ou^.
ce qui était plus ordinaire, il nommait un garde des sceaux spé-^ çial. Avant Inxvi" sjècle,on voit déjà de ces gardes des sceaux^ fonctionnaires"^amovibles. Mais anciennement les gardes des sceaux ^'apparaissent qu'au lieu du chancelier, lorsque iâ. place de celui-ci est vacante. A partir du xvi?siècle, on enr voit créer, alors qu'il existe, un chanceli(îr, etafin d'opérer, dansTa'mesure du possible, la retraite de celui-ci'. Pour le |
1 Voyez dans du Tillet, Recueil des rois, p. 271 et suiv., des exemples multiples de destitution de connétables, il est vrai dans des temps troublés. Pour la révocation du chancelier Doriole, Tessereau, Histoire de la grande Chancellerie, p. 51, Louis XI recommanda à son fils de ne pas destituer Guillaume de Rochefort, qu'il avait nommé à la place de Doriole.
2 Lebret, Be la souveraineté, l. IV, ch. i, p. 130 : « Il a ce privilège (le chancelier) qu'on ne peut le priver de sa charge qu'avec la tête et sans lui faire premièrement son procez, comme on le pratiqua à l'endroit du chancelier Poiel, du. temps de François I^'. Car, bien que le roi puisse de son autorité absolue lui oster les sceaux, quand il le juge être à propos pour son service, néanmoins le caraclèm de la dignité lui demeure jusques à sa mort. » — Piganiol de la Force, o;>. cit., p. 3i3, | 344. La création d'uji garde des sceaux à côté d'un chancelier avait souvetit ausâ; pour cause la maladie ou la vieillesse de ce dernier; voyez Tessereau, Histoire d&:\ la grande chancellerie, passim. — De bonne heure les rois avaient nommé dft'l simples gardes des sceaux, au lieu de créer des chanceliers, notamment lorsqu'il», luttaient contre la tendance à l'inféodation des grands offices. Lucien Perichet, La^ grande Chancellerie, p. 145 et suiv. Mais jusque vers le milieu du xvi^ siècle,, cela ne se produisit que lorsque la chancellerie était vacante, par mort du chancelier ou autrement : Il semble bien que la première nomination d'un garde des sceaux faite pour enlever au chancelier la disposition du sceau, se soit produite en
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onnéjM de l'armée qui jouissaient de
i même inamovibilité quanl à leur fonction, on pratiqua un étour semblable , le roi nomma un lieutenant généralqui renait Tautorité sur toutes les troupes ^ ou même, plus tard,
1 déléguait temporairement à un personnage de marque la onduile d'une campagne^
^^LSili^es lempéram.ents, la monar^^^ absolue se montra aturellement hosljb' à rinslitotion dos iiiaruis officiers dp bi ouronne^. lille en suppriin,i |iliisi(Nirs [lar voie d'extinction "TTôracbat. En 1627, disparut le connétable; en 1662, le .;.oiiL:l général deJjnfanterie.Le grand amiral fut aussi sup- ^^"1? !?J^.Lk?'^^^ ^'^^î '^^^^s il fut rétabli en' 1669. il est vrai, vec :les prérogatives beaucoup moindre^que celles dont il vail joui anciennement*. En définitive, sous la monarchie bsolue un seul d'entre eux conserva Ta q1jaTnT*i3TTnînTstre • ' lia Uf rhâO-Ceiier. Les ministres effectifs pour les autres 'n'icesjur>u^} ilors les fonctionnaires dp nt Hérésie à j)arler.
;. — Secrétaires d'État' et officiers supérieurs des finances.
Les secrétaires d'État, qui devaient devenir les principaux ^ linistres de la monarchie absolue, ont été le produit d'une
50 au profit du garde des sceaux Bertrand contre le chancelier Olivier, et elle uleva (les difficultésau Parlement; Tessereau,/i/5?otVg de la grande chancellerie lO'i.
> Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n, n» 19.
2 Lebrel, De la souveraineté, I. II, ch. iv, p. 48 : « Bien que nous aïons à préit en France plusieurs charges militaires érigées en titre d'office perpétuel, Tiraede conncslabie et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie etd'inileri.>, néanmoins il est certain que le roi, selon les occurences qui se présentent at commettre à qui bon lui semble le commandement de ses armées, de quoi nou* insun exemple tout récent en la personne de monsieur le cardinal de Richelieu ».
' Ces grands offices ne furent point atteints par la vénalité qui s-étendil à tant ulres. A la mort du titulaire, le roi choisissait effectivement le successeur ipendant, indirectement, ils étaient parfois acquis à prix d'argent. Loyseau, Des jtccs, 1. IV, ch. II, ao 116 : « Ils ne sont point résignables, s'il ne plaist au roi, sque Sa majesté ne les vend point, mais c'est In vérité que la résignation que l les seigneurs de telle qualité n'est guère refusée, ce qui est cause que ces offices iveadent et Iraliquenl communément entre eux ». Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 4'^7. Voici les officiers de la Couronne énumere P.ganiol de la Force, op. cit., t. I, p. 181 : « Le chincelier de France, j;arde des sceaux lorsqu'il y en a un, le colonel général de la cavalerie frauijaise, j maréchaux de France, le grand-maitre de larlillerie, le crand ;.miral ». - Cf. ':w5, 3l>6.
. Sur les secrétaires d'État, voyez l'ouvrage plus haut cité de iL de Luçâf.
longue évolution, et leurs premières et lointaines ;origine sont fort modestes. Leurs ancêtres reculés ont été choisis dan le corps des nolairjîs atlaçhés à la Chancellerie de haute anti quité, ceux qui sont devenus les notaires-secrétaires de J maison et Couronne de France et cette origine s'attesta encore dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie e ce que tout secrétaire d'État devait être muni d'uaechac^ de notaire-secrétaire du roi*.
Lorsque le Conseil du Roi fut définitivement organisé, devint nécessaire qu'un notaire du roi tînt registre des déc sions prises, et assistât au conseil ou en reçut du chancoli( les rés^ullals. C'est ce que décide une ordonnance de Philipi le Long de 1318^ Le notaire choisi pour cela était naturelli ment un homme de confiance, et ainsi se détacha des aulr un groupe de notaires du roi, désignes pour remplir c fonctions, qu'on appela les ckrcsdujeçrelj^^^^^ (^
secret conseil). IJs expédiaient aussi les pièces nécessair pour assurer rexcculion des décisions prises au Conseil j rhahitudês^introduisit qu'ils signassent ces décisions aprl le roi, par ou pour le roi^
~Dans le cours du xiv^ siècle, parmi les secrétaires, s'( dégagea^"ïï^a.jaaii:^a^^^^^ &ecm Laiton à
âjfiances. Ils étaient chargés de rédiger et signer les leilr en matière de_ finances^ lesquelles étaient surtout des dons ( concessions du roi. Ils apparaissent très nettement dans ui ordonaance de Cliarlçs Y 4e 1.373*. L'ordonnance Cah chienne de 1442 montre bien la situation (art. 219). El établit qu'il y aïïra huit notaires du roi cym seront cl ercsj secretj et de ce nombre deux seulement seront secrélair^,^ finmfMf La même ordonriaiicê (art. 220) montre que l
* Piganiol de La Force, Nouvelle description de la France, 1. 1, p. 215: « C en mémoire de leur origine que les secrétaires d'État sont obligés d'être notaire^; secrétaires du roi. C'est en conséquence de cette obligation que le corps des sec taires fit assigner en 1613 M. de Chavigny, secrétaire d'État, pour vçir dire '^ défense lui serait faite de signer les lettres ordinaire? du sceau, parce qu'il nepas du corps. Par arrêt du Conseil il fut ordonné qu'il se ferait pourvoir dans : mois d'une charge de secrétaire du roi conjointement avec celle de sec! d'État et pendant ce temps il signerait toutes les lettres communes et ordinaircr, i sceau ».
2 Ordonnances, t. I, p. 668.
8 Par exemple, Ordonnances, t. III, p. 330.
* Ordonnances, t. V, p. 647.
secrétaires des finances sont choisis sur la décision ,1.. JoDseil ou en dehors de celui-ci'. aecision du
I^flJo-ls ilnaujincej^ secréiaires des finances alla (on ,oun^r.o.ssant sans <,ue ,,c.,„l,„, lon„e,n,s leu i,r ehan
eal. On les vo.l sous ce (ilre de ..«..Va..« des /inance7(i~
-relève le Catalogue des actes de Franc oL I"" C /JS s en prennent un autre dès ce rc-ne n„'i J ^"ptndant lement d'usage -F^iT^7rès-signcatf',n d"" "'" ""• ,^^^ enisae 6. MU se trouve dans le Cata/oous w«a^ WM«ût2 (Je (Jijisscneuz (mort en 1fii9^3 r>„,. ■
^alification que leur donne eanD^rfeM'^^/MrT •' '' ;sjors Tualre en principe i,ua,..or o^ZL d 'ch Ltr) >noa v^au non, .ndi.uait un élargissementde leur nCLn t
'"luts quelconques du monarque, tous ses
L'ordonnance Cubocbienne voit là • un »h„<, • i,
Rendons à tous nos notaires s or«ir,ous" n' "T ""' '''""''''' ^ « qu'ils ne signent aucunes lel.r de iusl.r df , ' T'''"'"" "' '""'■ Sentel d'aulres choses, si la requête nVes^We dfr' ''^!'""^ "•<>"■--. tédenls articles ». ' ""* "" '" manière inscrite es
\ Catalogue des Actes de François 1" n,.hi-
l'Iesel politiques, 1. IX n U;- „,„■„„„ ' ^ . ^" I Académie des sciences
\>n.pr.sidis Catologus glo'ri. Z:!! cZLZVj'"''" '"'"""" xi : « qui secretiora quœ veln.illis vel „, ,„ ' "''' '"''■•• <="'«■ «9.
■Plicaot, qu. scilicet Princep CeVo pu, ITr"?'""""" '"""'°'- ^-'-' "«) jubet ordinal et disponif I b lo^ au , ""'°, """"' ^'8° «"^""^ '<= f'pi leBunt et explicant et 1 md e n d " r "" ' " P'""""" ^«"-«l"
yne, de Neusville ef D v t "l;^™: 'r'''"' """"""^ "^ «»'>"'«'. « le Catalogue des Actes de Fr.wol , rr™ '"p ""^ '"'""' ^'''^ ^«"f-
" pays d. Bourboonois,' lT;' ,1;; p"7 8 ï""'-*^ ""^ ^'P'— eurd. 'and.««„... A ceux que les anèienV ^\ ^'•"""^"■". »«r<l,<„V« rf„
|P"er les quatre secréli e de clLnTetr' "^"'"'''""'"^ """^ P"-™-
h; les secrètes résolutions du Cnce "l son Cv."' """"' "" P^"" ^"""•'•
■ 169. Duret parle des sccrHairsdll ZalsonTr " '" """"" "• ^'"^
d« ^«anc« ; „ Ceux nni smv,!, I *''-™«<^<-. puis des s„r^.
I" et 'es autres s'.dooL T " i' '„r dT' "'^f ' ""^'•"^ ""
Signatures des eipedilions en chlïncel-
1 ^ — HiST, DU Dr.
commandements^ qu'ils IransmoUaient en son nom. Ils devenaient vraiment des ministres. Celte élévation fut due_ en partie à l'un d'eus, Florimond Robertet. Il appartenait a une famille dont beaucoup de membres occupèrent des charges dans l'entourage du roi^ et dont il fut le f-and homm.. Secrétaire des commandements sous Charles VIII, Louis Ml etTfânçMS r"ril exerça une influence profondejgar^U duret de ses services et' plir ses talents'. ,^ . -, , c..,'
Enfin sous Henri II ils conciuireat le titre officiel de S«« <. taire d/ElaL Ol 8^1 même jadis à ce changement une dat. précise, celle du traité de Cateau-Cambresis de 1559 Ma, c'est là de la légende : le titre de .S£ç^.»;çiLl'«(J?'''' naturel, comme celui de Conseiller d'Etat et devait s inlro duire à un moment donné du développement, comme il s m troduisit en Angleterre, où furent créés également desSecre taires d'État par une évolution semblable à celle qui se prc duisit chez nous». Mais nous avons des pièces montrant qu c'était chose faite avant 1539». Dans un document officiel, 1
. Le terme commandement était bien antérieurement «site^pour désigner ronl du roi t n<l"nt à la délivrance de lettres, voye. ordonnance Caboch.eone, art. 21. ■ 213 L I es grands seigneurs avaient aussi des secrétaires des commaodem nts, | '•îessereau, o,,. cil. compte dix de ses membres ayant occupe la charge
"11r:ltc«"l'.- .^oW. n,«n..-, p. 164 (suite du passage cité pU. -. „ 505 note 3) : . sed inter omnes semper uit et est prœcpuus et max.mœ auclo, aoud re-es Franciœ ipse dominus Robertet ». - Nous avons „n mleressantrc rFlori'mond Boberlet, regisire officiel, qui a été publié de n»^^!»";'^ i„^ meml^re de cetle ancienne famil le ; G. Robertet, Le. Robertet au ...-• .,.;.. Fa, Tm La«tr. de messire Florimond Robertet, ehevaUer, secretave Ta'nct du rov des expéditions commandées par Madame régente pc.: Vabsence dudit Seigneur hors de son royaume. - , ,, M'H,>n,
traniol de La Force, op. cit., t. !, p. 218. « On vo.t parces lettres (d Hen de 1547) qu'ils ne sont qualifiés que de secrétaires des commandements e, c- * chang que douze ans après en 1559. an tmité de Cateau-Cambres.s ou . rAubespine est qualifié chevalier, seigneur d'Hautenve, conseiller du i-
» son secrétaire d'État et de ses f.oances. Dès lors ils prirent tous qu .
fual té de secrélaires d'État et les rois la leur ont toujours donnée depu,sda.v
'p ilntron ajoulait même que cétait Claudede l'Aubespine qui v„|au u; ;
plénipotentiaires espagnols prendre au traité le titre de ^'<'f'"\'/f^''^'
pas voulu que le représentant de la France parût inférieur en d,gn,le et availi*
Unément pris le même tilre ; de Luçay, op. cit., p. 17. s Anson, Loi et coutume de la Constitution. 2- partie sect. "; &*• ,
6 II est bien imprimé dans le Catalogus glorta mund^ ff .'^'f Tli, l'àe»
été écrit sous le règne de François I" (ci-dessus p. 505, noteS . Ma,s .les -- «^
parenthèses, après Secrétaires des commandements; c est sans doute une
tion postérieure des éditeurs.
rrocès-vcrhal de l'assemMéo dos nolables do 1537. le litre de .ecrç,.,..c d-Elat apparaît'. Il ..oslena et les pk InS
^tsX- "' (puis_cont..ôleur générairdcs-
- Ce rfue nous avons dit ii.sqn'jçi des Secrétaires des Com ".andoments .et Secrétaires d'i- ,aî nTles n^ontre Ls ce, : dant agissant .çornme de v/..iUhl,-:r^niI.rer4tf.d "o <=ommeaïanUha^,_n._un dépa,l,.,nc,U <i,ril dirigfToù commande au nom et à la place du mi (VN f , m "^■g-'?"'^''-s d Henri II du 24 senleinbre iW7 fo ..^: ■ *'^i-?'L!£iî:L.!£!.SM^^liemlairos d'Élat les p o^SST royaume avec lesquelles ils davlicnl ,:.,re.spondre e elte ropartilion pour le gouverneiv.ut in'/.rf* ,r restera , in t î pn..manentde l'ancien régime. Le roi rép.niss i ,t lemen .t; '""-^T^SilElP-dance avec les pt-yT^rânge^ = - E„ WO un TiT^mênLrniUiajs le déparlement de l'un des secrétaires tout ce qui concernait la maison du roi Tarde
'"'Ut ébauche d un ministère de la guerre. En |S89, un
' Ou TMel, Recueil des reis de F,-an~e n lft7 » j '«ez près du dernier degré il y avoitûn'^Vnd h " '"""" '*"'"' P"'"'1"=''
levrière sur lequel estoieut MeLir Chade de 1''." ""'"' f " "''' ^' "" ^'^«^
E^.a. e, des fluances du roy. Clausse, c ", . 'sl'r^J.c? '.!?"■ T''''
»it secrétaire d'ÉlalioZdtir ,""'" ^'"''""^" '' P''^"*'' "'"'^'r^- f"' :on8eil et parlou ai I ur, ï . i ""''""" """' P'"^""" ^«'^ -^o-Wre au
hose aussi e a 'd JaiU fo Lr" "'T"" '"'"""""■ *^'^'^ — ""
lie ne lui pas plus M 1« d . n- ""'' ''"""'"^ '^"""' "^ '" --eine-mère,
•es lelire, du' 8 a ù igH ei"'''r'"'" ''' ''"'■" f"''^"' ^"»'iuécs par d'au! •Élat ... ' ^^"' '"" f"'-^»' <""'""e3 par les autres secrélaire,
.s d?or;l'ber."efr; "^'i f ' '■ '• P- ''«• " "PP"^'» «» """•«'■<;- ne sont
' q"»lr« do nos amt t feT. o^ ' H "°"?™". "'" "" "'" ^"""^ ''^" ^^'""°° «ces pour faire les «i»? f ^i .^d^^'^^t""! ^'--«-ens et >rgC3, licui et endrr.ii. j« • pescnes d t^tal selon le département des
i faire ». /f^^^X ,1 Sr ^ T """"''''" ■^"'' "'"' ^''"^'"> '"''" '^' « <I"'l rdre do dép itmen, d ets ? 7"'^ ''' ^""■' "' P' *»^' « ^^ P^'"^'<"' <1«
^Cny, op. cit.. p. 18.
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nouveau règlement fit faire un pas de plus; non seulement i! mainlint et compléta le département de la guerre, mais il créa un ministère des affaires étrangères, en mettant dans le déparlement d'un autre secrétaire toute la correspondance avec l'étranger^ Le règlement de 1J)89 avait aussi créé des bureaux ministériels, d'ailleurs des plus modestes". Tels furent les secrétaires d'État sous la monarchie tempérée : j^ï'idi^uemenL^^jjnsr était arrivée dès lors à son com-
plet développement, maisellcne devait recevoir toute son importance politique que sous la monarcliie absolue.
Cependant, sous celle-ci, l'ui]£ori,a^Qce^ieX^^ lout
d'abord voilée par la situation prépondérante que prenait l'un des secret Richelieu^ ou IVlazarin, en qualité de
premier ministre tout-puissant. Avec le gouvernement personuelde Louis XIV, elle apparut dans tout son jour, rien ne s'interposant plus entre chacun des secrétaires et le roi. Ils devinrent ^ors ces ministres que Saint-Simon a si énergirju^ent qualifiés, u le monstre qui avait dévoré la noblesse, les lout-puissants ennemis des seigneurs, qu'ils avaient mis on poudre sous leurs pieds ». Choisis parmi les hommes désif'^nés par leur capacité professionnelle, mais sortis ordinairement de la roture ou de la petite noblesse, ils étaient les instrum^s naturels du pouvoir absolu, et leur avènement coïncidait avec l'abaissement politique de la haute noblesse. Aussi une réaction violente se déchaîna contre eux à la mort de Louis XIV. Le Régent, poussé par Saint-Simon*, voulut rendTe aux représentants de la haute noblesse la direction des affaires. Une Déclaration royale du 15 septembre 1715 créa six conseils, portés bientôt à sept, composés des plus grands seigneurs, entre lesquels devaient être réparties toutes les affaires générales du royaume, pour y être déli jjérées et rapportées ensuite au Conseil de régence". Les
* De Luçay, op. cit.^ p. 31.
2 Guyot, op. cit., Il, 2« partie, p. 219 : « Auront un commis et dix clercs et ooo davantage pour leur aider aux expéditions desdites charges ».
3 Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 219.
4 Voyez tout le récit de cette tentative dans les Mémoires de Saint-Simon, édit. Chéruel, t. XIII.
« Isambcrt, Anciennes lois, t. XXI, p. 36 : Déclaration portant établissement deplusieurs conseils pour la direction des affaires du rorjaum".. — VoycJ
«ecréfaires d'État n'-Uaicnt point supprimés, mais ils n'avaient plus aucun pouvoir de décision propre : ils n'étaient que rapporteurs et secrétaires auprès des conseils. Mais celte tentative fut vaine. Elle échoua pour deux causes principales • /d'un côté, les nobles composjinl ces conseils se montrèrent P«iL£HiaL'les el s épuisliFèni èn'rTvànrcTêl-conïïîts-a'altribulions entre les divers conseils; d'autre part, les s_e_crétaires jdhJ:d, .,.11 soûls avaient l'.ixpérience et la tradition, ne four- /nirjiul aucun secours à ceux qui les dépossédaientrEn 17d8 l'essai lut considéré comme inutile, et un arrêt du Coiiieiî de régence supprima cette organisation ' : on revint à la forme de gouvernement antérieure, qui dura jusau'à la Révolution, c'est-à-dire que les secrelaiies (TÉlat re})rirent leur I ancienne position eitoule leur puissance.
Au cours des xv,i«-el~xvn?" siècles, fa détermination des
j départements niiiiislériels entre lus sicraiarres tendit à se
1 compléter; mais, ell,. r.sta fo,;i variable^'èt présenta jus.m-au jbout une lacune importante. H n'y eut, en réalité, que deux |departeiiienlsfi.xes :,.Ia guerr.e e,t. le§..airaires étrangère!; quant jà la manne, aux colonies, au commerce, aux affair.'s du |clerge,.tde la religion réformée, tant,-.t on les mit dans un |def^ai^,;ment, tantôt dans un autre, joignant parfois airmînislere de la guerre quelques-uns de ces services^ Quant à administration inférieure, elle resta divisée entre le77ÏUït?e secrétaires. Conformément à la tradition ancienne, chacun avait un certain nombre de provinces qui lui étaient assignées et avec lesquelles il correspondait. Enfin, toujours en vertu de la tradition, chacun d'eux expédiait exclusivement pendant trois mois les lettres de dons, bienfaits et bénéfices accordés .par le roi*.
î^sil'T, 'l'. "*7' ™;7«. PP- «-78, une série d'ordonnances contenant 1. eon.-
îosiiion et le règlement des divers conseils. ' De Luçay, op. cit., p. 225.
^luxm'Cf'J're ": '* ""'"!• "• ''" '■ " "' "■" '"»'="" '^"^ département, en h . ^*' "" "" règlement du 11 mars 1626; mais il a été fait
^lepuis bien des changements ».
•Comparez les de.,x tableaux des départements donnés, l'un en 1718 par Piga-
"p.rîie p. 220?22T,: "'' ' "^ '''' '"'• '''"'"" "'' "" ^•'^°' <"'' "'• "•
'onntiT'Ln" '^vi"'"' "''• "''•''' "■ ^' ^' " «""^ '' gouvernement per- Îi-ôlS ^ ' "" "'""• "" "'"'^'*" *' "*« 1" «""<'« -*» '•''■•• Le «crè-
me ,1 Liai qu, en était chargé (el le premier parait avoir été M. de M.ilosh»rbes.
Sous la monarchie féodale et tempérée, lajuiuie_ad^ Iration fmancière s'éiait consti.tuée, comme les finances ellesmêmes/ pï^ogressivement^et^Jfragmentairemenl, et, affectée d'une dualité misinellë, elle jie^puV pendant long-
temps Tua système harmonique. JS'un côté, il y avait les
ai prmïi^rts"du_Domainc, au début les seuls revenus de la , lïï^lirchie' : ils éFaient administrés et perçus sous la haute direction des Trésoriers de France, et le produit versé entre les mains d'un caissier central appelé le Changeur du trésor.
. I Les. impositions, créées sous la monarchie tempérée, étaient ' administrées sous la haute direction cksG^énér^u^des^^^fi^^^^^^ et leur produit concentré dansTes^caisses des receveurs gèneraux^ LesJVésoriers de France, au nombre,de.(Iualre et les Généraux des finances, égalenient £ualre en nombre, quoique p réposés "^acun à u n e vaste circonscription régionale,^| appelée Généralité, çoimposaient, en outre, au jv' siècle et i au commencement du xvi% une sorte d'administration collée-. , tive et centrale qui réglait le budget du royaume, dans la mesure où il existait un budget régulier». Cette organisation, faite d'éléments hétérogènes soudés ensemble tant bien que mal, étaitjri^gâfe^tement peu satisfaisante : elle ne comprenait iienj£jen^^ ministère des finances.
ncKiimé en juillet 1775), « avait dans son département la maison civile du roi, le clei-é catholique, les protestants;^ il avait aussi, pour la plus grande partie de la France, les municipalités et les dons, brevets et pensions civiles ., (Raudot, ia France avant la Révolution; son état politique et social en 1887, .« edit., p 30). Donnant à celle mesure une grande importance, en 'a voulu parfois y voir la création première d'un ministère de l'Intérieur. Mais il y a là une grande exagérât on. , D'un côlé, ce déparlement continuait la confusion des services les plus divers; j d'autre part, ce n'était point chose nouvelle qu'une semblable mesure: voyez de Boislisle Correspondance des contrôleurs générauxldes finances avec les intendants des provinces, t. I. Avant-propos, p. 9 : « Dans les divers départements que Golbert avait possédés, et qui restèrent une dizaine d'années entre I mains de Sei-nelay, celui de-la Maison du roi était des plus considérables, puisqu . comprenait, outre les services proprement dits du roi, l'administration des généralités de Paris, Limoges, Soissons, Orléans, Poitiers et La Rochelle, la direction des affaires ecclésiastiques, les relations avec les cours souveraines, la police, etc. «.
1 Voir plus loin, ch. iv.
2 G. Jacqueton, Documents relatifs à l'administration financière en France,
de Charles VII à François I", p. ix et suiv.
3 Jacqueton, op. cit., p. xiv et suiv., et p. 100. Dans les longs débats auxquels donna lieu la fixatixan des dépenses de l'État aux États généraux de 1484, on ne voit figurer, comme représentant le pouvoir royal, que les Généraux des finances, mais cela vient sans doute de ce que c'est surtout l'impôt qui est enjeu.
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_Sous François P^et Henri ll,jl le subit de profondes modificalians. François I" chercha à établir j'untle dans la. Irésôrerie. II institua ^J^Trésorio?; //e7V/?>//77ie; en i'ro les mains duquel viendrait se concentrer le produit net des revenus du Domaine et des impôts', et il créa seize receveursjrénéraux: dans les provinces, en augmentant ainsi le nombr7;^iï décida aussi qu'ils recevraient également les revenusju^ Domaine et le produit des impôts. Ces receveurs généraux étaient toTi^ jours sous l'autorité des Trésoriers de France et des Généraux des finances; mais les uns étaient restés au nombre de quatre, les autres avaient dépassé quelque peu ce chiffre; l'ancien équilibre était faussé^ Henri 11, en lo51, rétablit l'harmonie, en simplifiant le système. Il qt^ près des recettes .^énéralcs^^portées à dix-sept; del officiels désorm^is_sejJe'n-~ 'i'''£^..ihl?s J?Al^l généralités et'^'cutnulant les foncllons de~ iincii.;as trésoriers et (jes__ancjens généraux^ Cela Itaït parlailement logique; mais il semble" qlie par là le. gouvernenent royal perdait l'administration supérieure des finances jui se trouvait auparavant dans la réunion centrale des Iréso- 'iers de France et des généraux : en réalité, celle-ci était levenue inutile, caril était né de nouveaux fonctionnaires qui qrniaient une administration centrale des finanrP.^;, pin. |,omo- ?ène que l'ancienne. Voici comuYent Loyseau raconte leur îâissanSrrVTiijî^ dis-
)2£sés^et leur charore divisée par les pmvinnPQ^ iTaJallu par léccssité qu'il y eust un bureau souverain et ^énéraï des irUDces, où se dressast ^^35^^^ ^,^^^-^^ d'icelles, et s'en fist Je
1 Édit du 28 décembre 152-3 (Isambert, Anciennes lois, t. XII n '>22^ • - Lov eau, Des offices, IV, cli. ii, n» 37. . ' H- y , i^oy-
« Préambule de Tédit de 1351 (Isarnbert, Anciennes lois, t. XIII p 238^ • « Les
lU Ihresoriers de France et géoéraux de nosdites finances, d'autant qu'ils ne rési-
en es sièges desdites receptes générales et ne peuvent voir et vérifier... parce
uils ne peuvent résider ne assister qu'en Tune dicelles... à cause qu'iceux thréso-
ers e généraux ont les uns cinq, les autres quatre et trois receptes générales sous
ciui;ges ... - En 1484 les Généraux des finances étaient ai/ nombre de six et
avait SIX généralités; c'est, en suivant le cadre des généralités que les États
'■•'•.u.x de U84 se divisèrent en six nations ou sections. Mais les Généraux de»
a re anciennes généralités conservaient une qualité particulière; c'étaient eux qui
i.^^aient partie de l'administration centrale.
M Edit de janvier 1551 , Isarnbert, Anciennes l^is, t. XIII, p. 239, art. 1) Le texte '•■ qi«e le système avait d'abord été essayé, dans certaines provinces, annexée. ^- le règne de Charles VII, auxquelles l'ancienne organisation, qui avait élé reiee sous ce règne, ne s'appliquait pas.
département à chacun de ces bureaux particuliers des pro vinces, bref où tout se rapporlast enfin : c'est pourquoi di temps de nos pères, les rois ont institué les intendaos de finances, et, pour ce qu'en toutes compagnies faut un chel ils ont mis au-dessus d'eux un surintendant des finances., et encore, d'autant que les finances sont chatouilleuses, il luy ont bailléjun controUeur général » *. L'institution de c personnel complet ne se fit point cependant d'un seul coup e d'après un plan préconçu, comme semble l'indiquer Loyseau Ce sont les intendants des finances qui furent créés les pre miers, et d'abord au nombre de deux seulement-. Le contre leur général fut établi ensuite, mais pour cjontrôler l Trésorier de F et non le surintendant des finances, qu
n'existait, pas encore ^ En effet, bien qu'on ait voulu souven faire remonter assez haut cette dernière charge, il résult des recherches récentes qu'elle ne fut établie que dans 1; seconde moilié_du xvi° siècle \ Le terme de surintendant oi superintendant des finances était ancien; mais il désignai d'une façon générique, les fonctionnaires supérieurs de c< service". A partir de François!'"', il est vrai, un véritabh
» Des offices, 1. IV, cb. ii, no 49.
• Lebret, De la souveraineté^ 1. II, ch. vi, p. 53 '. « te conseil des finances oi Ton donne les principales fermes du roiaume... ce 'qui se fait en la présence di surintendant qui tient la première place après le chancelier ou le garde des sceau; et où assistent aussi les intendans que le roi François I" créa par son édit d( Tannée 1523, qui déclare par le menu toutes leurs fonctions ». — Guillard, IJistoiri du Conseil du roi, 172S, p. 135. Les intendants des finances ne paraissent pa: avoir été créés par un édit de 1523, comme le dit Lebret. L'institution, dans touf lei cas, fut préparée par divers précédenls, les commissaires de la Tour du Louvn Dommés par François I" pour faire une enquête sur les agissements de certains généraux des finances, et aussi des intendants occasionnels et temporaires.
8 Déclaration de 1547, art. 3 (Isarabert, Anciennes lois, t. XIII, p. 5) : « Seront pai nous establis deux bons personnages expérimentés pour contrerooller la recelte e1 dépense des deniers que recevra ledit trésoriep de notre espargne... et l'autre sera et résidera ordinairement à la suite de nostre cour, lequel fera aussi registre de tous deniers de recepte et despense qui se fera lez nous par ledit trésorier ai nostre espargne ». Comme l'indique ce texte, il y eut d'abord deux contrôleurs généraux, dont l'un, celui qui était à la suite de la Cour, parait avoir été le plui important. Cf. Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 47.
♦ A. de Boislisle, Semblançay et la surintendance des finances, dans YAnnuaire-bulletin de la Société de l'histoire de France, année 1881, p. 225 e' guiv. ; — Noël Valois, Inventaire deê arrêts du conseil d'État, Introduction, p. Lxii et suiv.
6 Voyez, par exemple, Oh'w,!!, p. 505, n" 5 (130î^) : « Philippus... nostrls superjnteDdentibus fiDanciarutn aegotiis in seoescalliu FetragoriceDsi ».
"Uaislre dPg, ariaaÇ£s_.U'ncl^..se dégager. A celte tendance repond la surintendance de failqni fui confiée à Semblanrav puis ce fut le Trésorier do l'épargne qui parut prendre cette' Situation prépondérante. Mais la fonction de surinleodant devaiLed,mrà_un président des inlend'aiits des finances -'et e |,r,.,mer qui l'exerça, cormne^une'c'harge distincte et régulière, fut Arlus de Cossé, l.aron do Gonnor, à dater tout au moins de année I^M'. A partir de ee moment, la surintendance des finances était créée en droit; mais au xvi- siècle, elle ' ^"' ''".±l^'^i"';;'''"i'"'nces, pendant les'^iles les inten- ; danls prives Je leur chef, agiss-^JlnT seulement sous la , d.rÊclion du Conseil des finances, ou parfois la surintendance jetait exercée par un personnage qui n'en portait pas le titré' [Dans la premier, moitié du xv„' siècle, le surintendant esi jbien effe^tivemeut le minislre des finances de irTncnarchie '^ntsousluilecypsdesinlendanls et, a.ses cotés, le con^ roJeu.r. gênerai '. 'Mais^outes ces charges, comme celles des
secrétaires d État n'étaient conférées que par des commissions loujoars revocables».
La disgrâce et la condamnation de Fouquel amenèrent une
ISc/à'pofs^fet'T "' '"■■ "■'■• "• '''■'''■ - "^-^ '^ -»'-' conclu, eo ment'en Z^' T "..r"™" '°''^ " '^ «'"«* "« France, Conoor ligure seule-
feille";' ple':::^,!-..." ' "■'"" '" ""''■""' •'""•^-' <*- /*— «. ce»: ' Nocl Valois, op. cit., p. lxv et suiv. • Lebret, De la souveraineté, I. II ch vr n 1< • . I , -i j
a comnussion du suriutendani Fouquet. Boislisle. op. oT p 259 D.n T
:onlrat passé avec le clergé de France Pn i^fir n a ^* "" ^^"^ '*
JellièvrP nnn..-.i ^ io8b figurent côte à côte « Pompone de
>eiiievre..., conseiller du rov en son rnn«;pil ^rccfof «I • • . "ipuiie ae
'iem toujours évo ab es '!l h"" "^'"""^ ^"'' '" '"^^«^ 0^' ""»"««•
^ndaot, conlrolle r t: fl a ces . ,:;,o;-e?deT- '"""" '""' "" "'"" "" """■'i'ncesde la Couronne.. Cenêndan, f;°"" <" ' *.'P»'-f"'. "« P«",nl pl« e„r,
-es on. ... .,., .Xer:; ".^ri^Xoi-w^z: "■"""°" ^"
:>\i LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
^imf)li fi cation dans cet organisme. 11 fut le dernier des ^surin- '^ndaftU f^^^ finances; après lui, la charge fut supprimée, f^ouis XIV voulut même d'abord se passer d^inmuTiistre des (inances et opérer exclusivement la haute direction de cellesci aujnoyen d'un conseil dont il sera parlé plus join. Ce conseil comprenait, comme on le verra, dans sa composition première, parmi ses membres, un intendant des finances. Celui-ci, dans la suite, fut remplacé par un contrôleur général les finances, seul en titre; peu à jpeu, il passa au premier rang et devint un véritable ministre, le plus puissant de tous, car, par les finances qu'il dirigeait, il touchait à tous les ser- . vices*.
toa5ula.ijài;iU.à{;^ absolue, le gou ver-
nemcnksau.dlâJ^aoil^^
qui comprenait : le chancelier, les quatre secrétaires d*Ktat et
le conU'ôleur général des finances. Mais ce ministère, qui n'avait point de chef, manquait complètement d'unité : c'était un pur assemblage de fonctionnaires supérieurs, divers par leur origine, et le plus souvent indépendants les uns des autres". Cependant, une certaine umté de direction étajt rétablie par le fonctionnement des conseils du roi, qui constituaient le réeulaleur véritabje de ce gouvernement^
t De Luçay, op. cit., p. 55 et suiv.
■2 Tous ces ministres d'aill&urs, n'avaient point en réalité part à la direction politique de^ riitat, au gouvernement proprement dit. Sous Louis ^IV, Saint-SimoQ ramenait à cinq le nombre des personnes qui dirigeaient la France; ef il y comprenait le confesseur du roi, qui n'était pas ministre {Projets de gouvernement résolus par M. le duc de Bourgogne dauphin, attribués à Saint-Simon, Hachette, 1860, p. 85) : « Ces cinq sont les trois secrétaires d'État des aftaires étrangères, de la guerre et de la marine, le contrôleur général, le confesseur qui a la feuille des bénéfices ». Sous Louis XV, le marquis d'Argenson ramène le gouvernement à deux hommes (Considérations sur le gouvernement ancien et présent'de la France^ édît. 1764, p. 176) : « Il n'y a proprement que deux grands ministères en France, celui des affaires étrangères et celui des finances; à celui-ci sont réunis tfute police générale, commerce, circulation d'argent, banque, et toute la fortune des particu-
liers ».
3 II ne faut pas exagérer l'importance des divers conseils sous Louis XlV et sous Louis XV. Sauf le Conseil d'en haut ou des affaires étrangères, qui était vraiment un conseil de gouvernement, les autres n'intervenaient vraiment d'une façon sérieuse et utile qu'en matière contentieuse, pour trancher un litige, ou pour l ro des règlements {Projets de gouvernement résolus par le duc de Bourgogne, attribues a Saint-Simon, p. 85) : « Personne n'ignore que les quatre premieiri (voyez la note précédente) soient souverainement et despofiquement les maîtres de leurs prodigieux HfSpartPments, dQqt,|:p^t l'^mponant. bien.préparé .par chacun d'eux et hsm
§ 2. — LES COiNSEILS.
La monarchie capétienne a toujours eu, pour son gouver- , neinenf,jles conseillers et des conseijs; mais le choix des ! uns(!t la composition des autres ont grandement varié, s«ivant les temps.
Au_début, la monarchie féodale n*avait point d'autres
conseijjers p~ermanents que les grands officiers de la Couronne.
Mais là jCiiria régis lui fournissait, par intervalles, avec une
périodiciié irrégulière, un grand conseil de gouvernement,
comme elle lui fournissait le^ personnel des assises judiciaires.
Elle fonctionnait en "celte qualité, à la fois d'après la Iradi-
I lion de la monarchie franqueet d'après les principes féodaux.
! La monarchie carolingienne réunissait, on l'a vu, dans de
(grandes assemblées délibérantes, ou placita, les ducs,Jes
i comtes, les évèques et les abbés, qui élaienllTnus de venir
! conseiller le monarque en leur qualité de fonctionnaires'.
^Dans la monarchie féodale, ils s'étaient émancipés les uns et
'les autres, mais en même temps ils étaient devenus les vas-
IX du roi; ils lui avaient fait hommage et juré fidélilé, et,
; parsuite, ilsluidevaient encore leurs conseils^ La Curiaregis,
'^ comme conseil de goiiviMnomenl el assembb'e drlibérante,
I fonctionna effectivtMiientau\)u; et xii'siè roi la convo-
;, quaità l'avance, par des citations adressées aux" principaux
! vassaux et prélats, d'or<linaire pour une des grandes fêtes de
Tannée^; et les personnages cités étaient tenus de se rendre à
;laconvocation\ L'assemblée délibérait sur les affaires qui lui
jpoint, ue se décide qu'eu tète-à-tète du roi avec eux. et le reste, qupl qu'il soit, el j»up lequel ils ont bien prévenu le roi dans ce tr iv i - )' ( riv. < ■ v ,.i ! gèreraent ïpour la forme cTe certaines choses au Conseil et y passj couiiae il a elé résolu entr^ |le roi jet chacun d'eux ». — D'Afgenson, Considcrations, édit. 176i, p. 176 : I" Les Conseils ne sont encore qu'un pouvoir de nom; il n'y passe qu« les plus chétifs objets de délibération ».
* Ci-dessus, p. 77-7l>.
* Ci-dessus, p. 220, note 1.
' Yves de Chartres, Ep. XXll, XXVIIl, LXII, CLVIII, GGIX.
Yves de Chartres, Ep. XXII : « Regali curiie ad prœsens nec secure pûssum interesse nec honeste. Supplico itaque Majestati Veslr» «t régla intérim me mansuetudine supportelis ».
étaient soumises et prenait des décisions : celles-ci, en droit. 06 s'imposaient pas au pouvoir rojal, mais la résistance di roi aurait pu délier les vassaux de leur hommage'. Au jji" siècle encore, la Curia régis restait le seul conseil de gouvernement, qui rentrât dans la constilulion, dans les cadres réguliers des institutions publiques. Mais, de bonne heure, hier ivant cette époque, les rois capétiens avaient attaché à leuj i>ersonne des conseillers d'une autre espèce; c'étaient de^ hommes de confiance, cîioisis pour leur sagesse et leur science auxquels le roi donnait des gages, et qui vivaient dans h palais avec les domestici^ : le plus souvent c'étaient des clercji ou des légistes, lorsque ceux-ci apparurent. Ces personnage^ sont appelés les conseillers du roi, cl, au xiii° siècle, on park déjà d'eux comme composant le conseil du roi^ Maisceconsei n'est point encore un corps de l'État, c'est plutôt un service privé et domestiquedu monarque*. Celui-ci ulilisailses conseillers gagés pour des besognes multiples et diverses; on les a vus figurer de bonne heure au milieu des vassaux et des prélats dans les assises de la Curia regis^ \ c'étaient eux, sanj doute, que le roichargeait souvent d'expédier les requètesetlef plaids de la porte, dont il a été parlé plus haut; mais leur principal emploi était de donner des avis. Sous le règne de Philippe le Hardi, ils suffisent pour régler l'expédition des affaires courantes; la Curia régis, qui a déjà changé de caractère
» Yves de Chartres, Ep., CCJX : « Notum volo facere Celsiludiol Tuae (Hugues comte de Troyes) [quia discussio iJIa quœ ventilanda est in oclavis Pentecostei de conjugio régis et consobrinae tu£e... ideo inutilis quia fœdus illud... consiti( episcoporum et oplimatum omnium cassabitur... Jam enim insonuit murmui ducum et marchionum qui jam délibérant se a rege dividere ». — Ep. CXC « Concessit (rex) ut eum ad curiam suara, quœ Aurelianis in Natali Dorain congreganda erat, secure adduceremus, et ibi cum eo et cum principibus regni d* hoc negotio, quantum fieri posset salva regni integritate, tractareraus ».
2 Luchaire, Manuel des institutions, p. 534 et suiv.
s Ordonnance de 1254, art. 6 {Ord., I, p. 56) : « Addetur etiaiîi juramentt îpsorum (baiilivorum) quod nihil dabunt vei mittent alicui de nostro concilio » — Joinville, Vie de Saint Louis, ch. cxlv, § 750 (édit. de Wailly) : « L'oi raconte du roi Phelippe, mon aïeul, que une foiz li dit un des conseillers qu" moult de tors et de forfaiz li faisoient cil de sainte Église ».
* Il existait alors dans la même qualité que le conseil que Ton voit encop aux xvK» et xviu* siècles, près des princes et grands seigneurs. Ceux-ci avaien un certain nombre d'avocats, pensionnés par eux et qui étaient de leur conseï pour délibérer sur leurs intérêts, toutes les fois que l'occasion se présentait ^ » Ci-dessuR, p. 419.
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n'est plus réunie que pour des questions d'une imporlancf exceptionnelle'.
C'est au xi\* siècle, sous Ja monarchie tempérée, que st légage et s'organise le Conseil du roi proprement dit, c'csl-àlire un corps constitué, organe reconnu de l'administration 'oyale, composé d'un nombre limité de conseillers que \v roi :hoisissail tous librement, et qui ne lui étaient point imposé^ )ar la hiérarchie féodale ^ Cela se fit par un progrès^ nalurcf 5l msensible. Le conseil privé du roi, dont je viens de parler, !tant donné son rôle actif et important, acquit par la coutume ecaraclèrc et la valeur d'un conseil de gouvernement reconnu )ar le droit public et prenant, à la majorité, des décisions, qui )arfois s'imposaient. C'est ainsi que sous Philippe le Bel, en 297, lorsque le pape Boniface VIII, revenant sur la fameuse iiillc C/encis iaicos, accorde au roi de France et à ses sucesseurs le droit de lever, en cas de nécessité, des impôts ur le clergé, sans l'autorisation de la papauté, il décide que, " I le roi est mineur de vingt-cinq ans, la déclaration qu'il y a ccessjté devra être faite par la majorité du conseil étroit'. > autres documents du même règne montrent assez souvent intervention officielle du Conseil*. Mais, dès lors, il était
' Langlois, Le règne de Philippe /// le Hardi, p. 289 : « La curia palatine jccupail de réj,'ler au nom du roi les affaires courantes; mais dès qu'il s'agis- ■t dune décision importante relative soit à la guerre, soit à la croisade, soil 1 droit public du royaume, les barons et les prélats venaient s'acquitter auprès 1 roi de leur devoir de conseil ».
• Sur le Conseil du roi, voyez Aucoc, Le Conseil d'État avant 1789- - Noël »lois, Inventaire des arrêts du Vonseil d'État sous le règne de Henri 2 F, Introiction; — le même, Le conseil du roi aux mv^, xv^ et x\r siècles; —A de )islislc, Les conseils sous Louis XIV, Appendice au t. IV de soû édition des emoircsde Saint-Simon, p. 377 et suiv.
=> Lettres du H[ Juillet 121)7. dans Haynald, Annales ecclcsiastici, édit. Theiner XXIII, ad. an. 1297, no 50 : « Ecclesia) prœlalorum, clericorum et laïcorum', » de ipsorum successorum stricto consilio, seu majoris partis ipsorum, fue*if.. nscienticc relinquatur ».
* Pur exemple, Ord , 1, p. 316 notes:.. Demum dominus rex anoo Domini' ^'J ciivu Asceusionem Domini apud Pontisaram, cu,n majore et saniore parte i consiln voluil et prœcepit quod dicta ordinalio de bui-esiis per lotum ;aum suum observarelur ... - Lettres de Tannée Vm (dans Dupuy, Traité
la majorité de nos rois, cdil. Amsterdam, 1722, t. I, p. 201) : « A pourvu
lene et établi par délibération de .son conseil ... Goorgos Picot, Documents sur
iitats Généraux et assemblées Unun» sous Philippe le Bel, Puris, 1901,
inévitable (jue les princc^et seigneurs voulussent y pénétrer Tifin'dTparliciper par là au gouvernement de TElati Gela s produisit sous Philippe le Lonj, en le Conseil pri
a]oi;s_un caractère nettement aristocratique, qu'expliquent le circonstances au milieu desquelles il fut créé^ Deux an plus tard, sous le^même..règnc, on trouve une ordonnant ({ui établit des séances mensuelles du Conseil du roi on Gran Conseil', confirmant ainsi l'institution decette assemblée, don 4a composition d'ailleurs se modifiait peu à peu. Eri outre, Ju: qu'en 1320, Philippe le Long, à côté de ce conseil politi(|-; composé de personnages importants, parait avoir gardé conseillers in limes, sou conseil propre, composé d'homn purement professronnel^ eu ses prédéc
seurs*. Mais^yaJnJkLrè^jni^^^lJ
dans un seulcoms^ qu'iï f<^
tionnera au cours des xiv'' et xv" siècles: en dehors do i conseil, le roi n'aura plus de conseillers intimes, dans rancii sens du mot, si ce n'est les maîtres des requêtes dont il a e déjà parlé et qui paraissent avoir joué ce rôle penda; assez longtemps. Ce conseil du roi porte d'ailleurs, dai cette nériode, divers noms : gmid,ÇmsdL(^^^^-^^^^^^-r^^^ seiLp2:.WÂ Bien qu'on ait souvent soutenu le contraire, noïas paraît certain que ces divers termes, et d'autres encor désignent anciennement un seul et même corps, le Conseils roi. Ce conseil par rapporta sa dignité et à son importan.j èAaû di\)\)e\é grand conseil; il était appelé «^^ro?7, parce qu <3tait rentouragë"^politi'que et immédiat du roi; il était appe secret, parce que, comme tous les corps de cette espèce, devaTTgârder rigoureusement le secret des délibérations; était enfin appeléjm^', parce qu'il était la propriété, la pi
n° Dccxcix (États de 1308, procuration du vicomte de Limoges, p. 576 : « Philif Dei gratia Francorum régi et ejus nohili consilio ». II est vrai que le numi suivant (procuration de Guy de Lusignan) porte : « régie majestati et. ejus cv. veûerande ». Mais le mot curia ne désigne pas là les assises de la Curia reg mais l'entourage habituel à.u roi dont le principal élément est le ConsiUum.
1 Noël Valois, Inventaire, p. xvn. Quelque chose de semblable avait d figuré dans une ordonnance de Philippe. le Hardi, réglant la régence après niort. — Dupuy, Traité de la majorité des rois, p. 191, 194.
2 Philippe le Long n'était encore que régent ; on était dans l'altenle d'un posthume de Louis X ; voyez ci-dessus, p. 319.
« Ord., î, p. 657.
* Noël Valois, Inventaire, p. xi, xsi.
vautc Ju Prince'. Cependant, des Iradilions s'élablissalcnl • il c^laii d-usaoede m^ dan^le conseiUes grands officiera' de la Couronne (d'abord TeTonneTaTiireTlïï cliancelier), Vîs princes_du sang^ les j^rinçjpa^^^ .&e|gneurs ; mais, en (omps paisible, les légistes et financiers, les hommes de robe longue y fTojTiinaicnll Tous "xe'ux""' qui eïalenrnommés;Ve/^;2?/^,°au conseHjçlu roi, comme on disait, paraissent en avoir été mcmbresau^même titre, ayant les mêmes devoirs^t lesjiicmes^ PîZS^'^Te ;chi;fc
suivajUj[osjQ_crsonnes. Cependant on peut conslater, au moin^ pour le règne de Charles VJÏ, que certains semblent être n:i^ ' au Conseil seulement pour l'honneur, assistant rarement at;> séances, tandis que d'autres sont assidus, au contraire, comn;t des gens qui exercent une profession, et ceux-ci sont' surlou des clercs et des légistes^ Il y eut à plusieurs reprises àc<
reformes au Conseil. Sans parler decelle qu'opérèrent momcn tanement les Etats géoéniu^ du règae du roi Jean, lordonnance Cabochienne prit des dispositions pour le régulariser et diminuer le nombre des membres. Les Étals généraux d- L^§.i|e.X9i9.^ïncrent également; mais un intéressant registre des séances, qui a été conservé, montre que l'état anlério'ijr ^e î^ii!i!lL^'!^."^^^*- ^^s le commencement du^vi" siècle, cet étal
qu a out. époque ,1 y a eu un polit groupe de conseillers, qui seuls élaient appelés à d scuter les aftaires de haute in.portance et conadeoiielles. Dans une pha c eu xv.e„ecle cela pnt le nom de Conseil des a/Taires. - Sur Téquivalence des divcr^ ' termes relevés voir Budée, Adnotationes ad Pandcctas, sur la 1. 12. DL^ dl ' Senator^hus^ ï. 9 p. 35. AJais il arriva que plusieurs de ces termes désignèrenl"^ar. a suae une secfon du Conseil. Le mot Grand Conseil ou Consci! de Justice d^,gna sous Charles Vil, Louis XI et Charles VIll une section du ConseU chargle d ped.er les ananesconlenlieuses qui y venaienU Un espéra débarrasser le Conseil du lo. de cette lAche par la création du Grand Conseil, cour de justice souverain, qm subsis a jusqu à la fin de l'ancien régime, sauf une disparition momentanée de
. Ini m T""" ^'"'''^ "' ^"^ ^'' ^'^^^""- A» >^vr siècle les litiges des
pa.heuhers afnn.rent de nouveau au Conseil du roi, et une section fut de nouveau crm>, pour les juger sous le nom de Conseil ^ rivé, terme pris dans un nouveau
SV '■',;" """'"^ °" '''""'■'"' '"' ^^^"^^« ^^« particuliers iprivati\ ISoel Valois, Inventaire, p. cvii.
3 Noël Valois, Le Conseil du roi aua: .;.., ... ,, ,,-,. siècles, p. 144 et sun 150. Un document intéressant a été conservé pour le règne de Charles VI rii
in^njo la Société de l histo.re de France, année ISS'?, p. 2S0; aonée ISSJ,
tProcès-ve^bau.vdu Conseil de régence du roi Charles Y III pendant les
de choses s'esl régularisé et précisé. Sous François P^ le Conseil du roi comprend un nombre fixe de conseillers ordinaires* el permanents, suivant la personne du roi, qui cependant^ comme on le verra plus loin, n'étaient pas tous admis à toutes les délibérations. Ce personnel devait rester le noyau du Conseil, auquel s'adjoindront parfois d'autres conseillers ayant plutôt un rôle honorifique qu'une réelle influence^ Voici, en effet, comment, à la fin du xvi° siècle et dans le premier tiers du xvii% était composé le Conseil du roi.
1° 11 comprenait d'abor^4Jjs.jcpnse.iUex^.ealitr~e, les conseillers ordinaires, dits à celte époque conseillers du roi dans son conseil privé. Ils étaient toujours à la suite de la Cour et recevaient des gages importants. Ils n'étaient nommés que par simple commission^ toujours révocable'.
2° Il comptait ensuite des membres de droit, qui peuvent se diviser en deux groupes. Les uns représentaient la haute noblesse* : c'étaient les pairs de France et les princes du sang^
mois d'août 1484 à janvier 1485 publiés d'après les manuscrits de la Bibliothèque nationale par A. Bernier, dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de France. Ce Conseil de régence n'était que le Conseil du roi remanié.
* DegrassaliiJS, Regaliam Francise,, lib. 1, p. 115 : « Sicut olim erat imperatoris determinalus consiliariorura numerus, scilicet triginta, ita etiara consiliarii Christianissirni Régis in sue magno consistorio sunt XXX, scilicet octo magislri requestarum et XXII consiliarii, comprehensis magno cancellario, referendario et procuratore regio ».
2 Claude de Seyssel, dans sa Grant monarchie de France (édit. 1519, p. i8 et suiv.,), dégage trois conseils dislincls que doit avoir le roi : l'un, qu'il appelle ^^ÊjSk conseil général ou grand conseil, comprenant « tous ceux qui sont qualifiés à raison"" de leur estât, degré ou office»; le second, appelé ordinaire, ne comprenant que
« X ou Xll membres ou bien un peu plus », pour le choix desquels on ne doit « avoir regard à hautesse de sang, à office ne à dignité, mais tant seulement à la vertu, expérience et preudhomie » ; le troisième, dit conseil secret, ne doit comprendre que « trois ou quatre des conseillers ordinaires »; C'est, ramenée à des termes simples, l'organisation qui existe à la fin du xvi" siècle et au commencement du yvll^'
3 Du ïillet, Recueil des roys, p. 300 : « Ledit conseil ayant (la charge) des affaires publiques, qui s'appelle de Testât universel du royaume, pour y conseiller le roy, ceux qui y sont choisis et esleus le sont par commission, non en litre d'office. Aussi il seroit estrange asservir ledit roy à continuer les personnes audit conseil plus qu'il ne luy plairoit, et qu'il ne se fieroit à elles, attendue l'importance des grandes affaires qui y sont traitez ».
* Guyot, op. cit., t. II, 2" partie, p. 146 : « Autrefois la pairie donnait à ceux qui en étaient revêtus le droit de séance au conseil du roi. Ils jouissaient même encore de cette prérogative pendant la minorité de Louis XIV ». Voyez cependant Du Tillet, Recueil, p. 256.
Loyseau, Des ordres, ch. vu, n» 80: « Ili (les princes du sang) sont conseillers
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Les autres étaient l«s conseillers par excellence du roi- c'est' à-d.re es grands officiers de la Conronne ■ et les sncréla re
3« Un l"""'"'',"' ^' '=''"'^""^"'- ^--^' 'i- fin-c .
l^ela.ont des personnes qui avaient reçu irïïïïTTTw^ Vt^ conse.ller du roi, leur conférant le droit de prendre au ConsS eance et vo.x délibéra(ive, mais qui, en réalité, ne sitain pas le plus souvent. Ils n'étaient point tenus de sawi: la Co .r
qu. eta.eot m-iHFres-de droit, donnaiUu Co s"i à la fin d la,.nonarchie tempérée.un caractère tout partSe^'^c ". ai!
n^s^du^consei, ,„ .-o,. et .es.. <ie son pa.e.eot, ,ui estait .„eie„„e.e„, ,e c„„. "s -t conseillers n.is l'cinsèiraEstarr '" ""' "°"'' "' ^^''^""^ -"'esL,
viHttLri::::; S: ^^r'Tni."™;' "-- 'r^^-'"^ '--' ^"»„s ,.
vier 167:î ordonne que les 'ecf«. t»; d'Énf '" ,'' '/ '" '^ " ''" '■*^'^""="' ^^ 3 j^aans tous les conseils. Auss Te ™i ,es o a ifia n iT' """ ^' ™'^ ''^"^"^"■m (ou, no, conseih .. q"al,fia-t-,l ordinairement de «os co«„,7;„-,
>oi.lis.e. M,n.,l a. sZ^Z^T^fZ' r ""'' "• "■ '■ "«
• Arf ^« . \r 1 ' '• -T» p. 0J4;, noie 1.
ip-xdeis.;ec;":rp:r;:'r::^°""';''^'="" "°^ '°"=^- — "- pho.
*ts ,„i ont PréleleTe^^nTo o^:tyTr:r"t™eoir""r "^^""^'"-'- "ilesl potlé aux règlemens de no, T. , . "'"" " '" '" """''"e
.ri. 202 : ,. Voulons aûssTe. J ■ "'"'' "'^ ""'''' »«-'* f' 'fi2S .. _
oble.,sepour;rore" 'str^vr^'"™"" ""'"' ""^^^ "^ "° '- '^quels les princes, seigneur et offiier'H'e,' """ "' ""''' conseillers; outre -. POu.o„t . entrera, ^^r ^^^ T s^rr, ^'Calut
' Loyseau, Be, ordres, ch vu n' tni ■ d ■„
'-S-nt conseillers nais du co;eU ^?* '^ P"-"^»»"' comme les princes du Havantased'j avoir entrée séance et v^ " '"/""■•" P'-^"»" °"t gagné
^»« Bn, con^melesautres cons mer?H-i '"' "™"-''"<"" «« "revêt du roy à
I". P. m: . Le ro «^«101. le?K r m'"'' "• " •^'''""■'■" "■• ^''l'y.édit. 17,3. '™ ""'<""« 'l'indu conseil) et y assistoit assez assidûment.
HlST. OD Diu
encore la représeotation de la noblesse et du clergé, et, parla il avait garde comme un reflet de l'antique Curia régis.
4» Eofio, le Conseil avait un personnel auxiliaire très important dans Ip^ Maitres des requêtes. Ceux-ci avaient pour ancêtres comme on l'a vu, ces clercs qui, attachés à la personne d^roi aidaient celui-ci à expédier les requêtes qu'il recevait directemenC et VvWer, sans forme de procès, un certain nombre de causes. Lorsque celte justice patriarcale «l'^pajul • ces utiles serviteurs furent maintenus, sous le nom', d'abord, de clercs poursuivantss puis de maîtres des requêtes. Leur n'ombre's'augmenla dans le coursdu temps etjlsiurenl atîectes à un triple service : les requêtes du palais (Chambre des requêtes du Parlement), les requêtes de l'hôtel (juridiction également privilégiée) et le service du Conse 1 du roi'. Les maîtres des requêtes occupaient aux xiy% xv= siècles et encore au commencement du xvi% um„.BûSiiJSJQa£S5.aœ*ûUante, L'indétermination de leurs fonctions y contribuaitxertaine. ment et ils étaient souvent les conseillers intimes du roi lli furent au Conseil les rapporteurs naturels des affaires surtou lorsque celui-ci exerça des attributions judiciaires . Mais eu
situation baissa à la fin du xv.» siède, 'et ^Mf'^^'^^f^ Co^Td^^le:dernieJ,JÔle_^qutLeJe.l,gnale^ c esj-a-d.r
celuLd^s rapporteurs. , , ,
LrCons.^l du roi, tel qu'il s'était développe du xiv" a. XVI- siède, etaiïen réalité unjorpsdestiQé à remplir des fonc lions fort diverses. Il devait d'abord servir de cmiseiUlÊ_gû«. vci^^i^tlropremenl dit; c'était en secon(UieajiB.conse'
I ,- nrinces les ducs et pairs, les otflciers de la couronne, les chevaliers des ordr. dtroi etce'u' qui avoient .„ brevet de Sa Majesté y avoient entrée et vou del
"TZ "en trouve encore une application ou résurrection "o-ntanée s«: Charles VIll; Commines, Mémoires, 1. VlU, ch. xv,n : « H a oit m,, sus u. audtLpubl'ique, 0. il escouloit tout le monde, et P- -P-'; ,';7 ^'0^ faisoil de bonnes espédilions, et Vj vis huit jours avant .on trépas ^6"=^° heures II r.e se faisoit pas grandes expéditions à celte aud.euce; ma,s au mo, csloit-ce tenir ses gens en crainte ». Ci-dessus, p. 428 et suiv.
2 Du TiUel, Recueil des roys, p. 299. ,„;,ièr
. Lovseau, fl.. offices, 1. 1, ch. x.v, n» 51 : « (Ils) demeurèrent P "J '^^J, p.rlen,-ent et au conseil privé du roy, en qualité de - ercnda.res 0 ma. r requêtes, ainsi qu'ils sont à présent, c'est-à-d.re ayant la charge de .app représenter au roy les requestes et plaintes ».
' Noël Valois, Inventaire, p. civii.
8 Jd., ibii., p. cxviii.
d'adminislralion pour tout le royaume et en même temps une
jund<cl,«M conl..MtH.Ms.,.l,,,ini,lrative où se jugeaient toute, les ,.la,„tes et réclamations que soulevait l'administration- .■nfin ,1 arnva bientôt à exercer des attributions judiciaire^ proprement d.tes, représentant ui^^l^rdecour de justice concurrente, ou supérieure, aux tribunaux judiciaires. 1 était presque impossible que le conseil participât tout entier indifferemmenl a ces diverses attributions : une division du Iravailjevail s introduire, et certaines affflres devaient être reserv..es aux lionimes spécialement compétents, ou aux con- .e.llersqu, possédaient particulièrement la confiance rovale ^l'^^il^^^ la monarchie temeérée, le sectionnement ne ulp^po^nFSTïïîïïTt le Conseil conVerTa en apparence on unne.^^o.ci ce qu'on peut relever à cet égard •
1" De tout temps, il arriva par la force des choses, que les [ueslions politiques les plus délicates et les plus Graves ne urent point délibérées en plein conseil. Toutes les fois que yoiela.t .naître de ses actions et n'était point dominé par n conseil choisi et imposé par une faction politique, il tondit alurellement à discuter ces atTairesdans un cerde restreint e conscMllers intimes, au moins par une délibération prépaito.re Ce conseil politique et secret n'apparaît pas le plus .uvenl comme un corps distinct aux x.v« et xv° siècles; mais «rfois on en saisit la trace bien nette'. Au xv.« siècle, il se -gage. Claude de heyssel, dans sa Grant monarchie de France indique comme indispensable^ et, sous François 1", il s'éta- .1 sous les noms de Conseil des aj^res, ' Conseil étroit,
-fffT'il' P""'''*-' «°"^'"'«« '^g-ies-lïïWal.ts et prend us Charles IXJe nom de Co/»«-*7 des araires du malin'. H ^viendra le Conseil d'ïiat au colnniencement du xvi.» siècle 2 Les questions de finances étaient des plus importantes rm. celles qu. venaient au Conseil; cependant, jusqu'à la :onde mo.tie du xvi- siècle, on ne trouve point de section ^•ciale pour les traiter. Cela s'explique par ce fait qu'elles
No,,;l WMs Inoemairc. p. ,„v,u et suiv. Dans les pouvoirs qui oïl à dilT.^
Ci-dc,«u,s, p. ^ojôiêt. •"'J'-"'"" '■»". '■ '. p. 310, 330,468,478.
Noël Valois, Inventaire, p. xl et «ir.
étaient préparées et délibérées en premier lieu par la réunion des Trésoriers généraux*et des Généraux des finances*, et plus tard par le corps des intendants des finances^ sous la direction de ses chefs. Mais, à partir de-15a3,-esi institué- un conseil spécial des finances, qui, quoique subissant, jusqu'au règne de Henri lY, des vicissitudes nombreuses, se maintiendra néanmoins\
3° On a vu précédemment* comment et par quels moyens
le Conseil du roi fut amené à entreprendre sur iajuslice, cl
comment ces divers moyens, évocations, règlements déjuges,
proposition d'erreur, cassation, se rattachaient au principe dt
la justice retenue. En droit, il pouvait accueillir toute cause
qui se présentait à lui ; et, en fait, il en accueillait beaucoup
Ces empiétements du Conseil sur la justice ordinaire allèrent
toujours en s'étendant aux xiv' et xv' siècles, malgré les résis
tances du Parlement, les protestations des Étals généraux^ e
même les efforts des rois pour les restreindre. La conséquence
toute naturelle fut qu'il se forma dans son sein une sectior
distincte, composée d'hommes plus particulièrement compé
tents, pour exercer ces attributions judiciaires. Probablemen
elle existait sous le nom de CoîîseildejusticeylorsqueChsiriesW
essaya de débarrasser le Conseil de la connaissance des procès^
sous Louis XL elle reparaît, parfaitement distincte, fonction
nant comme une cour de justice' sous le nomAQ^^QxâllJCon^
seiL Cela continua d'abord sous Charles VllL Cette sectioi
était composée du Chancelier et des maîtres des requêtes
éléments essentiels. Mais en droit, elle n'était pas séparée di
Conseil; les membres quelconques de ceiui-ci pouvaient
pénétrer et y siéger s'ils le voulaient ; en fait, les membres qu!
avaient des connaissances juridiques spéciales y sicgeaien
assez souvent. Cela avait des inconvénients dont se plaigniren
les États généraux de U84. Ils signalèrent en particulier c
fait, qu'iLairrivait que prenaient part au jugement d'uû lilig .
1 Ci-dessus, p. 511.
- Ci-dessus, p. 511.
3 Noël Valois, Inventaire, p. lxiii et suiv.
* Ci-dessus, p. 485.
5 Noël Valois, Inventaire, p. xxv et suiv.; — Georges Picot, Histoire de États généraux. 2* édit., II, p. 43 et suiv. ; cf. III, 215, IV, 31.
• Noël Valois, Inventaire, p. xxvii, xxviii. ^ Jd,, ibid.f p. XXVIII ei suiv.
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pendant devant le Conseil, des membres qui n'avaient point pnspar a tous les débats du procès. Ils demandèrent ,L la ce .on fut pourvue d'un personnel assuPHlTuffisant de "on e.ll_ers et quelle fût dislincte_du_Conseil au sens large Ce" t ce qi-e reahsirent une loi de Cha7ïirv7rren-1497 et une autre deLou.sXIIen 1498.. Elles firent même plus que n'ava e demande les Élats. L'ordonn.nce de Charles VIII cre'a un'
ttr e d"v 'r r '"'■'" '" Conseil proprement dits ^
sel c>n7hi^ *'''■■■ ''V''"''''^"*^ ''P''' ''"'' d" Conseil, c^ ej,iit encore une dépendance Lnni? YII ^„ i
(emenT-siiparée et distincte du Conseil Mais e 1 V '^ Sabord, et même toujours, des traits qi r e. It sir g.ne et son premier état. Lea.a_ncelier con inua d a rd à ^ e ■• le président, et ce n'est qujau^milieu du J iLl T °^L!itH2iil!iiajîl président en titre d'oTtice" Le^mSl !
. ue pouvoir seuls en elre nommés nrésidenl*?
C ait^Uor.""""'"^ '°"' incompétence t'errito ,^^ iaifSrW n"'?""' ^^î"''-'-^^-ÏÏ"iu .oi dont elle ^la.t sortie Elle n eut £oinJJJab(2rd de compéTerncc déter'
S^ ai' , ^-"^^'iLISUii'sesque le roi évoquait et "
Dicvdit aux juges ordinalTiTïïn^lurels Le r.n;.n^ r -serva cette qualité déjuge par évocÎioo -Xt rpl' u asard des circonstances, il acquit une com^.é.enî p^om" f prccise sur certains points. Sous'TvSïï?^, I-- V ' P "-
-ns analogues, une compétence as ez'ndï.i.T;;!
■ rècoursS '^ ," ■"'" 1" ■' "" fonnul jamais des voies ureçoursfonde^^lJustice retenue, propositions d'erreur
^L,„„.^,e Charles Vil,, O..o„.. X.K,, 4; ,eUres de Louis XM du i3J„ine. MP8.
•et requêtes en revision, qui furent toujours réservées au Con-:^
iscil du roi.
La création du Grand Conseil avait été une tentative louable pour arrêter les évocations au ConseH du r^^^ ^iL^^"" mettre les causée évoquées à une Cour de justice proprement dite, et régulière, dont ce serait la fonction de les juger. Mais cet effort fut vain. L'habitude des évocajions au Conseil reprit de plus belle au xvi"' siècle. Pour juger ces causes, ainsi que~ leTvoies de recours fondées sur la justice retenue, il se créa de nouveau une section au Conseil du roi, qui prit, comme on iVvui7 le jom de Cow^e?/ privé, plus tard aussi et surtout celui de Conseil des parties.
Le Grand Cooseil subsista néanmoins, mais sans prestige, mal^réTes matières importantes dont la connaissance^^ été jLttribuéej^^^sans grande ^^ H était plus docile au
pouvoir royal que le Parlement, et Ton pouvait toujours transporter du second au premier la compétence pour les matières fécondes en conflits. Lorsijueje Parkme^^^^^ en 1771, le personnefdu Grand Conseil, momentanémenl supprimé, permiT de' cÔQstiluér un nouveau Parlement et^ îorsqu'en 1774 furent rétablis en fonctions'les anciens Parlementaïres, l'ordonnance sur la discipline du Parlement établit que le Grand Conseir, rétabli lui aussi, semyoujo prêt à prendre les fonctions du Parlement, si celui-ci démissionnai tTn masse ou cessait, de parti pris, l'administration de la
justice.
Ainsi il s'était formé trois sections, qui étaient en réalité trois conseils distincts; c'est ce qu'explique Charles Loyseau : « Déjà, dit-il, il (le Conseil du roi) est divisé en trois chambres ou séances : l'une pour les affaires d;Estat, qui s'appelle particulièrement le'Conseild'Estat; l'autre pour les financesdu
roy, qui est nommée je Conseil des finances j^ct la troisième pour les procès, qu'on appeUe le ConseîTdês parties »'. Le Con
* Ci-dessus, p. 518.
2 Les Ordres, ch. n, q» 27, il ajoute : « Et il a divers grertiers ou secrétaires ei chacune séance pour recevoir les arrests et résultais d'icelles; mesme il y a troi sorles de secrétaires pour signer les expéditions de chacun conseil, à sçavoir le secrétaires des commandemens pour les expéditions concernantes l'Estat, les secré taires des finances pour celles des finances, et les simples secrétaires pour les eipe ditions et affaires des parties ».
seil des fiaances était celui qui restait encore lemoin«Hislinrf parfois la clMn suprême, en cette matière. reve'iïâJt partie '" ^°"seil d-Etat, partie au Conseil privé. C'est ce an. .77nhl. co„sU(er Lebrei, sous Louis XIII : /te Conseil dÉlat, dit-il. est diy.se comme en deux chambres, dont la première est cell. que I on appelle Conseil privé, et qui est établie pourreccvon tes plamles des oppressions et des lirannies que l'on exerce /sur le peuple dans les provinces, à quoi ni les juges ordinaires n. les parlements ne peuvent ou négligent de donner ordre, pour juge^jcs différends qui arrivent entre les cours souve- ( " ' ' MiDes, pour_co_nserver les droits et l'autorité de la couronne ' " ' pour connoîlre des évocations en d'autres parlemens, pour ordonner sur lesrèglemens des juges, pour connoîlre de la directron des finances, pour avoir lieu sur les baux à ferme fles revenus du roïaume, et pour d'autres semblables matières dont elle a la connoissance. La seconde est celle nue l'on ippcl e proprement leConseil étroit, qui ne se tient que dans .
le cabinet et en la présence du roi, où n'entrent que les "> principaux ministres de l'État... Et c'est dans ce conseil que ^
on Irttile les plus grandes affaires du roïaume, comme de la | i^' / '^'^J'i •?«_!» guerre : c'est là où le roi donae audience aux ^ -V'N ' imJiassadeurs où l'on délibère sur les réponses qu'on leur ^ oit faire, ou 1 on arrête l'état géuéraf d^ ïo"uTes les finances ^ lu ro.aume, où l'on délibère sur les déclarations que l'on doit aire contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre l'État, où l'on reçoit les avis de tout ce |U. se passe, soit dans les pais étrangers, soit dans les proinces du roïaun.e, où l'on lit les dépêches des ambassadeurs tou on leur donne l'adresse comme ils doivent se conduire n leurs ambassades, où l'on donne conseil aux rois d'établir aises '.'."'' '' '"'""' *"'''°""*°'^«« «' de révoquer les mau-
Dc cette organisation, il résultait qu'un grand nombre de
ux qui avaient le droit de siéger au Conseil du roi n'avaient
lus en ree qu'au Conseil privé, où ils devaient prendre peu
•neret et ne servaient à rien». C'est aussi à ce con'oil
u étaient attacjiiés les maîtres des requêtes. ** ^°"-'^"
' Dt la souveraineté, 1. II, ch. m, p. 42
^Dé, ,e r.,„e de Fra,„„i, ,., „, ,., .,.„„„„.,, ^ ,,^^, Valois. /„„«,.,>,
Sous le rè^e de Louis XIV, le Conseil du roi prit sa forme définitive, qui répondait bien au génie de la monarchie aT)solue et administrative. La transformation consista en deux choses. On élimina du Conseil les éléments encombrants, c'est-à-dire les inembres qui n'étaient admis que par honneur, comme représentant la noblesse ou le clergé, et Ton ne conserva que les hommes ayant une aptitude professionnelle. — Le Conseil perdit définitivement son unilé;^i!L se divisa en plusieurs conseils distincts, et ceux-ci furent plus nombreux que les sections précédemment existantes.
Les conseillers à brevet, qui encombraient inutilement le
^Conseil, furent supprimés en principe par le règlement de 1673; on n'en conserva le titre purement honorifique qu'à un certain nombre de hauts fonctionnaires et de prélats^ Quant aux pairs de France et aux princes du sang, conseillers de droit, ils ne furent point à proprement parler exclus^ mais ils laissèrent tomber leur droit en désuétude. Saint- Simon blâme fort les ducs et pairs de cette désertion, mais elle se comprend fort bien; le seul Conseil auquel fussent
.' admis les conseillers de droit étant le Conseil des parties^ Le Conseil du roi ne comptait donc plus que des conseillers ordinaires, et il cessait par là même de représenter, dans une certaine mesure, le clergé et la noblesse; cependant il resta un dernier vestige, une survivance de cette représentation traditionnelle. Un petit nombre de places de conseillers ordinaires étaient réservées, les unes à des ecclésiastiques, les autres à des seigneurs voués à l'état militaire, choisis et nommés d'ailleurs par le roi comme les autres conseillersî c'était ce qu'on appelait les conseillers d'État d'Église et les conseillers d'épée^.
Le Conseilj d'autre part, était divisé en un certain nombre de conseils véritablement distincts. Leur nombre varia d'ail:
« A. de Boislisie, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 391 et suiv.
2 Cependant, voyez Guyot, op. cit., t. II. 2" partie, p. 145 : « Mais en 1667 tt fut fait un règlement pour diminuer Je nombre des conseillers d'État, et les paiip en furent retranchés ». l,
' A. de Boislisie, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 385.
♦ De Boislide, op. cit., t. IV, p. 392. -
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leurs dans le cours des xv,' el xv„.' siècles; mais il en es( quatre pnnc.pau., qu'on trouve à l'état permanent depu leur fondal.on (sauf l'interruption produite par les conse N aristocratiques de 1715). F ■ 'es conseils
l.-Le Conseil d'en haut, Conseil d'État ou conseil <^ ■' -'}ji> des affaires étranrjèresK >-'"
C'^JaiUponsei^^ politique, et principa- ,;
ances «.TTelaU composTa'un petit nombre de personnes '" '^ chois^^par le roi. Person_ne^ aucun ministre, n'en eta membre e droit, sauf le secrétaire d'État aux affaires étl-ln! ,ercs qu,, par la nature même des choses, y faisait les foncions de rapporteur. Ceu^çiuiélaiejt a_pj,elés au Conseil d en laiH prenaienlje titre et la qualitéle ministres d'État^- ils |ar a,e„t ce titre alors même qu'il, avaient cessé d'en f;,' e es fonctions, c'est-à-dire d'appartenir au Conseil d'en haut
Bien que ce fût essentiellement un conseil de gouvernenen , ,| rendait parjbis des arrêts', soit des arrêts de rèd -
uTnd h'Ii r"" "'f""""' -Jiill-véritables-sentenfes. uand il plaisait au roi d'y évoquer un litige.
II- — Le Conseil des dépêches
C'étaiMe_ conseil pour radminislr.iinn Intérieure du ^^ ^ f^- Soan-3m venait de ce que, comme dit un r^l ment
1630 audit conseil « seront lues toutes les dépècheTdu Bdans , u royaume et délibéré des réponses de ce 'mi sera à ■re à l'occasion d'icelles ... Il comprenait tous les m mb e ^ .Conseil d en haut, plus le chancelier et les ministres e ^..llersque le roi voulait y appeler. Les quatre secr r^ E at, entre lesquels était partagée l'administration des pro- «ces j figuraient nécessairement en qualité de rapporteurs
celait justement l'action régulatrice de ce co'nseil qui
Piganiol de La Force, on. cit (17151 t i n oir; r> Guyol, op. cit., 1. 11, 2. panie, p. 194; de Boislisle. t. V, p 461
ramenait à une certaine unité le ministère fragmenté de l'intérieur.
Le Conseil des dépêches rendait de nombreux arrêts. Sou- : vent, c'étaient de véritables litiges judiciaires qui étaient portés devant lui sur évocation'. Mais plus nombreux encore et importants étaient les arrêts qu'il rendait en matière admifiistrative proprement dite. C'étaient d'abord des arrêts de règlement, et par celte voie se faisaient^ pour la France entière, les règlements les plus importants; mais c'étaient, aussi des arrêts en matière contentieuse, les débals soulevé^ par les particuliers contre l'administration pouvant parfois être directement portés devant lui, et l'appel y étant toujours possible contre les décisions des intendants des provinces.
J^") III. — Le Conseil des finaneet^,
\/^^^ jf Créé par un règlement du 15 septembre 1661, à la suite de la thuie de Fouquet, il était destiné à remplacer la surintendance des finances que le roi snpprimait à tout jamais. Lt '. roi dônenâWnTTôïïTaïï^falFrTùT-"^^ de surin-
tendant, assisté de ce conseil qu'il composait d'un chef et d( trois conseillers, dont l'un devait être intendant des finances il y appellerait le chancelier, lorsque cela serait à propos ! L'institution subsista, mais avec des modifications profondes qui résultèrent surtout de l'élévation du contrôleur généralj la position de ministre des Finances. Le roi disparut dji Conseil au xviii' siècle; le^chancelier y prit séance fixe, amsi que le contrôleur généra-l, à moins qu'il ne se fît remplace par un intendant des finances. On y traitait tout ce qui coni cernait l'administration des finances et les revenus de l'État^ on y portait aussi le contentieux de tout ce qui concërnaitli Domaine et les impôts, dans la mesure où celui-ci n'était pa de la compétence des parlements ou des cours des Aides
1 De Boislisie, t. V, p. 472.
3 Piganiol de La Force, t. I, p. 215; Guyot, t. II, 2« partie, p. 194.
' Les arrêts du Conseil en matière de finances avaient une force particulière; loi a«kant que la loi proprement dite, ils déterminaient le régime fiscal de l'ancieni France (Fleury, Broit public de France, publié par Daragon, 1769, t. 1, p. 22) « Arrêts du conseil sont loi pour l'ordre des finances, les formalités de chancelier -et tels règlements particuliers ».
encore le pourvoi en cassation contre les arrêts des cours de< Aides élait-il porté au Conseil des finances.
Le Consd] J^u_roi avaiUn quelque sorte des appendices. Celaient des corps où figuriient queT]ïïëi:{ini-ïïë""sés"membres, et qui se composaient, pour la plus grande partie dc^ intendants des finances, de conseillers dÉtat et de maître» des requêtes; à savoir h Grande et la Pelite direction des finances et le Comeil des intendants des finances. IA5£ iiripa"-' rait en partie la besogne dnConscil, avec l'assistance des bureaux, qui étaient à la suite du Conseil; là aussi se |ugeaieiU^n_cerlain nombre (l'airuires contenlieusesqui ren- ■raient dans sa compétence naturelle ^ On voit que dan= ;;ân<ainaeFrance les attributions contentieuses de notre ^OQiÊM'Etat étaient réparties enire le Conseil des dépêche^ e Conseil des linanccs et les directions et commission^ à la uite du ConsèliT '
IV. — Le Conseil des parties ou Conseil privé
C'était celui qui, à certains égards, représentait le mieux *Î^'^J«" Conseil du roi. Il élait_présidé par le chancelier et )us les ministres y avaientjnlrée dTdrSt, "ainsi que les ileiKlanls des finances depuis Tannée 16S7. En réalité dans orgamsadon de l'ancienne France, il jouait un double'rôle •
1 Cotait la Cour de cassation de l'ancien régime et là isidait sa fonction propre : de là, son nom de conseil des aI•(los^
2- II avait un personnel choisi, relativement nombreux où ! gouvernement prenait des sujets pour renforcer les autres )Oseils, pour composer les commissions à la suite du Conseil '• enfin pour diriger l'adminislraliou des provinces. Ce per- 'onel comprenait deux éléments :
^'f^à_\^cqnseUlers d^Etat. En 1673, leur nombre fut ie d une façon définitive : c'étaient trois conseillers d^:oji.<;p,
'Sur la nature du pourvoi en cassation dans l';.ncien régime, voir ci-dessus.
OJ^
trois conseillers d'épée, douze conseillers de robe longue ordinaires, c'est-à-dire servant toute Tannée et douze seméstrès, c'est-à-dire ne servant que pendant six mois. En 1787, la composition était la même, sauf que depuis longtemps les conseillers semestres servaient toute l'année'. La charge de conseiller d'État était restée une commission et n'était pas devenue un office, ce qui l'avait soustraite à renvahissement delîTvénalité; le roi choisissait effectivement ces conseillers. Mais, malgré leur qualité de commissaires, contre laquelle protestait déjà Lebret", ils devinrent inamovibles'.
Les maîtres des reqitclcs^ étaient également attachés au Conseil des parties. Leur nombre s'était beaucoup augmenté et fut (ïné à quatre-vingts, dont le quart faisait à tour de rôle, pendant un trimestre, le service du Conseil, oi^i ils préparaient et rapportaient les affaires; ils n'avaient voix délibéralive que dans les affaires dont ils avaient fait le rapport^ Mais, d'autre part, c'est parmi eux que Ton prit l'habitude de choisir les principaux sujets pour l'administration; ils étaient, selon un mot d'Argenson, u la vraie pépinière des administrateurs ». En effet, c'était leur corps qui, sauf de rares exceptions, fournissait les intendants des provinces* et les intendants des finances'. Cependant les charges des maîtres des requêtes étaient devenues de véritables offices, vénales et héréditaires, comme ceux-ci\ Mais le gouvernement n'avait point à redouter de leur part des velléités d'indépendance;
i Guyol, t. II, 2» partie, p. 224.
2 De la souveraineté, I. Il, ch. iii, p. 42 : « On peut conjecturer aussi de ce discoars combien est relevée la dignité de conseiller d'État et combien ceux-là se sont montrez ridicules, qui ont osé mettre en avant que ce n'étoit qu'une simple commission. Car il est cerlain que les conseillers d'État ont toutes les marques des plus grands officiers...; la seule différence que Ton peut remarquer entre eux et les autres officiers est que ceux-ci peuvent vendre et résigner leurs charges, et non pas les conseillers d'État ».
3 De Boislisie, t. IV, p. 395 : « Le caractère de conseiller d'Etat est indélébile et ne peut se perdre ».
* Guyot, t. II, 2» partie, p. 238 et suiv.; de Boislisie, t. IV, p. 407-414. 8 Piganiol de La Force, t. I, p. 223.
• Piganiol de La Force, 1. 1, p. 358 : « Les intendans sont presque toujours prk du corps des maîtres des requestes; je dis presque toujours, on a des exemples d« quelques-uns qui n'estoient pas revestus d« cette dignité ». —De Boislisie, t. IV,
7 De Boislisie, t. IV, p. 388.
» De Boislisie, t. IV, p. 409.
C'étaient, en règle générale, des hommes jeunes qui ,lé<i. raient arriver à de plus grands emplois, et la position de maître des requêles était pour eux un marchepied afin de jselever plus haut'.
Les quatre conseils fondamentaux, dont il vient -d'être
' parle, ne sont pas les seuls qui aient existé d'une façon plus
ou moins permanen.e. Un .Con.seil .du commerces établi en
1 1700 par Louis XIV, se retrouve encore sous Louis XVI
après avoir subi, il est vrai, des modifications assez impor:
lanies. ^
* De Boislisle, t. IV, p.409, 412.
2 Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 147 et suiv • - fi.,vnf » n o
commerçant?. Sous I oiik YV n ^r „„» i .. ^^ '^^ not.ibles
CHAPITRE m I
Le pouTOlr législatll. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines.
rp nniivoir législatif avait été pleinement exercé par leJ
rois mérovinpens^t carolingiensT Mais/dans la décadence
7^;;:^ih;^iJîr^^^ législation, comme une source tariei
avait pris fin presque subitement. Sous CharlesJeÇhau^
capitujaires sont encore nombreux et importants; lesjdernie_r!
capTfiîkT'rercarolingieDS qui aient la valeur d'une loi gêné
raie sont de Garloman II et de l'année 884^ Avec l'établis
sèment du sistème féodal^ le _joujrmr législatif s'étai
démembré et dénatu_ré. Il résultait logiquement des principe
féodaux que le droit de légife^'er, attribut de la souveraineté
appartenait à tous^ceux qui avaient conquis la souverainet
pWtî^ïïr^TdS^Ta mesure où ils l'avaient acquise. Il appan
tenait par conséquent à chacun des barons de France dan
sa seigneurie, et au roi seulement dans l'étendue du domain
dTÏÏCouronne; le roi avait perdu le droit de faire des Joii
obligatoires dans tout le royaume. Ce n'est pas tout : mêmi
dans ces limites, le roi cessa de promulguer des lois veritabiegl
statuant à l'égard de tous et à toujours. Ce^qu^oji présent
comme les lois des premiers Capétiens dans les recueils dt
anciennes lois françaises, ce sont seulement des actes ayar
pour but de conférer certains droits ou avantages exceplior
nels à des particuliers, à des établissements, à des corporo
tions ou à des villes*. Lajé^jsMj^^^^^^
1 Karlomanni capitulare Vernense, 884, Mart., dans Krause, Capitulari
2 Luchaire, Manuel des institutions, p. 489.
LE POUVOIR LÉGISLATIF. r-.
«^ comme dit la langue du moyen âge. Elle pouvait
:epondant avoir un autre objet : faire A.. ^Y'" sur
exercice de la juridiction. Mais, dans celte dernière applic,lon, le pouvoir législatif appartenait à toute personne avaiil e droit de justice'. En réalité, pendant deux siècles, le ï' cl e XI', Il n'est plus fait en France de lois proprement dites ni )ar le roi m par les grands feudatairesr |-F>l|^7.;.u c^. ■ nue de légiférer pour son,propre compte. .\ cedë époque e droit séculier public et privé n'est plus réffi que par là oulume : les anciennes lois tombent en désuétude, et il nVn si pas promulgué de nouvelles.
_ La royauté devait reprendre la tradition interrompue de la îgislalion et reformer à son profit le pouvoir législatif Dè= » seconde moitié du jg^^jàd^. elle essaie de_falre quelques ).s générales. M_ais_si elle^ponvait ainsi légiférer pourT onia.njjieJa^_ouronne,.el.le,nFïe pouvait pas pour les lerrT* exbarojis. Un seul moyen existait d'étendre la loi à ces seineuries, c'était d'obtenir l'assenlimejt de leurs seigneurs J', par là, se l'appropriaient en quelque WteT Ce procédé irait avoir été employé pour la première fois sous le rè-ne LMiMS m C'est ainsi qu'cji jJ33, à l'assemblée de Soisns, Louisjni, £roclamant la paix de Diei. pn,,- ^;v_^^^. i^ jum- aussi par de grands vassaux £ui étaient présenl's' )»sPhilippe-.\ugusie, par l'un ou l'autre procédé, il fut fait 1 cert^ain_nombrelWd_pnna^^ qui portaient alors le nom élabhssements. slabilimenta. Sous les djuix^rè^n es suivants
1 voit le pouvoir royal s'enhardir. Non seulement lalé^' [ILLJgurJe domaine de la Couronne devimitj^lM^K..,H° nie »'s aussi le roi, tout en cberchant à faire accepter par le= rons les établissements auxquels il veut donner une portée
Ferrault, Deju.-ib^s et primlegiis regni Francis, privileg. 12 ; .. Rei solu.
oo„.,uU„„es seu lege., in regno F,,„ciœ... intelligendo p^dic.a comp e, e
us d„l„b„l,ve, qu,a per ejus dislribmioncm ,,ou re.,do,-,„„ oonce.sionem possunl
.?: ' tr' n "1"' '"""""'' "™ ""'''"''° "'*'"= juridictionis oole.ss,,
eau foa. ne pouvait pas el,-e le cenlre d'une lésislalion particulière Boèrius n^^s^. 320, „o 5 : „ ?,d easl,.„,n „oa po.esl conde,-e s.a.uta u, notiB .'
Uambert, ..l„c. ,oi.,i I, p. irv3 : „ I„ (.aoem i.lam juraverunt du. Bu„„. ,,..
2 Mandna.., comea Nivernensis et cornes Suessonensi, et reliqna baronia ,;: J
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIIl ROYAL.
^^l'néraîe, s^efforçe de les Jm poser _aux_ seigneurs .qu.LneJes _^^ceptent poinP . l^ajhés^Q" ,^1"^^-^^^^^° nombre de ceux-ci "â'est plus nécessaire que pour attester l'utilité de l'ordoniiaoce : leur intervention se réduira bientôt à une simple consultation. En même temps, les grands feudataires font aussi pour leurs grands_fiefs des établissements de même nature et dansTcs mêmes conditions\ La législation séculière est rentrée en activité.
Ce mouvement fut puissamment aidé par la diffusion des éludes de droit romain. Les légistes voyaient dans la compilation dejustinjen le_pouw légisjati£exe£c6_plein^^^^^ sans partage par ie prince. Ils y lisaient cette maxime : Qiiod. jyr'incïpi placuit legishahet vigorem^ et ils s'efforçaient de la faire prévaloir au profit du roi. Ils sentaient clairement que l'intérêt public élait en ce sens; et^à côté de la loi romaine, l'autorité suprême_^Is_jn_voquaient la commune utilité, conVme source' eTcomme limite à la fois du pouvoir législatif reconnu au roi. Dès le dernier tiers du^xni' siècle, Beaumanoir reproduit en français, comme un adage reçu, la maxime romaine*, à laquelle le langage populaire donnera bientôt
1 Ordonnance de Louis VIII de 1223, touchant les Juifs [Ord., I, 47) : « Fecimus stabilimentum super Judseos, quod juraverunt lenendum illi quorum nomina subscribuntur... Art. 3.... Nullus noslrum alterius judœos recipere potest vel retinere, e' ûoc inlelligendum est tam de lis qui slabilimenlum juraverunt quam de ils qui nor juraverunt ». - Ordonnance de Louis IX, de 1230, louchant les Juifs et rus.ir( ♦Ord., I, 53), art. 5 : « Et si aliqui barones noluerint hoc servare, ipsos ad ho( iompelle'mus, ad quod ilii barones noslri, cum posse suo, bona fide nos adjuvarr
enebunlur ».
2 Voyez rassise de Geflfroy, comte de Bretagne, de iiSb, dans ]^ Nouvelle revu. historique de droit, XI, p. 120 : « Ego Gaufridus... dux Britanniae... utilitat terrx providere desiderans pétition! episcoporum et baronum omnium Brilannia satisfaciens, communi assensu eorum assisiam feci ". — Grand Coutumier ot. Normandie, prologus; p. 3 : « Leges et instituta quae Normannorum principes non sine magna provisionis induslria, prselatorum comitum et baronum nec non e caelerorum virorum prudentium consilio et assensu ad salutem bumani fœderi statuerunt »>. - Coutumes générales données par Simon de Monifort en 1212 et qi' sont de véritables lois, toc. cit., p. 212 :• « De consilio venerabilium dommoruŒ scilicet archiepiscopi Burdigalensis, Tholosensis, Carcassonensis, Agenensis, Petra goriensis, Cosseranensis, Convcnarum, Bigorrensis episcoporum et sapieotum viro rum et aliorum baronum et procerum nostrorum, taies générales consuetudines i tota terra nostra ponimus ... - Sur les comtes de Bretagne, de Hainault, de Tou louse, voyez Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 7, 8, 10.
3 Instituiez de Juslinien, I, 2, 6.
4 Beaumanoir, Beugnot, XXXV, 29, Salmon, n- 1103 : « Ce qui li plest a fere do
ce. orme p.tloresque : „ Si veut le roi si veut I« I.; .
^£i2ii:^iliî0iivî^éla^^^^ est a/se rt^reior.,. ■
e>rc e.,v,sagé séparément par rapport à (a guerre t/an^T temps de paix. En vue de la guerre ou en ZIZ ^
calamité, commune famine-Ri ne, . L f ""^ ^'''"^' -u. é,aLlisse,„en,s.,ui sont l^tS^l Z sittr il le n>ème_£o_uvoir appartient, dans leurs setnJ'^' 'i£Oos et aux seign^eurs justicie;s, pou ^ s „' 7.^, "'
onire l.s élal.lisse.ncnts faits par le rli Kn J P''
'cnis soient faits à_KranT^n«en e. V -? '"^«'«'>l.sse- i^ 'iî/iïl-iJiJieli^ point ^
'^^^^^^^^^ï^^^^^^ion : en disant que es et"blÏ"' "? ' "vent être faits à grand con.eiP ,''."^"'' «'.'^''''^semenls
"eoC ,ue le roi ^oif apH^f 'éii reTs^Vrrr''''
Jl entier et ceux rn.'.l . ' P"""" ''' "-oyaorne
mainp r ' promulgue seulement sur son
maine. Les premiers sont obli<^aloire<i ,nr i„c . .
rons comme sur celles dn' J^T ' '"'''■''' ^''-'^
exécution en prononçant lui-même les amendes
*tenu pora loi .». _ Beugnot XXXIV ii q t
e«t sovrains par desor tous, 1 a de 1 droi T"' ""■ '^'^ •' " ^^'^-^ «^^^ ^- 'i ^-i i. pot fera ,cl establis.l ^t oie i ' ir '1 ''''' '^ ^°" -'--' establit doit estre tenu ... ^^''^ P"^' '^ ^°'^'°"° Profit et ce
Loysel, Inst. coutumières I 1 1 Beaunxanoir. ch. xlix, en entier.' '
^eaum,noi,^ Bengnot, XLVIII, 4, Salmon no 1409 • , r. ^ '^l«blis.sement sont fet par très eran rnn • 7 ' "''' '*'^°"^' '''^^°''" ^^^
^"«^ 'XLIX, 6, Salmon ao ,5,5' ^ "'"''' '' ^'' '' ''-^^-- PorMt «. _
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qu'il a édictées eonlre les récalcitrants; mais on sent bien aue les seconds sont les plus fréquerjts*. ' Av^'le règne de Philippe le Bel, la législation royale prend une véritable importance et devient^kfisJoumie. Le pouvoir législatif s'exerce, en un point, dans les conditions décrites par Beaumanoir, en ce que les ordonnances portent comme préambule qu'elles ont éléjjrises avec grande délibération et grand cojiseil% mais, sous ce règne et les suivants, ^' se fait de^deux façons distinctes : tantôt il est consiste au'un grand nombre de prélats et de barons ont été présents; ta^'l il est dit seulement que le roi a statué dans son Grand conseil' Tel restera le droit public de l'ancienne France. De ph^en plus, ce sera seulement le Conseil du ro, qui partici- ■pera à la préparation et à la discussion des lois\ Cependant. au xvi» siècle encoreronadmettra dans certaines occasions les notables au Conseil dans de semblables occasions. LnfiD ceÏÏT^-aiique disparaîtra elle-même. Les ordonnances cons lateront seulement que le roi a consulté son conseil et plu sieurs membres de sa famille, princes du sang ou autres D'ailleurs, dès la fin^du xiv» siècle, Boutillier reconnaît au ro le pouvoir législatif sans conditions ni limites^
Le pouvoir de législation générale reconnu au roi ava. pour conséquence logique et, dernière la dispari.tjon.du POP voir de^iégislalion pa.txulicre, reconnu aux barons. Ce a c'eTu^admetTait déjà Beaumanoir. Mais ce dernier resulU devait se produire tardivement. Pour les grands fiefs, ducht
i Beaumanoir. Beu,;not, XLVIIl, 4, Salmon, n» 1499; Beugnot, XLIX, 4, Salmo no icwiq rf LXT 15, Salmon, n» 1722.
. p!r e«mple ord. de 1311 sur l'usure (Ord., 1, 484) : « 0 grand couseU et
arint flplibpralion, deffendons », etc. ,
'Tordtnnanèe s„ ,es Juifs de Louis X, 1315 (Ord., I, 595) : « Eue pleme délibération encore sus ceu avecq nos prélats et barons et notre grant conseU, Ma s on entrevoit souvent que les barons et prélats sont ceu. qu, ««-^^e"' <"*»1 fement au Conseil du roi. - Ordonnance de 1330 :Ord.,U, 63, : « Hab.to suf boc consilio cum prœlatis, baronibus et aliis de consilio nostro . 4 Ordonnance de 1318 sur le gouvernement général (Ord., h 669) . « Pour ce
'^frr p^remVri'drnl^e de 1563, citée plus haut, qui crée .es Ju, eo su. isarbert Anl. 'lo,., XiV, 153) : « Par l'avis de nos.re très -ree da et mère d,.» princes de nostre sang, seigneurs et gens de nostre cpnsed ». " rsole LaU, li, lit. I, p. 646 : ., Si sçuchez que le roy de France q empereur en son royaume, peut faire ordonnances qu> tiennent et ^aLllenl ordonner et constituer toutes constitutions a.
OU comtés, qui ne furent réunis au domaine de la Couronne qujiux xv« et xvi« siècles, les ducs et les comtes conservèrerû jusquau bout le pouvoir législatif; c'est ainsi queTes coutumes de Bour^^ogne furent officiellement rédigées e_n 1439 non par rautorité du roi, mais par celle du duc Phriïppeîe' Bon ; ,1 en fut de même pour les coutumesjlejiourbpnnais dAuyergne et de la Marche, qui, en 1493, 1310 et ISâV furent rédigées et décrétées par l'aulorité des ducs ou comtes de ces pays. La législation émanée des ducs de Bretagne a une importance particulière"! ~
_ Les rois de France, nous venons de le voir, avaient de bonne heure conqu.s (sur le Domaine au moins) le pouvoir législatif sansJm.Ue_et_sans_parta.ge. Cependant, dans une cfrlaîne ^esuj;e^deu^^ulonté£jurent associées à l'exercice" de ce o»vo.r.C^^^nii^ûù7énérTux7^^ -ours souveraines. ' .~,.~~.
ÉTATS GÉNÉRAUX ET ASSEMBLÉES DE NOTABLES
Les États généraux nW^as été une création voulue et Êfl££liiM^ Mftvpir rpvilT TlsTîmpbl^e-„r nalurenemen, à ^. Leur institution fut la conséquence de deux fai D un
te. le_EouMrj:oialgrandi avait besoin, pour accompli;
n œuvre nationale, d'une assistance politique et pïcu ia e
"neipesT^^oûV^TFnéoXaûx .- il était donc oblige de vnir ^^l}12B^lo^^çmJy.nUl partTFé^^^Iïïdj^tS \Z 't donne à cellçs:^a valeur d'u^Télé^^diiSS- ^«t^ale, elles étaient devenues commeTne Sse
^ "r.f Bo:^ltr Z^TZ ' ''""'^; ™ ^*^' "-^ •>-'- <^- -''onnances "ration ie ta Ju^'eiu ducH^""'" ''" """ "' ^""''^"^''^ sur Vadmi-
dans ces transactions entre la Royauté et les pouvoirs féodaux , ■ quT constituent les premières tenues d'Étals généraux. Les . États généraux lurent réunis au xiv" siècle dans un double but : le roi leur demandait ou des subsides ou des conseils. Il est facile de voir comment on en vint là et comment ce double but dicta la composition des premiers États généraux. f^^ tV^ "D'après les principes féodaux/ le roi n^avait pas, même ^^ * sur son dojnaine, le^ droit de lever des jmpMs^é né r^^^ le droit d'ïmposer était devenu un droit seigneurial quiaccompagnait d^ordinaireja baute justice, et le roi ne pouvait Texercer que là où il avait conservé celle-ci sur les babilants^ La monarchie capétienne, pendant longtemps, avait pu vivre sur iêsse'uTelTëssources du Domaine; mais, au xiV siècle, elles devenaient manifestement insuffisantes. Toutes les fois qu'il s'agissait deconduire une grajid^e ent^eprise^il lui fallait des r^ources extraordinaires, et, lorsque IWrepnsejéUit nalion"âTe, il était naturel qu'elles fussent fournies par la jialion, au moyen d'un impôt général, levé, au moins, dans toule l'étendue du domaine de la Couronne. Le roi ne pouvant lever cet impôt d'autorité sur les terres des seigneurs, il fallait qu'il obtînt le consentement des seigneurs, laïques ou ecclésiastiques ; il fallait qu'il obtînt aussi le consentement des villes émancipées, de celles au moins qui avaient acquis le droit de fixer elles-mêmes leurs impôts. Cela conduisait naturellement àj;éunir une assemblée où figureraient les seigneurs ecclésiasti'qûes et laïques et les: représentants des villes privilégiées. Or, telle fut, primitivement, la composition des États gêné-
.\ raux.
f'^f"^^^^' En tant qu'ils étaient convoqués pour donner conseil à la Royauté, et c'est dans ce but qu'ils furent pour la première fois réunis par Philippe le Bel, en i302\ les États généraux se rattachaient à des précédents très anciens, qui, en se modifiant peu à peu, conduisirent naturellement à cette institution. Les monarques capétiens avaient toujours eu des asseinblce^
t Voyez ci-dessus, p. 69, 302, 303, et ci-après, ch. iv.
2 Letlre du clergé de France au pape Boniface VIII (Isambert, Ane. loti, V. p. 754 et suiv.) : « Nos universos et siogulos tara praelatos quam barones et alio;. requsivit (rex) instantius, praecepit ut dominus et rogavit ac precibus institit u amicus ut... prout ex débita fidelitatis astringimur, curaremus desse acon tiliii et auxiliis opportunis ».
consullatives dans les tenues .In I.-. ^».,v, .■■.....,. ,„, ,.
naît nous le savons, cles.iH:olat^et dcs^^..„U .-HT!..
Ss u^phTc '^.^.^^"^^^^^^^^^^ '- -n-illers paHiet i<ers du prince. Mais^es_assernblées, qui étaient aussi des ass,sesjud,e,a,res, ne c^njlftualenT^^^ féod ( p uvaH^tjassepour^^;^^^
,^f' "-r^, l'ait doja plus; ses attributions judiciaires avaien' olalemej,t passé .u, Parlement; seTlâïïîbïïkns consulta ; va=en auss, passé en^rajulejartie au ConseillTWeH^rî Mais dans_ch^cirçonMçmçe^ ou criti,,u-e^Tro"réû'
nissa,t une assenriïi?e--der barons et de^ pr las' fX îi' emander conseTTCÎ^raliininïïiSinR^ p int d u r
ronchon, étaient plus nombreuses- que V.J.r...V.X C^ont_^éritable,r^ la uoblesse Jl. .L..:i !!:? ^r- .onA^eorps; ce quT le .„ontre. c'est que n^ l~ es barons et les prélats délibérer séparém'ent^ P usi u^ assemblées de ce genre seT.nrent sous le Tègne de P^l iHar . e déçida.de4^^ de la guerre '."IcS
leja les Etats généraux, moins les re£résenlanl3 des "villes La .csencee ces derniers s 'iu.posait ^ilW^i^l^t a^' ppu
e^igei. Deja, la Royauté dans certains cas avait réuni le. ^esentants des vilies% mais elle les_^vait assemW s ^ art, sans convoquer les autres ordres.En les joVoanT en llna ~ ^^^^If^MJ^S^ol^fmes et laïque, Pbiïï;;;^^' S 'ssa.t dans une çonsnriation solennelle tout ce qui représen- . eoEran^e autonté ..depeadante du p'ouvoïo", t'^'-iiiaSTO,,'' ava.t créé les EtaU généraïu. Mais ifesi
' Ci-dessus, p. 515.
■ot::r;;:r„riv: t. v; ^: :; rt '„r""' 'r '— ^' '- -^""-' ^»
slallérent ,la„s deux vn||,. '.' ° ,' , ^'""'^ ""'"°' '«= ''«" wdres
'"«■•.^ mais d,„ chin e c, l ■ ""''■" "" ™'- '"^ »"' f"-"' "-"Xord M . ^'^'fe^. laicheveque de Bouri:e<5 dpp!»n a ....a • . •
Née 0 pour ies barons, dit ,u'.l était du même tvis ! - '"^ '""' '^ ^^"^
Langlois, op. c/t., p. 14G, 150, 289.
Voye» Ordonnance sur les monnaies, de 1262 {Ord.. I, p. 93).
^! bon de remarquer deux choses. En premier lieu, les membres i j de ces États, en tant qu'ils avaient àjonrrnrjes conseils, agis- ' saient non en vertu d'un droit, mais__pour^cc^^ j devoir, le devoir de fidélité qu'ils devaient au roi/. Seconde- | V) ment, le roi, au lieu de convoquer les États généraux propre- | / mpnt'dilsrpouvait très bien.ne.conyQquer qu'un ou plusieurs j des ordres qui' les' composaient, lorsque cela lui paraissait j suîîTilîït pour atteindre le but qu'il visait^ Par là, l'inslitu-^ tion, considérée comme source des libertés publiques, recelait un vice originel dont elle ne sut pas se guérir.
L'hypothlîse qu£ j'ai produite sur roï-igine des Etats géne^raux3 est c"onfiïmée7ar' d'autres faits. La formation d'assembléprïationales analogues à nos États généraux est u£j)he. nomène qui se produit, dans TEurope du Moyen^âge^, chez toutes les nations qui sont parvenues à une certaine jiniLe, malgré la forme féodale ; et partout elles se constituent sui les mêmes bases, c'est-à-dire par l'adjonction des députés def vilîes"a^x principaux seigneurs laïques et ecclésiastiques^^. Cela se produisait tout d'abord en Espagne; en 1188 et 4189, les députés des communes furent associés aux barons et aus prélats dans les cortès de Léon et de Castiile^ Dans l'Empin d'Allemagne, les villes eurent des députés à la Diète à parhi deïannée 1232; mais ils ne formèrent un ordre à part qu at commencement du xiv«siècle. En Angleterre surtout, les ongines du Parlement correspondent exactement à 1 origine ùi. nos États généraux. C'est en 1297, sous Edouard 1", qu apparaît le « Model Parliament », par l'adjonction défini tive^< députés élus aux prélats et aux principaux vassaux qui.com= posaient le Magnum consilium du roi. C'est aussi une repre sentati^^^rdria nation divisée en trois ordres, quoique U représentation ne repose pas exactement sur les mêmes base qu'en France ^ Cette coïncidence n'est point fortuite, hi, dan
i Voyez le texte ci-dessus, p. 540, note 2.
9 u io , n« rit D 3 24 - Voyez les prélats et barons seuls reutiis, ura , \TmZ uVgeo s' seuls réunis, Or/,1. p. 512, 548. -Il faut ajouter qu pe'ndLIloùgUmps on 'distingua et on réunit séparément les Etals généraux de langue d'oïl et les États de la langue d'oc (Hervieu, op. cit., p. -)•
3 Cf Luchaire, Munwei d« msttlMîioras, P- 502 et suiv.
i Stubbs, Conslitulional history of England, t. II, p. 15» et suiv. . Ma!-i„a Théori^des Cartes ou Histoire des grandes assemieesnattonaU des royaumes de CastiUe et de Léon, trad. Fleury, t. '• P; "''™„-,,. 6 Anson. The law and custom of the ConsMutxon, II, t. p. 43 et
l'espace d'un siècle et demi, des assemblées nationales, présentant un caractère d'analogie indéniable, se fornient dans les principaux États de l'Europe occidentale, c^est qu'elles sont un produit naturel de révolution historique. ". ^^^s s» linstitution des États généraux, comme toute institution Ti"n portante et durable, était ainsi ^^arée eit dictée d'avance par des causes profondes et d'ordre général, il fallait pour la dégager une cause occasionnelle, un fait précis et contingent : c'est encore là une des lois ordinaires de l'histoire. Cet incident fut fourni par les^djfferyulsjiuir^najssa^ périodiquemententre Philippe le Bel et Bon_[rarft yiH. Un premier essai d'une semblable convocation, assez" 7n7orme d'ailleurs, et qui a passé presque inaperçu, fut fait par Philippe le Bel, lorsqu'il engagea vigoureusement des'poîTrsuites contre Bernard Sajsset, évèque de Pamiers (précédemment légat du pape), accusé de foi brisée et de lèse- majestlen vers le roi de France. Philippe réunit à Senlis, le 2i mai 1301, une^assemblée^ùj^uraient des ecclésiastiques, des nobles et des bourgeois, desquels il requit conseil sur cette affaire délicate^ Puis les choses suivant leur cours, et l'évêque de Pamiers étant jardé en Prison par le^ roi, malgré les menaces du ga£e, celui- ;i au mois de décembre" 1301 convo(|ua à| Rome pour le 1" décembre 1302 les di^pitaires du clergé français et les mandataires des chapitres de l'Ëglise de France, pour conseiller la papauté dans son différend avec le roi^ Philippe le
1 Dupuy, Actes et preuves du différend entre Boniface VIII et le roi Phiippe le Bel, Paris, 1651, p. t)29 (c'est un mémorandum rédigé en 1301 pour l'ambassadeur du roi auprès du pape, Pierre Flotte) : « Rex magls certiorari volens upiensqueomnem suspicionem evitari, testes prœdictos, episcopos, abbates, clericos ion parvi status, religiosos. comités et alios nobiles et burgenses omni suspicione arentes ad se fecit vonire, et, super ûdelitate:qua sibi teneantur et juramenliseorum uper prœmissis et de ea tangeotibus veritatem ab eis perquiren», majora et gravià entra dictum episcopum reperit quam sibi primo significata fuissent. Dictas ergo ommus rex, oum majoribus vegni sui apud Silvatieclum ad hoc specialiter ocatis dehhcrationc habita diligenti, petito consilio clericorum et laïcorum octorum et aliorum proborum virorum, fuit ipsi domino régi respoyisum..] uod ex causis infrascriptis diclus episcopus in prisione custodiri debeat. .. — Cf ost.. Histoire de Boniface VIII et de son siècle, Irad. fran.;aise, Paris, 185i,
•^ Dupuy op. ctf., p. 53. -^ Haynald, Ann. cccles., ad ann. 1301, n» 29. Boniface «clare qu il veut venir en aide à tous les ordres du royaume, opprimés par le roi,
paribus, com.tibus aliisque, nobilibus, universitatibus et populo dicti regni ». Voici ans quels tenues il fait sa convocation : « Instructi et informât! super prœmissis
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Bel,noDCOQlentde déj'encireaux ecclésiastiques de son royaume de se rendre à celle convocation, retourna en quelque sorte contre Boniface l'arme dont celui-ci le menaçait et s'appropria SOQ plan, en le transposant à son usage personnel. îî convoqua à Paris, pour leur demander conseil et appui, les principaux nobles, les prélats et représentants des corps eccléJ siastiques et les r_eprés(j. niants des villes privilégiées. La forme des Etats généraux était trouvée.
Bien qu'ils représentassent, comme on l'a vu, les principales forces de la société féodale, les États généraux n'ont point été conçus à l'origine comme^TTne asseml>l_éej;eprésetitative et njont point été pendant près de deux siècles une. asseimBTeê^Iecti ve .
I.l l»l» I III ■ -r
Les documents relatifs aux Etats généraux du règne de Philippe le Bel, que le regretté Georges Picot a publiés en lOÔr*, jettent sur leur caractère primitif et prolongé une éclatante lumière. Ils ont été convoqués en vertu des principes
fé^^ux et ce sont ces principes qui ont déterminé leur com^ position, leur mission et leurs pouvoirs. _
Ils comprenaient d'abord les principaux sejgucurs du royaume, vassaux du roi, ei c'était en qualité de vassaux, en vertu des obligations résultant de cette qualité, de l'hommage et du serment de fidélité, qu'ils devaient au seigneur conseil et aide.
Étaient ensuite convoqués les prélats, qui étaient en même temps des seigneurs ecclésiastiques. Tous, il est vrai, ne prêtaient point, en cette dernière qualité, hommage au roi; mais tous lui devaient le serment de fidélité et c'est en vertu des
et aliis, super quibas instructionem et ioformationem vestram viderilis oppûrtunam, vos fratres archiepiscopi et episcopi, necnon electi, doctores et magjstri personaliler, vos vero capitula, par procuratores idoneos eurasufficieuti mandato ftt informâtes plenius, Doslro vos conspectui praeseotetis, ut super prœmissis et ea confiogentibus vestra possimus habere consilia, qui apud euradetn regem suspicione carelis, et sibi et regno accepti estis et grati, et diligitis ipsum regem ». — Comparez les termes de la convocation pour les États généraux de 1302, ci-après, p. 545, note 2, et cidessus, p. 540, note 2.
1 Docuiuents relatifs aux États généraux et assemblées réunis sous Philippe le Bel, publiés par Georges Picot, Paris, 1901, dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de Franct.
^jU^i^lg^^droa^^^ P'-oP'-e nom. et nous
le "n.epv" n rn'r,"' ^:iU>oinUe3ieJ^„ t^ides ««^^^^^^^ >
f^Jale ., ■ P"'' "•'"^ ''«^""^ "^''' dans la société
rf e I or! f '•'.f "'•-^ment exact mêmeTans la forïïiiT .a v.lie a ors fa.sa.l hommage par l'orgaae d'un de ses off.
;.nd^e„. sa^tLcTo^^t::;:;^-:: -- - ■;
'uss., convoquées aux Étals' en vertu d'un devoir de fidé e De ces pr.ncpes résultaient deux conséquences très ne .' iJ'^^^^-A^^^'^^^ êénévau., était! pour ceux „„;
li. ion TTs' "" •"" "' '""' --^iilLdevoir' :„ Ji'naiion, 2 les service et assistance ^e le roi -,11 ni
^ande.. à ceux qu. comparaissaient au^x El s "nér li'«° ceu_xju_e , , à son seigneur cwT.
-nt,e,,ementr«^^eUe_ç^l7r^;-]^r;,%t^^^^^^^^^^
biscumpre.,cnlialileri„lersL,! '"" ■''"^"=" '"J^^genlea qualinu,... Xu^oi.. =.rii.s, prionbas lue deiaL „ L , """ ''"'^"Saneoum noslrorumabsenli„„
. '- e«.ptis\:ar„o:;S''!' """""""^ ^' ^'"•■■- -«'--™ -»-
Ci-iiesuus, p. 315. _ Picot, Documents, p 1 (130'>1 P i t»m Beaucaire pour convoquer les villes de ..o„ resso!^' p ' "T ''""'■' ..nus consulibus et universitatibus Nemau ë„ U Lsl A^t. \7' ™'" ar.ensi, civitalum ac villarum Mootis-Pessulan et R..n. / J" .''''"""'""■ Ira ac precipialis sub rf^A,'/^ «w ; .'^"''>"'"" et Belhcadn mandelis ej parti
ttiit^itotTerj^ertf.:" d^^^" """'- '^ *"-- "'^ '^ ---
.««<«». Pour le vilTes" dev ir t' ""' °"""°" '" J'^^''^'' "'""'"■ «*>'"•• .é par une peine; ^'o,. Lt: „,? p" .n'I "'o'"; ^-'-"--' -"=•
-toritate^:e7::":;r„:r;::Hf::r,r"" '-''- •"»^"'='' procedeturc„„,r- .'oyc. parexe»p,e, Picot, Docu^nents, P. DCLVIK, p. 480, convocation adres.s.
if^
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et cela restera, en ces termes ou en des termes équivalents, ce que les lettres de convocation continueront dans la suite à
requérir des États*. , . .
Cette composition^es anciens Etatsgénéraux etaïUussicpm-
mandéTpa'r les principes en matière d'impôts qui. éllaient_ceuî du xiv° siècle. Le droit de percevoir Timpôt avait, dans la sodétéléodale, passé aux seigneurs haut-justiciers; le roi ne pouvait les percevoir que là où il exerçait la haute justice surj les habitants. Cependant, comme on le verra plus loin, des le /xmlJ^cle-^s'introduisait l'idée que dans certains cas il était / iusle que le roi pût lever des impôts généraux, des impôts su71es sujets de ses vassaux. Mais cela nejpouvaitjejaire sans le consentement de ses seigneurs, saufjans certaines hyp'^hèses où l'on admit alors l'application précise, quoique transformée en partie, de la théorie de \aide {éodale. Dans / /lesautrescas, où le consentement des seigneurs ^ejaiin^^^^ ^\ saire on firbien re_iilrer le subsid^e^ou ûiipôt ajîcordé^
notion d'aigiT-ëtces impôts extraordinaires et temporaires portent bien au xiv^ siècle le nom générique à'auxilia^aides, quelles que fussent la nature et l'assiette de Timpôt dans chaque hypothèse. Mais la notion ^aide s'était là élargie, désignant simplement un subside moralement dû par tous
les sujets fidèles.
Les villes émancipées avaient généralement dans leurs privilèges la garantie contre les impôts arbitraires. Parfois, elles avaient le droit de s imposer elles-mêjnes, d'étabhr à leur profit d'e's impôts sur leurs habitants; mais plua-géaé£â. lemenl, en dehors des taxes maintenues par leurs chartes, elles ne subissaient gue les impôts qu'elles consentaient.
Il en résultait que pour obtenir l'azmViwm dans sajpléni. tude, le roi devait avo^r le consentementTes seigneurs ecclé siastiques et laïques et des villes privilégiées. Il pouvait à '^ effet, négocier avec ces 'autorités prises individuellement
à révêque d^^zès : « Intersitis nobis ad premissa exequenda, consilium opem
auxïlium prestaturi ». , i?» » ^,
1 Par exemple, lettres d'Henri III du 6 août 1576 portant convocation des Etats d< Blois (Isambert, Anciennes lois, XIV, 306) : « Aussi pour nous donner votre avi: el prendre avec eux (nous) une bonne résolution sur les moyens d'entretenir notr. Estât et d'acquitter la foi des rois nos prédécesseurs et la nôtre le plus au soulage ment de nos sujets que faire se pourra ».
bR
régionulemept; mais le plus simple était dft lpg r^nncnH^r_pn bloc, <^?£li^^_lals_£éa^raux.
Le resteik la pi)p.u|aTiôn~ne comptait pas, et nous avons sur ce poifitune exposilion très nette d'un notable jurisconsulte du XIV- siècle, Johames Faber (Jean Faure). En dehors des seigneurs (les prélats et les barons} il ne faut appeler et consulter que les Ûaiversitates\~c'e?>{--h-à\?Q les groupes qui ont une existence légale, privilégiée; le reste de la population, amorphe et sans droits, on l'ignore : « On peut dire que si les populations forment corps et université {corpus vel universitatem habent), il suffît d'appeler les consuls ou administrateurs de VUniversitas\ Si elles ne forment pas corp& ouuniversitas.W suffît d'appeler les prélats {prelatoa), s'il s'agit de personnes ecclésiastiques ou les barons [barones) qui ont la juridiction sur les territoires et sur les villâe, car ceux-là ont Tadministration » '. Et plus loin : « La Cour de France [Citria Franciœ), quand elle veut faire des coÏÏëcïes, observe ce que j'ai dit, elle ne Toavoque que les prélats, Jes" barons, et les villes notables ».
- De tels Etats généraux ne comportaient par eux-mêmes aucune élection. C'étaient d^s personnes nl^Ysmae&niimnrAlp. qui y étaient directement convoquées et qui étaient tenues de s'y rendre*. Cependant il faut observ^r^deuF^^pT^^ mier lieu les personnes phy^si^ques qui y 'étaient convoquées n'étaient pas tenues de s'y rendre en personne: elles pouvaient se faire représenter par un procureur (comme pour une citation en justice)^ Celui-ci était simplement leur man- ^taire, soumis aux règles du mandat d'après le droit romain. B^autre part, les personnes inorales (corps ecclésiastiques et
» C'est le sens ancien du mot Universitas, Université, emprunté au droit omain, Digeste, III, 4, quod cujucumque universitatis nomine vel contra am. agatur. Cela implique que les Uniuersitates ainsi établies et reconçues, consituaient des personnes morales, avaient la personnalité civile. — Le sens moderne u mot Université vient de ce que les Universités constituaient (et constituent de ouveau) des corps importants de cette espèce.
* C'est en vertu de ce principe que les corps ecclésiastiques élaienl convoqués. 3 Joannes Faber, Ad Instituta, tit. de pœna temcre litigantium, n» 9.
♦ Dans les Documents publiés par Georges Picot, nous avons de ces lettres de onvocation personnelle et de nombreuses pièces (procurations)' qui les visent.
» Voyez par exemple Picot, Documents, P. DCCLIV, p. 581, procuration du MgneurdeMirepoix : « UtTuronis... 'àà(^-s,senin?. saltemper procuratorem idoneum, insilium impensuri super errore Templariorum •».
villes) qui étaient également convoquées, ne pouvaient, parla
force des choses, comparaître en personne et de vaien t nécessai- j
remeni comparaître par procureur.. Ce procureur était néces- j
saireinent choisi par les membres du corps qu'il devait repré- '
senter. Quand il s'agissait jd'une ville nous voyons même que )
les procureurs, des le début, durent être choisis par les ?
mag^istrats iiiunicjjiaux (^électifs eux-mêmes) et par les boin-, j
gegis^ C'était bien là en fait une élection, quoique l'élu fût ;i
toujours strictement un pmcureur, possédant certaines facultés i
qui semblent incompatibles ayec^le çaracjère^ d'un dépu,té, i celle, par exemple, de choisir un autre mandataire pour le
remplacer en cas d'emj)echement, ce que perinetiait à de cer- t
laines conditions la théorie romaine du mandat ^ On trouve 4
même dès le début certains autres germes d^un JiLlJiLiX?!?'^*^ j
électif. Il est clair d'abordi^ que plusieurs prélats ou barons J
pouvaient s'entendre pour choisir un procureur commun et -
^ Il 1 1 • Il uiiMiiiuBiiirmiTTr-Tmnrr-^''T~T~'~-~*~^'~~°'7*'^-'="^~**°~"^^
se faire ainsi représenter à moins de frais. Mais il y a plus, o Nous trouvons en 1308 que les divers évêques d'une même province ecclésiasîTque sont autorisés à choisir l'un d'entre, eux7qurvréndra sêïïTâïïri&tat?'^^^^^ ré^prA^anlera lous^
Ces anciens Ëtats Q^é n é ra ux n'étaient point non plus une véritable assfTb|ép. rftprés;pnlative. Ceux^qui y figuraient ne représentaient qu'eux-mêmes (ou leur mandant quand il s'agissait de procureurs). Sans doute ils représentaient en fait trois catégories d'autorités existant dans la société féodale, mais en droit chacun comparaissait en vertu d'une obligation personnelle. Cependant une certaine idée de représentation s'affirmait dès le début. Philippe le Bel, en 1302, déclare qu'il va réunir rassemblée ainsi composée pour délibérer sur des choses qui intéressent tous les sujets de son royaume *.
* Picot, Docummts, P. I (1302), lettres [au séaéchal de Beaucaire, p. 1 : « Ut predicti coDsules et universitates civitatum etvillarum predictarum, perduos autper très de majoribus et pericioribus singularum uoiversilatum prediclarum plenara et expressam protestatem habenles, a consulibus et universitatibus predicUs ». Cf. P. IL
2 Voyez Picot, Documents, P. DCLXVJII, p. 498 et P. DCLXXVI, p. 503.
5 Picof, Documents, P. DCLVIII, convocation de l'évêque d'Uzès (1308), p. 489 : « Nisi forte... in inslanti congregatione quam fieri manda vimus... vestri vestrorumque comprovincialium de commuai consensu vos simul omnes comprovino;ule3 ex vobis inum ad premissa mittatis qui vicem omnium representet et omnium habeat pleoam polestatem ».
* Picot, Documents, P. I, p. 1 : « Super pluribus arduis negociis nos, statiira,
Dans les lellres que les bj.rons écrivenl au. cardinaux de Kome après ces premiers États généraux, ils déclarent qu'ils parlent au nom de tous les seigneurs et nobles de France Ce sont ià des germes gui devaient se dévninpn». dans la suite.
- Lejystème, AesJ^ts généraux devait se modifier dans la suae, et ce futégalemenl une conséquence iogique de l'atrai:" hhssjinenijLu régime Jëodâk Jl n'est pas facile d'ailleurs de préciser quand et comment celte transformation s'accomplit'.
Les nobles et les ecclésiastiques cessèrent d'être convoqués personj>el]ement_et tenus de comparaître aux Etats; les nobles et les ecclésiastiques d'un même bailliage furent se.TîTmlnt convoques po'Jr élire un ou plusieurs députés : en d'autres termes, la représentation de la noblesse et du clergé devint îicctive. Cela paraît s'être fait aulanljar la volonté des inté- •e_sse_s (lu^ar Finiliative du pouvoir roval. Les dignitaires' ecclésiastiques et les nobles convoqués 'avaient eu de tout em,^ (sauf peut-être en 1302) le droit de se faireTiTpTésenter >ux litats pardes procureurs qu'ilschoisissaient : c'était purenent une application de la théorie du mandat, telle que l'adnelta.l le droit civiP. Mais si ^e7a~évitail"aux intéressés la harge de comparaître en personne, cela ne les dispensait point ^^jLîl^à œl^ oççasioj^es dépenseT^^TfoiTTi^portanies, car Is «^ejajefrajejjeur mandataire. Pour diminuer sans ou te_ces^ frais, on vit parfois, de bonne heure, les_pobles
'cu''hrr™"t"'°' "° ■■'*"' """'"' "" """ "=»'"i'™" «ccle,.ia.,icarun>, nobihim,
usdem rcgmfidehbus et subjecHs Iraclare et deliberare volertes ., M Picot . é, croyons „ou». de ce passage des conséquences exagérées. Il dit {Introduction,
auoZT- r ?'" ' "" ""'•" ''''"""" ^ ''»* '^' P^^''^'^. '" barons
'IZV ' ^^ .r-"""""' " "' P"""''- ''^^ '«'"■'^^ personnelles au,
•mbre t l"""^'^'"'- ^^"''» «' ""« =-échaui lordre de convoquer les villes ,,. Le
ti: utr. ",""; ''*"■*"■' " '"^^'"''^ "« 0-' P- «ire traduit p,,r l»
'ja;me 1 me parait designer .seulement les habitants des villes privilégiées
.té ?r» '!'"!,'" f " ""'' "' '""""^ '"" "" "^"""■^^ 1»' P^-»' avoir été 'pré.
d'une région choisir un petit nonnbrede_prociireurs pour les rej)résenter tous'. Il est certain que la comparution aux Etals était considérée comme une obligation pénible, plutôt que comme un droit utile. La Royauté se fit l'interprète de ces senq timenls iorsqu'elle invita les nobles et les ecclésiastiques d'une! circonscription à élire quelques-uns d'entre eux comme représentants de tous'. Cela dut paraître d'autant plus naturel que, la féodalité politique s'aîTaiblissant, on ne comprenait plus le droit propre des seigneurs de figurer aux Elals généraux. Cette réforme n'était p_as accomplie en 1428, car on convoqua encore à cette époque Tes gens d'Église et nobles « accoutumés d'être mandés »% elle était réalisée en 1484, car, aux grands États généraux tenus à cette date, le clergé et la noblesse n^ sont représentés que par des députés. Les évoques réclamèrent alors le droit d'être tous et personnellement convoqués; et^ sans nier absolument leur droit, on leur fit une réponse qui montrait bien qu'il n'était plus de mode*. Les États généraux tenus sous Louis XI, en 1467, paraissent présenter^une forjni intermédiaire et servir de transition. En etîet, d'un côté nous y voyons une quantité de prélats et de seigneurs^qu^^ naissent en personne ou par procureur, selon les anciens prindpes^; mais, en même temps, nous constatons que les villes,
1 Les nobles toulousains en 1317 (Hervieu, op. cit., p. 32). Cf. Mémoire sur les Etats généraux., p. 46.
2 Mémoire, p. 56. Il y avait eu de tout temps une certaine repcésentatioa dans l'ordre de la noblesse. Tous les seigneurs, en effet, n'çtaient pas convoqués aux États généraux, mais seulement ceux de quelque importance (Hervieu, op. cit., p. fc et suiv.), et cependant ceux-là par leurs décisions engageaient tous les autres; voyez le préambule de Pordonnance donnée à Château-Thierry, le samedi après lo Sainl-Remy (5 octobre 1303), dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 36; cf. Ord., I, p. 383. '
3 Mémoire, p. 53. , , , 1^ Mémoire, p. 66; cf. p. 21. Voici, en effet, ce qui fut répondu pSr les Etals?
la demande des prélats : « Si omnes episcopi, ut volunt, vocuri et adesse debeant cur non et archidiaconi et curati? Imo vero cur non et omnes nobiles et lola plebf regni, quam maxime negotium hoc respectât? ... Non recusabimus tamen eos haber( prœsentes, dummodo suis impensis adsint ». Journal de Masselin, p. 407. Ce fai atteste une fois de plus quelle importance eut cette question des frais dans la transformation de la représentation du clergé et de la noblesse.
s L'ordre observé en l'assemblée des États généraux de France à Tours, d( Van 1467, par Jean le Prévost, secrétaire du roi et greffier es dits Estats (dans 1< gra d rerueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées nationales 18 vol., 7<S9, t. IX, p. 207), liste d'évèques se terminant par ces mots : q et autre: qui co ■ arurent par procureurs » ; p. 209, liste de seigneurs : « et autres en gran(
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visées par les lettres de convocation, ont élu chacuoe trois députés, qui figurent sans doute les reprosentanls élus des Irojs ordres, car nous savons que l'un deux était nécessairement un ecclésiastique; les deux autres devaient être un noble et un membre du tiers étal^ Les deux formes, l'ancienne et la nouvelle, la comparution personnelle et la représentation élective, coexistent ici; un peu;)Iu5 tard, la seconde suDsisle seule.
"ITrrièine temps, le privilè^eje^s villes de députer seules ''"Mtjgjg g^'^^^'^"-^ disparaissait, et les habitants des "cainpagnesjtaient appelés à prendre part à. l^élection desTn^fés' ^""JlSF^ <^- ^^^^ se produisit dans la seconde moilié du x_v^iecle; aux États généraux de 1467, les villes seules sont représentées; glLlMi^AouiJesjiabi tarifs du bailliage prennent part à ^élection^ Mais il est plus difticile encore que précédemmenl de dire au juste comment la transformation s'accomplit. La cause générale fut certainement l'affaiblissement Jes libertés municipales : du moment que les villes ne consi^uâTent P^"s£esforces politiques indépendantes, il u'y avaiT oas de raison pourles faire re£résenter_çommP un ordre bstpLâ^x Etats. Oû.voit, d'autre part, axL_ox^- siècle, les labita^nts des campap;nes revendiquer parfois les mêmes 'pn- /ilcges que les bourgeoi^^de la ville voisine, et l'organisation iéjà reconnue par le droit public aux paroisses et commu-
ombre qui comparurent par procureurs >>. - Je désignerai dorénavant, selon us;.ge, le recueil que je viens de citer par le nom de son principal compilateur.
i Mayer t. IX, p. 209, 210 : « Étoient assisses plusieurs notables personnes, int gens d Eghse, beourgeois, nobles, qu'autres qui là étoient venus garnis de pou^ oir suffisant, faisant et représentant la plus grande et saine partie des bonnes villes l cites en ce royaume, desquelles villes les noms s'ensuivent. ... Et de chacune ille .1 y avoit un homme d'Eglise et deux laïcs >,. Cf. Mémoire, p. 124 et suiv e chilïre de trois députés par bailliage paraissait encore le droit commun en U84' oi^rnal de Masselin, p. 407 : .. Très duntaxat in unoquoque baillivatu vel senesilia deputari soleant, et id etiam patentes régis litterœ canunt ... - Il ne faut pas ■OD s étonner de voir la représentation du clergé et de la noblesse élue par les
, In '!•'' K ' ^''^' °" 'PP'^"''^ ^ rassemblée du tiers état dans les villes, en .arue de bourgeois, les nobles et ecclésiastiques qui y étaient domiciliés {Mémoire
remeut 1 élection laite en commun dans les villes (Viollet, Les élections aua:
TJTZ'^'' '*'""'■' ^ ^'"''' '^ ^^^^ '' ''' ^•^'^^' ''«"« ^'^ Bibliothèque de O:cole des Chartes, 1866, p. 24-26; cf. pour la noblesse, p. 30).
Voyez cependant Viollet, op. cil., p. 56 et suiv.
iiau tés d'habitants, donnait une valeur propre à la populalion des campagnes^ Enfin, l'admission des campa^^nes se ùi •i'aulant plus faciIemênT~q^ue la liste des villes envoyant ^les députés aux États n'avait pas été arrêtée d'une façon permanente, et que parfois la Royauté avait adressé des lettres de convocatiorL à dje.s bourgades et presque* à des villages*.
Lorsque ces changements s'accomplirent, le mode d'élection qui s'introduisit paraît avoir été des plus simples. Chaque bailliage était invité par Je roi à choisir, en leur donnant des pouvoirs suffisants, un ou plusieurs députés de chaque ordre. Ces députés étaient directement élus dans une assemblée qui i^e tejiiaiiau^efJMe u d^ et dont étaien t memlDrcs tous
les habitants qui voulaient s'y rendre' : il semble même que les trois ordres y étaient confondus et procédâTêint en commun' à^rélection des députés pour le clergé, la noblesse et le tiers état*. Mais ce système, qui nous paraît avoir été d'abord pratiqué, ne dura pas ; il fut rem|[)lacé par un autre beaucoup plus complexe, mais plus conforme aiTx'pnÏÏcîperifoïïîan^ sur lesquels reposait cette institution. C'est dans la seconde moitié du xvi" siècle qu'elle arriva à son état définitif; nous allons l'étudier maintenant dans ce dernier état, et nous demander comment les députés étaient élus et comment ils fonctionnaient. I
1 Boerius, decisio CCLXXII : Habitantes extra villam et civitalem, sive nobiles, me burgenses, vel rustîci, si sint de jurisdictione illius civitatis, an possint esse consulcs illius ».
2 Hervieu, op. cit., p. 10 et suiv.
3 Masseiio, Journal des États généraux tenus à Tours en 1484, p. 406 : « Ad eligendum hujusmodi legatos, mandate regio, ecclesiastici, nobiles et terlius status suis in bailliviis et senescaliis vocantur et veniunt omnes qui adesse volunt ».— Cl Mayer, t. VU, p. 363; — Viollet, op. cit., p. 31 et suiv.
* C'est la règle qui paraît avoir été encore édictée pour les élections aux États d'Orléans de l'an 1560. Voyez les lettres de convocation, Mémoire, p. 133-134 : « Nous mandons... que incontinent après la présente reçue] vous ayez à' son de trompe ou autrement, à faire assembler en la ville principale de votre ressort... tous ceux des trois Estais d'icelui... pour conférer ensemble tant des remontrarKes, plaintes et doléances qu'ils auront à proposer, et nous faire entendre en l'assemblée générale de nosdits Eslats, où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personnages d'entre eux et pour le moins un de chaque Estai qu'ils choisiront à cette fin ». — GependaDt les élections eurent certainement lieu à part d«<ns chaque ordre.
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Lorscfue, en 1788, après une interruplionde plus d'un sied.f. 'l';'"'' 1P4:^1«''' '■"y"' -^e décida à remellre en aclivilé l'inslilulion des -Etals généraux, il se trouva fort empêché pour déterminer lesrèfries deséleclions ; il fitœtfedéclaralion « qu'on ne c-.nstatait pas dune façon positive la forme" des élections nonjclus_3ue]£Domj^^
A la vente il n'y avait jamais eu de loi électorale, le système SUIVI avait variéselon les temps et selon les lieux, navanl pour regiilaleurque les lettres de convocation du roi et l"es précédents. Ce.,sndant, il n;en reposail pa^ "IPins sur certains principes fixes el présentait une véritable logiqu'ë^
La circonscription d'après laquelle s,; faisait la dénutation •ux Liais généraux était le bailliage ou I,. senecbaussee\ On peu même dire que c'elaUplus qu'une circonscription électorae;cetait vraiment l'unité, la personne publique en qui résidait le droit de dépulation. De même que, dans le système ancien, c étaient non pas des individus, mais des seigneuries BCclesiastK,ues, laïques ou municipales, qui étaient représeaees aux Liats; de même, dans le dernier système, cotait le ^^^'I"' ^;ïj!*:^.a'' '•eprésenlëf par )rdres . Chaque -bailITage avait un droitTgal et le nombre
I Arrti du Conseil du 5 juillet 1788 (Isambert, Ane. loU, XXVIll, 601)
„* tr Ta '"''''""' •■"''' '" "'* ^'' éleclionsde ,780 qui fournissent ur celle matière des renseignements utiles. Voyez les deux irr,-.|, ,l„ r! m!. J^let et du 5 octobre 1788; le grand recueil dl Ma er, „p tcet e c^: o"; : Mémoire plusieurs fois cité précédemment, et uo autre A/rfL,v/s„ f/'Z"'
::f;;:^™n;/m:i"et,e''M.tr:.",:::;;rirAet;'"T^
574 et Histoire des Etats généraux, Yi p 2i2-267 bour. oat oUen,rlï i r «"•^•). Mais tandis qu'en A.ic,leterre le. villes
;£f;,tx:;;;ï.:s:=":s:,;,~:™^
fi. — [IiST. DU Dr. .,-
HHf;Hépulés Poêlait point proportionnel à lapopulation^ D'aulrc p^yTilnV avait que les bailliages ropux qui fussent représeniiTïux. Étals, et parla même ceux-ci ne comprirent jamais (JÏÏe la représentation deV pays composant le domaine de la cou7onne. Aux Étals" généraux du xiv° siècle, ne figuraient paTTTour celte raison, les villes de Bourgogne, de Provence eld»' Bretagne-; la Brelagnemanque encore auxÈlatsdeU84. Dan. la suite, lorsqu'un bailliage ro^al était distrait du Domaine pour être constitué en apanage, il perdait sa representation^ lorsque'par le démembremenl d'un ancien bai!liasTFn~nouveau était créé, il acquérait par là mêmeje droit ^ d'avoir ses députés dislincls.
Le mode d'élection n'était pas le même pour les trois ordres, qui depuis 1860 élisentjoujours séparémenUeursjjépijjésj'c^peclife On avait renoncé au'système très simple suivi en 1484 : il avait, semble-t-il, soulevé les résistances des ordres privilégiés', et, comme je le dirai plus loin, il était loin de servir pleinement les intérêts du tiers état. Le^suffrageétajt direct pour la représentation du clergé et de la noblesse ; il était au contraire indirect, à deux ou plusieurs degrés, pour la représentation du tiers état». Le système suivi dérivait^ d ailleurs loo-iquement des anciensprincipes : on transporta a I assemljjee électorale du bailliage les règlesqui jadisavaient dicte l'assem-
l»lion Darticulière, distincte de celle de la prévoté (bailliage) de Paris. Procèse bâl de U prévôté de Paris et, 1651 iMémoire, Lausanne, 1788, p. 116) : « Encore n„e 11 ville de Paris fit partie de la prévôté, néanmoins elle en étoit une partie s, considérable qu'elle avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus êmarquables étoit le privilège d'avoir de son chef des ^«P"";^ ^fP»«y •. ''f. Extrait des registres de l'hôtel de ville de Paris (élections de 1614), p. 16b . .. .. diU États ne concernant que les États du plat pays de la prévoste de Pans que pom les États de cette ville et faubourgs ils se tendent aud.t hôtel de celle
""iVsemble même que souvent le nombre des députés n'était pas limitativemen.. f„é par les lettres de convocation : mais cela n'avait pas grande importance élan donné le mode de votalion, d'après lequel chaque bailliage n'avait qu une voix (Mi.notr-e, p. 70, 99 et suiv.).
2 Cf. Hcrvieu, op. cit., p. 16.
3 Mémoire, p. 73 et suiv.
I On"ateTe slffi'age di'rect celui dans lequel l'électeur désigne par son vole le dép "é" irlme; sulfurage indirect, celui dans lequel l'électeur choisit ^uieme .n nouvel électeur, ou élecleur du second degré, DaiUeuis 1 «^' /"^ '^ ,''^,. Sélecteur du second degré n'ait lui-même que le droit de choisir un nouvel leur : on a ainsi un suffrage à deux, trois degrés, etc.
n-ant Jes élec ou L'T "'"'"■ •""•="'-^"'-' ''^'' dorél'ourv |„-.rli, In,,. ,„ ^' '5"^^^l!iiL™iH^iu ^
l« lier. c„) c-étai.Sr;:^^- ,"'■ ""'1-' '"»*"" f«"r ion direcle-cela " ' ^ «^■«" J^d.s servi à la convoca-
.a,oisses^'^;ïï^brr^ e,:;^^S'''"°"^ '^ --'^ '^-^
cierge ainsi composée procédait
.stiqnes; - .„se™ble les ducs p.'rsjrj' T? ,"'*""" »°""'""»"'^^ «clé-
ris, le.prév«s des jus ices oy es lefn, ''"'! "' "''^^''"^ '^^ '"j-'i" d.
I.ges de celle prévoie et vtom ' "j ,^"7:1:' ^"'"r "" ''"^'' ""-«^ '' '■"■.. et procéder à Téleclion e noml, ' * """P"™"- "" '""''i '• septembre pro-
'-- desdiu f,a,s gé:ev:r'rprrs-:rrarrr -,?''"'"; p°--»'^'-»
"een 1614 (Ibid., p. ns) ■ „ Aurinn, ''"«' "•« Châlillon-sur-
■«i^ missives adr;ss.„, 'au abb" p iirté' t'"'' """"' '"""^^ '^"-. "">e^ - et communautés dudit b.il îaL !ÏT;. '' ~ '^"■''''"^' «enlils-
^ ^e^sens... Et ledit jour ItiJTllllT """'""'"' " ''" '"""'"'«^ P^r «ison royale dudil ChAlillon à si Vé Z ^ '1"^'"' '" '^ ^""de salle de 'bredc g^secclésiastic, ;, 1 '"^^^^^^^^ '"'" ''"''• " "''^-'^"^ «« P«ceillen,ent des envoyés nar l« ^ * 8'^"'"','"'""»" demeurans audit ressort,
■«^"r„i ayant e,hoé7eisZT",r'"/'^"'"'" ^'"P^^^ ""«'■"^■'■^ l'"» et icui muioté d-amende afin t, r • ■""■' '''="'"' '^'""'^ <=°">'-« 'e I semblable .,. ' """ '"' = ' ^"'"'^ "' »« trouvent et comparent eo
1-e pendant longlomps'ios i" i^rT'"'' "^ '^ " '""•• " ^■" P™'"""'' '^•'Penl=«re, de Franc,,, ^ u^T ZT'TVr". '""'"' ^"^ '"'™' * ''-^ "'-"• '"> "" ciorgé „ tous pe s d Fran- ,\ "?' ^""™''"^"' =^"l'™ent dans
'r «-■' .Itglise constiru^: t d Û^' X^,!; 't' ^f"" '' ^''^"""•"- ^' I ë"^^ (/rrcîrt?; rf,> Oocwmenfs inédits du
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directement à Téleclion des députés qui deyaient représent(3iv le clergé du bailliage aux' Élats généraux. Les élections de la Noblesse étaient aussi simples. Pour çlre électeur, il fallait, semble-t-il, remplir deux conditions : être noble et posséder' un fief dans la circonscriplion*. La seconde condition était comme un souvenir du système premier, d'après lequel c'étaient les seigneuries qui étaient convoquées. Il en résultait que, pour le noble possesseur de fief, prendre part à Télection était un droit personnel, indépendant de l'âge ou du sexe : les mineurs et les femmes qui se trouvaient dans ce_5l conditions pouvaient prendre part à l'éleclion par procureud D'ailleurs, dans_les deux premiers ordres, malgré des diver-1 gences, le principeJut généralement admis qu'on pouvai voter par procuration'. i
■- Pour les élections du Tiers état, le système était plus comi pliqué. La complexité résultait de la difficulté jie..combiner pour un résultat d'ensemble, le vote des villes etcelu|des cam pagnes. Le procédé adopté en 1484 était en somme peu satisfai sant, bien que ce fût, pour tous, le suffrage universel et direct : dans cette assemblée commune des trois ordres où se rendaient
s'ils le voulaient, tous les habitan'ts mâles et majeurs du bail liage, U y avait peu de cbances pour que les paysans osasse^ sem-érenter. On adopta une autre solution qui d'ailleurs répor dait bien à l'esprit de notre ancien droit public, où l'individ était rarement pris en considération. Au lieu de convoqua pour l'élection des députés tous les roturiers des villes et d( campagnes, individuellement considérés, on y_convoqua 1. villes et les paroisses ou communautés des campagnes, cons
rèqne de François II, t. H, P- 669, dans les Documents inédits pour servir l'histoire de France). Mais aux Etats de 1614 cette extension du droit de sufra é'ait accomplie. Floriraond de Rupine, dans son journal-mémoire [Recueil Mayer t. XVI, p. 49), raconte qu'alors le duc de Nevers « envoya par toutes paroisses les personnes qui briguaient les voix des curés ». - Pour les élections 1789, voyez le règlement du 24 janvier de cette année (Isarabert, Ane. lois, àavj
638), art. 9-17. ,
1 Picot, Les élections, p. 25; règlement du 2't janvier 1787, art. 9.
a Picot, Les élections, p. 25; règlemenl du 24 janvier 1789, art. 20.
3 Mémoire p. 82, 84. Journal-mémoire de Florimond de Rupine, loc. c,
n 49 • « Le môme jour ledit sieur et bailli de Suint Pierre Le Moustier convo»
ia noblesse de son ressort, mais avec si peu de splendeur et de reconnaissance.
rautorilé royale qu'il n'y eut que trois gentilshommes qui comparurent en l audit
royal dudit lieu, les autres par procureur ».
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.lérées comme personnes publiques. Mais ces éiecleurs coileclifs (fevaienl nécessairement voler.par procureurs : r\,:,nue groupe dcsignail ceux-ci selon sa coulume 7;;;Kiculière et s il j ava.t_besoiM |,o„r cela -l^-ne éleçlKUL,_çH|£,,çi^^ apns, dans un u.ilieu reslreinl et connu. Voilà comment Onrodu.sil le suffrage indirect dans les élections p„ur les çlq.utcs du l.ers étal. Dans les villes imporlani.. V.. .,,,c. tours du second déféré con.|.renaientTïïTïïïïairement les o^Tic,er|_ mnn.c.paux, des déFégués choisis ,„„■ les corps de .neljers, et dos noIal.les-TIïïnïïriTTTTÎTnrFïïer.s-. IKfirVTZh,n. Pagnes, ,1 en était autrement. Là, l'unité électorale était la parois.se, parce que c'était aussi Tunitê administrative' el les ejeçleurs du second degré, ceux qui devaient représenter la communauté a l'assemblée du bailliage, étaient nommeâ par assemblée générale de tous les habi..;;ïïr3rT. p^L "iq^ial^Jadle, par la ra.soo Ivh simple que-cetWv^sï^blee était l'oriaïïe ordinaire et unique de la comm,.naulé'.
.fL'^fm ""''■"• ' '■ " ^"""' '"•" ''"'' "' <"''°'''''' '«^^ a«ig..lioDs se donnent aux
> Voyez, ci-après, troisième partie, lit. ir, cli. v S 2 n« Il
•D'.près rurrèt ,iu Conseil du 5 octobre 1788 (isaïUert,' ^„c. lois, .XXVIII
3) . .Le. habitants des campagnes, excepté dans un petit nombre de di.ilc,"' ,e paraissent pas avoir été appelés à concourir par leurs suffraRes à l'élection rt,.: «pûtes aux Etats généraux „. Aux États de is'o, en effet d'après e Tetr s',' ™,o,s II, plus haut citées, sont seuiemeu, convoques à l'élection po 1 „ 1' , r. ., deux députes pour les mayeurs, prévôts, eschevios ou principaux hab ,a 's > chacune v.lle, bourgs el bourgaiges ,,. Mais dans la suite les paroisVs d s èam .gnes étaient convoquées et tenues de se faire représenter'' ezc -de „s"
555, note 1. Voyez aussi le procès-verbal du baillia-e de MaJnv /n v. ' . lectionsde .6,4, M,.noire. p. .78 : . Les habittrus de c te';i ^e ' mZ
■ h r;Zd:°N'""'" "" "'"'" '^ ^""- ^ ^-^ Procureur-svôdiîdt;; e' s hab.tans de N. comparans par N, (il dénomme ai, si chaque pa'roisse et «„ p. é, pam, lesquels 0, voit beaucoup de marguilliers) ». Cependant il put llZ
les r„. r„ , " .^ '^° volalion, qui associait ainai les campagne, aux
»b:ée u 1 il ,, e ,fui é Lt'trH''' r"' "" ''"" ''"'"'"' '■■''' "^'"^ '■-
«.comme chacune a' ' depmés pour le tiers, 1„ ville n'avait qu'une
l'»nt-eMesU „ r i?"™"" ''"''""■ '""''' «««i-es grandes villes conser- '» oïl el Z "^'fr"." '"" représentation propre, leurs députés particu-
pièces ont été pubheos par M. Auguste Bernard dans la collection
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Dans les campagnes, c'élait donc un suffragejTesaue uni versel qui lonclionnait au premier degré. Mais les électeurs nomméiJiànes'piVSiggeiIurales n'étaient pas toujours destinés à figurer à l'assemblée du bailliage. Souvent ils se joif.n.i.nt « ceux qui avaient , été é^us par une_Betitej:ill.e voisiue comprise dans le bailliage, mais intérieure au chef-lieu, et là, en commun avec ceux-ci. ils désignaienj_de aouveam ékcleurs qui, au nom des uns et des autres, àe^^icnlpvenàve paxLl l'élection des députés '. Il semble qu'iTTo éta^i regulieremeor ainsi lorsciue les habitants,des_£aroisse£ji;éta^nt pas l-ÛlMsiaMSlikSSk^t^^làb^'^^^^^^^ ba.lhage ma.s d ua | auïre_siège inférieur. Il parait bien aussi que c etait_Ëarfou spo^uÔément que les électeurs ruraux s'associaient aux elec leurs de la' petite ville'voisine, sans doute^.£21JSEE'. "^ '''^°nomie7afin de ne pas avoir à payer les frais de délégués spe- , a5Trx"au chef-lieu du bailliage^ Le suffrage pour les élections du tiers était donc toujours indirect, en partie au second degré et e^ pinre-aulfoisième. Kssemblce qui élisait |es députés se composait de tous ces électeurs, choisjsjes uns par Tes autorités ou les corporations des villes, les autres parjM électeurs des' paroisses rurales et des petites villes'. Pour
des Documents inédits pour servir à ïhistoire de France, nous trouvons. » côté de la dép.,talion de Lyon, un député du plat pays pour le Lyonnais.
Iv^";.!— V';o:-:^t.ban.deC.atn,on-sur-Sel„er^^ du ressort de Loches et paroisse du ressort, en 1614, Mernou-e, p. 171, 184 e, iiv.! laver t. Vil, p 374 et suiv. - Celte façon de procéder avatl pu sela- U r s;ns " p 0 rement dite, en vertu de la théorie du mandat civil f'-m}^^^ W ; en effet, le mandataire pouvait ea principe se substituer un tiers dans 1 e.ecutio.
du mandat (L. 8, § 3, D. XVll, 1). , . ^, , i >. i, „i„ralité dei
3 Les élections se faisaient dans chaque collège électoral, a 1» P'"'-"'''* ^ voix- le vote était public. Pour le tiers état, le délégué de chaque v le ou cm», nu venait successivement désigner à haute voix, sous la P««. ™=*^^« J^ „:Î, le candidat auquel il donnait la voix ^^V^T^^l dT et l'élection se faisait i la majorité simple. Cependant "^ rZ^T Z.^^^ informes, par acclamation, d'un personnage P™P°f/ J .^^^ „ .79 E po» du bailliage de Magny-en-Vexin .aux élections de 1614, A/mo». p^ 179 . . Et po raison des Personnes du tiers état, après que .ceux nous ont, en U P'»» f ^°'"' « I^ne oartie prié et requis assister auxdils Etats comme nomme et chois, de eu Z^^^lJ^UuZenant ,iUr.l d. bailliage, Président é^Vassen^U^
;.ant de 'tout ..olre pouvoir rendre les ---^^''f-:^ ^^^^^^ ^^^t" bien public, promenons pareillement assister aux Etats avec le dessusdits (toj> tés élus pJ le clergé et par la noblesse) et nous «cqui ter du dû e' devo^ cette commission ,,. Bien des élections devaient se faire de cette façon, pour les délégué» des paroisses.
icheverle tableau de ce système électoral, il faut encore indi- ([uer deux règles.
Les élections directes ou successives n Savaient pas seuleme nt pour but de dosigner""les"'Je]^¥rRs^'ïïTf^ A^^^u^^L q t .lussi les doléances qu'ils devaienV présenter au roi et les pouvoirs que les mandants leur conféraient. A cet effel, à la suite de chjiçjue élection, il était dressé un cahier de doléance.s, généralement par des commissaires pris dans rassemblée, et les délégués ou déj>ulés l'emportaient avec eux. Le cahier du clergé et celui de la noblesse du bailliage élaien l'obtenus en ini(!s.'.i le opération, comme Télection des dnpufés eux-mêmes. Mais, poui' le tiers éîat, à chaque nouveau degré d'élection, il é((u( .lr('s>*' un nouveau cabrer, dans Icfjiic! on (on laiFles divers cahiers ap|)oi tés" Paj^jeTde légués qui prenaient part au"" vole : on obtenait ainsi, en dénnitive," un cahier commun pour le tiers état de tout le bailliage. ' ' '"
Les députés aux États généraux étaient, quant à leurs pouvoirs, soumis au régime qu'on appelle le ma?idat impératif. Ils élaient obbgés de présenter les doléances et réclamations d onjjes^vaient ch a rgés leurs commettanls, et ils"'nr p ou vaient accorder à la royauté que les demandes rentranL dan<; jes^pouvoirs (jne ceux-ci leur avaient co,ni:4fés. Le fait est incontestable. 11 suffit de rappeler que les lettres de convocation^duroi recommandaient spécialement aux trois ordres de donner à leurs députés des pouvoirs suffisants pour Texpédition des afTaires en vue desquelles ils étaient convoqués. iMus d'une fois, les députés répondirent aux demandes rovales fJTTe celles-ci excédaient leurs pouvoirs, et il fallut les ^renvo ver devant leurs électeurs pour en recevoir de nouveaux'. Très logiquement on voit les commettants se réserver le droit de
• M.iyor, t. VIII, p. 388 et sui..; t. XI. p. 109 et suiv.; - Mémoire du comte dAntrau;ues, p. 128. - Cela se produisit, pour les demandes de subsides formulées p.,- la Hoyaulé, aux Etats généraux de ISGO.lLes députés du tiers aux États <lo Blo.s d. lo/Get 15^8 i,no„,ucrent aussi leur mandat pour refuser tout impôt nouveau. Cette théorie du mandat limité et impératif se présenta aussi comme un obslaHe, a 1 Assemblée Constituante de 1789. Un certain nombre de députés invoquant leur mandat, déclaraient ne pouvoir prendre part à des actes qui le'dépa.- ^aïoni de h.-aucoup. Le roi, par une déclaraiion du 13 juin 1789 (art. 5) cl par un règlement du 2i juin, permità ce.ix qui se sentiraient gênés par leurs pouvoirs d'en demander de nouveaux k leurs commettants.. Mais l'Assemblée Nationale, invoquant un droit nouveau, cond.mna nettement la doctrine du mandat impératif par una déclaration du 8 juillet 1789. .
donnera leur député de nouvelles inslructions et de lui dicter 8eT"votes\ Il était responsable envers eux de l'exécution de so^inandat, même pécuniairement% et il semble bien qu'ils pouvaient le révoquer ^ On était arrivé là, tout naturellement, en a£iiliquant la théorie du mandat civil : le mandataire n a queutes pouvoirs qui lui ont été donnés par le mandant. Cela venait, pensons-nous, de ce que ceux qui comparaissaient aux iTtats générau2ii0urj['reQrésen^ d'autres personnes, morales ou physiques, directement convoquées, avaic^nLiigjj,^"^ le premier système des mandataires propre m, enj^dijs^des procii-l jXiitè, Lorsque le régime changea et qu'il n'y eut pUis jue des 1 députés élus par chaque bailliage, par le clergé, la noblesse | et le tiers état de chaque bailliage, on considéra que c'étaient les trois ordres de chac^ue bailliage qui étaient directemenf* co^i^T^s aux Etats et qu'ils s'y faisaient représenter pai^ leurs procureurs (leurs députés). Le système représentatif des temps modernes repose sur d'autres principes; il ne confond plus avec le mandat du droit privé les relations entre les électeurs et leurs députés; et ceux qui veulent revenir au mandat impératif reprennent en réalité une conception ancienne et étroite, fournie par le droit privé des Romains, a une époque où on lui demandait la solution de tous les problèmes juridiques. Toujours, par application de cette théorie du mandat, la legle était que le député devait être indemnise de ses frais et qu'il devait Têtre par le mandant.^Les députés recevaient donc une indemnité^ payée par les bailliages qu»
1 Voici les instructions qu'aux États généraux de la Ligue, en 1593, la munîcipalilé de Reims donnait à son député (procès-verbal publié par M. A. Bernard, p. 799) : « Il fera ce qu'il pourra pour avoir le temps pour nous avertir, afin de lui mander ce qu'il aura à faire, et, au cas qu'il ne pût obtenir aucun délai, il se conformera à ce que sa Sainteté, le roi d'Espagne, les princes catholiques et les Etats trouveront bon >). Il s'agissait, il est vrai, d'élire un roi de France.
2 Le principe est nettement affirmé dans le Journal de Massehn, p. 416 (H s'adresse aux députés du tiers) : « Conscientias vestras teslamur, nos procuratores populi, qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere ». Nous avons des documents qui nous montrent les députés rendant leurs comptes a leurs commettants, après la tenue des États.
3 Journal de Bodin aux États de 1576, loc. cit., p. 224. Il s'agit la de Bodin lui-même, député du Vermandois, que ses commettants voulaient révoquer. Il se défendit, avec succès, devant le conseil du roi. Mais le principe même ne parait pas être'contesté par lui ; il conteste seulement qu'il y ait lieu de l'appliquer.
i Mayer, t. VII, p. 390 et suiv Chaque ordre, logiquement, dans chaque bailliage, devait séparément -indemniser ses députés; c'est bien la règle que nous voyons
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les avaient choisis : le paiement de cnttc indemnité fit souvent naître dos difficujiés et [laraissait une lourde charge, (luj ren~dait peu désirée la coiivocalion des l'Ials -(Wk raiix'.
A répr.qne où le,. Klals j^rénéraiix deviiuvnt une assemblée lotakmunl cJeclivo, un certain nomhre ,1e provinces avaient leurs lUats particuliers, qui se réunissaieiU |.ériodi(|uemenl image en raccourci ou prototype des ÉUts généraux. Dans un système où le droiUjc se faire représenter à ceux-ci ap|,artenait non pas aux citoyens pris en celte qualité, mais à des circonscriplions figurant des_ sortes de personnes publiques n.etait-il pas nalnre! d'utiliser celle ,e.„ese.,l.,;»n p..,.;^..;,, ' pour les Ltats généraux et^|g^^|^represenler aux États gen_e_r^^n^mS^es-ïïrces provinces, ,„ais les Élals provinc.aux eux-mêmes au ,noye„ de délégués qu'ils cboisira_ient? Cela paraissait logique: une vérilable unité politique «"P^r^l!;':?.. aux bail Ijages, s'étant' dégagée dans ces pays c elait elle qui devait être représentée. .Mais si les pays d'États dcman,le,enl, en elfel, et oblinrent parfois que leur représentation aux ttats généraux se fît de cette manière, la_Royauté fuljdulol_coniraire; elle_arriva à introduire souvent dans ïes"" pay.s d lilats l'élection par bailliages et sénéchaussées : parfois Il y eut un moyen terme. Le £ay^dépujait aux_Étatsgénéraux selon la méthode ordinaire, mais les Êàâs provinciaux 1 envoyaient en outre, un délégué'. Ce particularisme parut contraire à 1 esprit public, lorsqu'il s'agit de convoquer les tlats généraux de 1789'.
Les lettres de convocation avaient fixé le lieu où se réuni- •aient les États et l'époque de leur réunion. Ils s'assemblaient
appliquée par des lettres de Charles IX du mois de janvier 1560 pour les litats 0 le n,. Cf. pour les Etals de la Ligue de 1560, A. Bernard, op. cU, 9 M.
|tf-«;t,p 1 °"'''""'' ^'"■"'"i"'' ^O- Buchon, p. 828; Journal l
' Viollcl, Élections, p. 31 et suiv.
e'ce'Tés députés IZ'l %, 1'' '• '' "• '""'■'■ ^ ^"''''^"'^ «" I'»"P''i"é. en Pro- •les de Toute h nn. ^'"'^ «'^"'-=™" -"' "ommés dans des assembl es géoé-
-iv::r"C:.:"irp.'«5 '::'Lr "- """-'■ - ''-' ^'-•°- p- ^ -
I • Mémoire, Lausanne, 1788, p. 88 et suir.
dans Tune des villesprès desquelles séjournait habituellement la Cour. C'est là que se réunissaient les députés, et tout d'abord chaq^Lieordre procédait à ^vérification des |jouvoi^^^^ ses r^iTïïresTînFat'cKïïîf^ soulevaient à cet égards 11
nommaTtaussi son président et ses orateurs çn vue des séances royales. Laj^remière de ces séa^^^^^^ l'ouverture même
des États : le roi en personne, ou par l'organe de son chancelier, exposairauTdéputés des trois ordres le but de leur convocation "eTîes demandes de la Royauté. C'était ce qu'on appelait l'a^^^i^T^jparce que c'était cette invjtationj^^^ roi. qui donnait aux États le droit de délibérer : n'ayant aucune mitiative p m p^e ^ ils ne po u vaje n t d é Ijbér e r , qu e .su r les_ciuestioas posées par le pouvoir royale Alors apparaissait un problème d'une importanceclipTtale : comment les Elajs prendraient-ils leurs délibérations? Les trois ordres voteraient-ils séparément ou en commun? Le système qui prévalut fut le vote p.ar ordre : il fut pratiqué dès_[e xiv° siècle, et il était en effet dans îâTo^ique de l'institution, en même temps qu'iiJnHinnr. elle une causeirrémédiable de faiblesse. C'est par un phénomène i accidentel et très heureux qu'en Angleterre, graceaux circons- 1 tances, la représentation analogue des trois ordres de la nation se réduisit à deux chambres. En France, une autre' solution anoarut momentanément; ce fut la délibérat|QnTn^^mua dps trois ordres, ramenant ainsi les Etats généraux a 1 uuite . On ne peut pas dire cependant que l une ou l autre solution fût une conséquence forcée des principes sur lesquels reposait
1 ILa vérification des pouvoirs de chaque dépulé par l'ordre entier auquel il appartenait parait s'être introduite naturellement; les décisions prises devant engager ordre entier, tous étaient intéressés h s'assurer que leurs collègues avaient des pouvoir^ ré-uliers et suffisants pour obliger leurs mandants. Cependant cette vérilication des'^pouvoirs n'élait pas un droit ferme pour les députés; le roi pouvait la réserver à son Conseil, comme le fit Henri III aux États de Blois de 1588 (Picot, Histoire des États généraux, \\\\ p. 371). Dans tous les cas, le seul pomt quil fût permis à chaque ordre de vérifier, c'était la régularité de l'élection etdamandat; toutes les questions de droit que l'élection pouvait soulever étaient réservées au cod-
*^2 La Tangue du droit constitutionnel anglais, qui reaète:tant de vieux usages et danoiennes idées, a gardé le souvenir de principes analogues en ce qui concerne le Parlement d'Angleterre. Lès auteurs expliquant la nature et les effets de la pror - «^tion du Parlement, disent que la Couronne lui donne et lui retire a volonté a pfroTe; c'est l'os a.ertum, le président de la Chambre des Communes s appelle, . on le sait, le speaker, c'est-à-dire son orateur.
3 ['icot, HistA ire des États généraux, l^, p. 357 et smv.
l'inslifulion. Le roi deinaDiJait aux trois ordres aide et conseil
P2ilL[£JrO"!fiL'J«_R?yvai«QL'''^^ '"'■" le lui fournir en comm_un] il acquérait même ainsi une |,lus grande force. L'aid".;" pnuvaiU|j;jaLêt.re^accordcn en commun, bien qu'elle iTTùt parfois par le Clergé et le Tiers élal, 'chacun pour son propre compte; mais dans la suite du le,n|,* l'aide coriH^la d,ii,s un impôt qui uepi'sait !,■ |,|iis .,,iMcril que sur li- TiiM's élat II . semble qu'ancieiin.mcMl la (iue^-li„M de la délibrrajion en commun ou par ordre séparé, était pour I,.. j-ials une questioiU<l ordre intérieur et qui drp.M.l.nt d\■u^. \„x États de U67, les trois ordres délibcrri-.,,i .i volèrent eQ~T^;^,7n^ lien fut de mêmea.r. IJai. :|,. lisi, chose d'autant plus naturelfe qu alors leïlleclions s'élaienT faites en commun pour les trois 01 dres.
-.J^nJKiSG^ les États, convoqués après la captivité du roi Jean et qui exercèrent effectivement le gouverne me nt^r^BdanFu^ne courte période, adoptèrent un systèinii,-roixte : les trois ordres délibérèrent A p.--. niaisjlsjorjïïî^n t une grande conumssion, composée de leurs délégué. r.,p..,;f. . .■^;.,j^ 'Is .do'inerentde pleins pouvoirs, et celle-ci ajfissait en corn, comme une assemblée homogène'. Aiais ce furent là "seulement desMceptions; en somme, riuslitiïïi^rr-^slaXdèleTsâ" ogique originelle; le vole par ordre prévalm M ... „^,.-pK,. Il '-endait très diflicile une dé.Uin.i/..^.n..^, g,.. États; car, en 'TU!meJonnps^£_é_t_al)|is£a^^^ faHaJi pour cela
un vol^Wonije desjrois^ordi^^ deui -^dre's ~ne iou vant, en formant la majorité(deux contre unrengage_Hllmisiime!
iZZZtZT' '""' '"" '""''''"''" '^ ™ ""^'■•e Seigneur et auL lE r P ', '^ " .emei-cmens faic.s à iceluy seigneur pac lesdicU des Irois
mëo i ■; , 'f journées juscm-au quaIo™é,„e j„u,- dudil moi. d'avril e, lelle-
îCl* :;:T' '" "-"'■'•« .P-- lesquelles es.oie„t assemblés et oJ.Z:., i.ensui, ! ™"-"--" » "- o.Mon con.nun. et un.gue telle qu'elle
•testent t!: le,T-''''"r!' ""'' '" P"'»''' "=■' ""^'^"^ ^' 'e^ K'»» "- villes
fussen c nséc V :: ^iTT "'" "f """ '^ ''"™- ^'''" ^"^ "=« 'e'"-
,<l'"»e déliberan n r.:^ • , f'^P'''"""-"' '!"'. ««1" P^™i' bien être la coaséquence
a- ont, ,r' . l'^T "*' '™'' 8'»"Pe- - Cepe..da„, au, Éu.s de
•«u™ ré . :„" """'■ '" ""''■'"•^'^ .-emontrances, paraissent le plu,
I '"="'. «'s<.>i'vd<-s£(a(s jcncro«.i-, 12, p. io, 47.
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Ce principe fut surtout réclamé et soutenu par le Tiers état, et ce. a pour une raison très simple et bien légitime. Sans lui, les deux ordres privilégiés, étant largement exemptés des impôls, auraient pu par leur vote conco'rdant accorder des., taxes dont, seul, le Tiers état, malgré son refus, ajraU supporté tout le po[ds. Aussi est-ce à ce point de vue que la règle fut législativement sanctionnée'. On alla même jusqu'à considérer comme un droit constitutionnel celui, pouj:chaque ordre, de délibérera part". Cela n'empêchait- point la possibilité de délibérer en commun; mais il fallait pojar cela outre rautopisation du roi, le consentement de chaque ordre pris dans une délibération séparée', il faut ajouter quejamais, dans les États généraux ancienii,.on.iie vota par têtes. L'assemblée de chaque ordre, lorsqu'on votait séparément, ou l'assemblée des trois ordres, lorsqu'on vota en commun comme en 1484, n'était pointconsidérée comme un corps simple, dont tous les membres auraient eu le même droit de vote, de telle façon que, pour dégager la majorité, il suffît de recueillir Us voix et de les compter. La règle était que l'on votait par bailliages : chaque bailliage avait une voix, et c'était la majorité de ses députés qui décidait dans quel sens elle se porterait; s'ils étaient en nombre égal de part et d'autre, la^voix du bailliage était perdue. Assez souvent, on vota par Gouvernemëïïrs7cifïaque Gouvernement ayant une voix\ Mais c'étaient encore les voix des bailliages compris dans le Gouvernemen} qui décidaient du vote de celui-ci. Tout cela étaitjogique. Le baiiîiâgë était plus qu'une circonscription électorale au sens
Ordonnance d'Orléans (1561), art. 135 :-« En toutes assemblées d'Eslats généraux ou particuliers des provinces où se fera octroy de deniers, les trois Estais s'accorderont de la part et portion que chacun desdils Estais portera. Et ne le pourronï ie clergé et la noblesse seuls, comme faisans la plus grande parlie ».
2 Déclaration du roi dans la séance royale du 23 juin 1789 (Duvergier, Loii françaises, t. I, p. 24). « Le roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'État soit conservée dans son entier, comme essentiellement unie à la cOnsUtution de son royaume; que les députés librement élus par chacun des trois ordres, forment trois chambres délibérant par ordre ».
3 Rapport présenté par Neckerau Conseil du roi le 27 décembre 1788 (Duvergier, Lois françaises, l. 1, p. 25) : «Il serait sans doute à désirer que les ordres se réunissent volontairement dans l'examen de toutes les affaires où leur intérêt est absolument égal et semblable, mais cette détermination même dépendant du vœu distmC des trois ordres, c'est de l'amour commun du bien de l'Étal qu'on doit l'attendre ».
* Mémoire, p. 97-110; - Mayer, t. VIT, p. 481 et suiv.
frnderne du mot. 11 élait vraiment riinité, la personne représentée aux Élats généraux; o.i. tout au moins, c'était rhacun d( < ordres du bailliage (|ui était représenté. Aussi le vole par bi.illiage se conserva-l-il jusquau bout'. - Au_cours_di' l^i^^Mmi^ il y avait ordinairement des séances royales_où les trois ordres'se réunissaient comme lors de l'ouverture, en présencFÏÏÏÏ'iFoi, et, par l'organe de leurs orateurs dus, lui communicfuaient. ,i.uis .les harangues solrnïï^les Ic'.rs sentiments et le ré.nltat ,\, leni. déli'béralions. Enfin la se_^-sion ge terminait, dans le mémo style, par une séance de dMure ofisjojérait la remise des cahiers de doiéances'que les 1'- ils ataifint préparés, comme il sera dit plus loin '.
Il é ait 1res difficile de définir d'une façon précise les pouvoirs des Etats généraux. En fait, ils n'ont pas toujours été les mêmes, ayant varié selon les circonstances; en droit, ils ont toujours été vagues et mal déterminés.
Les États généraux ont exercé parfois des ;Do«m>s ^.r^raordmaires. Sous le règne du roi .Jean le Bon, de 13.d,'5 à 1338 ilsjouèrent un rôle semblable à celui d;.inparlpmpn.,„.^..„„' fréquemment réunis, plusieurs fois dans une mêmT année de telle manière qu'au cours d'une session la session suivante et très proche était annoncée. Dès 13.53, non seulement ilsj;olaient l'impôt nécessaire pour ïa guerre, mais Ils en avaient, par leurs délégués, l'admlmstration et le conentieux : réparti par leurs délégués, levé "i^ar leurs agents 1 argent était payé aux armées par leurs propres receveurs, eî Us revenai_ent vérifier les comptes au bout d'un an'. En 13S7,
•Rapport de Necker au Conseil du rof. I. 27 décembre 1788 (Duversi.r Loi, ft^ançaues, l. I, p. 5, il s'agissait du doublement du Tiers): „ On peu obTe'r.er à
mZX'J" '"r'T r^"" '^'"" «^"^™" - »P'- P-b1" u,e non ■ oen M^ , r ' ' T'"' "" P™""'» * V- "• -J^ ^«"«di" subsisterait égalemême ! , r '•"" ^- ^'- l^""' ''"''' »■"'' <"= "«»'' le-^ États généraux à même dadopler l'une ou l'autre délibération . S^neraui i
-pf^niiit tz^zT:r'^'r" "^r- '• '"• '■ "^ '* -"-^
' <l« ces assembla., n f . f ' ' ^^ *' ^'"'' " '^'^'^ P""'" =«"'''' '» >''« "«me
«nservé . 1' '"■' '" ""'" 'l'"^'''"'''" <''= «' procès-verbaux ,|„i ont éli
ToT' 'P^'^'"'"'"»"' le -Tournai d'OIMo- ifas.din pour les États d U«M Ordonnance du 28 décembre 1355, art. 1, 7 [Ord., III. 19 et .uiv- )
ils obtinrent encore davantage. Sjl p'est pas cerlajn .C|u'ih instituèrent un conseil de gouvernement électif, figuré par une commission^delrente- six députés pris parmi eux, ils épurèrent tout au moin^ le Conseil du roi, chassant unTertaig^ nombre de ses membres et tes remplaçant |)ar leurs homuies*. C'étaient là de bien remarquables conquêtes; mais elles étaient prématurées et furent épïïé m ères. En 1420, les États généraux Turent appel es à exercer un pouvoir plus considérable encore. On soumit à leur ratification le traité de,Troves,^qui faisait passer la couronne de France sur la tête du roi d'An- ^lelerre Henri V, a^rès la mort de Charles Yl\ Les Etats réunis à Paris, le 6 décembre 1420, approuvèrent le traité de Troyes^ En dernier lieu, à la fin du xvi' siècle, les États géné-^ raux furent assemblés pour procéder à l'élection d'un roi de_ France. Il est v^rai qu'ils étaient convoques par un pouvoir révolutionnaire : c'étaient les Étals de la Ligue de 1593.
C'étaient là des faits historiques qui s'étaient accomplis au milieu dïTcrises graves dans des temps de péril national ou de révolution. Cependant la théorie courante et même officielle ne repoussait point absolument les pouvoirs qu'ils supposaient chez les États généraux. Sans doute, la domination éphémère des États sous le roi Jean garda le caractère d'une entreprise irrégulière des États contre la Royauté; mais Fon s'accordait à reconnaître aux États généraux certains pouvoirs, eu quelque sorte constitutionnels, qilLk.ll§!saient dans quelques cas, très rares mais très graves, les arbitres de l'État.
Nous savons déjà que, quand il s'agissait de céder à une_ puissance étrangère tout ou partie du têTn^toFî^nVtT^^ oa tenait que le roi ne pouvait valablement le faire sans le consentement des ÉtatTgeneraux*. Ce qui s'était passé en 1420,
» Voyez le procès-verbal des États du mois d'octobre 1356 (Isambert, Ane. lois, IV, 771), et, pour la discussion de la question, Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv^, XV et xvi^ siècles, p. 28 et suiv., où les principaux travaux sur ce point, sont rappelés.
2 Art. 24 et 38; — Cosneau, Les grands traités de la guerre de Cent ans,
3 Traité de Troyes, art. 24 : « Il est accordé que nostre dit filz labourera par effect de son pouvoir que de Vadviz et consentement des trois estai desdits royaumes, osiez les obstacles en ceste partie », etc. — Cependant le traité de Brétigny, qui cédait aux Anglais une grande partie du royaume, n'avait pas été soumis à cette ratification. (
* Ci-dessus, p. 375. '
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-Inur le traité de Troyes, pouvait être considéré comme un des précédents sur lesquels se fondait celte doctrine -En second lien, il était admis par Ions que sMa lignée de HngnesCapet venait à s'éteindre, si le roi mouraillTns laisser aucun Mer.tier hahile à lui succéder d'après le droit nuhlic français .1 appartenait aux Ëlalst^énéranv H.w;.. ■■.. ^^uveau ro, Ce droit log,r|uement en entraînait un autre. Lorsaue le TOI défunt laissait bien sûrement un successeur, n.ais que P^ll^rs revendiquaient àJafoisJajC^ chacun deux se prétendant le plus proche ou seul capable d'y succéder on pouva.t dire qu'il appartenait encore aux ÉtatJ gg^? Z
'!->-ii ordinairement les décisions qui, en 13J3eH328, avaient ^ll^^^c^pe^dils de la loi Salique et qurFon' allrihuait 1 des reun.ons d États généraux '. C'est cette même doctrine |u.nvoqua.taLigue.lorsc,u'elleconv;i;?7;;rin;iriyT:n7X:,?^j . MTh?F^ ,on„„e ina-
mh e deTi^recueillir, ensaoualiié d'hérétique
lelll.'n'l"'! P'"t(rf '".'^^^^Salcmenl ,vco,,,H,e, quoique moins e lement, aux Eats généraux, concernait la minorité des rois 'LSIjSâ^iajJiiiriiiences. Il était admis qu^; convoqués en arcilcas, ils pouvaient contrôl,.,. .u niè.nc régler l'adminisrat.on d» royaume jusqu'à la m.in,.i.» du roi\ Mais leurs
Ud.,.. „,.™e ,ue ,a„s ce cas,' ,e. É^a'u ^l^^l^'l ^^Z"^;
™uvoit jamais ce „,a,heur (,„e .eus les pnoces du sang h' t a 1„ """''r -ta ,a„...,o„ .„e-„„.e <,„„ apparUendroit de ,e r^,l:r paHa r^^^de 'so"
* Zampini, op. cit., p. 81.
» Ci-dessus, p. .%3 à 368.
'/rlois'lllt"":' ''^'''r"'' '" ''^- '" »»™"'i» arait élé faite par lettres -. nt s tpal"' :r- ""'"'"• ^""""P "' "^P"'" P-'-""-»' <!"■ I»
■oitauce on nit«M, -, j ' P' ^' *""'•• °" P«"' »»»■ «"ssi quelle
al.acl,a,t, de part et d'aulre. à ce que les États généraux convoqué.
pouvoirs à cel égard étaient mal définis*; et d'autres autorités, les parlements eu première ligne, prétendaient aussi intervenir en ces matières.
Enfin rinaliénabilité du domaine de la Couronne, telle qu'elle avait été fixée par la coutume et par la loi S était con-| sidérée comme une des lois fondamentales du royaume. L^ roi ne pouvait point l'écarter pour aliéner le Domaine, de sa seule autorité; mais il pouvait le faire avec l'autorisation des
Étals géJiéraux\ ^
Mais si l'on veut dégager les. £0i«î2^^ des Etals
généraux, on voit qu'ils se réduisent à deux, toujours reconnus, quoique dans un sens différent, selon les temps. U| avaient été convoqués dès Philippe le Bel, pour donner aij roi aide et conseil, et, jusqu'au bout, on leur reconnut iJ droit de consentir des impôts {aides, en vieux français) et d| présenter des avis ou doléances. ^ \
Si les États ont été appelés à consentir des impôts, dani lous les temps où ils furent convoquesTreui' intervention / cet égard n'a pas toujours eu le même caractère. Dans li première moitié du xiv* siècle, ils avaij^nLvéritableme.n le vole de l'impôt ; il fallait leur octroi pour établir un impô goniual. Le roi n'avait pas encore le droit de lever d'aU lorité des impositions là oij il n'avait pas la haute justice sans doute, il avait d'autres moyens d'obtenir le cousentemen des seigneurs et des villes a un subside, comme on le verrj plus loin; mais, seul, le consentement des États générau pouvait par un seûTacte créer un impôt général. Dès la fin d\ XLv*» siècle, la situation n'était plus la même; un certaii nombre d'impôts permanents existaient au profit du roi, qui pour les lever, n'était plus obligé de s'adresser aux Élalî Cependant, ceux-ci, au xv'^ siècle, rentrèrent dans leur
par le gouveroement d'Anne d'Autriche en 1649, puis successivement retardés, s réunissent après ou avant la majorité du roi (Picot, op. cit., t. V?, p. 272. et sujv.
1 Voyez les différentes opinions que relève sur ce point Philippe Pot dans so discours aux États généraux de 1484. Journal de Masselin, p. 142 et suiv.
2 Ci-dessus, p. 368 et suiv.
a Henri III demanda vainement cette autorisation aux Etats de Blois, en 15.' {Journal de Bodin, lac. cit., p. 297 et suiv. - Picot, Histoire des Etats gént raux t. II12, p. 75). ,
V Voyez ci-dessus, p. 540. C'est aussi pour donner aide et conseil que les pan» menls anglais furent réunis (Anson, ojj. oit., t. I*, p. 16 et suiv.).
aoçjens droils. Charles Vil, en engageant l« lul.e contre les
a»j.pals généraux des pays qui lui restaicnl fidèles. Ceux-ci 'SI^'^^'^U^^l^IL^^lj^lL^s.ne. De ,42. à ,433 ,e d c^l S^r" " ■' '-^^^i^^^^^'-^'out ceux de la Langue da "';^,;'"°- presque tous les ans, parfois plusieurs fois
de la rÔv! r T"V' ''"' '"'''^'' ' '°"'«^ '«« demandes de la Royauté, .Isjotèrent des subsides incessants'. H sem-
m 'I- celte fo.s, les États généraux avaient definili" ."nt ,conqu,s le drct essentiel des assemblées politiques, eu de îvoler penod,quemenl ri,„pôt^ Il n'en fut rieu t d'eu.
neu:es .. y ,,ent en adj,,3.tant rimpô. pel
en I4jj, a Tours, sous a forme des aiH,.«' ^i c .•
j^^i^d^^^i5ïï^^d^7l7ians~de 1439 rendit la (ai 1 ' °'
Ucausede celle ca,,itula(ioncW„l ' l''"''"^""'"^'-
m'iûiT^^iA , r ■ , "'""^"; Çest qu.a^res.l immense etfort lu . vena t de fane, le^ai^aJiéjiuM;iLne demandait que ^pcn^elerepos et se remettait volonlierst^mains du ^ [u on.u de le conduire a «ne grande victoire nationale I
eut pourtant une.protestalion : elle vint de la nnl.i.c J f.'.
mme on le verra plus loin, était dii^ctementalteinp-"; mesures de précaution dont le roLavalfimrurél é^r U " ienT~.re la taille royale. Elle adi^a afr "en U ; ;„■
hK^de oleances, dans lequel elle revendiquait pour les
a le vole P'-'odiaue.de l'impôr r.^s-Chiîeï Vlî f r eJjyMmon pubhque, y répondil que les assemblées d'ÉaL
. eTa' S"" """.'^ ''''"'-' '■^"■' '^'^ l-P"la.io q Jtre la la.lle, avaient a payer alors les frais des députas'.
■ »"ioie„. avoir crr;,r;':;;";::::i're" '' """"-" '^ "' ^'' ^■•''"•
1 parlement de Paris abaUil .ffin 7 . '"^ °°'"'' '''' '^'S-^"'' tiep-i»
« ÏTrS^o'elr;,^ "- ''''• "'• -« - ---- (Pioo., ... ,,„,
I Le texle a été conservé oar Mormh-pUf • ;i .
k t. IX n inq. n » P^rMonstielet, il est reproduit dans Isambert Jn^
i;;es»'e^v:t;r,^;:;;r^:-;~;r;:::r''r
L^ambert, .4nc. /o/s. t I\ n o... .^"'"';^ f. '^^ '^^^^^^^ ^1" . royaume -.
-pour™e.re..,e.i.e.ur,-,e;n.;c::vr:et:;^:C:::^^^
I L. — HisT. DU Dr,
.L'idée, contenue dans celte réponse, quelque grossière qu'elle ^r;;;i^e, était ceiHa[nement celle des contemporams.: ce q.n le
montre bkïT^êsl qu'êiie fut reproduite par les députes eus.mêines, sous Louis XI, aux Éûts généraux de Tours^en U67 . C^Fpndnnt le sens de la liberté jar^l. se rixe>llPLl.laJil2I.t de LouisXI, aux Ëlats généraux convoqués à Tours, en t4S4. L'occasionltait favorable pour regagner le terrain perdu, car il s'agissait de sortir des embarras d'une régence. Les trois ordfesagirent avec une entente et un esprit politique remarq-J^IblTs. lis protesïèreni contre rim|TÔrpermanent_ et reclamèrent le droit de consentir seulement pour une courte période, en invoquant, non l'ancien principe féodal, c'est-à-dire le caraâèi^ëigneurial de l'impôt, mais le principe moderne, à savoir que l'imEÔt doit être consenti _£a_r Je peuple, qu'e paie^ Ils mirent en pratique leur théorie, rAdutsirenUa taille au chiffr^âHlene^vaiJjaieiM^^
ne le votèrent que marJsMJlM': ^n^o'^^ " accorderent-il. cMa^.'àjLœndilioniiiieie.roj ferait droit aux plaintes con- "f^ dans leurs cahiers et qu'avant deux ans ils seraienl convoqïïés à nouveau». Cette fois, il semblait bien que li
pauvre peuple, qui . à payer les frais de ceux qui y vienneol, et ont requis plusieur ^ ablersefgn'eurs dudit pays qu'on cess« de telle --;">^^^:^^';: ^^^J^ <:ause sont contens qu'on envoie la commission aux esleuz, selon le bon pla.sird
roi ».
'."procès-verbKl de Le Prévost (Mayer, t. IX, .. 222) : « Et ,«s maintenant pou ,„r, toutes les fois que lesdits cas escherroient, icen. des Etals ont accorde. :s;;r oident et consentent que le roi, sans a"™'!- -'>---^- "' - Ir^^ilion des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler y p.u. p o d à ire t ce que o'rdre de droit et de justice e. les statuts et ordonnanc, 4u royaume le portent promettant et accordant tous iceuK Etats servir et a.der
•roi louchant ces matières ». Cf. p. 219. , „.,rtAfprl
V Journal de Masselin, p. 416: -. Jam intentio et «onatos reg,a e, p r e terj vMeiur ut tallia reliquorum instar tributorum, et velut res principi débita setop p r evere ,e -dem' immortalis fiât. Si hoc est admittendum, vestras, mqu M con.cientias testamur, nos p,-ocurato,-es popnli qu, de parva culpa Je» remûr 'Vr.>. nne pœna pendi conccdere, et id forsan non pro brev ..»pO: curcu, sed plane in œternas generationes ».
l Journal de Masselin, p. 428 : . Cooclusimus nequaquam coocedere n,s. d decies cenlum millia nec ultra quidem biennium .. ... P. 448: .. E-' 'P-Yf" ^t ,lman qu<B tempore licet Caroli seplimi levari consueverat et hoc sub forn.à "e donfac liberalis concessions, et non alias et ut de ctero tallia non «cet sed dooum el mera liberaque gratuilas alque concess.0 ... 1 Journal de Masselin, p. 450: « Instant dicli legati ut h,nc ad d™"^ ,„, iterum congrcgcntur et ut régi placoat nunc locum ass.gnare et defoire teml
Jrber(é poliliffue allait prendre racine. Alais il n'en fut ri.-n y".ailll«Li)ouvoir^.royal fut sorJldWibarrasaLrei.rit ses ana£n5_erremen,s et oublia ses pT^^i^^^^^Tci^^^dl-iîtTb^! qu.l fut certain qu on ne voulait pas les tenir, le duc d'Ore^(,«i_d^a,t o.re u„ jour Lou.s Xll et ,,ui était aJoL
Pa.lcjn^^e_Paj-.s. accompagné du conUe deDunois et du
r '' «'^''^''--S- 1i^!dii!:^ue_la dépense de l'ÉU pour I année ecouée (1484) déna«ni ,l„ i.»„ i r.- '^
Je, n ^ i ' " i" ''"' ' °" "" P-^"^' «e deust asseoir sur fe' peuple ,„ires ne plus grandes sommes que celles qui avoient este octroyées». ]l d_e,naadai,, ainsi que le comte de D.mois ^nvocanon des Etats pnéraux^e plaignant de ce que e' roi e au c rconvenu par Ja da^ÏÏTde Beaujeu. Le premier
|^^„ j^ te'!^2^4J^ de la mai.
fiLM^nçTiTTOn^^t^^ eette matière
<l sant que, ,, quant à la cour, elle est instituée par Je roi pour dm,,.,s rer justice et n'ont point ceux de la c'our d'aZnt ^at,on de guerre, de finances ne du fait et gouvernement du la^V. ^'T"; '"■'"''' "• C''"e_ré£onseilaiUssez extraor-
Î^iV ;■*"'' '''' ''■■"'" 'ï^^iTHÏÏÏÏ^i^r^rTs étendus ïue sattn ,,,,,ent alors les l'arlen.enls, conune on le verra
« H I'!, " ''"'-^r'""""'' flâii?^«±l'!:4Jenlions, en disant !ni 1 •' T", " ■' '■'""■ ^■""""" « '" J"^'''^^ souveraine et
u d^o,r ,e, el le reganl .uugran.lsamures du rovaume,.. Llprlementhtlasourde oreille et se cou.ei.la de transmettre
^ItTin"'"".''^ ce qui se.ai. passé'. C'est qu'il
ag.ssa.t de Etats généraux, .■,..(-,.•,-,!„,. .l'uu pouvoi,. , oli-
n^H.enpart,er,val, dontles Parlements contra ièn-nt iu o .
.stahlement le développement et auquel ils cherchèreôt ^le
.etI^l!t!^^''?7^^^*^*^^^^ «'««■"' à la natioa eu^nq„e..r le vote libre. .tp.;..,n>i;^... ., ,.(, ,,^
a que les anciens principes fussenf^i^bÏÏés. Ce tains néme ^ulenaient encore le droit absolu pour les États généra"^ d^
co-^enlir périodiquement tous les impôts pour une courte durée. Telle étaitencore sous Henri lll la doctrinede Bodin,,qui prétendait qu'en ce point la conslitulion de la France et celle de l'Angleterre étaient pareilles^ Mais Fopinion moyenne n'allait pas aussi loin. Dans la seconde moitié du xvi» sièclo, certains impôts, la taille, la gabelle, les aides, étaient leve^ depuis trop longtemps àtitrepermanent pourqu'on put songer àTes'sôumeUrë^aejî^ouveau au Vote périodique des Etals; il& ét~aTelu'c"onimeTncorpo7és au Domaine. Ce que dejTmndaient lesesprÏÏs libéraux à cette époque, c'est qu_j]jLe_piuailjLe_iLabiL etcréé'de nouveaux impôts, sans le consentement et l'oclroi des États généraux, sauf le cas d'urgente nécessité^ et cette prétention est même parfaitement admise dans un livre dedie, en 1578, à la reine-mère^ Les Étals généraux de la seconde moitié du xvi« siècle réclamèrent éner^iquement le.yote de l'ilOLM. ainsi jntenduj ils firent même plus, ils refusèrent plus dUme fois de consentir les impositions qu^on leur demandait^; car on leur en demandait encore; c'était même le prin-
1 Jean Bodin, Les six Hvres de la République, édît. Genève. 1629, I. VI, ch. ii.
p 880 : «Fut retnonstré aux Estais de To.is sous Charles VIII par Philippe de
Commines (?) qu'il n'y avoil prince qui eu., puissance de lever impost sur ses sujets
ni prescrire ce droit, sinon de leur consentement. Encore void on es commissions
qui sont décernées pour les aides, tailles et autres imposts que le roy employé la
protestation ancienne de les ester si tost que la nécessité le permettra >>. - Ibid..
I I ch vur p 140 : « Mais on peut dire que les Estats (d'Angleterre) ne souffren
pas' qu'on le'ur impose charges extraord,na>res ni subsides, sinon qu'il soit accord.
et consenti au Parlement. Je respons que les autres roys n'ont pas plus de puissanc
que le roy d'Angleterre, parce qull n'est en la puissance de prince au monde d.
lever impost à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d autruy •>
2 Voyez l'ouvrage de Zampini da Recanati (cité ci-dessus, p. b67, note 1), p. n
et suiv 147; et VEpitome en lalin du même traité, p. 19 : « Terl.um caput es
quando agitur de nova intrndii.enda supenndictione novisve vecUrfaiibus a popul
exigendis, et ratio evid.ns est. Cum enim rex populo tuitionem et conservalioDen
d, . propl.reaque lUe populus iUi... regalia concesserit, quae sunt domaoïa
ga.eua. et csetera ad regem pertinentia jura, débet Rex illis esse contentus nec a
nova subsidia exigenda devenire. Quod si justa causa adsit, débet Status consule
ut in re nova nova auxilia consequatur. Quod nihilomintïs est prudenter mtelligendui
ni res c(.nsuUationem et consensum populi non permittat. Nam si talis evenirelcasu
ia quo instaret periculum et mora esset ruinam paritura (quemadmodum si v«
immineret repentinus externorum inimicorum incursus, vel esset intenorum rené
lium perdomanda contumacia , certe tune potest Rex ex se ipso, et nullo popu
wsensu expectato, quinimo et illo renitente... superindicttonem imponere »>.
3 États généraux d'Orléans, 1560, de Blois, 1576 et 1588; - voyez Picot, ^^« ioire des États généraux. \l^ 168 et guiv.; III, 51 et suiv., 72 et su:v., .ô-.> 295-342 ; IV, 48.
<I-.'afin d laiv,," ,,. , -^ " '-^ '=°"^«"'«'"«nt des Élals
jion:...eo„se-;:::;à;;:;i :;;r;sr'^-'-'- - no,, et la rop„.; couvai, s'en pâss^FT^-^^^^^^^^"'-''
'ài::":::^:!r;^g-;----7'eetordinai.e.c-e^
so-imis par le roi» An Z ,^"'-^^^^-^^-^^2}^^^
"• ' - • aucune initialive n'pïioia.-i ai 7:
«loi'.e en forme de c^i^TdT Mais H'! . ''"'-^^^Ue'iLË.'-ofit, <lèsle règne de PhilinnP I» r ' '■"' P""'' "''"^ ^«yon^. sonTwfe^ri^h^^ ïf,rr ''f-r^ ^"^ convocations d'États *lé adressées aT ÔFannnn T ''r'-''^' °" ^"i?P'''I"«« 1- «"t
<>bjo.s;enesodo:rnces .r^r'"'"''"^
àe^ lilafs, portent nar?oi,,rJu.''""'"'''"''^' «P-'è^ ''"''s
divers, Mrropo:dCr:e':yor:ïï^:?.t'r;,^' '^^^
*n conclure que les membre, d.s T, r ' " *^" P*^"'
"ion pour soumettre au n,' e co n e," ""?"'^ '^ ^^"- <Iont ils demandaieni l« . ! " ''"'^^ <?'.ra'Lordre les griefs
hi Jean, le s s^^Te: '. t^SÉtats' ''''' '''^'^' "" en 1355 ei ma i.ourdonnJ ^'If'^'S' fl"' sont convoquéi
"ne-7is.e précis le ^e "31,;"' '' "r^"' ^^''^^' ^*^'">"^ Jemandan d'yfaired'oiî M P'"'^?""'"' '^^ •'oi en lui
P-t se pa-iSTr-des ,h idi ;u-irir"V'^ '"'.'" "" '^^"^' «" 'omme un marché en ri i ^. '^ur demande, il intervient
«'' -MîèSESSl^ïr U " ''"■'"r '"^ É,a.sTc7ordent !JJ£-nu-la.l diûit aux réclamations des Étais'.
I Loyseau, Des seigneuries, cl,. ,„, n- 46 • „ A .„ . .
i«n Fr.„ce (qui est possible aujou d huv h „f ""'"»<'>"=. il "e faut plus dou.er onde) nn,tre roy, „Xva„, d ailleurs pe"que p u' T ,"' ''"'"' """'^'^'"'^ "" 'h«er»,redes levées de deniers s„ds fe coasenf.r 1 T'' """^' '^^ «"^■>«^. "e J-vé au chapitre précédea,, n'ont au , e pT. ": - ' ^'''"'' '"' '""™^ '"^ ' Voyez encore le tu-éanih.,i.> .ri, . . ^ '■' ^^U'ei-amelé ... P. 679,: ., Nous J^:T^ ^p X' tT""'"'' '" '' "''" '^tS (0,-d.. ««et bonnes villes de noslre royaume „L °"- "'' """"-'■ ""«-• »h- "" .ntencion en nostre présenc sur laàuZ ' . °""' ^•'™''^ ^'" ^' "Poser «" o„, fait réponse bonne ei g^^îe'slT ' "" '""'*'"''"<"' P^^^^-^u-sjour,. • l7«"; "Z 1""^''' ''' "J^niiances de'f-ivrfer niR . ~
Cpiix-ri avaient donc acgnis r^n cela uoe véritable inlliaUva; il élaiï dès lors admis gifils pouvaient préseoter des doléances à la m:^aulé, bien quelés chances d'obtenir satisfaction dépeii dissent uniquement des circonstances. Aux Étals généraux du I xv« siècle, sous Charles VI, e" i4j3;_et sous Charles VIP, on voit reparaître les^iefs^e^ remontrances. Mais, jusque-là, danslTTorme du'moins, elles a^pparaissent comme émanant directement des États eux-mêmes. Pujs dans une forme nouvel la.kS- doléances sont formulées j)ar les électeurs et à chaque degré d'élection, un cahier de doléances est rédigé, comme il a été dit plus haut. Les députés de chaque baiU liage apportent, pour leur ordre, les cahieTTaû^^^ éTi les députés aux États généraux doivent, en commun ou par i ordre, les réduire à l'unité. Aux États de 1467, ici encore on trouve' une forme intermédiaire. On trouve encore Jesdo-
.léMCiiljiré^^eni^
nom. Mais de plus, certains députés élus par_ks_villes apporl^îudes (>ahiers particu liers mi U tie n ne n t de leurs commettants mi'îls déposent, et qu'ils demandent au roi de faire examinera A partir des États de ii^LJe système prend sa forme définitive : lesjd[é£ulésde chaque bailliage apportent ua cahierde doléances, et fes demandes que contiennent les divers cahiers, sont, après délibération, foujUjes en un cahier unique présenté au roi\ C'est ce qui se fit toujours dans la suite, sauf qiïïïrreTélections comme les d é 1 i b ératio nsse JaLsan ta part pour les t^rgisordres, il en r^cif^ ^ h Phng.iP. tenue, un ,caMer..o:énéra| dudêrgé, un cahier général de la noblesse et un cahier général du UersltaL De la part des populations et des députés, la rédaction des cahiers généraux était considérée comme le grand œuvre de la session,, la tâche la plus importante des ÉuTsTlls étaient £ré_sentés„ajij'oi à la fin de la session, en lui demandant de donner réponse. aux^dlv^mJtctid^rm^^^ se faisait pas toujours avant le départ des députés. D'ad-
1355, en tète de la seconde partie, porte même expressément la rubrique : 'Réponse aux qriefs des Estais. , , .^ ■ „t Hm
1 Les remontrances véhémentes présentées par l'Université de ^^5^^'"^ ti.. tiers état furent le point de départ d'un remarquable essai de réforme (Picot, Histctu^ p. 254 etsuiv.; — Alfred Coviiie, Vovdonnance cabochienne, p. i-m,
2 Picot, Histoire des États généraux, l^, p. 293 et suiv.
3 Id., ibid., p. 344.
4 Jr7., ibid , p . 358 et suiv., 389 et suiv.
eurs, eji.dro,l. le ,-.i ,.|,,ii libre absolument de repousser les demanaes o„ d'y acc.i,l„, c'.Uil une "sùpplicfue qui lui .^(^..t adressée; et, même approuvé par le roi, l'arlicle du cah.ej^nejJoyejnait loi propremej.t dite et obligaloire «ue orsqu 11 avait pa^s,'. ,lan, u,u' ordonnance e! sous la forme que ... avait donn,.,. le l.'.g.slaleo,. royal. Les Étals de BÎois, en <..76 demandèrent bien ,[ue la disposilinn ndnpio. unanime- •"«°JLjl2£i^''-i^o'-±£S.injijAo^^^ de loi =
■nais.lsnepur,;nt loblenir. Les dcpulés._s, plaignirent souvent aussi de ce qu en lesJaisa.Ujiasser dans une ordonnance, lo^auyo.r ro^gjdénaluj^ait les articles des cabiers. Ils demandaient enfin que les ordonnance.riirrk's" des cahiers fussent
définitives el obligatoires, sans avoir"bësoi^"^ê!rel;;rrègTslrécs parl,^ Parlements ou, du moins, sans quTcèïïx.dlusSnt" les modifier lors de ^enregistremGnt^ Mais rien de tout cela ne fut accordé, et, en droil, les États n'avaient poinr part au pcivouJ_eg,slatif. CepenTïïnC^ïïlMniiÈitertlÛûr l^H^a <0I4, lurent la soni:ççMrgnj^|ég.islatioQ abondante et iDlulligenle, quoi.|ue malheureusement mal observée • les grandes ordonnances réformalrices de celte époque, dont nous aurons a parler plus loin, conliennent la substance des doléances ap|iortées par les Etals généraux'. ,, '^? ''■'""it''3_'.''"stitution desÉtats généran, avait avorté
"' " a^"'''n^iiucuneper,,,dKmé régulière, appararsiTnïcomme -n expédient suprême .h, gouvernement royal, en temps le mse. ijuant à leiirs pouvoirs, léroi leur demandait de 'ojer des impùls qu'il pouvait établir sans euFêrde'dnnnnr les conseils qu'il était lihnp H. n. p„. ...■•.,■„ fr-' ^-|(rib„|i„„ Jurement consulfalives faisaient même que des esprils 1res «yorables à l'autorité royale, comme Lebret, approuvaient 'elle inslitution*. Mais la monarchie absolue, par un instinct
«m,l se,„.,ser k ce'a, ne ,,„oh»„t p.s ce que le* trois ordres pourraient lui ds-
rrUd,:::,:':!' "" '•"-""•■'^«'^'^"^' -'^ -^ ^»i. ^-^ « -3, n-aur.. ^e.,
I Picot, Ilisloin; dc^' Êtaf.s gënérau.v, IIl^, p. 99-100
réci, «» ^'^*f' "^^ ^'' ^'«'^ généraux de M. Picot, on trot.vpra les d.lail, rtc.« et complet. .,„. les cahiers des États généraux de 1481 à 1614 et sur e. rdonnances q,u ont été rendues d'après ces cahier. .
De la souveraineté, 1. IV, ch. xm,. p. 161-165 : « Plusieu,, soutie.meal que
assez sûr, se défiait des États généraux mêine ainsj ammïdris : elle sentait qu'il y avait en eux des forées cachées, que lesl événements favorables pouvaient déchaîner. Aussi, sans abolir rinslilution, elle s'absimLsoigneuseînenl de les convoquer» Toute leur activiTc~¥e"pïace sous la monarchie tempérée, c 1302 à 1614. La réunion de 16U fut la dernière avant ] Révolution. Cependant, en janvier 1649 (lettres des 23 < 24 janvier), au moment le plus critique de la première Frondr , la reine régente, réfugiée à Saint-Germain avec le jeune roi.i convoqua les États généraux pour le 15 mars suivant, afin d'opposer sans doute au Parlement les vrais représentants de la nation. Mais cela n'était qu'un expédient, La réunion, suc cessivemeut remise n'eut jamais lieu; il y eut pourfÂnT^orsJij diverses reprises des élections de députés; mais cela en resl.ïi là. D'ailleurs, seule, la noblesse s'agita alors pour obtenir cellc| tenue d'États; le reste de la nation resta indifférente Cepen-! dantles esprits sages et clairvoyants, qui, à la jln du règne do, Louis XIV, signalaient les plaies du pouvoir absolu et cherchaientày aj)porler remède, songèrent à remettre celte inslilu-' lion en activité. Fénelon el Saint-Simon voulaient ardemment
la réunion des États généraux... est incompatible avec la souveraineté des rois,..! Mais j'oserai dire que celte opinion ne doit être reçue ni considérée que dans les États tiraniques et seigneuriaux... Dans un État roial, comme est celui de la France, ant s'en faut que l'assemblée des États affaiblisse ou diminue la puissance des rois, qu'au contraire elle l'autorise, elle la fortifie et la relève au plus haut point... caries rois ne sont point obligés de suivre leur avis, si la raison naturelle, si la justice civile et le bien et l'utilité de leur roïaame ne les y convient... L'on ne tient les États que parla permission et le commandement de Sa Ma, esté, l'on n'y délibère et l'on y résoud que par la forme de requête et de très humbles supplications ». Déj'i Bodin disait, op. cit., I. I, ch. viii, p. 137 : « Quant aux coustumes générales çt particulières qui ne concerne point l'établissement du royaume, on n'a pas accouslumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et «luemenl assemblé lesdits Estais de France en général ou de chacun bailliag.! en particulier; non pas qu'il soit nécessaire de s'arrester à leur advis, ou que le roy ne puisse faire le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir s'y assiste...!! Les Estais de tout le peuple sont assemblés présentans requeste et supplicatioos à*; leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni décerner, ni voix délibérative; ains ce qu'il plaist au roy consentir oudisentir, commander ou défendre, est tenu pour loy, pour édict, pour ordonnance ».
1 Giraud, Le traité d'Utrecht, p. 101 (dépêche de Torcy) : « Les exemples dos siècles précédents ont fait voir que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit des troubles dans le royaume, et les derniers États tenus en 1614 finirent par la guerre civile... Les États, n'ayant point été convoqués depuis plus de ceot an-, sont en qur;lque manière abolis dans le royaume ».
* Picot, Histoire des États généraux^ V2, p. 275 et sulv.
la réunion dw Élals généraux S m, dans les plans de réforme qu Ils ont formés, ceux-ci, réglemenlés à nouveau, dovaicnt elrei:un.jte_s_orKan_es réguliers de l'Élat, réuni, périorliquemenlel mumsdejjouvoi suffisa"n(s'. Mais ïï;,,! ,-,.|af„i vain rcslaàiVilaldcppéailalinn Ih/oriyue. La convocalion de 1789 fut vraiment Jajxsurreclion d'une institution disparue^^
Les Étals généraux n'étaient pas les seules assemblées où la France entière fut représentée, divisée en ses trois ordres • .1 eiLfiMiLaii^ïres.également générales, qu'on appelait assembléÊLâLMioAMl: tlles ne différaient pas des Étals généraux parljelcndue^ejeursjmuvoirs; car ceiTx-ci, on vient de le voir, n avaient en réalité que voix consultative. Les assemblées de notables ne pouvaient avoir moins, et parfois elles exercèrent A^^pomotrs extraordinaires, aussi étendus que ceux
'S!^^^'—'^'''^'''' f""- '''^^ Séoérl. Elles différaient de ceux-ci par leur composition, en ce que ce
n étaient pas des assemblées électives : les notables nui y^
^egeaient étaient choisis et convoqués par le p^v'ir ro al ' '
sa t'ieHr" "'"'"'•' '""' -P--'- '« Tier's état, cho issa.t les officiers municipaux des principales villes, la compo-
<.u:?;cfeir:;eT:::;itio''S::' '■ ':'-^- ''"'''"''■ '^^-'™' '-^»- -
« FénHon P7 / • Œuvres choisies, éd. Hachette, t. IV n S25
lénelon, Plans de gouvernement concertés avec le d.i.r 1 r,
1»; "r ;;e^«:ni:i^L;rr i: ''-'^ r--- '? -^^ '^«^ ■■ « ^"
quoique la convocation dTcesasserhl. T,'T """''"'' ^'^'^ S^"^^^'". et, ".lancé à rétablir un uta^ Vont Te 't?™ , '""""' *=" ''""^'"J". J'^ "'"î pa
J" liers état mande:... Us lilVnT ' marchands et gens
bomme.ma«dc.....,,.Acerl,i es ,é M T ""•' " ^'■'""' "°"""-« -*« «■^"'il'- •ire une élection, „„ dé et , on "r^" ' ","""'' '" "'• ''i^'^'^' » ï ^"' P'"'- P«"W.re en fu,:„ ains e'n Oc^pouMerT """ "" "" ^"''P' J"'"'^*-".ions en )59G...,- »ur ce iZl.JT ", ''' P""'"*'" » «"'■" <=«■'»"'« elec-
.ou«n «n 75,%, ihè.se de doctorat, Paris, 19il, p. 47 et »uir.
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silion des assemblées de notables ressemblait fort aux Etals généraux du xiv; siècle, alors que les représ'enlants du cierge d'^de Ta" noblesse étaient directement convoqués par le roi if que les bonnes villes, figurant seules le Tiers état, étaient so4't* vent représentées par leurs officiers municipaux. Il en résuU>q.ie, pour ces temps anciens, il est_assezjlifjicile parfois ^ riiislorien de discen2jM;3^J_d^evsmtJj^ tenue d'État oTM^ereTuT^irTne Xs^ Lajjjstinction ne se
fi t iuerTTnîe'J^à^rl^i LJii-III^Ji^^-"^ ^^^ ^^'^ ^-^^^ généraux dcvinrenrunc assemblée totalement éleçtjve. Les assemblées de notables furent surtout importantes au xvi; siècle dans la
périodji^où cessTlanO^^^^^^ ^^^
États généraux.^Je.J484 à 1560. À leur^place furent réunies
dans des occasions importantes des^jssemblees. de.jiptables,
qui n'étaient point d'ailleurs d'une composilian. uniforme.
Parfois il ne s^gissaiUju^Je con^^^^^ o^
étaient convoqués, à coj4dei^onsçilU^^^^^
lats et seigneurs notables et surtoiU des magistrats des cours
souierarnes. telles furent, par exemple, l'assemblée à laquelle
fut soumis rËdit de tolérancë'~redigé par le Chancelier de
j Hôpital en faveur des protestants en lo62^ et l'assemblée de
Fontainebleau en 1560, où fut résolue la convocation des Étals
généraux de 1560. Mais les assemblées de notables que Ton
peut comparer aux États généraux, comprenaient aussi de^'
ofiiciers municipaux des principales villes. Il y en eut de trc.
importâmes au xyji^ siècle. Telles sont celles de 1506 sous
Louis XI 1, où fut discutée la ([ueslion de savoir si, quant au
m;»riage de la fille du roi, serait exécuté ou non un traité
conclu avec l'Espagne; beaucoup d'historiens y voient à torl
de véritables États généraux; l'assemblée de Cognac en 1526,
mlMLm.aiïlinjLsU« traltlde^^^^
la disposition que cédait la Bourgogne à ;Charles-Quint et ou figuraient des députés des Etals de Bourgogne; rassemblée de Paris de décembre 1527, sur le même sujet' ; l'assemblée d«' 1558 {ancien style], réunie au milieu de circonsiances difficiles et qui vota même des subsides sous une forme par-
ilsambert, Anciennes lois, XII, p. 285. Cette assemblée, où le seul élément rcpré^enlant les villes était des officiers municipaux de Parrs. est appelée le Ut de Ju.siice; mais c'était, croyoBi-nous, pour écarter toute idée d'États généraux.
liculière*. Dans toutes ces assem biôes !o>> maj^i§t^ft|s ^^.^ ^^^^^^ so nveraines formaient un élémepl très imporlant. p re Sjj i^e prépondérant. De là celte idée fausse auoienDement répandue, eju'ils y siégeaient comine un ordre à papt\ '^En 1596 une autre assemblée, très importante, se tint à Rouen 3 : il s'agissait de rétahFir Tordre dans les finances du royaume et de rj'p.irer les maux càûses"par la g^u'errê^clvile. DenrnV donna aux notables les pouvoirs les plus étendus : « Je ne vous ai point appelés, leur dit-il, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés; je vous ai assemhlj££0ur recevoir vos, conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mëUreTêjiTiT^^ vos.
lUaJns : envie qui ne prend^guere aux rois aux barbes grises, aux victorieux »*. D'ailleurs, cette assemblée différait des notables ordinairement réunis en ce qu'elle était en partie ^^.££iiy.?i tfts corps iudiciaif^a, avaient élu leurs délégués. ainsi que les villes^ et des cabicrs avaient été rédigés dans les villes. Les notables sentirent leur force; ils demandèrent le libre vote de Timpôt et ne le consentirent que po_ur trois ans^ ils firent plus et réclamèrent en partie raihninistration et la disposition des impôts. Les retenus di' IT'it sfM-aic-nt^ divisés en^ck'iu parts égales. De l'une, doslinci; au\ besoins de la politique courante, le roi aurait Tentière disposition ; quant à l'autre, affectée aux dépenses permanentes résultant des lois, elle serait perçue et employée sons V^^jlf^f^fA i\'nno7n^,r.\.sion élue par les notables, et appelée^ CQ7?5e?7 de raison\ Le
' « Du ïillet, Recueil des grands de la Cour, éJit. 1601, p. 104 et sulv.; Meyer, op. cit., t. X, p. 268 et suiv.
» Montaigne, Essais, I. I. ch. 22 ; « Qu'y a-t-il de plus farouche que de voir une ^■'tion où, par légilirae couslume la charge de jugor se vende et les jugemens lit payes à purs deniers comptants et où légitimement la justice soit refusée h qui le peut payer; et ait cette marchandise si grand crédit qu'il se fasse en une police m quatrième^ estât de gens manians les procès pour le Joindre aux trois inciens de l'Église, de la noblesse et du peuple ». Le début de ce pass.ige vise • vénalité des charges et les épiccs.
«Mayer. t. XVI, p. 1-46; — Picot, op. cit., IV^, p. 109-169.
♦Mayer, l. XVF, p. 13.
» Picot, op. cit., 1V2, p. 113.
• Le mot^raùvon est ici pris dans le sen^ de comptes, comme dans Tex pression
wre de rdJson. Tout cehi est raconté dans les Économies royales de Sully
liolleclion Michaud, t. I, p. 237 et suiv.) et ce récit est généralement accepté par Les
isloriens comme répondant à la réalité. Cependant la chose est contestée par cer-
iias, nolammPDl pur M. Noël Valois dans l'introduction de ses Arrêts du Conseil
rni^(juoique avec répugnance, accorda même cette demande sur l'avis prévoyant de Sully. Le Conseil de raison fut, non pas élu par les notables, mais nommé par le roi et pris parmi eux. Mais ceux qui le composaient ne tardèrent pas à sentir les dilliciillés de la tâche qu'ils avaient assumée : îi leur manquait l'expérience et les connaissances techniques. Ils vinrent d'eux-mêmes remettre leurs pouvoirs au roi et demander à êlre déchargés de leur tâche. — Les États généraux de 1614 furent suivis d'assemblées de notables tenues l'une à ff)uen en 1616, puis à Paris en 4618, l'autre à Paris en
Les assemblées de notables qui, dans une période du XVI* siècle, a va i en t e n g u e 1 g u e sorte remplacé les États généraux, devaient à la fin de l'ancien régime en marquer et précéder la résurrection. C'était là une marche naturelle ; elle avait été proposée par Fénelon lorsque, dans l'entourage du duc de Bourgogne, il prévoyait les changements qui pourraient se produire à la mort de Louis XIV; il £ro£Osail alors de commencer par une assemblée de notables, avant de faire reparaître les États généraux sur la scène politique. C'est ce qui se fit aux derniers jours de l'ancien régime. Une assemblée de notables fut convoquée sous le ministère de Calonne, le 29 décembre 1786, et se réunit à Versailles le 12 février 1787% Composée de princes du sang, prélats, nobles, magistrats des Cours souveraines et officiers municipaux des grandes villes, l'assemblée délibéra par bureaux, dont chacun comprenait un nombre à peu près égal de membres pris dans les catégories ci-dessus indiquées. Des séances plénières avaient lieu de temps à autre, généralement des séances roy aies. De§
saxiuMiMauiwJC«MiaMiMMt''a.^'.'''«wj-w-iwLJiJji»,'^;w''''j j <—'
d'État pendant le règne de Henri IV. La raison principale est qu'aucune source contemporaine mentionne explicitement un fait aussi notable. Il est vrai que les Économies royales n'ont pas été écrites par Sully lui-même, mais par des secrétaires sur ses indications. Mais comment aurait-il toléré qu'une mention contraire à la vérité sur un tel point s'y glissât, et comment aurait-elle pu échapper à sa connaissance? La tradition constante en ce sens a été recueillie par Mézeray, et de multiples documents, contemporains des faits, rapportent le plan de division des revenus royaux en deux classes, dont l'une seulement serait à la libre et ealière disposilon du roi, ce qui est la buse même du Conseil de raison. Voyez R. Charlier-xMeniolIfi' op. cit.., p. 02-74.
1 Picot, op. Cit., IV2, p. 253-269, 272-292.
2 Procès verba' de l'Asst'.mblée des notabla tenue à Versailles en l'année 1787 Paris, Imprimerie royale, 1788.
proLelstrèsiinpoitanls furent soumis aux notables. Outre un projet, qui créait dans les pays d'élections des assemblées provindales et de district électives et y créait dans les campagnes de véritables municipalités, de multiples projets ^nr^Aes impôts étaient présentés par Galonné. CilâkoLdes, réformes,, profondes^ qui auraient supprimé en grande partie les inégalités géographiques, les duretés, les privilèges que présenterait alors le régime fiscal. On pro£osa[t d'étaljlircomme principal itnpôt(à la place des vin^^tiémes) TinGimpo^llùm terrùona/è, impôt foncier pesant enraiement sur toutes Ins \cvro^ sans exceiUion, même sur celles du domaine de Ja Couronne, même sur les bi(3ns ecclésiastiques, qui auraient été pour la première fois directement imposés. C'était un efTort sérieux de l'ancien régime pour se réformer^jui-méme, sauf en ce qui concerne l'organisation politique. Lesnolables, auxquels le déficit des finances fut pleinement révélé, mon trèrc^iLàla fois une grande jnde;£endance^our réclamer des éclaircissements ^s "_ai5£qiS et UQ singulier attachement aux principes ^^ aux privilèpjes ancieps. iFs firent à CaLnne une opposition parfois conlpadictoire dans ses termes, "mais .ncr-ifiue. Cflloone lutta avec un talen^t etjinpj.n^h;jnj^ je discussion remarquables, presque comme un ministre responsable devant un Parlement moderne; mais il succomba devant Ihq int/.n^fc enlisés contre lui. Il fuLlk^ué au cours méine des travaux f,^ ^ Assemblée et bientôt remplacé par l.oménie de'^FiSnne,'" lua des notables'. L'Assemblée se sépara sans avoir donné des résultats importants, si c nVst rél)ranI.'in(Mil iin\A\v pro- <*"'sit, et qui accéléra, la Ho vol (ition^ LoiticMiir de Brienne 'T'^ '^ l"''^'^^".!^Jja^modifics,auelques-(.ns drs projets Soumis aux notables, ceux sur l'oroanisatioLi nioMimalc. sur l'imposition territoriale et sur l'impôt du timbre. Les deux derniers causèrent un conflit ^rave avec te Parlement de Paris dont il sera parlé plus loin. '
Une seconde assetnl.lée do notables se tint l'année suiyante Je .octobre 1788. Elle était composée desjmMiie< personnes que celle 4y787; on les avait simplement rappelées,
« Procé5-r«r6a/, p. 239. Il était alors nommé simplement chef du Conseil de» innncts^; c e.l un peu plus tani qu'il devint Contrôleur général et principal ministre U dernière .^eance se tint le 25 mai 1787.
pour gagner du temps. Mais l^jévcneiiienis^^ rai)idem''eDt. La_convocalion_des États généraux était décidée et immuienle et c'était ])Our les^ consulter suivies règles delTîëctions et sur le fonctionnenrient des Etals généraux (règles presque oubliées après une interruption de 175 ans) que^on réunissait de nouveau les notables Ils déHbérèrenl
par bureaux rcojnjûieja^^ ^^P^"'^^"^ ^ "" ^"'^^"
tionnaire^guileur fut soumis. Ces réponses sont très inléres-
santes^.
8 3. — LES DllOlTS POLITIQUES DES PARLEMENTS liT AUTRES COURS SOUVERAINES.
LesParleinenlsde l'ancienne France ont joué, on lésait, un rôle polilique des ph.s actifs et des piusjmporlants. On tenait dès le X.V1' siècle que leurs allribulions strictement judiciaires n'étaient pas les seules qu'ils possédaient et que leur autorité s'étendait aussi, dans certains cas et sous certaines formes, aux affaires publiques^ Eux-mêmes prétendaient avoir part a la nolïce et à la roformalion de l'État, par une ancienne et constante coulumeMls se disaient en particulier les gardiens des lois fondamentales ou principrs fondamentaux de la monarchie. On entendait par là certaines règles de droit public considérées comme si essentielles que le roi lui-memg, pleinement investi du pouvoir législatif, ne pouvait j déroge. De ce nombre étaient, de l'aveu de tous, les fèglcs sur |a dévolution de la Couronne, celles qui faisaient la monarchie f7a"ncaise_héréditairc elnon seigneuriale', et rinaliénabihleju domaine de la Couronne : à côté de ces points précis, on tendait à considérer aussi comme lois fondamentales le principe
i Pro,è,-verbal de VAssembtée tenue à Versailles en 1788, Imprimerie royale
2 La Roche-Flavin. Treize livres des parlements \X\\\, ^^^ ''^"' "" ^ . « Les oarlements n'ont pas été seulement établis pour le jugement des tîau ses et ;rocès ente parties privées, m.is ont été aussi destinés pour les alTaires publique
et vérification des édits ». . , . - j i. PorlPin^rl
, Histoire du temps, ou véritable rccit de ee qu, s'est p.sse ans 'e P»^'^»;' de Paris, depuis le mois d'aoûi 1647 jusqu'au mois de novembre 1648 P-r.s IM.. p ,43 .. La police et la réformation de IT.slat, qui est de dro.et pubhc un pn lège et une allribution qui a es é donnée au Parlement, aussi ancienne que le Parle-
ment mesme... ». ,, _. , q^a ot cni»
* Lebret, De la souveraineté, l. I, ch. iv, p. 7. 8. Ci-dessus, p. 366 et suit.
1^.. 'a monarchie française élait non desi)oluine,jTiais réglée it-rBodcrée; seulemeni, ici on lombait dans le vague er les Y arlements avaient beau jeu '.
Commentdes corps judiciaires avaienl-ils pu se (ransformer ainsi en corps politiques? La principale cause se trouvait dans la confusion des pouvoirs, qui est un des Irails disfinclifs de l'ancien régime, et dans ce fait que la coutume était la source principale du droit public, transformer.! souvent en règle^co qui originairement avaUéle: un abus. Ici, d'ailleurs, les rois eux-mêmes avaient anciennement favorisé celle confusion entre le gouvernement et la justice. Ils avaient pris souvent Je larlemenl_ comme conseil de gouvernement au,v xm' et jXiV siècles, venant lui souiiidlrc dos projets el'demander des avis : alors même qu'il y eùl un conseil parliculier de <'ouvernemenl dans le Grand Conseil ou Conseil étroit, s^venlencore es jois, aux x.V et xv'_siccles_,_réunissaienl en unTrul t"or„s le \ arlement el ce Conseil, ou loul au moins des membres pris dans l'un et dans l'autre, pour délibérer suj- quelque nijet tmporlant^ et pendant longtemps la parenté proche des deux corps s'attesta par un certain nombre de trails. Dans la crise que suscita le graihl sciiisrneJ'Ocddent, à la (in du xiV et au commencement du xv» siècle, la Royauté associa le Parlement d^uiic façon pivs.|ue conslanle aux actes politiques que les eirconstaiices exigeaient. Il y avait là un entraînement héréditaire du Parlement de Paris vers la politique. Enfin, ce qui
permit aux Parlements de devenir une vérilahle foie., polilique pouvant entrer en lutte avec la Royauté, ce fui la vénalité et l hérédité de^ charges, qui assura aux pariemenlaires la plus çojiiplil,. indé|)endan.ce.
PoMr jouer ce rôle politique, assez mal précisé, auquel on IM reconnaissait appelés, taolôtles Parlements utilisaient lH..r. ïtirihulions judiciaires, lanl6t"'ils exerçaient des droits tout lillerents, exlraju^iciai. .s, desallributions vraitmenl gouveri''uientalesou admiiiislratives.
' Loyseau, D« seigneurie, ch. ,i, „• 9, p„la«l des lois qui borDeot la D.,i,.,nrp a»menlales de lE»lat pour ce que le prince doit user de la souTeraioel* .elon
ip^f' ,1!!,' ^"?T'' '•""■ '"*■'■ ^''■"' «^' ■■ •' Ce qu'il, appellent les pria-
ipes ronclamenlaux de la monîireliie «. '^
* Noél Valois, Inventaire, Introduction, ch i
En premier lieu, leur compétence judiciaire étant générale, illimitée en principe, les Parlements pouvaient être saisis de questions de droit public impliquant parfois les intérêts politiques les plus graye^et qu1ls tranchaient par un arrêt. Oq en a des exemples pour le Parlement de Paris au xv' siècle*, et, lorsqu'en 1643 Anne d'Autriche et en 1715 le duc d'Orléans^ lui demandèrent de leur donner la régence sans conditions, ils ne firent qu'invoquer ce principe^ Mais pour que l'application en fût possible, il fallait que le Parlement fût saisi par le pouvoir royal de la question. On ne le voit intervenir spontanément de cette manière qu'en temps de guerre civile, par exemple par le célèbre arrêt de la loi Salique du 28 juin 1593 et par celyi . dis 24 mars 1594 ^ *
Vf 1 En second lieu, et cette fois spontanément, les Parle- / ments pouvaient utiliser leurs attributions judiciaires dans le domaine politique, en poursuivant devauteux, le cas échéant, les hauts fonctionnaires, pourcrimes ou délits faciles à trouver dans l'ancien droit. Ces poursuites, il est vrai, pouvaient être facilement arrêtées par le roi, à qui il suffisait d'évoquer l'affaire devant son Conseil pour en dessaisir le Parlement ; mais l'éclat que celui-ci désirait, l'éveil qu'il avait voulu donner à l'opinion publique ne s'en étaient pas moins produits*.
1 Bodin, Les six livres de la République, l. l, ch. vjii, p. 137,
2 Ci-dessous, p. 598 et 599.
3 Ci-dessous, p. 598.
* Les poursuites de ce genre ont éié fréquenles dans l'ancien_^égime. En voie , deux exemples frappants, car ils concernent deux ministres. "Le premier est un arrê du Parlement de Paris du 8 janvier 1649, rapporté dons les Mémoires de M"* d( Motteville (collection Michaud et Poujoulat, 2^ série, t. X, p. 234) : « La cour, toutes les chambres assemblées... aUendu que le cardinal Mazarin est notojrement 1 auteui de tous les désordres de 1 État et du mal présent, l'a déclaré et déclare perturbateur du repos public, ennemi du roi el de son État, lui enjoint de .se retirer de If cour dans ce jour et dans la huitaine hors du royaume; et, ledit temps passé, enjoin à tous les sujets du roi de lui courre sus; fait défense à toutes personnes de l< recevoir ... Le second arrêt est du Parlement de Paris, du 10 août 1787 : « Le Par lement donne acte au procureur général du roi de la plainte qu'il rend des- dépréda lions commises dans les finances, soit par des échanges et acquisitions onéreuses ; J'État, soit par Textension des emprunts au delà des sommes portées dans les «di ; et déclarations registres en la cour, soit par des manœuvres pratiquées dans li refonte des monnaies, soit par les fonds du trésor royal fournis pour soutenir de; agiotages funestes à l'État, soit par des abus d'autorité et autres de tous genrei commis par M. de Calonne dans radmini^tration des finances^., lui permet d'mforme' des dits faïts"... Voyez' Raudot, La France avant la Révolution, p. 193- Alore jV est vrai, Calonne n'était plus ministre.
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Mais les droits politiques les plus importants des Parlements eUientex rajud.c,a.res. Celaient le droù d'enreg^^-cnen eC de remontrances, et le droit défaire des arrêts de règlemel
C'était un £rinci£e_ac(,uis et certain que les lois émanées e la volonté royale, édils, ordonnances, déclarations, lelt o Kitcntes, ne devenaient exécutoires que lorsqu'elles avaient ae enregistrées au Parlement'. Cet enregist'rement n'tai imn^H^e^^Ieformalité; la loi était ^nLalablement véri- «3 cest-a-d.rejjsçuiée, et le Parlement r^uVaiiT^fuser"" ^nregis rement ou ne l'accorder qu'en partie, réservant u modifiant certains articles ^ Lorsqu'il refusait ainsi d'en- .^slrer, ,1 en donnait les raisons dans à,^_rernontrances, ujl adressait au roi par écriUu qu'il luT faisait p^é^^^; ralement par des députés. Chaaue_Parleme^T^ amment pour son ressort ird^IiîTTinîTS^înFFÏTi^l, „ \,„, a,e„i eyaux en ce point» : il pouvait en résumer que telle .fut obligatoire dans le ressort de certains Parlements et ne fuLlLasian.s.<Lertains autres*. Ce n'étaient pas seulement s lois, mais aussi les traités conclus par le roi avec les puisnces. qui, pour devenir obligatoires, devaient être enrLisîS.en Par ement. Mais ici il semble que, dans l'opinion mmune, ,1 suffisaildelenregislrement parle Parlement de
La Roche-FlaviD, Treiie livres, \. X\\\ ch ivn n. •< • tu .i . a«.e ,„e „.,s ,dits, „„„es ordonnance^ tom V et on" ' L" -^ ." .lost on ne les l.enl pou,- cdicls el ordonnances s'ils n sont vér fles a ,.„
, m d t , ' ""™"""''' '" P"''''"'"™ ^^"-^ f^'«'^. =""ven, elle conLn.'u ' i mainlh^t .r if r i - """' Prohibasmes l'exéculion dudil arre.l
jioTr'ni;:: ;.::::".'"' '"'- """^ """-" <■« '--«-<'- ^' p--- <•« '.
E. — HisT. DU D». 1
Paris pour la France entière*. Enfin, par rapport aux lois, le droirSTenregistrement n'appartenait pas seulement aux Parlements, mais aussi aux autres cours sou y e rai ne:^» Cours des comptes, Cours des aides, Grand Cooseil,.mais, forcément, avec une moindre étendue : les seuls édits, en effet^ qu'on leur adressait à fin d'enregistrement, étaient ceux qui statuaient sur des matières rentrant dans leur compétence, les seuls qu'elles eussent à appliquer^ Tel était ce droit d'enregistrement, qui, rigoureusement appliqué, aurait eu pour effet, commue dira Louis XV, de réduire le pouvoir royal à la proposition des lois''. Il faut voir comment on explique son introduction et comment s'en accommodait la Royauté.
Les jurisconsultes et parlementaires français du _xvi' au xv!!!** siècle, avaient une thèse très simple, pour expliçLuer e' justifier le droit d'enregistrement. Elle était historique etcon cH.if j. rpmni^^ aux Parlements féo
^ Dupuy, Du Parlement, à la suite du Traité de la majorité des rots, II
p. 422 : « Les princes étrangers traitans avec nos rois n'ont jamais manqué... d
stipuler particulièrement et expressément que les traictez seront vérifiés et pubii|
dans le Parlement de Paris seulement, et quelquefois dans tous les Parlemens d
royaume ->. Voyez les exemples qu'il cite. Il faut d'ailleurs distinguer entre 1(
traités. Ceux qui entraînaient, pour leur application, quelques modifications au dro
français, public ou privé, devaient nécessairement être enregistrés comme les lois .
par chaque Parlement, puisqu'ils apportaient un changement à la législation. Ce:
ainsi que devaient être enregistrés les concordats. Ainsi les lettres par lesquels
Louis XI, en 1461, avait accordé au ,pape Pie II l'abrogation de la Pragmatiqi
sanction (Isambert, Anciennes lois, X, 393), furent bien enregistrées au Parlemei
de Toulouse [Stylus curise parlamenti, éd. Du Moulin, 6* pars, n» 46); mais
Parlement de Paris refusa de les enregistrer, de même que, plus tard, le concord
conclu en 1472 avec Sixte IV (Isambert, Anciennes lois, X, 850). Pour les trait
dont l'exécution n'entraînait aucune modification du droit français, en droit le
enregistrement aux Parlements n'était pas nécessaire. On ne les y portait q-
pour leur donner plus de solennité, pour éviter peut-être cette caducité dont ancic
nement ils étaient frappés à la mort du roi qui les avait conclus, ci-dessus, p. ib
note 1. On comprend qu'il suffit alors de les faire enregistrer par le Parlement .
3 La Roche-Flavin, op. cit., 1. Xllï, ch. xvii, no 3; - Guy Coquille, Jmfîmtio n 5 • « Les lois et ordonnances des roys doivent estre publiées et vérifiées en Fc lement ou en autre cour souveraine selon le subject de l'afîaire, autrement es suj( n-en sont liez, et quand la cour adjouste à l'acte de publication que ça esté de près mandement du roi, c'est une marque que la cour n a pas trouve ledit raiso
"'3' Édit de 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : « Ils élèvent leur autorité Côté et même au-dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent parla notre P^^J^^'' ^ ktlf à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réservant d eo em cher l'exécution ».
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^IB^h^Hriajygis. Il avail été un lemns' où l« • ' ^ouva.t faire une loi oMi^aloire dans h^-^^ "' °'
obtenir l'assenliment des n.éra.s.,r ''"yaume, sans
l'avTïïl^^ïSfi-ifï^f f ' -'^'"'' '^ ^"'•''^■"enl de_Paris Jroîl uneanliquilé nlusTé i hi "'■'' P°"''^->»""«'-à ce
-nt féodal, eVi; : r „t;;.::r?^" ''"• '^ ''^'■'^-
i3^iributionsdes/>/../...^r;:!!!°:^.7/°;^'^''^ii^^de >n exagérait Je pouvoir Pn ph r • "r,"'^^ ^^^^^^iLa&'-Cns^ dont
Il en r,i«„li ,; ri!. '""""°''. etail_m5!!i_4e eonjôioence!
vait^ninïïF^rilïï^r;;TlrJ :=P^^^^^^ '^ Royaule j_e pou, ^ ■■ " 'astreindre _ la pratique même du
' Ci-dessus, p. 5S9 et suiv
*«»^ el plus apparens du rZme ' L 1 'p ' r™""'' "'' P"""'' P^»''-"-^. I^rlemon, .yau, eslé arrosié. ^1 ouj/bou T'^ ''œ.Uur ces.e affaire; aussi, . I ob'iû^^nl point lieu d'édit sinô" au'ell ° ? ? """""' g-érales de uos rois "" ». '-ouvrage .souvent ciTup^^JT"' V"''' ^' •'^'■'"^" - «
:-;.H.eu.3 de ,es v.i«:^:;r,;S c:c::::x:r,ir l7r:;
lit de Justice, tel qu'il sera décrit plus loin, deveiiait d*uDe c 0 rrec 11 0 n d o u te u se ,
Aussi h pouvoir royal ne pouvait admettre celte thèse; et, pour expliquer les droits reconnus au Parlement, une autre doctrine, officielle en quelque sorte, avait cours dans Tan^ cienne France. Elle les faisait simplement reposer sur une concession du pouvoir royal, plutôt tacite que formelle et conforme au génie de l'ancienne monarchie. Elle admettait chez les fonctionnaires royaux, au moins supérieurs, un pouvoir et un devoir de conseil à l'égard du roi; le cas échéant, lorsqu'ils recevaient de lui un ordre qui leur paraissait contraire à la loi commune ou à la justice, ils lui deYaient_.des remontrances même répétées. Bodin, qui a spécialement développé celte théorie*, la corrohorait par une autre ap plicaiiûn.de la même idée généralement adniise. Lej:hancelier,| lorsque le roi faisait présenter au sceau quelque mandement contraire aux principes, devait refuser de le sceller et n< céder qu'à la dernière extrémité ; les exemples de semblable! résistances étaient assez nombreux et célèbres^.
Cette thèse supposait chez le roi la possibilité de supprimei ou de restreindre le droit d'enregistrement et de remoQtrances'. Elle s'accordait parfaitement avec la pratique <ïes ^ lettres de jussion et du lit de justice. U
Considérée au^oin^^de^vu^yii^^^^^^^ cette explication con-
tenait une^randç pMldeL.yérUé, exagérée cependant. En réalité, ce droit s'était formé parla coutume et parvoie d'empiétement, avec la tolérance du pouvoir royal. La lecliirej^ublique de Tordonnance par le Parlement et la transcription du texte sur ses registres étaient des formalités qui, en soi, se concevaient fort bien : c'était le moyen par lequel se faisait aocJea-
1 Les six livre,s de la République, \. III, ch. iv, p. 415; 1. VI, ch. iv, p. %5.
3 Voyez ci-dessus, p. 501, note 1, le trait du chancelier de LHôpital, rapporté par Bodin, 1. I, cii. viii, p. 132, et le serment du chancelier Du Prat en 1514, daa» Tessereau, Histoire de la grande chancellerie, p. 75.
3 Lebret, De la souveraineté, I. I, ch. ix : « L'on demande si le roi peut faiw et publier tous ces changeraens de lois et d'ordonnances de sa seule autorité, sana Tadvis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela M reçoit point de doute, pour ce que le roi est seul souverain dans son royaume et que la souveraineté n'est non plus divisible que le point en la géométrie. Toute foii U sera toujours bien à un grand roi de faire approuver ses lois et ses édits par les Parlemens et les autres principaux officiers de la Couronne, qui sont obligés pw serment de le servir et de le conseiller avec toute sorte de fidélité ».
SHîMJpropulguiion ,)e la loi, et c'était le plus simple
qu on pu employer à une époque où rimprimerie n'él iZ !
onnue La même transcriplip_n_étaiU£éL, dans le ci !
conscriptions respectives, par lesjimfcénécha et s
cours gardaient sur leurs registres le texlT^i^Td,;! en
""' '" l^ne discussion de la lo, et en un contrôî^-^rcfsur e pouvoir royal? Ce fut cerlarnoment t>aj^n mp Lm „ des mag.strals,maisIa_Rpyaulé dut s'en .èïïïi^T^rïaT^re- Ëa effet, se défiant justement des entraînem^nTsTt des'^ Il ciU Jonsqu. pourraient la portera abuser de la justi e „„:
t^ùt^rS^'T—^-^''' '^''"''^ ^"« reiommanda au.' ^^^\^^"'r ''''''''-'''"' Pi^'î- -s ordres ft exécution, lorsqu II se trouverait qu'ils conremiî^âùelaue
d^^sition contraire au devoir^de le,,, charge'. A part X iipiecle visanl^éçialemen t les lettres de gréce et les oies
::ri?e:t\"i?p"r^ ■ ^^r °'^ ^^^ ---i •- -•^--
prescrivent aux Parlements de n'en lenir aucun compte lorsqu Ils sont contraires à la justice ou au droit^ Sans do! ! dans ces textes, il ne s'agissait pas dos lois ^.rS^^^ ^-^'Ij'^^^^ordres spéciaux ou des lettres' aclorde par ft-
«Ordonnance de mars 1302, art. ïl (Ord I qfiii . d • ••nescalli, baillivi, prepositi , „„,v„„„ r' ■' '' " P''«'^'P'n"'s quod omne» «.ndata regiaoum de^iUr ve,Lr ^"'- ^"'""''"' '" ''"''"' "°''™ «^o"^"!"!' de.t. «isi .n,„a vera e uT; LeiTT' ^' ""'"-'--"-"oni débite den,an- »»- ea faoere au. e«,ii ^i^^e .ela^r: ''''''"' """""""^ J-'aJ-a.en.o„
'^vrJX:":;.'; roT? r:' ;;:• ''■!' '"■'■' '' «««'^ «^"0"-- de
^O'-"*-. Il, 280). Cette dispos «n^' f O'-d»»"''"" de décembre 1344, art. 10
'^iP»"- textes o„M,é ré^T.TZJ 177"' ""*"' "'"^ '" -'"=• '" P--
'eys,.el, dans sa Grant monarchie deFra^!^' P"" ■'''""'•'ï"^'- 1"e Claud, ellres de justice et de grâce loll l„f? '."' P"'' 1"' '*'"« 'érilication de. ' Lettres de jussion de tw °i " '"'' "'■''''"nances, 1. I, d.. ,.
Juss,on de 1392 (Isamberl. Ane. lois, VF, 703,- cf. VIII CH) _
fois le roi annulant les réserves faites par le^ Parlement lorsde
la vérifications mais le droit n^en prenjLilMJP-QÀil^Jl^-^J"^-
11 est parfaitement ét_a])!i dans la seconde moUié^de^ce siècle;
il suffit d'en citer une preuve célèbre : LoyjjtJCl ne put
obtenir du Parlement de Parisqué celui-ci enregistrât l'abro-
g^iïonle Oragmalique jançtion etje Çon^rdatjcoa^lu^vec
Sixte IV, et ce Concordat ne put recevoir son exécution. J'ai
déjà dit' d'ailleurs que ces jroits des Parlements, quelque
exorbitants qu'ils p^rnisf;f^nt/se rattachaient à .u_n_minçipe> à
une tradition de Tancienne monarchie, dont on trouve d'autres
applications et qu'on peut appeler je^^^^W^^^co^ezV. Les
officiers et magistrats supérieurs, qurefaîê^nîTrcôntacl immé-
diat avec ïe roi, pouvaient et devaient même lui faire des
remontrances sur les actes qu'il se disposait à accomplir et »
qu'ils considéraient comme contraires à la justice ou à l'utilité
publique. Ceux des officiers ou magistrats supérieurs dont
l'intervention éfaÏÏ nécessaire pour la perfection de tels actes
pouvaient et d^e^aienUnôn^^
n'était V'*^ rprtain que le roi imposait une volonté écbH:g£,fit définitive. Le Chancelier fournit a cet égard un parallélisme démonstratif/ Ill)oluj^aU__au_xv£ siècle encore refuser, ea pareil cas, de sceller les lettres patentes, comme les Parlements refusaient d'enregistrer les lois. Lesjormu^^ sont semblables de part etd'aujre^insijii^^ les protestations et réserves, lorsque le roi impose sa volonté. Ce droit du Parlement tempérait singulièrement le pouvoir "" royal : au^ceJermexneiej:econn8^^
n^nt une véritable partidpMiQnJLyi.E^BIQk iégi^toUf ; c:é|aient de simples conseils que^leioLayaLt„permis lui présenter à l'occasion des lois qu il leur ad ressait . Cepen^ dant comme, somme toute, Je^e [us J'en registre ment était exercé et même très fréquemment dans les temps difficiles', le
Pasquier, Recherches, 1. II, ch. iv, p. 61 et 418. - La Roche-FIavin, op. cit. 1. XlIT, ch. XVII, n» 14.
1 Lettres du roi de 1453 (Ord., XIV, 261). , . , • „«.,',
2 Lebret, De la souveraineté, l. I,.ch. ix, p. 19 : « L'on demande s. le roi peui faire et publier tous ces changemeots de loix et d'ordonnances de sa seule autontf. sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on repond que cel» ne reçoit point de doute... Toutefois il sera toujours bien séant a un grand roi faire approuver ses loix et ses édits par ses Parlemens »».
a La Roche-Flavin, op. cit., l. XIII, ch. xvii, n° 14 : c< Et depuis lan 1562, jos-
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pmi.Yûir royal avait dii çhmUrr \m Jom^^inixjLJiàsùiidve à son avanlage les conflits qui pouvaient en résulter.
Lorsqu'un semblable refus ctaj^op]2nsf> et que le roi ne «éçLait pas aux remontrances qui lui étaient adressées, il envoyait à la cour des lettres dites dejussion, qui contenaient fordn^ formel d avoir à cnreo;i$trer sur Theure et sans modilication . Mais souvent ces lettres n^^y^^j^^f -^y^^^^^ ^fy.> . j^ cour y répondait par de nouvRllf^^ rA^fl|^[po^... auxquelles le roi répliquait par de nouvelles lettres de iussion, et la cho'^e Bfijivait durer lon£tcmps_^ur.çe ton^ Souvent cependant le P?£leïn,enUédait, en. metjant sur ses registres que'rordônnance avait éJQleclajstjmblicata de expresso mandata domini re^is, par voie de protestation j^ Mais si le Parlement 'persis^ tai^t, il fallait trouver un moyen pour le ramener à l'obéis- «»"^^- ^" 1^66, rOrdo^nance de MonIi.2._j^..-> coupé court ^^ Prolubant les itératives remontranr.P. faisant une néces- 8ké légale de l'enregistrement après que les premières remontrances avaient élé inutilement pi^sentées*. Mais celte loi ne fulijiioint exactement observée, et le dernier remède était le ^it de justice, c'est-à-dire le roi se rendant au P;^rlom,TrrTf lamnt, sous ses yeux et sans délibération , IranscrU'e, l'ordonlance .nr les.^r(3gislr(2s. De bonne heureUÏlâJLfî.jCûmmencenent^dn \r siècle, on vit ainsi un roi ou un régent forcer la nain au Parlement «. Mais, au xvi^ siècle^ la chose avait été ramenée à une théorie juridique dissimulaal bcou^p'^e force Il le ramenant aux formes du droit. Le lu de jus lice, c'était
(H'eD l'an 1589, que les rois estoient moindres ou mai conseillez et que les troubles t guerres civiles ont eu cours, nous en avons veu un grand nombre et je croy plus le cent refusés ".
« Voyez la formule des lettres de jussion, dans le Nouveau style de la chancel- »K«, I. I, p. 278. C'étaient des lettres de cachet.
• Voyez, ci-dessus, p. 585, note 3.
4 La Roche-Flavin, op. cit.. L XIII, ch. xvii, n- 14 : « .Auquel cas pour faire
' >roir que ce n'estoit de l'intention ni par délibération de la ffour. le registre
Il chargé du très exprès commandement du roy présent et résidant avec son
•uicoher à ladite publication ». Il ajoute, n^ 16, qu'en ce cas la cour fait encore libération ((qu£^asç^U(^annJe_^i-ontc_o^ humbles rnn.in.lrancos lu
>Lde révoquer cet édit..,, et il en donne un e/emplë pouFle "Parlement de Tou^
• Art. 2 : « Après que sur icellcs remontrances leur aurons fait entendre nostre Jlonté, voulons et ordonnons eslre passé outre à la publication, sans aucune imisea autres secondes ...
• Pasqttier, Recherches, 1. II, ch. ir.
en réalité le roi \enant tenir lui-même sa cour, comme l'avaient fait ses prédécesseurs de la branche capétienne pendant près Je"troîs siècles. Par 1^ faillies membresjlu Parlement perdaient leur autorité propre; ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et le Parlement résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa pré sence et son action propre, celui-ci faisait disparaître, tanl (ju 'il siép;eait^^ ce ux gui nléUjenl ,q » e ses délégués*.
Le lit de justice, d'ailleurs, ne terminait pas toujaurs le çonfljjt. Les magistrats, quand la voix leur était rendue, trouvaien' de nouveaux moyens de résistance, dont la plupart avaien l'a^arence d'actes révolutionnaires. Ils déclaraient qu'ih ignoreraient dans l'adminislralion de la justice la loi enregistrée contre leur volonté ; ou encore ils donnaient en mass( leur démission, sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ce coodilions; ou enfin ils suspendaient l'administration de h justice, n'ouvrant pas les audiences jusqu'à ce qu'il leur fû donné satisfaction ^ Le gouvernement, de son côté, avait à s; disposition des armes du même genre : il faisait empri sonner par lettres de cachet quelques-uns des^menëurs oiTTr'exilair Te Pariement tout entier et en corps dan une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de sus pendre la perception de la Paulette. Aussi, pour évjter ce difficultés et ces conflits, quand il s'agissait d'une loi pure ment politique ou administrative, qui ne pouvait donner lie
1 La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xvn, n» 26 : « Quc^nd le roy e présenta la publication des édits, le chancelier ou président... dit en ceste sorte Le roy vous dit que sur le reply des lettres sera mis qu'elles ont esté leue publiées et enregistrées, ouy sur ce son procureur, sans y mettre « le requérant i consentant », car l'advis ny présence du procureur ne sert de rien, le maistre pr sent. Comme aussi le roi présent, le Parlement ny autre magistrat ne peut usi d'aucun commandement ny exercice de justice de luy mesme : Adoenlentc pr^ncii cessât magistratus ». — L'Hommeau, Maximes générales du droit françai 1. I, 3 : «' Quelque grande puissance qu'ayent les magistrats souverains, elle n aucune force quand le roy souverain parle et commande, voire mesme la'seule pr sence du roy fait cesser toutes les puissances des magistrats. De sorte que où roi est présent, tous les magistrats n'ont point de puissance, non plus qu'en présence du soleil approchant de l'horizon, toutes les lumières célestes a'ont poi de clarté, au contraire or perdent du tout. C'est pourquoy, quand le roi entre da ses palais de justice, les juges se lèveot et cessent de rendre justice, tandis que roi est présent ».
2 Ces moyens furent surtout employés au xvni* siècle; ils sont visés pour la pi part dans l'édit de 1770 (Isambert, Ane. lois., XXII, p. 503-504).
à des litiges por(és devant les Parlemenls, au lieu de lui donner la forme d une ordonnance ou d'un édil, le roi procédait-il souvent par un simple arrêldj^ son Conseil, ,,ui, au fond , avait alors la même force et évilaitde passer devant le Parle'
J^^^^Ê^'l ■^""■'■^ ^0"^' souveraines participaient aussi, dans un cerlam sens, àTa N^^nsialio,, par le droit de rendre (Tes ^n-fe«r.>è,y/,^,,,,. Ces arrèls ne se rattaThl^ent pointa la justice contentieuse et n'étaient point rendus pour .trancher un l.t,gc_enlre deux parties. C'étaient de véritables
règlements, ayant forceobligalpire dans le ressort du Parlement qu. les avait faits etjet^lement dans ce ressort;' ils n'avaient deliia:ÊLime.Ia fpxme, le Parlement n'en «y.n.pnin. d'autre pour exprimer ses décisions. Ils statuaient pour l'avenir par disposition générale et à régard^Ttrus, 'comme la loi ellemême. Comment les Parlemenls avaient-ils acquis ce droit si remarquable? Il s'expliquait historiquement et rationnellement. La cause première et générale s'en trouvait dans une confusion, propre à la coutume féodale, entre le droit de justice et le droit de réglementation. Ils paraissent alors inséparables : qui possédait le droit de justice avait, dans la même mesure, le droit de réglementation ; celui-ci était la conséquence et l'appendice de celui-là'. Cette confusion disparut 'I est vrai, dansje cours du temps. Il en résulta que les jûsl>ces seigneuriales et inférieures pcidirenl le^uvorr rétlementaire'. Les bailliages et sénéchaussées le conservèrent
' L'Horameau, Maximes, I, 5 : .. AujourdMmy, pour éviter aux. lonsueur. de,
." la véntl. / ,'"'f'=^"»"» «l-édils è3 cours .ouveraines ; maU. pour
ire la vente, les affaires ne s'en portent pas mieui .. " U-dessus, p. 534,
acor?rx'TuLi::,~jHr ,•'"■' ^"" "'"^- '■"''' B™''"- — »» t. II D ^) ri '^'«"'""■'''=' '« Pouvoir ro.^.Ienicnt.ire {Somme rurale I
« lur iu,; erur:.", "'"r " "" -'»'''~' "- '^ sei,neur a J b ^ W que le^tl '!:,'''' "'' "' T ' '''• P""^ «» «I-'-^^-es fois est de néceJ.
itéricr • , r!! ■ "«"'''monl comme e.,emples des mesures d'ordre
•teneur . . Comme s, un juge ordonnoit en la cour quun jour ou phidor.it le!
longtemps et jieje perdi^eol^qu'au cours du xvi« siècle. Le Parlement le conserva et cela pour deux raisons. En premier lieu, le Pari em ent pen d an t Jon^çm^^^ ce Ç »! en droit le roi lui-même qui était censé faire siennes les décisions prises par ses conseillers : il était tout naturel, Jans de semblables conditions, que le Parlement statuât souvent^par dispositions _rMejn£IjMceg '^ ^'^ ^^^^ ^^i^' ^^^^^^ trouvons en grand nombre dans les Olim des règlements de cette espèce. Ayant pris cette atlnbjj tion Je Paj;lemera iT^ëïïTaïqurs^unrautoriTéjDropje^. D'autre part, elle fut confi rmêeT" d es le jaf si^^ par rinterprétation qu'on donna à > jc^ïï^ï^Tt^xtes des lois romaines. Il y était dit à propos du i Sénat : ^y^ ^^,a;^..,.. c.../,.n, p.. fa^ra mssi\ et le droit romain reconnaissait aussi au^PréfetdiLJ^réto^^ quasi législatif' : on appliqua cela au Parlement, qui traditionnellement prenait le titre de Senatus et qui représentait la j plus haute autorité judiciaire dans la monarchie française, 1 comme le Préfet du prétoire la représentait dans TEmpire
romain*.
^-. 4J_n£^foisl£ droit établi et devenu traditionnel, onjelusti-^
fiait auïr5meni^.^rjin£2é^^
tou t jcon p aîire, ni pourvoi r par des lois à tous les besoins qui se révélaient, avait permis aux Cours sou veram es d'y sapfdée-r par dPR ppolements obligatoires dans leur ressort ^ Elles pos-. sé^daient ainsi un pouvoir réglementaire pour tous les oPjels rentranijansjeur conrpétence, et leurs règlements constitualiïïnrnr\Trîta^^^^^^^ législation; mais_on^disait que celle-ci était simplement provisoire et suppTétoire. Elle était provi-
causes d'office et l'autre on plaideroit des causes des parties singulières ou un joui des causes criminelles et l'autre jour des causes civiles ».
1 Voyez ci-dessus, p. 411, 425-6.
2 L. 9, D. De leg., 3.
3 Ci-dessu?, p. 4, note 4.
* Johannes Faber, Breviarium Codicis, sur la loi dernière au Code Dejegibus. — Auiïrerius, sur les Decisiones capellae Tolosanse, qu. 40ô et 480, édit. Lyon,
1617, p. 351 et 422.
5 Loyseau, Des seigneuries, ch. m, n» 12 : u Le roy, ne pouvant tout sçavoïC ni estre partout, et par conséquent ne lui estant pas possible de pourvoir à toutes les menues occurences qui arrivent en tous les endroits de son royaume et qui requièrent estre réglées promptement, permet à ses principaux officiers, soit des cours souveraines, soit des villes, de faire des règlemens, chacun au fait de leuK charges, qui ne sont pourtant que provisoires et faits sous le bon plaisir du roy, auquel seul appartient faire lois absolues et immuables ».
SDJrc, parce qu'elle était faite en attendapt une loi et pour en tenir lieu dans l'intervalle : de fait, certains articles trcr, importants des anciennes ordonnances ont été inspirés par un arrêt de règlement de tel ou tel Parlement, que le législateur 5'esl approprié en le généralisant. Cette législation était purement supplétoire, en ce que les Parlements^jgouvaient bien 5latuer ainsi dans le silence de la loi et de la couTumoV pour combler une lacune qu'enes présentaient;' mais Us ne ppuraienl modifier les dispositions' légales ou cou(u;nicres>. Les Parlements faisaient ainsi des "arrêts do règleuicnt sur des ;)oinls rentrant dans le droit privé ou dans le droit criminel. Isen faisaient également siuOa^alice, qui étaient de véri- ■ables règlements administratifs : cela venait de ce que, dans ^^J.^-^i^JM?!^ fut jamais séparée de la justice, wajs ici, les Pajj_em^nrts_ayaient des concurrents dans les autorités municipales et administratives, qui avaient un pouvoir 3e réglementation semblable. Les, Parlements (et les autres îours souveraines pour les objets de leur compétence) étaient esseulés juridictions royales qui pujsént^fatuer pnr arrêts de Clément : les tribunaux de baijliages'ne le po"uvaient plus*.
^'^" quej[:açliyité politique des Parlement ^f été presque onslatUe^p^ on peut distinguer quatre 'énodes principales, pendant ^lesquelles elle a été surfont nergique et marquée par des faiisimpôrtank.
L^^^T' ^»;«*«^' d^ la souveraineté, 1. 1, ch. .x, p. 20 : ., Lod fait encore cette
n h'"'''",,'' ''•' "'"'' souveraines ont aussi le droit de faire des lois. A quoi
nrépond qu elles peuvent bien faire des règlemens publics, selon les occasions qui
. présen ent aux formes de la justice et de la police et par provision seulement :
<"8 quelles ne peuvent rien définir par une loi générale, mêmement contre les lois
es ordonnances qui sont déjà reçues; et c'est ainsi que l'on doit entendre et rece-
iren France ce mot du jurisconsulte : Non ambigitur senatum jus facere
hZToiIi h î^^-'""' '°""' ?'•<"'!■><=«''" ressort d'un Parlemenl si ch.sque siège «„l^ ou ba,l ,age avct diverses observances, à 1res bonne raison les plrlemens
T^Tlr 1."' ! ^"""''' ^•-'"'^'=''"" °" J"6«^ «l^^ lif« entreprennent de faire lears sièges des règlements particuliers sur le faict de la justice... et partant on <I«« I6S règlemens appartiennent aux Parlemens en première inilance ».
La première se place en pleine guerre civile, à la mort du
roi Henri 111, lorsque la Ligue était maîtresse.jiaJPans. Dès
Fe 11 février 1589, Henri Hl avait transféré le Parlement de
Paris à Tours, donnant l'ordre aux officiers de se rendre dans
celte ville» ; mais il n'avaitété obéi que par quelques-uns. De
là, djBux Parlemenis,riva"ux : l'un resté à Paris, plus nombreux
et'dévWé àTa"T'igue; l'aulre siégeant en province, celui
d'Henri Hl et plus tard d'Henri lY. Le Parlement ligueur
après la mort d'Henri HT, exerça véritablement l'autorilé sou'
yeraine, conjoinlement avec le duc de Mayenne, le lieulenan|
général : il ordonnait par ses arrêts la levée des impôts^ e^
homologuait de la même manière les décisions prises pa
l'Union. Mais, peu à peu, il se forma dans son sein un tier
;t?am favorable à la reconnaissance d'Henri IV, à de certaine
conditions. Le Parlement remiit3iors^deux_a^
et célèbres. L'un, djiJJJuinJ 593, est dit arrêt de la le
Safi^ïïSTTl visait les négociations engagées par la Ligue poi^
appeler _^ trône de France un prince étranger qu'on aurai'
marié à une'^rincesse du sang de France, ou une princess
étra'^f^etTnvoquant les lois fondamentales et surtoutlî
loi Salique, iljdéclarait par avance nul et de nul effet tout c
qui serait arrêté dans ce sens\ L'autre arrêt, du 27 mars 159^|
révoquait les pouvoirs de Mayenne, ordonnant aux ligueui'
de reconnaître llenri IV pour roi; il cassait et annulait toj
les act^esjccomplis par les États ^énéra^^
noncait leur dissolution définitive*. ,
Lasecondepénpde se place au début du règne de Louis Xf
et ce fut l'initiée de la régente qui invita le Parlement
entrer^njcène. Peu avant sa mort, dans un Edit du 20 avr
i643^ qu'il avait fait enregistrer au Parlement, Louis_ XI
i Isambert, Ane. lois, XIV, 633. Le Parlement avait d'ailleurs engagé offici lement Henri 111 à rentrer dans Paris, lorsqu'il avait quitté cette ville en lo»8 ( Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xiv, n« l). o i ' i ^n,
2 C'était d'ailleurs un droit que les théoriciens reconnaissaient au Parlement en d'extrême nécessité (La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. un, o« 5)-
3 Isambert, Ane. lois, XV, 71 : « Dès à présent ladite cour déclare • traités faits et à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers nus de nul effet et valeur comme faits au préjudice de la loi Salique et autres loi» i«' damentales de l'État ».
4 Isambert, Ane. lois, XV, 85, « Id., ibid.. XVL 550.
vait institué Aon 3 d'Autriche ré-cnte, mais en lui adjoignant ept conseillers, qui en réalité avaient toute l'aulorile. Anne ' \AuU'iche s^adressa au Parlement pour avoir la ré-cnce sans ondilions. Celui-ci, malgré l'Ëdit du 20 avril qu'il avait enreîslrïïrse prêta à celte demande et_accorda à la reine-mère
ladminislration absolue, pleine el entière, des aiïaires du oyaume pendant la minorité >k Gela se fit dans la forme d'un t de justice où comparut le roi enfant'. C'était fairTdu Parim^trarbilre de l'État; aussi n'hésita-t-il pas à user largelent de ses pouvoirs ordinaires. Il refusa d'enregistrer sucîssivementun certain nombre d'édils qui" crcai.^nt dos taxes (Duvelles, si bien qu^en 1645 la régente fit tenir au petit roi la nouveau lit de justice où Ton enregistra, en sa présence; i'L2£lii.r ^^^ ^^*^^- ^^^^ ^^ Parlement préparaît une plus iste entreprise et une résistance énergique. En 1647, éclata ute une série dej^onflijsjivec Je^ le' Parle-
enUJ^mt pour la lutte avec ïes autres cours souveraines de
capitale, le Grand Conseil, la Cour des comptes et la Cour !S aides. Cela se fit par une ligue proprement dite, en forme arrêt, que l'on appela 1 W^f ^ W'o^ijes cours souveraines». lUes-ci, par une enJenie^^O^J^j^ç^^ aucun appel'
la force, [prétendirent amener le pouvoir royal à composim. Du 30 juin au 12 juillet lGi8, elles rédigèrent toute lejérie d'articles, qui constituaient comme une charte Q^tiUitlonnelle, dont elles demandaient l'acceptation au iTElTes réussirent, et les articles, d'abord acceptés en partie, ssènUiijeûjaûOâDs une Déclaration royale du 31 juillet 48*. C'était une victoire remarquable qui pouvait être dauîtplus féconde qu'elle avait été entPerement pacifique; mais ejie tarda pas à être compromise. La guerre civile s'ouil, en effet : la première Fronde de 1648 à 1649, et la ^^^JÛànil.eni630. Le Parlement de Paris, qui avait pris parti ur la Fronde, se trouva parmi les vaincus, et, le 21 octobre
iMmberl, Ane. lois, XVII, 2 et suiv. CcIh supposait évidemment que. comme 2n8m.ss.on de a Couronne, et par voie de conséquence, l'organisation de la BDce était considérée comme échappant à lautorilé du roi
Voyez cet arrêt du 13 mars 1648 dans VHistoire du temps, p iO
vvfr''o ' '°''^ '^'°' ''^"'°*^'« ^" i^^^P^, PP- i5S-l75. et dans Isimbert, Ane. » A VII, u ei suiv.
Isamberl, Ane, k ii, XVIf, p. 84-89,
£652, il devait enregistrer une Dec ^^12°.^^^ ^^
l'amnistie accordée par le roi à raison des troubles, un certain nombre de F^snenTs^ou^^n^^^^^ et qui..défenc)ail expressément au Pariem^ënt de s'assembler pour délibérer sur les alTaires de t'Étais C'était lui enlever toute initiative er matière politique, mais ses droits d'enr,()gj?tremeQt et dt remontrances restaient intacts. Ils furent un peu plus tare gravement entamés. L'ordonnance de 1667, sur la procédun civile, qui enlevait aux Parlements le litre de cours souve raines, auquel ils tenaient tant, complétée, précisée par uni Déclaration de 1673, statua sur ce point. Gesjexte^ne suppri nièrent point la nécessité de renregislremênT'p^our rendre l; loi~executoire, ni le droit de remontrances des ^£Îements mais ils rendirent Tun et l'autre inoffensiîs^TTls instiluaien ce qu'oû a appelé le système de ^ (^'iregisirem€nl£ré£l£^± c'est-à-dire que les Parlements devaient enregistrer imnié diateinent, purement et simplement, sans réserves ni mod fications, ledit qui leur_étjdt_adress^ î i^s pouvaienii néan moins présenter à ce sujet des remontrances au roi dans u délai_très court, et, quelle que fût la réponse, il leur éta défendu de les renouveler. C'était rendre illusoires les remor trances, puisqu'*eriesli'intervenaient qu'après l'enregistremei accompli; les Parlements avaient perdu, non pas le dro d'opérer, mais celui de refuser l'enregistrement. L'ordonnam de Moulins avait, nous l'avons vu, établi un régime analogui quoique moins rigoureux, et n'avait point été respectée. Cell fois, on vivait sous le gouvernement personnel de Louis XIV le roi fut obéi et les remontrances célèbres auxquelles donn lieu l'enregistrement de la Déclaration de, 1673 furent Ji dernières dans lesquelles le Parlement osa élever la voi
sous ce règne.
Déclaration du 21 octobre 1652 (Isambert, Ane. lois, XVII, 299) . « Faisons ti expresses inhibitions et défenses aux gens tenans notre dite cour de Parlemenr Paris de prendre ci-après aucune connaissance des affaires générales de- notre Ei et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni entreprendre, pour rais de ce, contre ceux à qui nous en avons confié l'administration à peine de désobe sance ».
2 Ordonnance de 1667, tit. 1, art. 2-6. Le système de l'ordonnance de 1667 conj tait en ce qu'un court délai était accordé aux Parlements pour enregistrer ou fa des remontrances; s'ils le laissaient passer sans faire l'une ou l'autre chose, la était censée enregistrée de plein droit (Déclaration du 24 février 1673, Tsamb . Ane. lois, XIX, 70).
A la mort de Louis XIV. il devait reconquérir tous ses ^•oits, gj;ace à uoeoccasio^^^ on se trouvaitdans une
silUcUioin analogue à celle qui s'était présentée en 1643. Le nouveau roi était mineur el_ 1(3 roi défunt avait réglé Ja régence, comme jadis l'avait fait Louis XIII. Cette fm's, ce njLlaiLPAs dans une Déclaration, préalablement enregistrée quj3t.a^c:onjenue cette réglementation, mais dans le tesUment ^«-j£H,il.?lV- Ce lestameniVinstituait un conseil dTTéï^ce dontiUc^nait tous les membres, et déclarait que « toutes les affaires qui doivent être décidées par l'autorité du roi sans aucune exception ni réserve », seraient réglées par ce conseil << àJéijDiuralité des suffrages: et sans que le duc d Orléans, chef du Conseil, puisse, seul et par son autorité particulière, rien déterminer, statuer et ordonner ». Par là le dac d:Orléans était expressément réduit au rôle de président du Conseil de régence; il n'hésita pas à saisir Je Parle- "^S£^j.i?,»fe"-'^"iil"^- 1:^ régence lui appartenait par droit de naissance, enjertu des lois fond^jmen^es du rovaume et que le roi défunt n'avait pas pu l'en^rfver, "pas j)lus qu'il'ne lui aurait ete possible de disposer de la Couronne ^ Le Parlemenkicarlant le testament, accorda au duc d'Orléans la régence sans autres conditions que celles qu'il avait luimônié exposées à la cour^ Mais, en revanche, une Déclara- ^'^" royale du 15 septembre 171.^ rétablit le Parl.mpn^ dans
• Isambert, Ane. lois, XX, 623.
testament pourra y ajouter ». ^"® '^
> Arrêt du 2 septembre 1715 (Isambert Ane loi, XYr 9'\ n-,
«1m H ' ''""'"'" " '"'""'■'"^ '^" ™'- "■■d°°ne 4u'il pourra former .
mm\ de régence, même tels conseils inférieurs qu'il iu-era à oroDos et 1?,!! ,
:ZZZ:V''' '"'T' '" "'"' "'"" "■ '^^ "en"- mouTon'al u oT :: -«p 50S r' •' Tl" 'T"'' "'' ""''"'^^ '''Ê'»'. do-" " a é,é pa é plus
»'Ué des voix I, ,ii=..i ^."''-''^^^ueion eiceptU « de ce qui serait soumis à la plu-
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ses droits anciens quant à renregistrcment et aux remon- Irancei^ Les Parlements, surtout celui de Paris, nejarderenl pTs"à faire un fréquent usage de leur liberté restaurée. Le règne de Louis XV, jusqu'en 1770, fut ferj^e en conflits entre eux et le pouvoir royal, conflits pleins d'incidents et où souvent les deux partis allaient jusqu'à l'extrênie usage de leurs droits traditionnels^ Deux causes surtout les excitèrent.
Ce fut d'abord une querelle religieuse, celle que fit naître la célèbre bulle Unigeniius. En 1671, un Oratorien, le Père Ouesoel avait publié un ouvrage intitulé : fi.^«xw«^mora/«.c sur le Nouveau Testament. Ce livre fut dénoncé comme entache deiansénisme à LouisXlVlle roi obtint, en 1713, du pape Clément XI une bulle (commençant par le mot Umgemtus] qui condamnait cent une propositions contenues dans le livre du Père (hTesnër. Celte bulle fut enregistrée au Parlement, comme elle devait l'être pour avoir force en France'; mais elle souleva une vive réprobation dans bien des esprits. Deux partis se {ormkvenl,ics acceptants et les opposants. Mais tant que vécut Louis XIV, il n'y eut point d'éclat public et le feu couva sous la cendre. Après 1715, il éclata: la question fut incessamment agitée dans des brochures, dans les mandements des évoques; souvent, des paroles on passait aux actes, le cler<^f etusant aux opposants l'adminislratipn des sacremeats. Le Païïëii^ntjre'^a'it ^arti et intervenait fréqiieninient, soit spontaném^at, s^it sur des appels comme d'abus émanant des particuliers; il poursuivait et condamnait les brochures, ou les mandements, ou bien encore il citait les ecclésiasliques eux-mêmes à raison des refus de sacrements. Le pouvoir roval intervenait aussi de temps en temps, tantôt en faveur d'un parti, tantôt en faveur de l'autre; et alors il évoquait ^VrHinaire devant le Conseil du roi les causes brûlantes don!
1 Isambert Ane. lois, XXI, 40 : « Nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable ponr elle (cette compagnie) que de lui permettre de nous représenter c. qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder a 1 enregistrement de édils et déclarations que nous lui adressons, el nous sommes persuade qu «"e >■»"» avec sagesse et... circonsoection de l'ancienne liberté dans laquelle nous la rétablis-
sons ».
2 On peut suivre année par année el presque jour par jour la suite et les incident^ de ces conQits dans l'ouvrage remarquable de notre cher confrère, M. Rocquain , L'esprit révolutionnaire avant la Révolution.
» Isambert, Ane. lois, XX, 616.
Je Parlement était saisi, ou intimait à celui-ci l'ordre d. .. les poursuites commencées; ou bien encore 'é/i it^' ra -on „nposant à tous silenceTur la question e ^ue ,e P " ement n enregistrait pas sans remontrances fel-, Hnn . ^ une fermentation de l'opinion puM,- u t ' 1^ ma" ompnse s.JW^^savaH que la bulle t/m^i /n",!'";' realUe^^ujun prétexte. Les titres dWreptantsTdoJ < recouvraient deux tendances religieuses S nflstaTc::
l'Éta, n" ?• °"'""'"''''^ •^«^^Worts entre l'Ê^I se 1 Etat. I) un cote, étaient les Ullramon'ams renrésenlp,'! i
esu.tes et par une^..,..,,. p,.,,,. du baul^i^: ^^ ^ L" bord h s Galàcans, qu> comptaient dans leurs ran^s la nlu part des magistrats parlementaires et presqueT^i^'l ''.f -:
763). Le4_Parlements en vérifiant les édits qui au<^menta Lnl les impositions ou enlréaie-nt de nouvelles^rid "en ' * rjjahte contrôler les finances de I'I^'IaI'. ilc ^4p?"W^ «"
;atn^e.r^.rnrrnvrt^spar:e1a!t';;^^^^ ^nt plus convoqués, les contribuables-lt^hSrre neccudu pouvoir royal, si IcsÇours souveraines ne se aSiî eurujUerprètes et leurs déf.;;;^rsV *'°«^ °« ^e fa.saieol
, Pendant celte longue suite de conflits, les Parlements fnr<.nf ^enes a exposer la théorie de leurs dr;its dans 1^13
i u ^:^:^iz::st '"!t"'::^::rr-r"'- - ""» ^-^
'r. refusé., par les Parlemenls soo ceu au inlrn *'"7;'''" O"' ""i^^"' >« P'» "ires subsides... il „e f»„t avor s^rdl ' k^ "°"'''" " "'"»'■
".des imposts pour les yérZr Z iT ^'■'""" """' 'P^"«»»
"Sables au. choses bien araè e Je „ ""'"'' '™""°' "'^ """'^ «i»" «'
des, taille, e. subsides andensan le, ," '"."" '''"' ^mprendre les impo.U. '■ l-idoe élait effecivemen s„ ,-en? ^ "" ^'■'' "' '' P»"^' »"»'"i^ •
"l 'uocédéau. roiTs de t J" ""\f'."''"- ^i^»'" q"e les Parlea,eof, ■:- ni7 à l'occas 0 de W e df ""• '' """ ^'^ ''' "'"' "" '»'^""»
^lalsneso^t regardées o!med!,'''f'"'" ^ " '"^ «'«'""alio.-.s d.
'o"s les P.-.rleme,s C'est do ,e,:J"" ''" Z'' ''"■''"" "■" "^ enregistrée, f ner les tiait, sont même leurs supérieurs ».
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trances mullipliées'. Ils acceptèrent la thèse historique alors en faveur, et qui a été rapportée plus hautN et ils y ujou terenl un corollaire important, ce qu'on appela le système des ^sses,. Cela consistait à déclarer que tous les l>arleraents de France ne faisaient qu'un seul cor,... Ayant été tous success.vement démembrés du Parlemeo» de Paris, ils devaient être considérés, non comme des co. ps distincts, mais comme les d.verseb. classes d'. n Parlement unique'. H en résullaU qu.e ous devaient être solidaires pour la défense de leurs droits, lallaaue dirigée contre Vna d'entre eux sadressant en même temps à tous les autres. Enfin, ils conteslaientjalégah^^^ des enregistrements obtenus par le moyen du lit de justice- Néanmoins, jusqu'en 1770, tous les conflits eurent leur solu^ tien accoutumée. Mais, au mois de décembre de cette année, Loliïs XV tint au Parlement un lit de justice pour 1 enregistrement d'un Édit, que j'ai eu bien souvent l'occasion de citer et dans lequel il affirmait en sa personne le pouvoir absolu et de droit divin et condamnait les doctrines s^ariesquelles les Parlements étaya"kiû'kïrTj)ri""vÏÏègesl Cet acte fut suivi de la déiiniimr^rSiSirTermelTrbTes du Parleme ce n etail point là un faÛl^ précédents; mais ce qui était nouveau c'est que le roi, cette fois, poussé par le chancelier Maupeou. était décïdéTfcfiser toute .résistance. Dans la nuit du 19 ai
20 ianvlernilTdes agents du roi passèrent au domici.e dci mamstralsetdemandèrent s'ils maintenaient leur démission
exigeant une réponse par oui ou par non. Tous la maintinrent La réplique ne se fit pas attendre Mejyaimer,jlselaien' exilés de Paris et un arrêt du Conseil déclarait leurs charge confisquéesV Le vide immense que laissait la disparition û
i Flammîrmont, Remontrances du Parlement de Paris a» xrm» siècle, 3 M Collection des documents inédits sur l'histoire de France.
2 Ci-dessus, p. 5i-6 et suiv.
3 Édit de décembre 1770 (Uambert, Ane. lois, XXII, 504) : « Elles se sont coi sidérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul Parlement d.vise . plusieurs classes, répandues dans les diflérenles parlies de notre royaume. Celle lO' veauté... se reproduit dans leurs arrêts sous les termes de classes, A'umte, i ma
visibilité ». . . -i/i-^i
» Ibid ■ « On es voit qualilier ces enregistrements de transcriptions lUegM
•t contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de la monarchie 5 Sur tout ce qui suil, voir Flammermont, Les Parlementé et U chaneeu
Maupeou.
• Isambeft, Ane. lois, XXII, 510.
TesZm^' "7'T'' ^"' '"'"^''^ ^"^^''ô'- I>ès le 23 janvinr .?c au . " '"-«V^o™- ' dcl,-..n,«s j,our rendre la jus-
l -, ■ Au nio.s davr.1. un f.Ai, cMpp-;^„:, j, ,j i ^""•T-rî'" "«vau jamais été qu^,ne ïïfeKy^r^ appela.1 son personncTVysîSiËSSiSS^
Dour «i.'ll n„ ■ P'^"'"'- des precaul.oDs étaient i,rise>
dï^^^^^^^^^^«^àifet.é Je lui, s^;;jT.r„om ■
AeM^asmmSsmb, «-x cours souveraines'. La cTéaiîon Je Conse,ls supéneurs semblables était indiquée par 1 Édi ,^',
Iisee dans le ressort d autres Parlements. C'était amoin Irir cons.derablemc„t son importance, et par suite son person
^^^sTarl llA' figfl't^mTïïnTTiÏMÏÏii^aiSi; enfin les aivers Parlements d.. p-nv.n.. ^^- ^j.,
lasses, avaient hautement protesté, furent frappl dn. .!
lerniers ino s de 1771- ils fiiPani i "7 LiiOiSiaanj, le.s
iu~Pmeursdn nn . ' . - transformes Pn r.,..,.:,. 'up( ueurs du nouveau tyne ou virpnf loin. *.^„ ■-^-.«
-ne CJmmb_re des comptes, par exemple fournit le nou u personnel. Dj^illeu^s^^uant àj Jregistrement des lo s' *r les Cours souveraines, rien ne fut changé, si ce n'est au'i) jt présent de.ne joint rendre les remon,," nées" pÛlrs' Lestranslorrnat,ons_ela,entconU^ de ,„an,e!e i réaliser
"Isambert, ^nc. /ow, XXIF, 523.
» Édit de février 1771 (Isamberl, Ane lois XVIT '^i9\ »,
■bli... dans les villes dA.r.c hJ ri ? o. ' '^^' *''• ^ • " ^^^^ ^^'od'
U« historique, 19O0). "«'•oe, i//i.J774 {Noweilc
l^ou^r^son .acien rassort. 1, Parlement de Pari, conservait seul le droit d.nr..
(i heureuses réfornies^tojjtj^n frappant m Les Conseils supérieu"^r"s étaient établis sur un type modeste et éçonomiqueT et surtout, pour les magistrats qui les composaient, la vénaj^ité djjchar^^^^^^^ supprimée et la gratuité delajustice élaïï'assurTe par la suppression de^épices^ Les nouvelles charges crées au Parlement de Paris n'étaient pas non plus vénales% et les fonctions de procureur et d'avocat ctaient réunies^ C'étaier.t là des réformes utiles, intéressantes et bien motivées. De même, le texte officiel faisait observer que, par la création des Conseils supérieurs dans le ressort du Parlement de Paris,- lajustice était rapprochée des justi-^ ri.hies: et la suppression de la Cour des aides de Pans, qui rendait'aux juges de droit commun la connaissance des ques^iioosdlmpM, était Iplî^ent présentée sous un jour favo. rabîe. Mais l'opinion commune ne vit que le dernier coup porté aux libertés publiques; on appela cet acte le coup d'Etat du chancelier Maupeou. De fait, en brisant la résistance des Parlements, il avait fait tomber le dernier contrepoids d^ pouvoirroyal. Mais le résultat fut tout autrequ'il le prévoyait. Lrindignation publique se manifesta par une immense littérature de pamphlets et d^^rjochures, dans lesquels, plus hardime^^STiuriam^ on discutli la constitution coutumière de l'ancienne France, et £arjà le.çoup d-Ëtat de Maupeou fut
une préparation directldeJa^Rlv^^^
LW^^opement dite du Chancelier fut éphémère. L un des premiers actes de Louis XYI fut de la jeter à bas pour rétablir raat de choses antérieur. Dans un lit de justice, le \2 novembr7i774, le nouveau roi vint faire enregistrer toule une série d'Édits qui opéraient cette restilutloin integrum . les anciens officiers du Parlement de Paris, cassés en 1771, élaient remis dans leurs charges; la Cour des aides de Pans et k Grand Conseil^ étaient rétablis; les Conseils supérieurs étaient supprimés, ainsi que les avocats-procureurs crées a Paris Ouelques modifications dans l'organisation du Parlement étaient seulement introduites; et, quant au^ remon-
i 1 Édit créant les Conseils supérieurs (Isambert, Ane. lois, XXII, 513-514), art. t et 3, et préambule. •
2 isambert, Ane. lois, XXIT, 522.
3 Édit de mai 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 528), , A laainbert, Ane. lois, XXIII, 43-86.
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traoces le système de l'ordonnance de Moulins élnil repro duit. defendanUe,s,iU^ral.ive,rem_ontrancos'. Les P.,JnZ dej,roynce furent sucçessiyen.ent rétablis dans le cours de l'année 17741 Mais,_chosej,qtaMeûIPa^^
l.onaunccr(a,n no,„l,n. de mesures lihérdes, .ue loinion' publK,ue.imj^osaai^ouver.e„,e.t p,.,.son„el eT^^^^^ comme nous le constaterons lorsqu'elles passeront suc <sive ^ment sous nos yeux. C^est seulement en^7«7 ^..m ,;; , :^ga.âiiJIlouve,„ent^ji<,„e. ,,.„^, Lerp^e^I lespnt pul.nc Apres la première réunion des .Notables CuiTxV Tr "^ ''"" '^.«''■•-rati^^irT^^;;irv7r„eme:^ de'
lan Tl! ''^""r 'r ""r """"'" ^^ P^°J«'^ de lois imporjnts. I luM.ur, étaient conformes au vœu général (liberté du
mmerce des grains, établissement des a^ssemblé p 1 ■al s, conversion en argent de la corvée royale)- mais y ;^" ''Z''^^ '^^"^ "-'•B'n. L'un d'ailleurs /ssezbiSld" .ne, établissait uj,e imposition territoriale-; un autre cTéTi
sez Tn '''^'"«"''«'- Ja reumon'. La Rovauté se crut
»sez fort encore pour user de ses anciefis procèdes et le ^£^f^U!iLpné^Tmes. Mais la Cour des a e's e la
les Ed.ts, ,1 finjt cependant par çédej; et obtint son
;^Or.^„„a„ce ,. U discipline du P.Ie.eo, ,774, art. 24-27 (Isa^her, .,...
•hambert .<„,. ,„,-,, xxill, p. 43, noie 3. • la., tbid., XXVIir, 392.
' W., i6irf., XXVIir, 400.
»e mois, à es ayé de ne suJ r^ , "'°'' ^''^ -^^ '"''' "" '3 du
ontaire pour les désirs du roi Je 1" '7' ""^ "'f'"'' P"^ -""' déférence
-P^ts; nu„ n^avoit auLr^oZi %'": .ZV'j ^'" V^''' ' "■''^'"" «voir du roi; que celle erreur ivnifT, "'7''"' "' l"'' "en poui-oit pas »« Pourroil à l'aven iolien Z ""'T" '°"8"^"P= e' qu'il déclaroil que le
-au ,es Éiais .éne™ fd::; r,;r ;;r ;-• '''''-": '-'" -"™ '"'■■ »'
!'■'•. qui, alors Agé de rin^t Lr!i,'-, ?, *^'"'""'-" "i" cAa««(,V,- A,s,
Ijaelsuiv. ^ • ^''"' '^""««'ller au Parleme.t de Paris, t. |,
rappel en acceptant, à la place des impôts proposés, une autre combinaison financière. Ce n'était là qu'une trêve. Le 19 novembre, Louis XVI vint faire enregistrer, dans une séance royale, tout un système d'emprunts'; le roi ayant laissé la liberté à chacun d'exprimer son opinion, le duc d'Orloans et les conseillers Sabatier et Fréteau, qui_avaienl.dirrgéja„resistance furent," le premier exilé, les deux autres enlevés et_ conduits dans'des prisons TÉtat. De là une nouvelle et plus ardente agitation parlementaire"-. Le.roi espéra laterminer par un acte analogue à celui du chancelier Maupeou : .1 tint, eu effëTun litde justice, le 8 mai 1788, pour faire enregistrer six Édit's oTDéclarations. Le_s_uns_élaient des mesures libe- Fales'- réformes humaines dans la procédure criminelle , lUfpression de certaines juridictions d'exception en matière fiscale et domaniale (Élections, Greniers à sel, Bureaux des traites, etc.); les autres étaient dirigés contre les Parlements. C'était d'abord la tranformalion d'un grand nombre de bailliages et de sénéchaussées en Grands bailfages iuge^j^i en dernier ressort les procèscivils jusqu'à concurrence de 20.00» livres; en même temps, 'un certain nombre de bailliages simples étaient transformés en présidiaux. Comme une conséquence, naturelle, en apparence, le nombre des offices était réduit au Parlement de Paris. Enfin, llenresislrement des ordonnances était établi sur de nouveaux principes. Il était pniRvéaux Parlements et Cours souveraines pour être transféré àlun corps noiive^u^^£pdéCgjfr£/^«;èr6'. Celle-ci était
. Sur cette séance royale, et en quoi elle différait d'un Mt de justù,e proprement dit, voyez Mémoires de Talleyrand, l. I, p. 185; - Me,no,res du chanceler
Pasquier, I, p. 28.
s Mémoires du chancelier Pasqmer, 1, p. ^a. |
3 Voici ce qu'en disait à Joseph U Marie-Anloinetle, dans une lettre d" 2^ "«J 1787: « Nous sommes au moment de faire de grands changements da.« les Parle ments. Depuis quelques mois les ordres et réponses du ro, ont annonce une grand suile et fermeté de principes. Les Parlements sont étonnes et -q-els »" ense les borner aux fonctions de juges et à former nne autre assemblée, qui aura le d'enregistrer les impots et les lois générales au royaume ..
* Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 399. ,„„,,»•,..
s Isamberl, Ane. lois, XXVIII, 560. L'idée de cette Cour plen.ère, q"' »PP»«'^ déjà dans les lois de 1774, était empruntée principalement au. lettres htstongue^ Jr les fondions du Parlement de Le Paige. Là, en effet, est e.posee un the« hLorique curieuse, qui e»t reproduite dans le préambule de l'Ed.t de 1 ,88. relahm ,ltL Cour pléniére. D'après cette thèse l'ancienne constilui.on frança.e au a connu trois sorles d'assemtlées : le Parlement, ou Cour ordinaire du roi, la .o«
composée de la Grand'chambre du Parlement de Pans, grossie des pairs de France, princes du sang et conseTHers d'honneur; d'un certain nombre de grands officiers (1(3 la Couronne ou plutôt de la Maison du roi', et^^de délégués pris dans les principaux corps ou classes de fonctionnaires : Archevêques, Evêques, Maréchaux de France, Gouverneurs des provinces' Conseil d'Élat, Parlements de province, Chambre des comptes et Cour des aides. Ces délégués, généralement au nombre de deux, étaient choisis par le roi et nommés à vie. Par cette création, le gouvernement prélcndaitrétablir dans leur pureté les traditions anciennes, en rendant l'enregistrement à un corps unique, comme avait été le Parlement de Paris à l'origine^. Le Parlement n'accepta point son abaissement. Dès le i-^îl^.6JI^MPj.i!j?i:enji^ dans lequel il déclarait a tenir
P^ " ^. ^PHilE19£[l^_yA"J^'Q""elle qu'il ne pe ut être levTd'i m - P9l?.A4e de l'octroi et du consentement de la nation reorésentee par des députes librement élus et légalement convoqués .). 11 était soutenu parla magistrature entière de^ la France; tous les Parlements de France l'imitaient, et l'un d'eux, prévoyant une destitution en masse de ses membres, comme en 1771, déclarait « traîtres à la patrie ceux qui prendroient leurs places ou partie de leurs fonctions »'. Une immensje_agitation s'ensuivit à Paris et dans les provinces; le pouvoir royal n'était. plus de force à persister dans ses résolu-
^'^"^- '"^^f>SÛLlH£!:llJl?_3';Vj9t^^ A^i suspendait,
l'établissement de la Cour piéiiière et ii.xail au 1'' mai suivani la tenue desË^ts géiuM-aux. Mais, en même temps, la carrière politique des Parlements était épuisée.
vlénière et les États généraux, assemblées extraordinaires. Le Parlement et les Etats généraux s'étaient conservés (sauf l'interruption des Étals généraux); la Cour piéoière aurait au contraire disparu, Louis XVI déclarait vouloir rétablir le système intégral. Il est remarquable que M. Flach, Origines de Vancienne France, t. III, p. 433 et suiv., croit aussi retrouver au xi« siècle, auprès du roi : I, une Cour plénière; IF, une Cour restreinte, ou Grand Conseil; III, la Cour du Palais.
* Chose curieuse, les officiers choisis étaient : le grand aumônier, le grand maître, • .*• grand chambellan et le grand écuyer.
Msamberl, Ane. lois, XXVIII, 5G2 : « Une cour unique étoit originairement [iéposiluire des lois, et la rétablir, ce n'est pas altérer, c'est faire revivre la constiluioQ de la monarchie ».
2 Isambcrt, Amf. lois, XXVUI. 568. - Mémoires du chanoelier Patquiêr, I. > 37. » ' »
CHAPITRE IV
Les impôts.
Dans la société féodale, le droit de lever Pi mpôt était devenu^ un droit seigneurial ; il était, en principe^ l attribut de la haule ' jj^sticej. Il en résultait celle conséquence : non seulement le -roi ne pouvait pas étabHr et lever des impôts àspn profit dans les grands ïïeïs7q^^^^^^ véritablement des princi-
pautés souveraines, mais, même dans son Domaine, il ne le'1 pouvait pas partout où il trouv^aUdivajr^^ hRul
justicier; il ne pouvait imposer à son profit que là où il avait coos^^a haule justice^ sur les habitants^ Pour rétablir le dT^t public sur ses véritables bases, une doubje jranjforma- .^l tion devait s'accomplir : il fallait donner au roi, représentant ''' l'État, le droit de lever Timpôt sur tous les habitants, dans ( / toutel'étendue du royaume; il fallait enlever aux seigneursle
/ droit de percevoir aucun impôt. Voyons dans quelle mesure ce double travail s'accomplit.
1 Gi-des8us, p, 303.
2 Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 52-53, 57, 72, 93-95, 105, 109, et les textes qu'il cite. — Leprincipe est encore rappelé très nettement dans Boulamvilliers [État de la France, Londres, 1717. 1. 111, p. 490) ; l'auteur parle des impositions dans les Flandres: « La raison pour laquelle les hauts justiciers dirigent c6s impositions et entendent les comptes des mises est q.u'ils jouissent encore du droit, autrefois commun à tous les seigneurs Je haubert, d'imposer eux-mêmes leurs vassaux des taxes proportionnées à ce qu'ils accordaient volontairement aux souverains, le roi n'ayant point anciennement le droit d'exiger aucune somme des vassaux, des seigneurs, si eux-mêmes n'y avaient consenti et n'en avaient fait l'imposition. Ainsi les comtes de Flandres et ducs de Bourgogne se sont toujours adressez aux quatre justices de cette province, qui alors étaient les seules, afin qu'ils voulussent laisser lever sur les habitants de leurs terres les sommes convenue» et dont ils avaient besoin ...
§ I.— ÉTABIISSEMENT ET DtVELOPPEMEWT DES IMPÔTS ROYAUX,
Penjintprës de trojsjjèçjegja moaarchie caDé(i.^nnA nV..> d autres ressources gilTlir^l^its du no,n.-.j,„. .py^, r.u comprenait, d ailleurs, des revenus de nature diverse : 1» le produit des telles dont le roi avait conservé la pleine propriété; 2° les redevances et produits casuels des terres que le roi avait. iaféodées; 3» les profils d ■ justice porcs dans les Justices royales; i' le produit des droil< r.gali.ns, autres que celui de lever l'impôt, qui restaient latlrihut de la Couronne ou que le roi exerçait dans son Domaine comme un baron dans son grand lief; o» les impositions que le roi pouvait ^''''''"' >'n qualité de haut ju'sticiei: Alors même que Timpôt ™Pl f"l ne et développé, l'idée se conserva encore pendant lojiglemps que les revenus du Domaine formaient la dotatioô normale et suffisante de la Couronne, et qu'elle devait "s"^ îonteoter en principe, ne demandanTà l'impAi gu'un secours nomentané et evcq.lionnel. Elle fut très nettement exprimée )ar les Ltats généraux de U84'; et le langage, qui conserve |.endanl des siècles la trace des conceptions abandonnées en naintint longtemps l'expression. Dans Tancienne France' on ppelait encore finances ordinaires le produit du Domaine et mances extraordinaires le produit des impôtsV alors' que impôt clait devenu la ressource principale et normale de la loyaulé^
Le pouvoir royal dut, en effet, recourir de bonne h.nrp »... m\f.fl]vs oumfliQS généranx dans o.n.i.. .,, .^7:prr^ els. Les premières occasions furent fournies par les_croisades
■ le premier cas d'applicalion certain fut sous TïïîÏÏppe"^' ^ïïpLsl.l'a ''"«e saladine, levée pour subvenir aux frais de l'ex-
^dilion que le roi de France allait conduire contre le sultan 'ladin ; cet exemple fut suivi par Louis VIll et par Saint
' Journal de ^fasselin, p. 414 : » Dicebant domanium eo régi Iradilum ul inrt,
■ ^o^us.ta.um ducal el soii.a porte, onera, q.od e.iam aliquLdô lai 1
' ZS, ^anr"',?" T"''°"' ^"^"'"^"'•' '■elaUr.éVadnùnistra. w«Tn ^' ■ '^ " '*'" "'""'*'"<''' ^^ fl"'^""'. assavoir f.naoces
^''e-o.d:s,;e„ie:;,?de;.";',~:;:::e"""""^^^"'""""^'^"'
"«ord, ad a„„. 1,88. DaUleurs. ee.le dime ne formai, pas un impô, proQ.antau
Louis', et des levées de ce genre seront opérées ajjjuvlsjëgle en vue de toutes les guerres soutenues par la rov au té. Mais,
gneurs justiciers. Il put i^obtenir en invoquAQl le DCiaciPe de raide féodale, élargi par le sentiment d'un patriotisme naissant :Vétait-il pas équitable que le vassal du roi aidât pécuniairement son seigneur dans des affaires intéressant le royaume entier et que n'avait pu prévoir la vieille constitutioc féodale? D'autre part, (iu^n[e aid^Jé^^^ celle qui consistait à laisser lever un imËotjj,ix4Sâ4^i4^^-Ce; im"pôls dujiv^ siècle consentis par les seigneurs prirent er pfïel le nom à'auxilia, aides. Les rois, pour les obtenir usèrent de Irois^procédés distincts^
Le plus ancien, mais qui souvent fut suivi encore après qu' les autres eurent été introduits, consistait à négocier indivi duellement avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de l région où l'on avait Tintention de lever un impôt. Lejoi, cet effet, nommait des commissaires qui se rendaient sur le lieux et entamaient des négociations; souvent il abandonnai aux seigneurs une partie de la taxe, afin d'avoir leur adhésion^ De pareiïTpouTparlers avaient lieu avec les villes émancipées celles qui, d'après leurs chartes, avaient le droit de consenti leurs impositions*.
Le second procédé consista à réunir les seip;neurs laïques t ecclésiastiques et les_ olfiçkrs Jiiunicipaux des villes privib giées, dans chaque région du Domaine royal ayant une indi vidualité distincte, soit dans chaque bailliage, soit dans u ensemble de plusieurs bailliages et sénéchaussées constituai! ce qu'on appellera plus tard une province. 11 y avait alors ud
roi seul • au contraire, le principe féodal était respecté : « Qui alicujus terrœ magna justitiam habet, idem terrae deciman habebit ». Mais ciétait un impôt levé sur to en vue d'une expédition nationale.
1 Flammermont, op. cit., p. 74-77; de même, Alphonse de Poitiers, p. 78-89. Pour le règne de Louis VII, p. 69-70. " r, A
2 Sur ce qui suit, voyez Vuitry, Études sur le régime financier de la Fra^ avant la Révolution : Le régime financier de la monarchie féodale aux xi% xn^ xm« siècles, 1 vol., 1878; — Nouvelle série : Philippe le Bel et ses trois fils; 1^ trois premiers Valois, 2 vol., 1883.
3 Flammermont, op. cit., p. 106 (actes de 1295), 108. - Moreau de Baumoi Mémoires concernant les impositions et droits, édit. 1769, t. Il, p. 2, 3. U tructions de Philippe le Bel de iS02 {Ord., I, 370).
* Flammermont, op, cif.,p. 43, 44.
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''! d«LL''«''««o" commune, et Tadhésion à l'impôt royal était « Idonnee ,,our toute la circonscripjioji^': C'est^ de celte prliïm,e^ » qu. sortirent, comme on le verra plus loin, un certain nombre tJ a Liais provinciaux.
j i Entin, le nocédé le plus simple^, et le plu.s satisfaisant en ' l-neme temps, consista à demander l'.ide aux ittals ..^n^n..., : P°""'," ""! ! '" précédemment. Mais ce procédé lorqu'i
eut e e introduit, n_e_fitjKmndisj^araJLre les deux autres, qui
l. lurent encore employés de préférence selon~[^77a7îrn faut
l Jjouer que les_aides votées par les Étais généraux, au cours
uxiy siècle, ne furent pas simplement une application du
"î'[L"_E!PLiL"lj:i'_iDdJiL"c; les seigneurs ecclésiastiques et
aiques ne se contentaient pas ordinairement de laisser le roi f ever un impôt sur leurs sujets imposables, c'est-à-dire serfs •r 7'";'«'-«; lejl us souvent, à cette époque, l'aide votée l :^Ll£gj'ats Kénérauxjorta surJoç^leVsujets du rovaume, >\ est-a^mpfijnfinifi '^'"-.jes nobles et les ecclésiastique.;. " ' Eu mem-e temps que le^j;ois obten'aient ain.i dos impôts
xlraordina.res plus ou moins généraux, ils essavaienl. dans
SIt^'^ - ■ f'^'"" '''"'^^^'^^^ ""- vote ni adhéJon Stalable. Lorsque le roi, considéré comme seigneur, seTrouv'a ans un cas précis où, d'après la coutume, le seigneur pouaii^^iiesp vassaux l'aide féodale', il prétendit, au cours -■'"" ^'ecle lever une imposition sur les sujets de ses vas-
^au heu de faire contribuer les vassaux eux-mêmes. Au ?d, cela reve^nait à,r''" l"-ès.au.même, car le seigneur vasial payait 1 aide à son propre seigneur avait coutume de la icuperer en levant, à cette occasion, sur ses sujets, une taille i moins égale*; on ivitait même un circuit inutile. Mais, en O't, c était une f||,|(ijp,te aux princi]res"go-aiSirT'était le" roi
IJ? V '^' '"""f'" ■■ '" '^"' '•" '"blés réunis en Auvergne- en 1350 le,
! ^..."rilS). ""'' '"' ''"""'"'' '" ^'"^ ''""'" '" *3" (F'ammermon,, ' Ci-des.sus, p, 220.
^ ^'^^nd coictumier de Normandie rh Al rt r a j . .
Tournas a 1171 n -w y on^? ~ ^- ^^"'^' ^^ *^^"'« ^'^^ « ''^bbé
ione aut nro / f^''^^^ ^^'^' *''l- ^ - « Si abbas ad nos venerit pro .xpe-
rocn qu*,ot auxil.ura et capiet ab hominibus suis ...
passant par-dessus la tête des seigneurs pour commander à leuH suj[els. Néanmoins, malgré cerlaines résistances, Saint Louis^ Pliilippe le Hardi et Philippe le Bel levèrent dans ces conditions Taide féodale sur les sujets des seigneurs épars dans leur domaine, mais, non point, semble-t-il^sur les sujets des grande ^'assaux^ Ils la levèrent également sur les villes privilégiées et même, quoique avec difficulté, sur celles qui n'étaient paî enclavées dans le Domaine royale Dans la seconde moitié dt ^llsjècj^' il fut fait de ce principe une application bien plus i^mportante par les conséquences qu'elle entraîna : c'est er ^l!^T^£y_cmjj[ue Jï^^ 1360, sans vote ni octroi,
les imposriibns destinées à payer la rançon du roi Jean^
Le pouvoir royal se rattacha enfin à un autre principe poui imposer d'autorité : ce fut la conversion du service mililain en argent. Le service était dû au roi, d'après les règles féo dales, par ses hommes de fief et aussi ^ar les villes et mêmi par les roluriers des campagnes^ ^à_ojij.l exerçait la haute jus tice*. Au lieu d'exiger d'eux le service militaire, lé roi se cru autorisé, en cas de guerre, à exiger d'eux de l'aro-ent : c'est o que Bt à plusieurs reprises,£Mij)pe le Be! ^ En même temps, ridée se dégageait (sans avoir jamais complètement disparu, qu'en cas de péril national le roi pouvait appeler àprendre lej, armes tous les habitants du royaume; c'est ce qu'on appeh] V arrière-ban^, et ce fut un prétexte pourédicter, au lieu d'unt, pareille jevée en masse, un impôt généraT. Philippe le Be!, imposa directement des subsides de ce genre à raison de h
1 Flammermont, op. cit., p. 41, 44, 48. "
2 Flammermont, op. cit., p. 43, 48-52,55; — Olim., I, 848 : « Cum illud quod al eis petitur non sittolta, lallia... sed quoddam jus domino régi debilum de regni con sueludine generali »>.
3 Vuitry, Etudes, nouvelle série, t. Il, p. 108. Voyez le préambule de l'ordon nance du ?5 décembre 1360, qui les établit {Ord., III, p, 433).
4 Ci-dessus, p. 287.
s Flammermont, op. cit., p. 97-100; — Boutaric, Institutions militaires de h France avant les armées permanentes, p. 228 et suiv. — Sur les précédent plus anciens, voyez Borelli de Serres, Recherches, Les prisées du service roturier t. I, p. 467.
* Pierre Dubois, De recuperatione Terrx sanctœ, édit. Langlois, p. 115 : « S vero dominus rex judicat omnium debentium armorum servicium auxilium sibi no: sufficere, polest vocare retrobanniùm, videlicet primo auxilium franca feoda tenen tium... Si non sufficiat, vocare débet... auxilium populi, id est omnium franca fœod Don lenenlium ». — Boutaric, op. cit., I. IV, ch. m, p. 223 et suiv.
"^ Boutaric, op. cit., p. 230 et suiv.
JuH^J'impôt n'apparaît quç comme une ressource
exIraordmaT. el momen.anée : il ne peut être créé ou main-
l'NU par la seule volonic royale; il faut qu'il soit consenti ou
^[ue les pnnc.pes féodaux permettent de le lever pour une
j3çças^ondetei;m,née. Nous savons pourlanl que; daDs la sui.l^
:ejijupaMubvinrent permanents et que le-^^ar un^
" " IT' '^"-/^'-'r ■' '^'^'^''> ^<^ -uvcau. Mal nou lavons pas montre complètement comment le droit n„hj;. • lange,, a, ns.^ nous avons vu com'ment les États ^Ù^^ )erd.renl leur dro.l; il faut dire maintenant comment leTi |cq.nt le s>en. Deux influences principales conduis rent au Iroit royal d imposer, aux impôts permanents.
MrniM-l'n" T"^''' "'"' ' '"""«"^ > droit romain. Le -i.roUdetabhr des impôts, qui appartenait sans partage à l'em- .e4eurroma.n, apparaissait aux légistes comme un des attri- ^qts naturels et .^éçessaires de la royauté qu'ils restauraient', •es le règne de Charles VI, ce droit était pro'clamé au profit u ro, de France; et l'on accusait de lèse-majesté ceux qui le ntesla.enf. .4ux Étais.généraux de 1484, |es délégués royaux u. disputèrent sur ce point avec les députés, affirmèrent autement que le roi avait le droit de prendre loTblensde •s.sMjef. pour les nécessites de ITitat, alors même que le îuplcav.uglcJyifj;|u^eiaiUon adhésion'. L'aulre influence,
FUmmermoDl, op. cit., p. 104 et suiv «Degrassalius Itegam.n Francis, iib. I, p. ,06 : „ Hinc est eliam quod sic.l P«ralor ™p„„,t nova vectigalia et subsidia... iia et re, christ.ani sZ? J. non «.quacunque d.sn.ute regali, ducali aut comitali, ve. alia fungalar. U. i„ peciê -
'Mannes Gallus quastio LX (édit. Dumoulin, : „ Itetn nota quod r« Francia,
«regnosuo subs.d.a aHue consensu, permissioue vel tolerantia suorum subd,- « uorumcumque... E, hoc teneas, nec unquam contrarium dica, ne cn^in
ïï uTtr;:::' H^r "'^"'î"'' "^ ■•• '''"""'"^- ■' "• '-■• 'o-^- 'ê roi 0;:;;
..i« s. adus r'""'' ""^^^P"'!»' '^""^ed.tur et babetur irusu, dum tamen
"nique, on 1:1"'"""" T' " "'"'" '''™P°="' "^ ''^' P™»'?" romains .. uniques »onl combines avec les principes féodaux
X^rLnl f ""''•/'•■''■ ^"^ ^ " '^""'^ '' '"»™ '="'"™ ^^'"o»»» dissentiret mut), certe «o» amb.gimu. regem posse subditorum bona capere, quatenua
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1 noQ moins pénétrante, fut celle de la coutume, fondant le droit sur une longue possession. Par un concours de circonstances, il arriva qu'en fait, dans la seconde moitié du xi\*iîècle, un certain nombre' d'impôts royaux devinrent permanents, levés d'année en "année, et cela avec la tolérance des Étatî généraux convoqués de temps à autre. Les aides destinées à
^ayêrTa'rançon du roi Jean furent ainsi levées pendant vin^ ans^ Il est vrai que presque tous Jes imp.Qts.p.exmanentsiuren supprimés à la fia du règne de Charles VI, dans les pays soumis à la domination anglaise, et ils le furent également, penilanl une première période du règne de Charles VII, dans le pays qui lui étaient restés fidèles. Mais les populations n';
i avaient pas moins été accoutumées_£en_dant, longtemps, et lorsque les principaux fjjrent établis, dans la seconde moiti. dulègne de Charles Vil, cela parut chose toute naturelle c'était lereïour à un état de fait déjà accepté. Sous ce règn et le suivant, la çoutjumaxQOitlaua aies enracin^r^^iegjrans
; former en taxes j)erpétuelles, elles États généraux Je^ 1484 qui voulurent réagir contre le système, constatèjrentb|ery'^
Cependant, un certain nombre de provinces échappèren| cette extension du pouvoir royal et conservèrent, d'une faço plus ou moins complète, le droit de consentir périodiquemen pour un court laps de temps, les impositions qu'elles payaier au trésor royal. Ce sont les pays q^ui conservèrent leurs Êta provinciaux; leur droit, devenu exceptionnel, représenta amsi Tancien droit commun de la France.
D'ailleurs, en théorie, c'était encore l'idée dominanle^ht" les publicistes du xvi^ siècle que l'établissement d un nouvimpôt ne pouvait se faire sans le consentement de^ contr buables.Tls la juslifiaient en disant que la propriété prive étant de droit naturel, devait être inviolablement respeçl<
reipublicae periculis et necessitalibus provideat. Alias rex frustra videretur iostituli si Bon posset ad rationem cogère renitentes et invitos ».
« Vuitrv, Études, nouvelle série, II, p. 118-139.
2 Journal de Masselin, p. 414 : « Pro hoslibus demum arcendis. et, ut aiu guerrae facto quaedain fuere concessa auxilia et nomioatim salis gabella, quarta potuura et imposîtiones, quœ post exactam causam cessare debuerunt, sed Ion eonsuetudine, imo gravi corruptela, jam velut domanium, ^terna fer Virant ».
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?iL^A.?^"yeï*ain lui-même, et £ue l'impôt était une vérilabJe ttjemte à la Jirqpricté,^ Cette doctrine se trouve même chez les absolutistes, comme Bodin *. Au xvi-'^iècle on admettait '^core 1JUC le consentement des Etats généraux était nécesaire pour établir de nouveaux impôts, pour en créer. Les l^ats généraux du xvi"^ siècle affirmaient leur droit à cetprrard 'i Momme touje^h Roj^uté ne le contestait pas; elle n'établit ,i ! impôts nouveaux à cette époque de sa propre autorité qu'en Q ivoquant, par quelque raisonnement subtil, l'adhésion des !0 ftats eux-mêmes (comme en 1562), ou en présentant Timpôt 1( iree comme un simple remplacement, ainsi qu'il fut fait pour [î taillon, sous Henri II.
'• ^^ °'^^'^ vraiment que sous Louis XIV que la Royauté acquit \drPjldymj3osjr^^^^^^^ autorité. C'est ainsi qu'îlétablit
impôt de hCapùation et celui du Dixiè?ne (plus tard les ingtièmes), dont il va être parlé bientôt7Eacore.ejji-il à cet çard de^randesperplexités, que Saint-Simon nous a racones dans ses Mémoires. C'était toujours la vjeille idée qu^éta- ^L^gn^im^ôLc'était prendre le bien de ses suje"ts,ei il fallut ^® ^?l.iyj^i?Sic„"s lui déclarassent qu'en cas de besom il uivait disposer de tous les biens de son royaume^ j Cependant Ijesjmscre^^^^ comme les autres,
is et plus rigoureusement encore, devaient être vérifiées ir les Parlements et par les Cours des'ÏÏTdèF.T?? ParlemPHt."; ' •ni^Iar.uit en queque sorte les Étals généraux qui n'étaient us reums, exercèrent au xvm^ sjècle un véritable contrôle r les lois de finances. Us ne vérifiaient pas seulement ces is en elles-mêmes, qujiniiOeiifs^jâniî.ipes et quant à leur sterne, mais encore quant aux ressources qui étaient deman- ^ar le pouvoir royal, qui lui étaient nécessaires* ils clamaient à cet^ard des justifications. Cette admission'des iilÊ2£iinULÔl.sj)ar les Parlements cessa cTi^^ndant 'à"|a fin \mmjL^n^^^^^ présenta au Parlement
J^Kis deuxEciits, soumis aux Not;.blp. mais largement modi- ^ 8,sur LIiTiposition terntjrma^ l'impôt du timbre. Le ParleînldécUraqu'i
'.Rivaient être consentis que par le^xQûlribuables ou par
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les représentants des contribuables, par les États généraux dont ils réclamèrent la convocation. C'était la vieille doctrine de l'impôt consenti qui faisait sa réapparition. Le Parlemen' prétendit même, par une théorie subtile, qu'il ne s'en étai* jamais écarté. Il soutenait que toujours il avait admis qu'ut impôt ne pouvait être établi sans le consentement des contri buables. Mais ce consentement pouvait être donné de deuî manières : ou par la volonté expresse des contribuable! éxprTmée par des représentants, ou tacitement par le fait qu< les contribuables se soumeUaient à l'impôt et le payaient Les Parlements, en enregistrant les nouveaux impôts préten daieûTsimplemenl s'être portée garants de cette acceptatiqr tacite des Dopuiations envers le roi: et de fait on trouve dan les remontrances du xviii' siècle certains passages qui parais sent se référer à cette thèse*. En 1787, le Parlement décla rait qu'il ne pouvait plus, dans les circonstances présentes se porter garant de ce consentement du peuple.
Voilà comment s'étaWirent l'impôt royal permanent et 1
droit royal d'imposer; voyons maintenant le système d'impôt
qui en fut la conséquence. Ces impôts de l'ancien régime s
divisent historiquement en deux séries, représentant des^ for
mations successives. Les uns, nés sous la monarchie tempérée
furent plutôt le produit d'une sélection naturelle que 1'
résultai d'une législation rationnelle. Pendant la période d'ui
siècle et demi environ où l'impôt royal resta une mesuri
extraordinaireettransitoire,u^B grand nombre de formes d'im
pots furent successivement usitées et essayées. Les types 1|,
plus commodes, ou ceux dont les circonstances favorisèreC|
rîTnplaotation, se dégagèrent et restèrent à l'état permaneji'
En même temps, se produisait un second phénomène, aulr
conséquence d'une formation coutumière : aucun de et,
impôts, restés à l'état définitif, n'était vraiment général <
commun à tout le royaume. Certaines provinces avaler
échappé à chacun d'eux, bien que, sous une autre forme, ell(
en payassent d'ordinaire l'équivalent. Les impôts, compr
dans la seconde formation, avaient été établis sous la mona
chie absolue; ils étaient un produit proprement dit de i!
1 Esmein, La Chambre des Lords et la démocratie, p. 34. — Flammermoi Remontrances du Parlement de Pari* au xvm* siècle, t. III, p. 664, 6'^1»_^_ 678; Cf. p. 417.
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«i^lâUon et c'étaient.gf;ncrak.men( des créations nlus ration- , "elles aue..ks premiers. Mais comme ils se supirposercnû , p:c.. sans les fa,re disparaître, ils aml-i^ôTi^ somme- M vec une plus grande complication du système, une char.; V3puvelle du contribuable, c'est-à-dire du roturier car ks . H^res pnv. égiés, bien que, cette fois, on e, t voulu
.Ue.ndre,y^ échappèrent en grande partie. Le système d'i„!
,.ols de 1 ancien reg.me présentait ainsi deux traits saillants : sTrovils'T; ;• '"^P^f '"^^«i- ^"J^'-S <Jiversité entr IsS va a' H "."•'' ^"""''^'^ "' <^« impositions;
§ 2. ~ LES IMPÔTS ROYAUX DANS l'aNCIEN RÉGIME*.
A. —- Impôts directs.
i Les principaux impôts directs étaient la taille, établie sons
1^ US la monarchie absolue.
h\J^^"^''i^ une forme d'impôt qui nous est déjà connue oar la.He servie» et la. taille roturk^» -^;;. !j „!?° ^^'
^0. ceuxdu Domaine tout au moins, devaient hn^nnei" fe leurs sujets, lorsqu'il était engagé dans une ^uer-
5p3IIuLfonrn,rles..ressourcesnécessaires.Pa-Ffoïs celait ^ÏÛerme, sanctionné par la cou tu me'; ^ eVta '^.'"^^iïïILmnçipe, reconnu comme équitaLe m raie "tobhga.o.re; le^roi. pour lever^J^aille,- avaTIîlrs
•r^ce, Lausanne HSS. ' ~ "^"' "' ''"'"""i^''-'"'»» rf« finances d. ^-dessus, p. 262.
3i-dessus, p. 304.
^, ', p. 182-83 : . Quod L rTn '' ^' ' P"""»'' ^'•'^"•'' <'« '" ""VO-'"
'^'"''^-'"aliamprcnerhocfactaTl. - " '"-P*'' ""'i'«"> et
^ — Hi8T. DU Dr.
i.ocin ,ln ■■nnsf.nlement des seigneurs, mais ceux-ci^njc^uité, .M.i.M [..nns de l'accorder'; il arrivait même que de grands valiaux en autorisassenl la levée sur leurs lei-reg". Dans le . cours du xiV siècle, la taille aij,si_con^.eJ^un_d^s_^des au-accor,lèrent souvenTrerËtiris:généraux_ouj.ro^^ au
pouvoir royal ; à cette époque et^u_ix! siècle, il arma aussil fréqu'emment que le roi en levât sans_ cet octro., en ,nvoauant les nécessités de la guerre. Mais, jusque-la, la taille royale n'avait été qu'un impôt extraordinaire et tr-ansito.re; elle devint permanente sous le règne de Charles VII, comme: l'attcsle l'ordonnance ded43t>. Cette IrAnsformat.on fut, d ail-i
leurs, naturelle et logique. 11 l.HiliMiiîS.""-'^" n""' reUion^entreJaJail^^
enhihîïït ëtlé^ilimait celle-là'. Tant qui! n v eut_ point
d'armée permanente, légalement instituée, les dépenses de a
-uerre furent, comme celle-ci, transitoires, et la taille i^yaU
dutavoirle même caractère. Mais, lorsqu^Cliarles \ 11. pai
rinslitulioiiieswmeS!liesJ"o'''io""^''"*^SvmUifî^^
ét«hTî'un''novau d'armée permanente, complété par la reserv.j
?fra;c;-'arche.^n^éBensesMes.par la royauté en vjjj
de la guerre devinrent annuelles et régulières, et la taille, qu:
^taiî destinée à les couvrir, dut devenir aussi permanente
L'ordonnance de 1439, elle-même, fait le rapprochem.ent : ell|
ratïïche la taille, qu'elle suppose, au. tailles temporaires <l
extraordinaires que le roi levait, en cas de guerre sur I.
terres des seigneurs'. Mms^en^même temps, et très logique
ment, elle abolissait laliTTîn^igneuriale •. le ro. levant do.
n«vant tous les ans la taille ^tous les roturiers da roya,^
<;eux-ci eussent été accablés si leursëigneur particulier avs
pu les tailler de son côté; la taille seigneuriale eu fait u,
concurrence désastreuse àja_t^2°l*i'!:i'* t«i"« ^«"'
. Flammermonl, op. cit., p. 105 el soiv.; - Moreau de Beaumont, op. cit., t.
» Flammermont, op. cit., p. 106. a. . j. lai/. i rnun'.
> C'est encore le ^isonnement que font les députés au. y^^''^*'jf;^"l, d. Masselin D 414): « In hoc taiUiarum vect.gaU, quod pnmum guerrï ca liJ^rutlua: caus'a cessante, suppH.enduo. ''^-'"-^j- ^^^ '^^ sum et intolerabiliter creverit, iron autem apparente nulla belh matena Di^j admodum momenti ».
♦ Art 4! 42, 43 (fsambert, /Inc. Zot5, IX, 6^). «.H^ni la <
An. ^i, ^^, V ' p usieurs meltenl la
«Art. 44 (Isambeil, Ane. lois, iX, ^0 . « fout ce que p.u
e conserva cependanlau.crofiLdes seigneurs'- c'clail un h ■„, ■aUirel |>res.|u<i esamiiieUu^ïage "erdès l« fin i . . . nom,.rc des serfs avai. iZn^ d „ ^u \ue a Uil r' ' -Je ela.l presrjuc une quanlilé négligeaWe D^ ,1 " ' ''r »ïale avait ..eçu sa conscc-alion dSS Hi sa ! J ^ ' '
me. Il faut voir sur quoi portait au s.e^et Z^T '''"' ml.il était adininislr,! = ' •■ "' ""P«' «' -='""-
La Taille se présentait sous deux formes rfUiin.. •inonndle et la réelle \ a /«,//. „ 7/ distinctes . la
>mu,un, élait «n mpot su 7 r"" ''' '^" ''"'J^ ^'^^ ^Ixiduslrie ou du travail manuel" t^' "^"^P '"'"•"■«,
=»elte ou impose luMIe, aide ou tribu soX'lil^', '"' °'°'''"'"' 'l"'" =«'■ icouleurque ce soit, sinon „„e ce ,dTr. ,'''''''• ''™'" ''''•''''''« '^^"^ j-- patentes „. Cf. ci-de.,s„s', , G,? „ e 3 ^T f -.r"^" "" ™' ^' "" «' •« cependant localemenl eo qualité dé re lev,„. , ^«isneuriale se coo-
» un attribut naturel et .^1» 1 ;''^'»"'=-= «oal-oiière. Mais ce n'était pi., Jee surun l„re particulier, et, à moins de dégené r eo ti il '"' '""J""" *'"
restreinte à un petit nombre de ca, cénéraîemtm '"■"'"• ""« <'*»■""
l'aide féodale. Elle prenait par là 1 ;arac ,v H ="",?""•« '="•' ^^e compre
lenures rolurière., au pro' u setne td T'"n"' ' ""' '"•'^""'■°° =»» 'f"^' -.e ladmettaient pas .-.utreln ; ;r "e jt t^"^^ - ^"'--'
1« Jepraliju,, 1613, lit I au 47 T . R^^l'ette, Quêtions d,
■■ es quatre ca!, non le e gneur'Lticie ^'T'"" t""'' "' """''' " '^ ^"'^ <»* le pouvait aussi être due au se > e , , eier T ^ '"P'"'"" ™"'""'°« '^'-'
Cependant Cl,as.ana..us c.xplLe ZxC^t^^rT ''"' "• ^*^ <>' ^'^i^'-)- ».oefait,„e la taille ordi'nare do ne eteo 1"'"' """" '" ^°"■^• ««■ ^w-y., rub. y, art. 18, n» 10) "o ,1 „V ■ ^ ''''"' "'"= P™^''"" i'- ' Burgundix. et „u ,c re^e, la, c •,'• „ ^T. '''" "='"''' l""" ?'•'"'='?" ei «dia-' Na,n, ut videmus: Le p S est'.:,"; , f""'; T''^^ "'«""' ""'- -
.h.beantsubditossuos talLotC tlij t;;,!"''''''^ '' '"'"''""'-• -"" tar .. Il est vrai que le roi le ! ,' ' V'" '" "'arentur, duplici onere gra-
tous les trois ans par lès E a,s Z^T"''" '" f"""^'' ">■?'•««.«,> . pra«tao.i. non debean „r domi.'.is „ « '^ZT'""'': "'' Chassan^us: •te possunt illas facere . '^ ' """' P"' ''°°''"'"- *''«'' duce.
"'vo,:;::; 'l'm " '" "■**'"""'■'' *-• "»--- "« - -p^. p«
•ï Coquille, //;,(oi,.«d,ft,,„.
. P- '8 et suiv ; ,00 et suiv.; _ Vaûbao t'T " f* ^""™<'"'' "''■
««"de Beaumonl, op. cit., U, p. iQj.
point taillables-, ^eulsjesjiolnriers et les serfs payaient « \^àU Les ecclésiastiques elles nobles en etaientjxemple^ et cette exémŒT^BSQlOâi^iSiî^^ aussi facilement qu'elle se justifiait mal au point de vue de I ^STLÏTalUe royale nViaUété£ue.ljL£OEie.lêiiîLrpoylaî pour ainsi dire, de la taille seigneuriale, et ce e-çi p ava Sais atteint que les roturiers et les serfs'. IT^ÏÏ^, beat coup de roturiers étaient égalejnenie3em£li.àrajs2iiiesf^^^ lions royales qu'ils exejiai£nt, et lajaluearLdesjt.Hes ava.e| obtenu l'e.enVptlW de la taille^ déchargeant ams, le habitants. Cet impôt_pesait^toutson£Oids;_s^^
1 Ci dessus p 304. Dans 1. suite du temps, on justifia cette exemptioni lisant que "'nobles aidaient le roi de leur épée, les eeclésiasUques de leu^ p e,
TeX'Virt:" sr.r;ol';:: e,. ne pondit .us -..avant se .aiH
ai Lots Vils avaient des'propriét.s inj.obi.è.es et '^^f^^^''^^^
compte pour la fixation du fermage, qui se trouvait dimmue d autant Au^ ^ en .
i% rt-o=i,Tt .°pt: ■: ria';rpern^.:r;
;::el ne papit p.s pL.sonn:,len,ent une taille ço-pon ant a ^;P™P™ ', J de la taille d'exploitation du fermier, comme 1 aurait fait un olurier . p yl, t rien comme propriétaires, el leurs fermiers "é'-en' >n,poscs q Loitîé de ce qu'auraient poyé des propr.éta.res roluners " t*^,'*^ ''™°i L-administr-atic^ des intendants, d'après les archives de 1 Aub P^,^ p. 49 Les domestiques des nobles étaient également exemptes de la taille pe
"l'iibi^t ' le'l souveraineté, 1. III, ch. vm, p. 113 = « Nous ne volons . ,out 1 ; païs que rigueur extrême el (j'oserois dire) que toute lohuman te
ànrès ou es pauvres gens ont été pillés et saccagés par les gens de gnene .;
Tore qu'i s palnt seuîs toute.s les crues qui se lèvent durant es lems mjser.
Z an que c'est alors que tous les exempts font valoir '-^-f «1 ". , de puissance... Puisse (les tailles) son. à présent ^"^-^^l'H' ^^^"^l'
.qu'elles n'étoient du commencement, seroit-il pms raisonnable ^e dmimuer^e n des privilèges au lieu de l'augmenfer, comme on fait tous !«' JO»^^ J' " ^""J , Benumont II p. 23: « Quoique les tailles doivent être assises, portées et p..ye "rerma^itrsde gens co'ntribuab.es... néanmoins les P'-f ';-^-;' 1 Bavent le moins et qui cherchent k s'exempter, les uns sous prelexte qui S quoiqu'ils n'en iustifient point, les autres en qualité de ernners et me ' des gens d'Eglise, nobles ou autrement, ce qui est toujours a la foule du p peuple .. -L-hômme en société, ou nouvelles vues poia.,«« e «ono» IZ peter la population au plus haut degré en France, Amsterdam, n.
Ml
LES IMPÔTS. 52t
«idescampagoes, les fermiers et les cultivateurs. U taille réelle le était l'exception '. C'eJailjin_nn£Ôl_foncier, portant sur le ï revenu seul des imniei|hlcs. Celait aussi un impôtlïïil^âr e maisd'une inégalité moinschoquante que la taille personnelle ijTous les immeubles, en effet, ne la payaient pas : en étaient 'lexeniptés les biens dlEg.lise et les biens nobles, cest-à-dire 1 !e8j]efs; y étaient par conséquent seuls soumis les tenures '^ -omnères ou serviles et les allp„x non-lJ^bïJFTMffis. pour " ;avO'f SI Ift pnss««»«..P M^U îr;mPV ou non, il fali«il rnn«i.
" '"■''"• ■,"■., non sa qualité personnelle, mais celle de sa terre ; » ^(J",etafMoujours exempt, même entre les mains d'^lTirTotu-
— — '-^ m. -'— r- » "■ ^ vy»**. ^ iv^o III unis u un ruiu-
"''■'■ '« bien roturier était loujours imposé, même entre les "iynsjrun noble. A raison de ce caraclèreT la taille 'réelle ftaitbien moins impopulaire (yue_]a^jaille personnelle, et ussi parce qu'elle ne présentait pas cet arBilraire inévitable lu entraîne tout impôT sur l'ensemble du revenu et qui ecompagnait spécialement la taille personnelle dans l'ancien ifgiine'.
„ , w .VT"'', '''"■ "" ^'"' " ''" """ l""-""* 1. gens du peuple y sont n„ ,1e.) : . u consommation des denrc^es .•étant pas tout à fait si forte à m quelle lest a présent... le roi y perdroil peut-être, mais... ce seroit com- ■mei.eo usure par les tailles et autres impositions que les gens payeroient .m . campapn., .,. - P ,81 : ., „ y a une inOnité de mau. qui semblent n'être fch quau. malheureux habitants des campagnes. Tout le poids et les charges JElat ne tombent pour amsi dire que sur euj ». Beaucoup de villes, il faut le V2 r ^'° '=."7«™P«™ et poy.ient, à la place de la taille, un abônn - !» pr,s sur le produu de leurs octrois (Necker, op. cit., I, p. 51. Voyez une liste
âTui rd^r"" ''"' ';;-"■-"•- ^'"'^™'« l's fin^ncel par l'Escuyë 2
la suite du Nouveau stile de la chancellerie) p 26
' Moreau de BeaumonI II p. ,8. „ Pour les pays d'élection, la taille est réelle leme, t d»n., les s.nerahtes de Grenoble, .Monlauban et Auch, et dans deux élecmde la généralité de Bordeaux, celles d'Agen et de Condora »
Latenchissement des biens ecclésiastiques dérivait de limmuoilé générale d.t . 8 d Ég|„e. Q,,a„t aux fiefs. ils paraissent avoir été exemptés à raison du serv.ce .l^e qu, y éta.t attaché (Chassanœus, /„ consuet. /<„,.^., rub. 9, „. ,5° Q«»ndo nobdes possident ailodialia, credo quod pro illis po sunl , llectar • Pluribu?.:' 'T '"""'"' ^'' "" ""'""'""''^ feudalium, ex quo in illis ja^'
.d hn,f r'' ",'■'""''"""• "" "8"''"P'i^'- ratione sraventur, non teuen
«a ahquod onus ratione bonorum feudalium ..
'tit^ZT!/', f ""!.''■"• P- ''«^ ■■ " C".n enim, inquit (unus plebeius legatus), ejus ■TnaTi 0 ,ë 1 "pf """ '" 'l'"" f""'"'"" i^PO-n^-tmagis ,it r'ealis quL
lôôJ r " """^ """"« P" '■'*'"''"' oonsuetudo .servaietur,
SL-ît^rt 1 ""T """""" ""' "" '""'"' '" '•'■^ P«-0'-rum favores vel odia...
TA mi? T '"' :" ""P"'""- """''""'" P"^"'»^ •^f hujusmodi subjec-
1 ban " ' ;!"™r '" """''i-™- »»"i''- qualicumque modo deveniat .. _ l"b.„, pieface : . La ta.lle réelle fondée sur les .rpenlages et les revenus de.
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1-,'d Taille, personnelle ou réelle, était un impôt, non de quo
..té, mais de répartition : le pouvoir royal ne déterminait pai
directement ce que devait payer le contribuable et n arrêtait
pas sa contribution à tant pour cent du revenu ;illxaitieii;
lement chaque année lajomme totale que devait fournir la
taille, et c'était paFun^se^ïe^e répartitions, qui sera bientôt
décile, que l'on arrivait en dernière analyse à trouver la
cote de chaque contribuable. C'était, par conséquent, un mi^po"
très souple, dont le roi pouvait augmenler à volonté le produi
"sans aucune retouche au système'. Xuss\smv±ÇinQema^vçhi
rapidement ascendante. Au principal, sejoignirenl^auss. plu
sieurs contributions acceiim?iirFi£arlies au marc, le [Lapc de
la taille, et qui, comme_celle-ci, avaient pour origine les
dé'ii'nres de la guerre! Les principales étaient la^âiliâ^
«ir^rétablie sous François 1" pour faire les frais d ui^ mihce
Iphémère appelée les légions^ eiJeJaiUon établi sous
Henri 11 pour augmenter la solde et 'payer le logement des
gens de guerre'. .
LaTaUle rovale ne se levait pas dans tout le royaume, mais seulement dans les Pays d'élections, qui liraient leur non, du principal organe administratif établi pour l'a^-"'^ [f^^J Lt impôt; ei!eji:étaii£a^£era^ie^an.Ues_Eais 4Eta^?^ ci volLntJii^i^nt et levaient eux-mêmes les equi- ^(T^^^^^^^mMéso. royal. Ceci -us amené a éludierâdiS^tio". '^ répartition et le contentieux de la l^Tue^ils avaient d'autant plus d'importance que organisme, éÏÏrf cette fin, servait aussi, en partie, pour 1 adn.inislr tion et le conlentieu. des autres impôts. Son origine se trouv
dans les mesures_quepr^
duri)riean, lorsqu ils 'ac^ïïTfiHt.-aans les ^nnee. 1|lo '
sutJïSiïisTle droit d'administrer et de percevoir 1 impôt, ii.
bénUges e.t bien moins sujette à eorruptioo, ii faut ravouer .. -^':f^Z État de la Franc, II, 169; III, Ô38etsu,v.; IV, 24. 67, 71, 232, «d,
"'; '^ ^' , ,. Masselin P 416: . Ad.nveDtum est et uddilum tallia Iributun 1 Journal de Masseitn, p. 'ti" • , „„ ,«n<ipr .tnr nro qualiLa
""TÉd'it du 24 juillet 1524 (Isambert, Ane. lois. XII, 390). s Moreau de Beaumont, op. cit.. II, p. 13.
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bn's'w'!!''-r"l ""-"'■""•^ «" '«^ P'-«n^"' parmi leur, mem-
^ rh 1^4 ■■'^■'■''''^-'^'^"^^ faire la
.'^Stè£yM8-^4'^s aides consonlies; ils devaient aussi en fairr.
op^^Halevée; i,s avaient au,0Pi,é7ûrra^^rS|^3 ^t pouvaient les contraindre „ par toutes voyes et manières qu bon leur sembleroit ». Ils étaient elus_ à ;aison de tro s p
tn U.s Jes affa res graves et convor,ner. pour la rcparlilion "les ofCciers mun.cpaux ou, à leur dTfaurdT notables habitant Au-dessus d'eux, les Etals élurent un cerlain nombre de^er- Bon^ne^s^qu^^sou^Ie^^^d^^, •,,,^^^^^^^^^ ou généraux des ^ances, devaient avoir V^^E^^Ï^^^.IT;^,,, des aide el en même temps juger souverainement et en dernier ressort ^^ es litiges auxq,uel^ elles donneraient lieu ; ces Généraux fuV.u.a_aoord(ent3gS) au nombre de neuf, trois de chaque ordre, puis réduits^ six, deux étant pris dans chacun des .trois ordres'. Celle_^o.rgamsalion simple et forte survécut au regne^pieinere des États : le pouvoir royal, sorti de leur tutelle m 1 aBBfftpna bientôt, mai.ri?Tïïna7sânt subir deux modi- ' flcahons (res importantes. To_u^çes^j>atés aux finances, les Mipeneurs comme les inférieurs, furent nommés par |„i et non plus choisis par les représentants de la u^^x^. A l'éïa-e »iLeneur, on sépara le conten.i.,.v .1. r...,.„=.,,^,i>^-
i administration de celles-ci et gardèrent leur ancien titre- ^autres furent changés uniquement du contentieux et fini! ^.parlbrmerun tribunal qui, sous le nom de_Co,«- des aide) «^*jdiee_£armHes_çours souveraines. A l'étage inférieur' ^tS I ^ ""^ '^e^îîJiil^g'ionnaires ro^ux, pel-ma: 'eo.sei sédentaires, continuèrent à garder entre leurs mains
«Le point de départ est l-ordonnance du 28 décembre 1355 (Ord Ht m a., 2 .'Tolr'^ «■•J^neroo, ieschoses dessu.diies, qui »uront receveurs et mi°°stës
■ sh , " ™'^ "'""• "'"' ""'"""'^ ''°"°" ^' """"-es. c-est à s^voi de
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à la, fois radminislratlon et le contenlieux. Il ressort d'un ^ acte de Charfes Vl^de 1388S que le roi, jusqu'à cette date, 1 avaiUonfiéJjgualre de ses conseillers le gouvernement &upé- . rieur de ses aides et finances : il, institua alors six « généraux i conseillers pour le faict des dites aydes gouverner et mainte- \ nir ». Il leur donna pouvoir de nommer des élus et leur confia l à la fois irêonTentieux et l'administration supérieure. C'est j seulement enJ390 que trois généraux furent préposés à Tadministration et t£ois autres à la justice des aides;2. .[^es généra ux_desfinan£Ê§^se parlagèrenl les provinces pour l'administration. et la çirconscriplion à laquelle chacun deux était préposé prit lfr,|^nm de géncmlUé. Ainsi se formèrent trois, puis quatre généralités; en 1484, iLl.ËiLiyaiisix^- On a vu, précédemment', comment, sous François 1" et Henri II, Ifiis Généralités furent successivement portées à seize, puis à dixsept, et comment les charges des Généraux des finances furent unies à celles des trésoriers de France. Sous Louis XI 11, il y avaitvingt el une généralités^; il y en avait trenle-cnïiqcn 1789. On a vu également comment le nombre des Cours des aidefi se multiplia. Dans les pays où se levait la taille royale, les GénTralités étaient divisées en un certain nombre d'éiectwtjs, ayant chacune son bureau d'hlus; au contraire, il n y avaii pas d'élections dans lesjpay.s^-lÉia|5^ La Généralité devint peu à peuia circonscription administrative la plus importante d( l'ancienne France. Mais revenons à radministration de^iaTajUc pour voir comment s'en faisaient la répartition et la percep-
tion. V
Chaque année, pour l'année suivante, le brevet de la tailli étajTpréparéparTe Conseil du roi, contenant la spjn.rneiûtâ!< qu'on demandait à cet impôt; il contenait aussijjner^^^^^ de cette somme entre les diverses généralités des pays d'ékc tions, et répartissait enfin le continR:ent de chaque générali!'
1 Ord., VII, 228.
2 Ord., YII, 404; — Pasquier, Recherches, 1. H, ch. vu.
3 Journal de Masselin, p. 304 (le gouvernement parlant aux députés) : « Coi cedit ut, cumin sex parles vos ipsi diviseritis, lu sex adhuc eligalis viro vesi consortii, singulos ex singulis generaliiaiibus ».
* Ci-dessus, p. 511.
» Le guidon des secrétaires, h. la suite du 'Nouveau stile de la chancellert
entre les diverses élections qui la composaient'. Ce projet était envoyé aux Bureaux des finances qui le renvoyaient avec leurs obsexvalions, et il était arrêté définitivement et transmi.^ ;^iit tà^i Ceux ci réparlissaiont à leur tour le contingent de Télection entre lç§ divers ^'^ p(^foisscs qui la composaient, et il était P rocédé dans chaque paroisse à la répartition dernière e n l re tous les habilanls taillables. Cette opération se faisait d'après des principes assez libéraux : elle était faite par des réparliteurs ou asséeurs qu^élisaient les contribuables eux-mêmes. C'était là une tradition ancienne pour la taille servile eTseigneuriale^. Elle fut suivie également pour la taille rovaip^ et un règlement de Saint-Louis la confirmail expressément pour la levée des tailles dans les villes du roi^ Celtejlection des asséeurs était faite par l'assemblée générale des lîabïïants taillables, sous la présidence de TÉlu. C'étaient eux qui estimaient le reven_u de chaque contribuable et fixaient sa cote\ Ils avaient ainsi un pouvoir considérable et tout à fait arbitraire: ' ils en usaient en fait sans ménagements, de sorlTqù'à tour de rôle les asséeurs élus épargnaient leurs amis dans la répartition
elcf^argeaienllesautres^D'ailleurs, leur propre sort était assez dur; ils éUient en effet devenus en même tenjps collecteurs de la taille, chargés de la faire rentreret d'en rendre compte.
i Instruction générale des finances, par l'Escuyer, Paris, 1622, à la suite du Nouveau stile de la chancellerie, p. 50.
* Ci-dessus, p. 2G2.
« Ord., I, 201. - Selon M. d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 27, note 3. les as.séeurs auraient été primitivement nommés par les Élusse serait seulement une ordonnance du 29 novembre 1379 qui en aurait accordé /élection aux villes et paroisses. Mais le texte (Isambert, Anciennes lois V 515 )16) parait viser, non un système réj^ulier, mais des abus qui s'étaient i'nirôduils lans 1 administration des Elus, et rétablir la coutume traditionnelle.
* Auger, Traité sur les tailles, I, p. cclix et suiv. » Vauban, Dime royale, l- partie : « (Les tailles) sont assises sans proportion
'On seulement en gros de paroisse à paroisse, mais encore de particulier à particul ier;en un mot, elles sont devenues arbitraires. De laboureur à laboureur ou de »ay8an a pnysan, le plus fort accable le plus faible... Toutes ces animosités et ces .a.nes invétérées se perpétuent dans les familles des paysans à cause des imposi-
dArboir."";?'";!^ 'V'""^' '"^' ''-^ se surchargent chacun à leur tou. .>. r. dA bois de Jubainvillo, L administration des intendants, p. 27 et suiv et .y; lauteur signale aussi le droit qu'avait le receveur des tailles « d'exercer la
ivo rr/:' ""^! ^^^""-^'^^ ^^^^^ •- p- -»-« ^^ la paroisse, qui a r •voir paye leur quote-part de l'imposition, pouvaient être ainsi forcés à faire l'av.-.nce e.mposu.ondesaulrrscontribuables, lorsqu'il y avait relard de la part de ceux-cL /elle solidarité subsista jusqu'à la déclaration du 3 janvier 1775 -
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Ils étaient, à ce point de vue, responsables de le^ur^n et de leurs faules\eTjacques Godefroy les comparait aux malFmTreuï^^^ chargés de la perception
de \a capitatio. Lesjçol lecteurs portaient leurs receltes à la caisse d^un trésorier particuljer, qui résidait au chef-lieu de rKlection ; les receveurs particuliers versaient à leur tour dans la caisse du receveur^énéraJi au chef-lieu de la Généralité. La Taille, surtoulïatairie personnelle, était, on le voit, un impôl ~Si^r équilibré, écrasant pour le peuple des campagnes, et maintes fois ses vices furent signalés dans l'ancien régime; ce furent eux surtout qui inspirèrent à Yaubanja Dîme royale. Elle subsista néanmoins jusqu'au bout. On se conte nlâ~sêu le ment d'en atténuer quelque peu les inconvénients. Cependânlil faut reconnaître que j^adionjes Intendants fut active et bienfaisante en cette maUère. Elle commença dans la seconde moitié duxvu' siècle et s'accentua dans le cours d« xviii". Ils surveillèrent la répartition de la taille entre les paroissesl^TchaqTirÊle^ exercèrent sur la réparti ttoo,
dans chaque paroisse, un contrôle que^'av^ntjamais sérieuse riiejU exercé les Élus, auixquels ils se substituèrent dans uje large mesure, soit en vertu' deTeurs pouvoirs généraux, soi' en vertu de lois spéciales. A cet effet ils nommaient des délé o-ués qu'on a p pcl a-Com m issaîres aux tailles. Ceux-ci ne faisaient Ras disparaître les coflecteuri q^ui co_nUmL%i.ent àjln élus par l'assemblée générale (sauf que cela devint en derniei jieaun roulement entre les habitants capables); mais c'étajen eux les Com^?£5fljng5^ ^i/a: tailles , qui faisaient effectivemen fa répartition, et la nfiarque""en est qu'aEHI^^^^^^^" cessaient d'être responsables^^es Intendants s'cfforcèren aussi de réglementer Iç mode dje répartition dû la taille et d substituer à l'estimation des revenus en bloc la décompodliûi du revenu global, suiva ni Ij diversité des revenus qm le c/)n s tituaienl et"à chacun desquels s'appliquait, pour TimposilioD une proportion différente^ Mnis cela n'était guère possible^
1 Auger, T7^aité des tailles, I, p. cglxxxiii; on en était venu à établir pour désignation des collecteurs un roulement entre les principaux habitants {ibtd.,
p. ceux et suiv.). . ,
2 En particulier pour les ouvriers Tiraposition était de la valeur d'un certain noBiDi de journées de travail par an; mode d'évaluation qui a passé dans les lois de Révolution. Cette décomposition de différents revenus fut particulièrement réglée poi
a|)[»lic|uer que lorsqu^il était nommé des commissaires aux tailles, lorsqu'il était lait, comme on disait, âesrdies d'officeVi non quand les rôles étaient faits à Cordinaire, simplement par les collecteurs élusTLes Intendants, en particulier, dégagèrent le principe de la taille d exploitation, c^est-à-dire de Timposili()n qui, dans les rôles de la 'taille, était imputée à la ' ^^jssance directe des propriclés foncières. Cette taille d'exploitation était payée même par les privilégiés lorsqu'ils faisaient valoir eu x-mê messieurs terres aujieu de lêTâffeTm'er ; le privilégié, le noble, jouissait alors seuleine~ordu privilège des quatre charniesrû étaîT exempt pourTa quantiFé^delêrre que quatre charrues suffisaient à iabourer^Les Intendants établissaient aussi, dans certains cas, ciix-iiièmcs cl directement la cote de certains taiiiables. des jjersonncs (fuifMÏait favoris(;r ou protéger.
Les taiiiables d'une paroisse ou communauté d'habilanls furent longtemps soumis, dans certaines hypothèses, en cas d'insolvabilité des contribuables individuels et des collecteurs, à une responsabilité solidaire: elle provenait de diverses causes 3t principalement de ce que, la communauté ne constituant Das une personne morale, le groupe des habitants répondait le ce qu'elle devait. Cette responsabilité ne fut jamais compié- .ement abolie; mais sous le ministère de Turbot Tapplication înj;ut réduite à des cas tout à fait exceptionnels.
LesJiti^es se référant à la répartition ou au paiement de la aille étaient jugés en première ins^tance par lès officiers des :iccUons, en appel et en dernier ressort par la Cour des aides. Lorsque les Intendants intervenaient dans la répartition deriière de la taille, les litiges qu elle soulevait étaient jugés par '"'J.^^PJ.^f^i^i'c instance; Rappel, en principe, était uéa"n"noios porté à la Cour des aides, non au Conseil du roi.
;^ ressort de la Cour des aides de Paris par une Déclaration du 11 août 1776 (Auger, p. cit., I, p. ccLxviii. et III, p. 1773). Voyez aussi et surtout les curieux documents ubliéspar M. d'Arbois de Jubainville. U administralion des intendants, p. 30-47. en résulte qu'au xviii» siècle chaque paroisse avait un tarif permanent pour l'estilali-n des divers revenus imposés à la taille, mais il contenait encore bien des élélenls arbitraire».
D'antres impôts directs furent créés, aux xvii« et xviii* siècles, } sous la monarchie absolue. Inspirés en. partie par les propo- r siliofis des écrivains qui demandaient l'abolition de la Taijle j oû^^s Gabelles*, ce furent des créations plus satisfaisantes j que la taille. Ils furent établis sur le principe d'égalité, devant \ atteindre tous les sujets du royaume, les ecclésiastiques et les noliîes aussi bien que les roturiers. Mais les p ri vil eges invétérés avaient tanl de force qu'ils rendirent vaine celle bonne intention du législateur. La réglementation établie par lui fut faussée dans la pratique au profit du cierge et de la noblesse; Tn définitive, ces nouveaux impôts aboutirent principalement aune nouvelle surcharge des taillables, qui furent frappés trois fôis"pâFT'impôt direct sur le revenu. Ces impôts, la Cq^itatioîi elles Vingtièmes, fuj-ent nécessités par les guerres qui marquèrent la fin du règne de Louis XIV et, sous Louis XV, par la guerre de Sept ans.
La Ca/ji(a(ioîi^ï\ii établie par une Déclaration duj 8 janvier ^1695, pour la guerre contre laligued'Augsbourg'. Ce n'était point une capitation proprement dite, c'est-à-dire un impôt levé sur les personnes, à raison de tant par tête; c'ét^it^plulôt un impôt sur le revenu classifié ou divisé par classes. Lél cooTribuables pétaient répartis en un cexlain_ nonibre de classes et tous ceux compris dans une même classe payaientlâ même cote; par là_, Timpôt se rapprochait d'une capitation, mais la somme imposée à toutes les personnes comprises dans la môme classe était fi:xee "d'après leur revenu présumé, et par
i Th. Ducrocq, Le mémoire de Boulainvilliers sur V amortissement des gabelles Poiliers, 1884, p. 25 et suiv.
2 Moreau de Beaumont, ôp. cit., II, 407 et sui\r.
3 Voyez le texte dans de Boislisie, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des provinces, Paris, 1674, t. I, Appendice, p. 5tx) et suiv. Le préambule indique les scrupules du roi et contient une' justifica tion de l'impôt : « Nous avons résolu d'établir une capitation générale, payable, pendant le temps de la guerre seulement, par tous nos sujets sans aucune restriction par feux ou par familles, et nous avons lieu de juger ce moyen d'autant plussûi que les plus zélés et les plus éclairés de nos sujets des trois ordres qui composent cet Estât semblent avoir prévenu nostre intention, et que les Fstats d( Lanjruedoc, se trouvant réunis selon l'usage ordinaire, après avoir accordé le doi gratuit de 300.000 1. que nous leur avons demandé... par une délibération express» de leur assemblée... nous ont proposé ce secours».
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jà c'était un ir^pôt sur lft_rp\^pnn. Je dis d'après le revenu présumé, car c'était en principe d'après leur qualité, état ou profession, que les sujets étaient placés dans telle ou telle classe. On dressa ainsi vingt-deux classes, dontja première, cominimjcagt par le dauphin, était taxée à 2.000 livres et la vingt-deuxiemeàune livre*. Ceux qui ne rentraient pas directement et d'une façon adéquate dans l'une des vingt-deux classes devaient être taxés « sur le pied de celle à laquelle ils auraient le plus de rapport par leur profession, état et qualité » *. Ciiait, en soi, un système assez défectueux, car il ne pouvait amener une exacte proportionnalité, deii^|)erspnnes de même qualité ou de même profession, même dans un milieu d'importance égale,pouvant avoir un revenu très diiïéjTJlt^ mais il était d'une application assez facile. La Capilalion devait, d'ailleurs, cesser avec la guerre, et, défait, elle fut supprimée par un arrêt du Conseil du 17 décembre 4697, avant même que la paix de Risvvick eût été ratifi ée. Ce ne devait être là cependant qu'une interruption et non une abolition. La Capitalion fut en effet rétablie par une Déclaration du 12 marsJJOl, et cette fois, malgré lel promesses, elle devint perpétuelle et subsista jusqu'à la fin de l'ancien ré_gime. Mais, dans li [)erception de cet impôt ainsi rétabli, on s'écarta projondé^rneiil du syslcnie et dos règles qui avaient été édicïés en 1695. Le régime de Pimpôt perdit son unité; il présenta sous un même nom, des variétés profondes. Tantôt ce fut un impôt
* De Boislisle, loc. oit., p. 574. Celte dernière classe comprenait, entre autres, les simples manœuvres et journaliers, les garçons des cabarets, les apprentis des artisans, les servantes des petites villes, bourgs et villages, et « généralement tous, les habitants des bourgs et villages cotisés à la taille à 40 sols et au-dessus qui ne sont pas compris dans les classes précédentes ».
2 De Boislisle, loc. cit., p. 567 : « Comme il se pourroit que plusieurs de nos Fujets prétendissent n'être compris dans aucune des 22 classes portées par le tarif attaché sous le conlre-scel des présentes, nous déclarons que tous ceux qui ne seront pas précisément compris dans lune des dites classes seront imposés et cotisés par lesdils intendants... sur le pied de celle des dites classes à laquelle ils auront le plus de rapport par leur profession, état ou qualité ».
» Moreau de Beaumont, op. cit., Il, p. 410 : « L'identité des mêmes états, qualités et fonctions, n'entraîne point celle des fortunes et des facultés, et une opération qui est appuyée sur une pareille base s'écarte nécessairement des vues de justice et d'égalité ». — Vauban, Dîme royale, l^ partie : « La capitation, qui, pour avoir été trop pressée et faite à la hâte, n'a pu éviter de tomber dans de très grands défauts, qui onlconsidérablement uiïaibli ce qu'on devait en espérer et produit um infinité d'injustices et de confusion» ».
de quotité et tantôt un_imj)ôtde répartition. Certaines catégori^Jn7onlribiia"b[es"restèrenf, ou à peu près, sous le régime^ (ie 1695,' payant d'après un tarif uniforme pour chaque catégoTier Telles furent la capitat[on de k C^ ceUe des
Troupes. xMais he plus souvent îrnoj^jaile GapilaliQn devint ïïnTiïTpôtde répartition sur le revenu, qui devait être exacle-| ment proportionnel a celui-ci, mais qm, remis a la laxaliqM des Intendants, sauf quelques garanties empruntées à la Décla^ ralTon^de 169o, devint absolument arbitraire!. Pour les rnturiers qui pa^j^aieni la taille personnelle, le procède employa fuTtrès simple : on fit de la Capitation purement et simplement un supplément de la taille; on la fixa au marc ja livre de celle-ci; et Von fit de même jQOur la capUa^^^^^^ ceux, roturiers ou privilégiés, q^uLpaj^^iept la taille réelle, dans' les pays où existait cette forme d'impôt\ Quant aux autres contribuables, divers régimes leur furent appliqués. Xes corps iudlclaires supérieurs et les corps de marchands et d'artisans furent autorisés à repartir, selon certaines règles, leur part de capitation entre leurs membres; la ça^jtatipn de la viliejkXadsjélaiLilxée et répartie à parjrpar des autorités et suivant des principes distincts^ Pour les nobles des provinces et la pogulaHon des ^^ples exemgterd^é ta taille, la ré^rffiï^lifelatla^Tutionltait laissée ^ r?^rhl[pa[rê' fies Intendants, sauf quelques règlements insuffi-
yjta»saiS>Baâi»K-i»nri«iMr«rtria.-
sanls*.
1 Voici ce qu'en disait l'abbé de Saint-Pierre [Les rêces dun homme de bien qui peuvent être réalisés, ou les vues utiles et pratiquables de Tabbé M. de Saint- Pierre, Paris, 1775, p. 91) : « Cette méthode des taxes faites par emplois, par charges, par dignités, par professions, par métiers, fut faite à bonne intention : ce fu' pour rendre ce secours plus prompt et pour éviter Finconvénient de la taxe arbitraire des intendants, laquelle, faute de suffisante connaissance du revenu de chaque capitable et par l'effet naturel des recommandations injustes, est ordinairement très disproportionnée et très injuste ».
2 Necker, De V administration des finances de la France, éd. Lausanne, 1785, t. I, ch. Vil, p. 128 : « Dans le plus grand nombre des provinces la partie de cet impôt, qui concerne les roturiers, se répartit au marc la livre de la taille, et l'on agit de même dans les pays de taille réelle, à l'égard des contribuables en général «. — D'Ârbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 25. — C'est ce qu'on appelait la capitation taillable.
3 Guyot, Répertoire, v° Capitation. — Déclaration de 1695, loc. cit., p. 566 : Il Que le rôle d'imposition sur les bourgeois et habitants de notre bonne ville de Paris soit fait et arresté [lar le prévost des marchands et eschevins de ladite ville ».
♦ Déclaration de 1695, loc. cit., p. 566 : « Que les rôles de ladite capilutioo
La Capilation devait îitteindre_ujU)jjisJ^s sujels de quelque |[uaiiié el condition ([ii'ils fussent, les ecclésiastiques s('rij|iers 'iLJi£yi'*^'''^^ '^'^ nobles, I(;s niililaircs, à roxcc^ition de ceux les taillatjies dont les cotes étaiept au-dessous de quarante ous, des ordres mendianset des pauvres mendians, dont les urés des paroisses donneroierit des rôles ». Mais, en définiive, le clergé y échappa complètement et la pr^^fjp.cp nç la ubit4iûiiiL&incèrement etintégralenuMit. De 1695 à 1698 le l^é, qui volait ses autres contributions dans des assêmljlées arlTcuilères, dont il sera parlé plus loin, consentit un don nmiel de quatre millions pour être déchargé de la Capilation \ '^Jl^llJ^ ''^-"ouve^a avec le pouvoir royal cet abonnement e quatre millions par an; et bientôt/ par un traité du 1 aYfil PlO, li; roi dccbai-(M dcliiiilivement le clergé de 'rance delà Capilation, moyentiaiil mn^ somme de vingt-quatre iH^ons, payée une fois" pour toutes à. -titre 'de rachat. La ^.'^se y resta soumise, leslntendants dressant les rôles de oncert avec un gentilhomm£de chag[uj__bailliage, désio-né ar le roi; mais, en fait, les" nobles obtencTie'nr sou vent des échargesou des réductions; et l'administmtinn éprouvait les'
^1 grandes difficultés à faire rentrer leurs cotej; ; on avait
m lo_parti de les retenir sur les gages ou pensions qu'ils pouaient recevoir du roi. Dans le système ainsi faussé, la plus
lyable par les gentilshommes et nobles soient arrestés par les intenduDs et comissuires départis conjointement et de concert avec un genUlhomme de chaque bailige qui sera par nous choisi et nommé à cet effet... — Necker, op. cit p 128 • On y suit quelques autres règles, mais moins fixes pour la capitalion dès nobles' !s privilégiés, des habitants des villes franches... Cependant tel est l'abus insépable de ces sortes de réparlitioas, qu'à Paris, par exemple, où cet impôt est coDsirable, Ion aadopté des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec dilTerence des facultés, mais celte imperfection a paru préférable aux inconvénient, tin arbitraire indéfini; telles sont les fixations déterminées en raison des charges s litres, des dignités, des grades militaires et des emplois de finances; tels sont lei Riements intérieurs pour les corps des marchands, les tarifs pour les domestiquer plusieurs autres encore ... ^
» Cela était prévu dans la Déclaration même de 1695, loc. cit. p 566 • « Mai lulant que l'Assemblée générale du clergé de notre rovaume' se doit t'enir ei ^ e année, qu^ les témoignages que nous avons toujours reçus du zèle de ce corm usfont^presu.ncr mu.I contiQue_ra_à_noas en donner des marques en nous accor nLE?r "" don gratuit des secours proportionnés aux' besoins de" l'Eitat "eïqT'T seroit pas juste qu'il se Irouvast en même temps chargé de contribuer à la capi- •^voulons que. qnant à p.vsonf, le clergé et les membres en dépendant ne sol . c<)mpns dans le tar.f qu, sera arresté en noslre conseil, nî dans les riMes qu OUI arrestës par les in tend ans ». ^
mmmmmp'
grosse part de la Capitalion retombait sur les taillables ej était devenue un vérilable supplément delà taille*. _Rn™710 fut créé l'impôt du Dixième^ Il .se^ présentait comme devant atteindre le revenu de tous les sujets. 11 se Drésenïait aussi comme devant cesser avec la guerre.; en effet, il fut supprimé au début du rogne suivant, en 1717. Mais en 1725 fut établi un impôt du cinquantième, qui portait princTpalement sur le revenu des immeubles frugifères\ qui ne réussit pas et fu.tjphérnère. M ajs,.^ J7 33 Jk^Dmèm e fut rétabli, puis supprimé en 1737 et reiri^^s^en IJJj^IJ^fyi e 1749 converti en un impôt du vingtième*. Des lors ce tut la quotité fixée^gur cet impôt; mais elle pouvait facilement être doublée ou triplée. Seulement à partir de ce moment c'esl l'impôt du Vingtième (ou des vingtièmes). A partir de 17q6, il y eut un second vinglième, fiuiJejidit J^ie^perpétjxei^^^^^ le premiei. En 1764 il fut affecté à l'amortissement de la dette7eiron fixa la durée des deux vingtièmes qui devaieni expirer Tun en 1767 et Tautre en 1772 ^ Mais des prorogations intervinrent. En dernier lieu le second vingtième devai expirer en 1790; mais une Déclaration de 1787 le prorogée ijusqu'en 1792. Il devait finir auparavant, mais par le fait d( la Révolution. Un troisième vingtième fut perçu de 1760 i 1763 et de 1778 à 1786.
Cet impôt, sous ses quotités variées, a toujours au fond ét( le mppift quant à nature (sauf Timpôt du cinquantième qui devait en particulier se percevoir en nature sur lei immeubles frugifères); il a pourtant, au cours du temps, su^j des modifications assez profondes.
Bien qu'il se présentât comme un impôt général sur_l(
1 Moreau de Beaumoot, op. cit., II, 421 : « C'est ici le lieu d'observer que dan la masse totale de cette imposition la capitation de la noblesse et des privilégiés form dans les provinces l'objet le moins considérable; la portion la plus forte est cell qui est répartie entre les taillables et non privilégiés au marc la livre de la taille " — Necker, op. cit., I, p. 128 : « La partie de la capitation, qui n'est pas réparti au marc la livre de la taille, est de tous les impôts le plus difficile à recouvrer, e l'on solHctle sans cesse des modérations ».
2 Déclaration de 1710, Isambert, Anciennes lois, XX, 558, le préambule.
3 Isambert, Anciennes lois, XXI, 89.
* Édit de mai 1749, Isambert, Anciennes lois, XXII, 233. Le texte intégrales reproduit dans Guyot, Répertoire, v° Vingtièmes. Cet Édit et celui de 1710 son les deux plus importants dans la matière.
«» isambert, Anciennes lois, XXII, 425.
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j;e^2nu^nmpôtdu Vingtième (Dixième) n'en comprenaU toutes les sources, et la loi énumerait spécialement et séparém(3nt les revenus qu'il saisissait. C^étaient essentiellement ïe revenu des immeubles, \e^ rentes, le produit desjf^ÏÏT^ ^^^9.4^".^. .^*_seigneuriaux.,_L'Edil de 1710 visait également *^s appointements des fonctionn.ires et le pmHnif Hp. clmcgejs et pcûCesMûxis. Au contraire, les bénéfices du commerce et des métiers manuels {vingtièmes d'inrhistrie)fi' éValeni imposés que lorsque rin.Instriel avait un certain capital, une inslallation et un outillage. On peut dire que c'était, non point un impôt suHej:c_venuglobaLquelle qu'en fût la source, mais un nnpôl sur le rcvçau de certains capitaux^u„yaleurs déjà acquis. Cola se montre à certains traits : les revenus patrimoniaux des villes tt communautés étaient imposés^et, quand »| s'agissait d'immeubles productifs, comme un bien affermé, 1 impôt du vingtiètnojétait^dù, non par celui qui en jouissait^ par le fermier, comme quand il s'agissait de taille d'exploita- *'^°' 'i^ais par le propriétaire lui-même^: le fermjçrdejait sejLlement en faire l'avance, mais il comptait au proj)rié(aire ce qu'il avait payé en déduction sur le fermage. Gelait d'ailleurs un système général de ritdit (fue de faire avancer l'impôt par les détenteurs et débiteurs, sauf le droit pour ceux-ci d'en demander le remboursement aux propriétaires et créanciers. Cependant, malgré cela, une déclaration, avec des peines * pécuniaires sévères contre le manque de drclaralion ou les fausses déclarations, était demandée aux contribuables par iEditde 1710. ' ~~ — ^
>--G~caractère réel de l'impôt du Whmluun. s'accentua de plus en plus dans le cours du temps.'^Grvinpti/^mp. d'in- '^'^'}''^ ne '"reni Jamais rigoureusement perçus. L'induslrie avait ete exemptée du cinquantième en 1725 et elle ne fut pas assujettie au troisième vingtième. ErL.1757 un arrêt du ^<^nseil supprima les cotes des vingtièmes d'industrie inféj Heures à trois livres, même pour le premier vingtième et
à \Z^^'\ ^^^^"""^^ ^"'^ '" """^ ^" ^°"^^'^ d-imposilion M.r 1;, onlrlbulion foncière MAs.^mblee nafonale, à la suite du procès-verbal ch, 11 sept. 1790 (Bau<louio.
nril ' ?', '' " ^'^ ^^ '* "^^"'^ ^^ '•■' contribution .onc.,^,v que c'est a,i pro" '^ulr ' r^"'"'' ^'"' '"^'^•"^ '' ^"' ^''^ '■««'™'"^''^ '' '«^«t'^'re^ ne doivent rien ; '^^^^o^'^^^^r^t'"^" ''''"'• "" ''"'''" ^'«"'^' ^^""'« *"^ ^'"^^^•^«'«^ «^^
E — HisT. DU Dr. -I
un arrêt du Conseil de 1777*, dont il va être bientôt parlé, déclarait que le roi aurait désiré supprimer absolument les vifjglièmes d'industrie et il les su^^rimait fi^nS- ^^s campagnes.
D'autre part_ la, déclaration exigée du coatribuable pac„ rÉdirde iTiO, quTétaTit une pièce essentielle du système, mais qnT~avaît"rencontré les plus vives résistances, surtout de la part des nobles, tombait peu à peu en désuétude. Elle est visée encore en ce qui concerne les biens les plus importants dans l'Édit de 1749, mais elle n'est exigée que de ceux qui n'ont point été compris dans les rôles dressés en 1741 ^ De même cet Édit, tout en soumettant les commerçants au Ving-;:^ tième, n'exigeait d'eux de déclaration que quant à .le^rs immeubles et biens acquise
— II faut ajouter que les rentes sur les Hôtels de ville (c'était la forme commune des rentes émises au profit de I Hlat) et sur l'État, avaient été soumises au dixième par TÉdit de 17^> Aucun scrupule ne s'était manifesté à cet égard. Mais ces rentes et toutes celles qu'on peut appeler les rentes publiques, furent exemptées du vingtième par les Édits de 174Le,Lde 1X19*. La doctrine n'avait point changé dans 1 intervalle; mais, en vue de l'émission, alors nécessaire, de nouvelles rentes, l'intérêt du crédit public avait annexé ce changement.
. 1 Isambert, Anciennes lois, XXV, 148.
2 Art. 14 : « Pour fixer le vingtième du revenu des biens qui y sont sujets, ordonnons que tous les propriétaires ou usufruitiers desdits biens qui n'auraient point été compris dans les rôles arrêtés en notre Conseil, en exécution de notre Déclaration du 29 août 1741, fourniront dans la quinzaine du jour de la publication du présent Edit des déclarations exactes à ceux qui seront préposés à cet effet ».
3 Art. 11 : « Comme dans tous les fonds sur lesquels nous ordonnons la levée dur vingtième ne sont pas compris les biens des particuliers, commercans ou autres, dont la profession est -de faire valoir leur argeot et qu'il est juste toutefois qu'ils y coû-, tribueni à proportion de leurs ressources et profils, ordonnons que chacun d'eu^ contribuera sur ie pied du vingtième 'des ressources et profits, que leur bien pe pr'oduire, sans qu'il puisse être exigé d'eux de déclaration d'autres biens que ce énoncés dans les articles 4 et 5 du présent Édit (les biens acquis) ». ^
-^Édit de 1749, art. 6 : « Pareillement le vingtième de toutes les rentes sur le" clergé, sur les villes, provinces, pays d'États et autres, à l'exception des rentes perpétuelles et viagères sur V Hôtel de ville de notre bonne ville de Paris, sur Us taillés, des quittances de finances, portant intérêt à deux pour cent (bons du ti*ésor) employées dans nos États, ensemble des gages réduits au denier cinquante, et de toutes les rentes que nous avons spécialement exemptées du dixième établi par lïotre déclàralioii du 29 août 1741, lesquelles seront pareillement exemptes du vingtième ».
uxj
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-En définitive, les Vingtièmes devenaient principalement resque uniquement un impôt foncier, et cela était bien (connu '.Aussi lorsqu'en 1787 on voulut créer Nnipositinn mjormle, on proposa_en^même tempVdeTuepTrmep ce ouP
ip^jesentaaalors le mrem rimnMfeflcier{en dehorsde la taille lelle), cest-à-djrç, les Vingtièmes. Il y a plus, on tendait à
ansfbrmeHes_Vingtièmes en.une prestation pes^ïT^rlfil imeubles seuls et presque (î«p S.nc h„.... .„ „, roulait ..ai, '•nnïobil.ser^mais^nj^oulaiLqu'eiic oe pût yacierqu'au bout "" ''■'"^^''^"'^ÏÏÏLÏÏÊSLÎSftg^i après une sérieuse vérifîca- ^n, pou r donner toute sécurité aux propriétaires. C'est ce qu^ itermina après plusieurs mesures antérieures et moins com-'
t^^^ÈS"^^^ 'idéçida^ueleajato-des.
ovioçtis vérifiées ne seraient pas soumises avant vingt ans à
lÊJmveiloénfication.II organisait, en même temps la •ocedure de vérification qui devait protéger les petits p'roletaires inça£ab!e_s de, se défendre eux-mêmes. Deux traits ; montraient bien l'esprit. D'un côté les déclarations et vérifiions individuelles étaient supprimées. D'autre part les niroleurs des Vingtièmes devaient procéder à la véri'fican collective dans chaque paroisse, en y appelant les collecn s des tailles et le syndic, et de'plus deux propriétaires élus r la communauté'.
Le Vingtième avait été établi comme un impôt général sanl egaleiijent sur tous los^ sujfils.rmaisldl^ l'éga- LJQscrite dans J.ajoi ne p„l se mainleniinS^sna pratlql^ ole^rgc de France sut s'y soustraire presque complètement • Il d abord reconnaître que laçontrilnition ne pouvait porter Mes bénéfices ecclésiastiques. consTiluant les biens de «lise, mais seulement sur les biens propres des ecclésias- "**• P"'^ en votant périodignempnt A., a..^, rrnliiin il ^>«ppa complètement aui vingtièmes'. Il est vrai que 'le'
Necker D, Tadminùtration de. finances delà France, 1785, éH^i:,-»^
endanlilf:!^ .T ^"' '""i""'* P''« essentiellement teJto.iul. ad , e d n" T T" 'k "^'^ ""' ^"'^ '-" '^ ^^-"" ''-' "^"-^ ^t »ém
' iZi . .^'"«'"^'"^ ^« """"'«"t 4 e-viron 2.500.000 livres ..
^nmbcri^ .anciennes !ots, XXV, 146 iN-«ker, op. cit., p. 211 : „ Le clergé de France... ne connoil ni le mol d.
clerqé de France ne comprenait que le clergé des pays qi
élaient déjà réunis à la Couronne au milieu du xyi» siècle I
cler-é des provioces annexées poslérieuremenl^^iiL.i'i^ri
ctrœiwef ou des pavs conquis, ne participait pas aux privilegi
du clergé de France, daus l'organisation politique duquel^
n était pas compris, comme il sera dit plus loin, n devï
donc supporter la Capitation cl les Vinglicmes; mais^ imj^
lerciergé de la £lu[iart de ces provijnices iu^aiL^
abonnements qui en" tenaient li.u^ La noblesse restail, cil
soumise aux Vingtièmes; mais; dans Teslimation de ses re^
nus se glissaient des ménagements et des faveurs qui réintr
duisaient en réalité le pri^'ilège^ Enfin, pour la Capilalion
pour les Vingtièmes, 1p. pa^s d'États avaient objcn^udeia^c
nements';et même un çajUirui^
ment abonnées pour le vingtième ou s'en étaient 3c he tel La monarchie expirante essaya de corriger ces vices. Çalori comme on l'a dit, proposa, en 1787, aux Notables de re placer les Vm^liAmes par un impôt territorial* : celui-ci, effet, fut établi^aTÎ'Edit du 6 août 1787 que j'ai déjà p sieurs fois cité; mais ce fut justement l'un des Edits quij citèrent la crise finale entre le Parlement de Paris et le^^l vernement de Louis XVI. 1
Les Inlcndauig, des provinces avaient radministratioa e contentieux de la Capilation et des Vin^tièmesj^^deje^ tences, on pouvait appeler au Conseil du roi.
vingtième ni celui de capitation; et les subventions quil fournit au gouverne «t ont lieu sous la forme de dons gratuits ». ... . • ^ « • .1. ,k
1 Necker, ov- cit., p. 211 : « Le clergé de Flandre, d'Artois, du Ha.nault (!« Cambrésis contribue, comme la noblesse, aux impositions établies dans ces provn'-*, A les clergés d'Alsace, de Lorraine, des Trois-Evêchés, du Roussillon, d Oran et de Franche-Comté payent chacun les vingtièmes et la capilation d après des annements séparés, convenus avec le trésor royal et susceptibles ^e vamUon «.
2 Mémoire sur Vimposition territoriale eue, p. 91 : « Ln 177/, il lui ret qu-ils (les vingtièmes) n'étoient pas portés à leur valeur. De fausses déclarai is. des baux simulés, des traitemens trop favorables accordés à presque tbusles r _e propriétaires, avoient entraîné des inégalités et des erreurs infimes «. - t-ûa 6 août 1787, préambule : « A raison d'abonnements et d'exceptions... unegr!* partie de nos sujets ne satisfaisoit pas à cette imposition dans l'étendue que sa d mination suppose ».
3 Moreau de Beaumont, II, 430 et suiv., 471, 485 et su:v. ^^^ * Chose curieuse, le projet présenté par Calonne admettait que cet i^^^
serait perçu en nature {Procès-verbal, p. 94). C'était reprendre la Dinie n de Vauban,
B. — hiwôts indirects.
Le^liriadpamLimiJXils in.lirecls établis sous la monnrWiie iîmperee sont \q% Av les ^hi Gahrlle et les Traiies,
l'M I IHl>IIMilll li%*
Le mot Aides a ciLsuççesagojnent Jeux sens. Dans un preiner sens large, il désigna d'abord les subsides exlraoru... ires t temporaires que les rois obtenaient par le consenleineut Ijsseigneursetdesvillos, ou lovaient en vertu des principes odaux, ((uellejiuc fût d'ailleurs l'espèce d'impôt par |p,,uel lUde était réalisée. Dans un second sens pkiïétroit, il d.'siUa i impôt indirect levé sur la vente de certains objets de cnn mmalion. Soi.s celte forme, les Aides commencèreni à être »ees dune façon suivie, après 1360, poTJFTëjaTëmiiïraijr nçondu 101 Jeam supprimées à laUn du règne de Charles VI les lurenUélabliesà litre définitif et permanent parlordonnce du 2S févr. t435"' Ce mi! vari» K.r' ^
urs du leinps, c estja liMe des objets de consomma;., umis aux Aides^ Le vin ,■. XT^^^^J^^^^ nUej^nc.pal ..1 la venleen étaîlsujeile A Jeux droits disic s : le droit A^gros atteignant les ventes failos par le procleur ou les marchands en gros, le droit de déiail visant débit dans les auberges ou cabarets. Bien ,,„il fût naturel '■■comme impôt de consommation, les Aides frap,.as.enl . eremment tons les sujets, il „cn é,ai. p,,s nbsôlnmenl s , clldmemeleprivilege^vait su se glisser. DesJi35Je' |s furentjeclarés cxempls du droit de gros,:^;;i;;iti; l'Ie du vin produit dans leurs propres crus», et il. conser en ce privilège. Les ecclésiasliques l'oblinreiU-aussi pour ,'ente de la récolte de leurs bénéfices, et un certain nombre
l'fsambert, Ano. lois, Vllf, 834.
[Moreau de Beauinont, op. cit III n 977 k-o
-PIS de paie":» l:;:: ' r'^rsT::,?;;-^"""' ^""^' ^"^'"
d'officiers royaux jouissaient d'une exemption semblable celle des simples nobles, ou plus étendue ^ — ^ . - Les Aides proprement dites ne se levaient pas dans toute.
France, et seu^lenient dans les ressorts des Cours des aides d Paris et de Rouen. Mais, dans le reste du royaume, exislaie d'ordinaire des^ impôts semblables, sous des noms différgp -et avec des combinaisons diverses.
-""•— -"^^ Le , contentieux des Aides était jugé en première inslafl par les^officiers des élections, en appel et en dernier resgç par les Cours des aides.
. V '-^ ' Comme le mot Aides, le mot Gabelle a e.u successiveme
"*^ KÎeux sens. En premier lieu, il a désigné un impôt deconsor: - rmation en général; on disait ainsi la Gabelle du vin, ou. Gabelle de rbuile. En définitive, il a désigné l'impôt royal s [./la vente du sel monopolisée au profit de rÉlat. Ce n'est q / peu à peu que cet inipôts^esl introduit, et on peut suivre s, ' progrès. 11 n'existait pas en 1315, car nous avons une ordonance de cette année, de Louis X, dans laquelle il s'élèij contre l'accaparement du sel par les marchands, nommant dj| commissaires pour en faire la recherche et faire mettre i vente publique celui qu'ils auront trouvée D'autre part, il >^ tarda pas à être établi, et l'acte de 1315 servit peut-être mên de prétexte pour cela, car, en 1318, ujie ordonnance de Philip} le Long constate que « la Gabelle du sel..« estoit moi déplaisante au peuple » ; on craignait « qu'elle ne durasl à p • pétuité» et « futmisedans le domaine royal ». Philippe décl.î que telle n'est point son intention; il désirait que « par bi conseil et advis bonne voye et convenable fust trouvée [P laquelle l'on mist bonne provision pour le fait de la gue b et lesdile's gabelles fussent abatues à toujours » ^ En atteada , il les maintenait. Cependant peut-être furent-eUes morm-n * ncmentsuaDxIinées; car, enJ342, Philippe VI déclare qil a décidé « certains greniers ou gabelles de sel être faits |r son royaume « et « ordonné député et commis certaiofl cci- 4ni»saires es lieux où il appartient pour lesdits greniers publi'»
1 Bruoet de Grandmaison, op\ cit., v» Exempts, et aux mots auxque
renvoie, « Ordonnance du 25 septembre 1315 (Ord., I, 606), » Ordonnance du 25 février 1318 {Ord., 1, 679).
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faire exécuter et mettre en ordre »K 11 établissait à cette date une commission de sept personnes pour conslilufr lu jun^Jiclion siipérieurc de la Galjdlo ; n.ais peul-élre alors la GabellT n'ctaiL-elle établie qu'en certains lieux. Elle devint générale par la volonté des Élats.de 1353^ et, cette fois, elle était drfinihvemenjjtablie dans les pays de LanguedoiP. Dans le coitrs du xv« siècle, _elle fut aussi étendue^ au Languedoc*. Elle avait pris fa forme "d'une vente naonopolisée dans les Gre^uers à sel royaux; dans certaines régions, il y avait aussi des revendeurs et regratiers autorisés.
L'impôt de la Gabelle variait encore- pi,,, que les autres H;^n. «oa..-m»iL£âtion géograpbique. Certaines provinces en étaient exemples, et dans celles qui le supportaient étaient en vigueur des systèmes fort différenls\ Les provinces affranchies de cet impôt n avaient pas toutes obtenu leur exeînpliorTde la même manière. Les unes, ignorant la gabelle alors qu'elles nétaient pas encore réunies au domaine de la Couronne, avaient stipulé ei obtenu, lors de i'annexion, le maintien de la fran- "^h'^^' Lesautres avalent é^eSJ^^ahord soumises à la Gabefle
mais elles av"aTent acheté leur atfranchissement en p^rT^Tâ un moment donné, une grosse somme au pouvoir royale Celui-ci s'était prêté à ce contrat, à raison de ses besoins urgents et aussi parce que la Gabelle avait suscité dans ces régions de redoutables soulèvements : on les ^^^^\^iiU^ Pays redîmes.
» Ordonnaoce du 20 mars 1342 (Ord., II, 179).
■^. Ordonnance du 28 décembre 1355 {Ord., IIÎ, 19), art. 1 : « Pour faire la dite armée el payer Je.s frais et despens d'icelle ont regardé et avisé que, par tout ledit pays cousturaier, une gabelle soit mise et imposée sur le sel ».
* Voyez lettres du 14 octobre 1493; Ordonnance du 6 janvier 14%; Déclaration du 8 novembre 1498 (Ord.. XXI. p. 9 et suiv., 131 et suiv )
• iVloreau de Beaumont, op. cit., lll, p. i-272; - Mémoire sur \la gabelle présenté aux Notables de 1787, Procès-verbal, p. 165 et sujv. ^
« Mémoire, p. 170 : « La Bretagne a conservé une franchise aDsolue- TArlois, la Flandre, le Hainaut, le Calaisis, le B^ulonnois, l'Alsace, le Béàm la Basse-Navarre et autres pays nouvellement acquis à la Couronne en jouissent
aussi ».
Memotrc p. 170 : « En 1549 et 1553, le Poitou, la Saintonge. l'Auni. l'An- 80umo,s, lo Haut et Bas-Limousin, la Haute et Basse-.Marche, le P.rigord e, la Haute- Guyenne se rédimèrent de la gabelle moyeunant une somme de 1.743 500 livres nusunir. autres provinces ont obtenu des affranchi.s.semeDls partiels ou des modifica- UoDs de 1 impôt par de semblables rachats «.
Quant aujLpxovinces soumises^ la gabelle, elles présentaient de nombreuses variétés ; mais on^y distinguait surtout deun
zones bien tranchées.
_.Dlns les Pays de Grandes gabelles^ non seulement le commerce du sel û^tajtjas libre, njaisiaiLQnsoin malien ne l'était pSTnon plus: Chaque chef de famille devait prendre au grenîê? royâV^ûne quantité de sel détermioée : c'était ce qu'on .Tïïïïeîaît le devoir de gabelle ; eicejelde devoir ne pouvait être employé que pour l'alimentation de la famille, pourJejoL^ Ui^ière, Pour tous autres usages, en particulier pour les sSt^TeTfgrïïe^dé porc, qui coostiluaient à peu près la seule viande que mangeassent les paysans, jWaUâUjcheler d'autre sel, alors même que la quantité prise comme sel de deTSrr^aipassaitles besoinsde l'alimentalion K Comment étaiton arrivé à un régime si vexatoire et déraisonnable? Ce n elaii pasparespritdetyraonie, mais enquelque sorte parnécessité.
Lesel se vendant au grenier du roi bien au-dessus de sa valeur réelle (c'élait la différence entre le prix niarchand et le pnxdo vente au grenier qui constituait l'impôt), la Gabelle suscitait
ûnjejçonlret^ f ^ ^^^^.^
célèbre. Malgré toutes les rigueurs, iVgouvernement iVarrivaii fasà l'empêcher, et ir fut amené àla décourager en la rendant sanTlSBpTiraief de famille, obligé de prendre au Grenier
^T^I&^iuIilmiCeaf^ 5"^ ^^''^ f ^ ^^^-
trebandier»^ Mais un autre régime existait aussi dans les pays de Grandes gabelles. Au lieu de fixer directementlaquanlilé de .el que chaque chef de famille devait prendre au Grenier, on .lôtPPmjn.it en bloc et par paroisse la quanjijéje sd^gui Jjva Afr^consommée parles habitants, puis on ja^refiar tissait entre ]p. i^ïUhles. ce sel c^'imMkkiâD entendu, ne {lO avant être
1 lia comprenaient les généralités de Paris, Orléans, Tours, Soissons, Moulins, Dijon, Châlons-sur-Marne, Amiens, Rouen, Caen et Alençon.
2 Mémoire, p. 171 : « Chaque chef de famille est forcé de lever directement au grenier dans la proportion de 7 livres par tête, et ce devoir de gabelle ne le dispense pas d'acheter le sel nécessaire pour ses salaisons, dont les billets de gabeLement sont différents de ceux du devoir. A défaut de la représentation de ces billets, ils encourent l'amende et la confiscation. A l'exception de la classe la plus mdigeate (de la population) à qui il est permis de se pourvoir au regrat, avantage perfide que le bénéfice du regratier fait tourner en surcharge ». _
3 Le devoir de gabelle est déjà inscrit dans le règlement de 1372, art. », comme 4noyen d'empêcher les fraudes.
employé que pour l'alimentation K On faisait ainsi de la
Gabelle, au lieu d'un impôt de quotité, un impôt de réparli-
tiop2. Dans les Pays de petites gabelles, le commerce du sel
n'était pas libre non plus ; on ne pouvait acheter que celui qui
venait du Grenier à sel, où il se vendait aussi au-dessus du
(>rix marchand, quoique moins cher que dans la zone des
Grandes gabelles, mais, en droit, la consommation était lihre^;
le chef de famille achetait seulement ce dont il avait besoin.
Cependant, en fait, sa condition n'était pas beaucoup meilleure
que celle du contribuable assujetti au devoir de gabelle \ en
effet, les agents Taisaient périodiquement chez lui des visites
domiciliaires; il était tenu de m'ontrer \qs billets de gabelle-
imgÂifîndiquanl les quantités de sel qu'il avait prises au Gre-
njer ou au regrat, et, faute de les produire, il était condamné.
iaux peines de faux saunage *.
L'impôt (le la Gabelle était, en principe, égaJ pour tjûius; les iiobles et les ecclésiastiques y étaient soumis comme les rolud££?.!j,. ^.euj£j_lL\s clabn un certain
nombre de fonctionnaires royaux avaient ce qu'on appelait le fv^nc^salé, c'est-à-dire qu'ils prenaTën7Tê"seï aux greniers du roi, niaisau prix marchand^ En réalité, tout le poids retomjbaitsur les pauvres; car le devoir ^e pbelle. qui était dans une maison riche une dépense insignitîante, ^tait pour eux une IpurctfixLuU'ge. C'était l'impôt le plus dételté de Tancien régime', surtout'à cause de l'inquisition et de la répression
' Mémoire, p. 1 /l : « Le sel de devoir, c'est-à-dire la quantité qu'on est forcé (Je consommer, y est imposée colleclivement par paroisse et par les officiers des liiridiclions des içabelles; des collecteurs nommés annuellement sont chargés de la iiparlilion sur les contribuables ».
- Chose singulière, le Mémoire considère la vente par impôt comme moins dure
'lue le devoir de gabelle à raison de 7 livres p.ir tête, p. 172 : « Cette forme, porlc-
t 11, est encore plus dure que celle des greniers d'impôt ». Mais comme il indique,
l'iulre part, que « la régie des greniers d'impôt a lieu dans la partie des grandes
; 'belles qui avoisine les pays de franchise », on peut présumer le contraire.
j 3 Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 179 : « La consommation du sel est abso-
' umeot libre dans les pays de petites gabelles où Ton ne peut néanmoins faire usage
luo de celui qui est pris dans les greniers du roi ».
* Mémoire, p. 172, 173.
•^ Cependant, dans les pays où avait lieu la vente par impôt, « les nobles, ecclé- ^'•'stiques et privilégiés ne sont 'pas compris dans les rôles d'impôt, mais ils scnl ndividuelleraent tenus de prendre directement au grenier leur sel dedevoirà raison 38 7 livres de t<^te ».
• Moreau de Beaumont, op, cit., III, p. 84 et suiv.
Déjà les États généraux de 1484 en avaient demandé la supprewlon [Joum^kl
qui l'accompagQaient : visites domiciliaires, saisies et amendes Le contentieux étailju^é en première instaocepar des juri dictions établies prè^ des^magasins royaux et qui porlaien aussi le honj^ij^^^Qmiiers à sel\ eni_j^ppd jt.gJ9.JfîmLà£iiiiis lance, par les cours des aides.
Voici comment la monarchie expirante jugeait la Gabell
dansun mémoire présenté à l'assemblée des Notables^en 1787
« Un impôt sijconsidérable dans sa quantité qu'il excèdej
produit des deux vingtièmes, si disproportionné dans sa répai
tition qu'il fairpayer dans une provi«C€ vingt fois plus qu'o
ne paye dans une autre, si rigoureux dans^saj)erceptipn qu
son nom seul inspire Teff roi ; un impôt qui, frappant un
denrée de première nécessité, pèse sur le pauvre p.res3U
autant que sur le riche, et qui par l'attrait violent qu'il pr<
sente à la contrebande, fait condamner tous lesans à la chaîc
ou à Ja prison plus de cinq cents chefs de famille et occasionr
plus de quatre mille saisies jia|vannée : tels sont les traits qi
^Y caractérisent la gabelle »*.
\<PiU^ Les Traiter ou droits de douane jouaient dans rancit
^.... -^ "'-'■ >iii I» '' wii'iiiMgiyrL _ ._ ': i„«i A A^^XrTn^TA^\:7:7â a\ fi^f
régune un rôle très important, a la tois économique et nscc Ces droits n'étaient pas perçus seulement a la frontière a rais< du commerce avec l'étranger, ils_rélaien|j[uss^^^^^ Viol
ripiir du royaume, pour le commerce de province à^jprqviS oujmême parfois de ville à ville. C'étaient là des doum intérieures, X un Aq?, fléaux du commerce dans rançieoi France'. Ce système, il faut le dire, n_lavail_pas été une çjcé lion voulue et réfléchie de l'autorité publique. La plupart d douanes intérieures résultaient de la formation historique fragiTT^njajje de l'ancienne, France : elles avluent été crééi alors q"£},^s pays (|u'eU^ séparaient, n'ayant pas encore €
de Masselin, p. 83) : « Ut salis gabellae auferantur et ejus loco, in ingressu^ aliquid imponeretur œquivalens, quia hoc videbatar onerosum esse et plénum
bas ». ,
1 Mémoire, p. 165. Plus loin, on lit: « Cette étrange constitution divise t4 royaume, exige 1.200 lieues de Darrière intérieure, entretient une guerre contiràM entre les préposés de la ferme et les contrebandiers et occasionne tous les ans pi de 4.000 saisies domiciliaires, plus de 3.400 emprisonnements etplusde 500 condr nations à des peines capitales ou afflictives ».
2 Vauban, Dîme royale, !'« partie: « 11 faut parler à tant de bureaux pour trtporter des denrées, non seulement d'une province ou d'un pays à un autre, t exemple de Bretagne en Normandie, ce qui rend les Français étrangers aux Frf;:rs... mais encore d'un lieu à un autre dans la même province».
réunis àla Couronne, étaiept véritablement élrarrg-firs; puis on les avait peinte nu es après l'annjexion opéréerpar cet esprit de conservation et souvent de particularisme qui caractérisait J'ancien régime. D'autres douanes intérieures seTâÏÏâch aient, par leur origine, à l'histoire de l'impôt royaP ; elles avaient fourni,un_ex£édient au pouvoir royal, à Tégard des provinces qui ne voulaient pas accepter d'impôt.
Les premiers droits de douane proprement dits fucentdes droits â rexportation. établis d-nntnnif/. nnn loT^^r-TTT-.:;^: iTiencementduxij^iè£k.PhilJDi)c Jo Ucl el Philippe f.> [.>n^ prohil)èreni.mc(('>-^iv(Mnenii'exportaliun des ohjul^i^âliffiâSîf^;;^"' des matières d'or et d'aro^ent^ Hp. l.in.c m .>.ff.... Celte prohibition était fondée sur la vieille et ip.tinHiv.lHô. quun pavs compromet sa pros|)érité en laissa ni passer à Tetranger les choses iiécessai'reT ala^ï^ifiTTr a produitesT mais, au fond, la mesure avait surtout un but fiscal. Le roi se régerj^ait, en ellet, le dbgLjd^litûKser exception nellpm^^^^
1 exportation par mesuremdividuell^ finance^ Celte exportation ne pouvait se faire qu^pi; cei'taias « ports et pass^^ges » où le roi plaçait des gardiens; ainsi furent établis, des le xiV siècle, un certain nombre de bureaux de douanes soit sur les côtes, soit sur les frontières terrestres, et les droits qui élaienTTevés prirent le nomTédi^jTde /?^i;Jou de Haut passageA[ semble d'ailleurs que ce moyen de se procurer de l'argent ait été considéré ni^oins comme l'élablisse- ""^i^M"" ^nipt>l proprement dit que comme Pexercice lé^ùme du pouvoir réglementaire appartenant au roi sur le ' commerce. Ce qui le montre; c'ésT que les rois d^Angleterre en usèrent largement à une époque où ils n'avaient plus certainement le droit d'établir des impôts sans un vote du Parlement*.
•P ^Z 'n "n"' m 7" """"""" ^e,Beaumoot, op. cit., I„, p. 478-585 ; - Necker,
2 Ordonnances de 1302 et 1303; Mandement de 1321 [Ord I 35^ qtq t^, Cf. Ordonnance de septembre 1358 [Ord,, III, 254). ' ' ^^' . • Voyet spécialement Je mandement Jp lii -^Av^^.a >
lUttncui facenda „,« super hoc primitus pro nobis fi„e,«r ...
, .„°7 "■""'«. ^''PP=l«'>*"'i>'*; voye. Dice,, The P,hy councit. p. 60
Sous le règne de Jean le Bon, ces droits d'exportalion furent étendus, sous le nom £lMlfmdij^^ au commerce avec ;
cerlai nerprovinces qulTefusere^^^^^^^^^ Aides établies
pour la rançon du roi Je^an*. Ces provinces, au point de vue douanier, furent désormais considérées comme étrangères. Sous Henri II, les droits de douane antérieurement établis, « rêve, domaine forain ou haut passage et imposition foraine» furent unifiés « pour estre cueillis tous ensemble et par un mestne moyen^ » ; et, sous Henri HI, s'y ajouta un supplé- • ment sous le titre deTraate domaniale. Au xYi^siècle, apparurent aussi les droits à Ijmportation, d'abord sur les épice- ^^ ries, puis sur l'ensemble des marchandises, les _droits étant | fixés parjin tarif général de 158j ; « le commerce avec les I: provincêTréputées étrangères y fut soumiscomme le commerce i
avec l'étranger ». ^
Ainsi s'était formé de pièces et de morceaux, an système î
douanier; mais, non seulement il était une création due au i
hasard,il était encore incomplet géographiquemenl,n'embras- t
santés toutes lesjjovincjs du LQB^^^^ « En 1621, un nou- \ veau motif engagea Louis XUl à multiplier les bureaux des ?
traites; ce prince, axaiLLX^i^MA^J Q^'iLole^^ '
dan^que^lques provinces frontières, ni du côté de l'étranger, ^J ni du côté de l'intérieur du royaume, ordonna qu'il en serait ', J 4Ubli-xle l'un des deux cotés à leur choix »^ Ces provinces, ^ i qui étaient la Bourgogne, le Daunhiné, la Saintonge, TAunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maine et la Provence, optcrenj, pour garder le libre commerce, les.unes avec le Toyaunie, les autres"" avec. l'étranger, sauf la Provence qui laissa établir des bureaux de tons les côtés. « Alors les bureaux qui existaient dans la Picardie, la Champagne, la" Bourgogne, le Poitou, le Berrv, le Bourbonnais et l'Anjou, formèrent une chaîne continua, et l'enceinte qu'ils renfermèrent fut appelée ïenceinte des cinq grosses fermes. Toutes les proviQcex^^irieure»
1 Ordonnances et instructions de juillet 1376 (Isambert, Ane. lois, V. 451) : . L'imposition foraine des denrées et marchandises, prises par manière d achat ou chargées ou royaume es païs ou parties où lesdites aides ordonnées pour la guerre ont cours pour porter hors du royaume nu en aucuns lieu, ou parties du royaume cù lesdites aides n'ont aucun cours, n'est point levée ».
2 Édit de septembre 1549 (Isambert, Ane. lois, XIII, p. 104). » Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 495.
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/urent réputées élrangcres »^ Ce nélaient là d'ailleurs qu les lignes générales du réseau douanier; car, soit dans l'inlerieur des Cinq grosses fer.nes, soit dans Tinlérieur ou dans les rapports entre elles des Provinces réputées étrangères, il y avait aussi des péages particuliers ou des douanes sp'ciales^ Cet état de choses fut à la fois simplifié et compliqué sous les règnes d_e Lûuis XIV et de Louis XV. En définitive, on distmgua trois calégories de provinces :
i° Les Cinq p:ros.ses fermes pour Lesquelles Colbert avait réalise une réforme importante : il avait supprimé, sauf quelques exceptions peu considérables, tous les droits levés précédem- '"^"' ^^'^i'iif'Çilliie de leur en'ccinte, de-sorte que « les mardiandises qui circuloient dans Tétendue des Cinq grosses lermes_n^devoient aucuns droits, ni par mer, ni'par terrermlérieurde ces provinces étoit libre». Les droits de douanes n'étaient levés qm3 pom; le com^mcrc^^s cinqgrosses fermes avec l'étranger et avec les provinces répufées étrangères*. 2' Les l^ovinces réputées étrangères', — Elles n^avaient.pas
» Moreau de Beaumont, III, 496.
2 Le tarif appliqué était alors celui de 1664, et une grande ordonnance de 1687 réglait le commerce des Cinq grosses fermes (Isambert, Ane. lois XX 24 etsuiv )• - Le plan de Colbôrt avait été plus vaste que cela ; mais il ne put le réaliser en enfer; Mémoire présenté aux Notables, p. 120 : « Il entreprit de supprimer les t.a.tes intérieures et d'établir un régime uniforme pour toutes les douanes du royaume ; c est dans celte vue que fut rédigé le tarif de 1664... Il crut devoir laisser aux provinces la liberté d'opter entre le nouveau régime qu'il établissait et celui sous lequel e les avoient existé jusqu'alors. Un grand nombre de provinces acceptèrent le tarif; ce sont celles qui sont connues sous la dénomination de provinces des cinq grosses fermes. Les autres préférèrent demeurer dans leur premier étatce sont celles qui ont le titre de provinces réputées étrangères. .,
» Le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, la Provence (à l'exception de Marseille et de son territoire), le Languedoc et le comté de Foix, le Roussillon, la Guyenne la Gascogne, la Saintonge, les îles de Ré et d'Oléron, la Flandre, le Hainaut l'Artoi. le Cambrésis. la Bretagne et la Franche-Comté. Pour celles-là, Colbert avait fail aussi quelque chose d'important; Mémoire présenté aux Notables, p 120 • « Ce
I pwtage, qui trompa les espérances de Colbert, lui fit prendre le seul parti qui lui restoit, celui d'establir du moins des droits uniformes sur les objets les plus iotéressans du commerce et d'en ordonner la perception aux frontières des provinces réputées étrangères; c'est ce qui donna lieu aux tarifs de 1667 et 1671 dont l'exé
■ cution caractérise les provinces ainsi dénommées et les différencie des provinces des cinq grosses fermes soumises particulièrement au tarif de 1664... Un grand nombre d arrêts du Conseil ont successivement établi les droits uniformes sur diverses tnarchandises qui n'avoient pas été comprises dan» les tarifs de 1667 et 1671- en «orte qu'il y a aujourd'hui plus de deux cinquièmes des principaut objets de c'om^ merce qui y sont assujettis ».
v,vv^ accepté le tarif établi par Goibert en 1664, ayant alors pré- ^ " [éré consTrVer leuircdDctition antérieure. Elles avaient conservé entre elles et aussi chacune dans son intérieur de nombreuxTéages locaux; « les marchandises qui circuloient dans cSnifféVentes provinces réputées étrangère^aipient es droits des provinces dont elle_s_sprloien». de_çeUesJbnie. es emp7uutoient le passage et de ceUes pour, lesquelles elles éloient destinées ..'. Elles paiaientje_.£lus, lesJro.Js_ de douanespourlecomraerce avec les Cinq grosses fermes et avec
l'étranger. o". • i
QJ T Les Provinces traitées comme pays étrangers . -(.étaient 0 (rois provinces réunies tardivement à la France, l'Alsace, les T..;/ ^vpchés et la Lorj-aine, gui avaient conserve au point de vue des douanes françaises, leur condition ant_eneure. Elles commercaientiibrenieniaveçrétonger, c'est-à^d>re que, pour'^T^nïï^cr, elles ne payaient pas les droits d exportalion ou d'importation fixés par les tarifs français; mais en revanche, dans leur commerce avec le reste du .royaume, ■ elles pavaient les mêmes droits q_u_e ceux établis pour le commerce dis autres provinces françaises avec 1 étranger. Les ports francs de Dunkerque, Bayonne^et MarseiUe jo^Vssa^ent d'une condition semblable '. Telle était, comme disait Necker, cette construction monstrueuse aux yeux de la raison.
La coalfiBlieux d_es Traites était jugé en_£remiere instance par les mfresje's ports ou par les_B«reàw£ifii««£«, en appel et^enjernjer^essoHpjrjesC^^^^^^^
Lesimpôts indirects créés aux xvi.' et xvm' siècles étaient, co.;^ les impôts direcls, nés dans la même période mieux colinés que les anciens. Ce qui le montre bien c'^que la plupart d'entre eux ont été repri'- pT nolifi flrmi mnflP ^-ils figurent encore. J'indiquerai seulement les principaux Le Sole de la vente du tabac fut élabli par une Déclaration
; L:Mltvr;rnté'a;.'?o.ab,es, p. 121, les qualift, ,.o.ince. . Vin...
de V étranger effectif. ,^o . •
« Moreaa de Beaumoat, III, p. 558 et suiv.
iejen '. L'impôt du Timàre, c'esl-à dire la nécessité d'em- Jlojer pour les actes judiciaires ou extrajudiciaires du panier .u parche.mn_timbré aux armes de l'État et vendu à son .rofit, fut établi par une série d'Édits ou Déclarations dont la tremiire est du mois de mars 1633, et celles qui peuvent être
iwTfi7/ Tr" '^'"' "'^'"'"^ '" ^y^'^'"« ^°"l du mois laout ;I674 et du mois dejuinj680^ Le ConUrdle ou enre-is-
rejneniiss acle^mo_iennani_un_droit perçu, afin de leur
jonner date cerla.ne à légard des tiers, est aussi de la même
jenode: ,1 avait, ,1 est vrai, été établi à la fin du xV siècle
MIS avec une portée tout autre' et n'avait pas subsisté- il
Il introduit par un Édit du mois de janvier 1634 '. Le droit
oCentume denier » est l'origine des droits de mutation qui
uslentdans nos lois, mais lui-même seTaTt^hâit à de très
,iciens précédents. Il se présenta, lorsque le roi l'établit^
l'mme un .mj^ôLde^erposition-; et il conserva ce caractère*
.mme dominant, jusqu'à la Révolution. Jusqu'au commen-
gent^duxy.,,. siècle, il n'y eut pas^mpôt de mutation
>yaU .gênerai; seuls, les seigneurs ;^m-eyaiïfûlir^ofils
«pis (relief et quint, lods et ventes)-fecasiorktuTa:
.08 de tenures féodales relevant d'eux. En 1703, parut une
|Bçlar^n qui semblait avoir pour but ÏÏÏÏFque: d'assurer le
Wnt de ces droits féodaux. Le préambule rappelait en"
et (ce qui, d ailleurs, était vrai) que les seigneurs et le roi
Isambert, Ane. lois, XIX, 145.
to de uil ;w "k''"'''' °' "^'="'°''"; "^ «»ie»t même pu^ .. ^' « " é a e/'ai ':: " • ,^"" '""' ^'''' '''■■ *'»'^ ''--g'-^-m-t <,ui
• «»e nar rT , " ''''"' " ''"«" "'^'^i^"' transfères à l'cpud de»
Isimberl, .4„<;. ;oij, XVII, 312 Jl'^pertoi.-e de G«yo!, v. Droit d. «„«Vm. d,«.V.
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lui-même, en cette qualité, étaient^uventjirivés de ces pro fits par lesoin que prenaient lesnouveaux acquéreurs decache
leurs acquisiUpns. Pour remédiera ces fraudes, fart. 24 ordon
nait que « les contrats de vente, échange, décrets et autre
titres translatifsde propriété de biens immeubles tenus en fie
ouencensive du roi ou des particuliers ,. seraient insinues^
enregistrés au gretfe des bailliages ou sièges royaux de lasiluj
lion des biens ; pour cet enregistrementjl devait être paje a
r^refficr le centième denier du prix de ces biens ou de les^
mation qui en serait faite, si le prix n'était pas exprime, fe
icalité, c'était l'impôt royal se greffant sur le proru seignev
riaf et l'iRtérêt des seigneurs n'était qu'un prétexte. Le qui
montre bien, c'estqu'cn 1704 une nouvelle Déclaration ass,
iotlit au centième denier « les actes translatifs de proprietej
biens en franc-aleu, franc-bourgage, franche-bourgeo.si
nui d'après les coutumes et usages des pays, n'étaient suj«
h aucun droit aux mutations ..'. Mais, de son rattacheme
ori-inel et ordinaire aux profils féodaux, le droit royal
/ .:..^;».r.pHeniej^itëtcbnserva'deuxirails un portants. 1
/ Ç;;:;;;ïï^ri^rce droit de mutation ne fut Jamais perçu g pour les translations de £ropriété immobilière; la propru mobilièreVéchappa, comme elle avait écbappe (sauf pour , lilTcession sefvile) au profit féodal. Secondement, en cas i tnansmission successorale, il ne fut jamais dû dans la suç£ ' sion en ligne'directe, mais seulement en collatérale ; car, droit coutumier, le droit de relief ne s'était maintenu qu li.ne collatérale. De l'établissement du centième deor ré^sulta une gêne nouvelle pour le commerce des tenuresf, dates, qui, en"fait, représentaient la forme commune df a propriété foncière : il fut chargé d'un double droit de .nation. Il fallut, pour acquérir, payer le seigneur et le roi, s.s compter le notaire ou le greffier. .,.,,„
Le conteniieux des nouveaux impôts indirects fut le i souvenlliïribué aux Intendants, sauf appel devant le Ç^M du roi; parfois il fut renvoyé devant quelqu une des juric lions anciennes.
. U Déclaralion «ul.it pourtaot raltacher encore cette di^PO»i«°° » ^'^^ l «eurial . dautaot, disait-elle, qae le, fermiers de nos domaines «ll«='^« Hrticutrs dans ieurs terres n'ont pas moins d'intérêt de connctre quels so, héritages prétendus en franc aleu que ceux qui n y sont pas ..
^?j:œ£f.in«nt dos i,npô(. direcls, nous l'avons vu,
|£rofit de II (al par l,^, .g.nl. de Fl^llaf, cm^I^ltables et responsables. i^?ur le recouvre.nent des impôls iadireris. au çonlraire, ce fullc système de b, ^.„,. ^.i^Trrp-, ^, .,^. ; )lit. Nous avons déjà vu une application ancienne de ce svseme dans la gestion desprévôls '. Le nom même (,ui désignait les droits do douanes rappelle le même mode d'exploitation- Il venaiHes_{m£toU£_aux(iuels l^j^uvoirroval cédait à forfait ic droit de les percevoir. La_Gabellci;fut générârcment~^xpToi: '■ede la même manière =, ainsi gueles^ides. Jlais, pendant
^■cation de luneot gui pouvait être levé et aulant de baux |J.sinclsqu,l y avait d'TOB^ts différents dn.^prT^-^„
■^Tïr" '"3 P7^.^«l?PiO>ns.JesJJus^m ji^aaédaient à .esadjudicalions^ Mais, au commencement du xvni° siècle ■introduisit 1 usajïc de les faire fnntpc"i,. A-^^—rt— -- -■ I , 'ar„arfet _de ce conseil ♦. Les lots tendaient aussi à devenir )lus considérables, à_j;omprendr« une région pi;.Té..nH.;.
' Ci-dessus, p. 397.
LtC^^J' 'V '"' "■' "'"■' """^' '"""'"^ P'-'"1"^- Le» niarch.nJs eo gros
Trs'uHblit ™- ■ "^^ " " """"■' ""^ '^"^ '""""'' ^™f '^ P™»' 0-
njT7T" ^f!'"-"" ^"fi'"'""". par l'Escuyer, à la suite du Nouveau ■led. laoh.,„ocUc,;e, p. 24 : . Lesquels imposls et subsides s'appellent a^des .
me Vrr "" ''",°^^^'"' ^' """'" -^"^"^^'^^-^ P" '- -'-'. -n 001 u n es „„,/:"',' '"''7' """" ''"'" °" """'^^ "°= °" "-"= «» Pl- selon rmes^est e.pedie par lesdds esleus, ils... fenvoyent au conseil privé de Sa
l'cts''''iù'î',„'''/°"T'""" ''""■'"■•'• "• '='■• ^'- P- ^3 : « Le conseil des eZeZl '^^ P-'ncip^lcs fermes du royaume „. Proface sur le
= p.edf;e':t ■',!"• ^T ^ - ?"^°' ^^ ^^'^^^ C- «■^' '« --«le ■nni ., V '^^ '• '"^ "' délivrent les après-disnées au conseil au nin, . a et er„.r encbéri^eur et ce pour un nombre d'années „. -Ordonna'
iressùblilt V- " ■"" ^ ^"""^ ■** °°s domaines, aides, «belles et
^^l:ZrT' ^"^"" ^"''"'^ ^»^^°'- -»"' ^^' ^" "-^^ --"
la manière accoulamée ».
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comme l'atteste pour les Traites la dénomination des Cinq _
grosses fermes. Les ^'^PQ]fj.2iir^iiil^^^^^^^^^" "^"^^^^^' ^*^"^' ralement soumis^mTme mode^de^fecoiivrement, parajssent
avnir Ptp aFTermé^ ,^pç|,r,^^ .bail ciiacun, pour Jo^lii' rétendue"du royaume. Cela devait aboutir au sysième de la FermJqénérale^^^ à comprendre dans un bail unique
toùTTês im'poTs et produits dont la Royauté affermait le recouvrement Non seulement cela simplifiait l'aduTÎnistration _,et les £on2£tes. mais cela permettait au gouvemenient d obtenir un^"ix H'ad[^^ plus élevé, les frais^géné^r^^^^^^
beaucoup moins considérables "pou^^ une seule compagnie fermièFë"cfue pour ^es entreprises distinctes et multipliées. C'est dans le dernier tiers du xvnr sièç]e^JiLiBMaiyLe>s^ac« complit^ette réfornie,*. Le bail de la Ferme générale fut dèslors failL" aïrnQj^:i^ ^njaps_,de temps variable, mais qui était ordinal rem en tie_stx années. C'était lui qui. en droit, était seul fermier, « et tous les arrêts^ jugerneÏÏsetleBences rendus sur le fait des fermes ne font jamais mention que de l'adjudicataire, soit pour le condamner ou l'absoudre, soit pour le charger de la régie de quelque nouvelle partie des revenus du roi. Les acllesjudjcmir^es d^ toute p^pèce sont passés en son npm_ei_sigiiifiés^àson^^ qui est i;HoleLdgs Jermes^^^à^^^^ et dans les provinces aux différents bureaux de perception ». Mais cet adjudicataire n'était en réalité qu'un prête-nom, destiné à faire dans le
I iMr.j'»'CWBifJiWf'Vra'-.'C*f '-i.il mi * -ii (irii.iM,i ri" "r-'y-ji - ' r — "-'- - - -■ *
système de la ferme l'unité juridique, c'était un peu comiy le gérant d'un grand journal moderne. Les véritables iojérp^fiés et lervlri tables administrateurs étaienj^J^s^cautions (ine 4çy^n.&?¥y^ celui-là, et jce_sonLcej_c.mlicuis. 4^ aDDelait les Fermî'err^eWraw^^ D'ailleurs, la plupart d
i Répertoire de Guyot, v" Ferme générale du roi : « C'est à Fauconnet que les baux ont commencé à comprendre dans une seule ferme tous les droits qui avaient ett précédemment l'objet de divers traités particuliers. Il fut subrogé à Claude Boute pour six années, par arrêt du conseil du 29 juin 1680 ». Voyez dans cet article et f la suite la liste complète des adjudicataires de la ferme générale de 1680 a 1780.
2 Répertoire de Guyot, ^>'« cit. : «,0n le nomme adjudicataire des fermes goneraies du roi, et les fermiers généraux sont ses cautions pendant la durée du bail.. Par le nom d'adjudicataire, on entend toujours ses cautions; il est collectif pou désigner le corps' de la Ferme générale ou la Compagnie des fermiers généraux " Cette combinaison me paraît s'expliquer par ce fait que, à Tépoque ou elle tu ima-inée la personnalité civile de la société financière, disliucle de la personnain 4es\ssociés, n'était pas encore nettement dégagée. Voyez sur ce point un pasaag
• LaJVine_gé|jérale copipryn^ji. «.-.j^ h;, l'^^^-^mlilr des revenus ou imnf^f^ mua in •» «> '^''^_ —■>*«» y.Hi^SMr"tt;„,t^es géTTg^a.il ri.i!? ''. '^ l^^l nfr^limiig.De^us, les Fermiers
^a^^uanols .nd.radg^Boyenjianl un. remise propo.Tioo- ~..^' !!!'tT ^"""^ °"4!:££iJZ0HLJ%Ues Fermiers généraux
^'«.îi^lill'injJespoursuivanUvec ia dernière wlTI^^Ie ma du com,„er,.,ua ,ui „e veut sûî;i,.-;,uVl7s moi' d i; Te c
r; :ro"r ^"'^V'-"«'' L-Ielers^nerauxara; V ouseux une armée d agents hiér^n.hU.. .. .=.;^;^r,,„,
:° '' '^•^Ifi'iîLeA-^HiJiercaienUes droÏÏFimû-eT q u i
nn^ïnS. r ^"1 " '""'°' '=''°1"*"'« «^^^ disparat;s "que
présentait 1 ancien droit public.
I§ 3. — DÉCADENCE DE l'iMPÔT SEIGNEURIAL. -■-^•'--^-.^>. „•,■■,.>. .,^,^,., M. ir mil I III lin ii>>iL>ii,i,»>
Si la logique des principes avait été souveraine, en même
temps que l'.mpôt royal s'établissait et se géuéralisiriS ' .neurialauraïf du (lisnariîi,-,. \kÏo i -i — iJJ.l'ril^}
."" , I iM .■.".. VPjJ^'i 'iiii t'. Mais Ja mno-np nns^riccinn
;!";c-pluH<)ll.j„iMnJngic,ue; lunpoT^îi^lSJfil°p^
^r ne ,^Ie„ ^,,, lesquelles la fé^alile SNrv7cTiï"Tusqu a la au"dT"- " '™'" I-i^^^nii-nt» divisé les'dro\i-fi - -aux des seigneurs en Irms classes, pr^s"drh;ii]ï7T.ï^ôf;' |ro,^reme^^adUs,produUs_derd7oirs7'^ ...■poser; voyons ce que devinrent les uns et les aies sou a .nonarchie tempérée et absolue.
u1T~¥r'^r^^^"!f- '^'^"' ■"^''"'^""''■- les profils de usiicc. I amend-eaiTc-Klion^ontin^l^^nl à apparlenir 'J^o,^.^ours. Même, dans les coutu.ïïiF^ÎTTnônraîïïSi
|éressa„Ma„s Toubeau, ie. /„,„■,„,„ ,„ „,,, ,„„^,,.^^^ g^^^^^^ ^^ p^_.^ ^SnuôZ^c' '-P'/t-f ,''--• - ^'oye. m. ..,.„.„. dans Tanicle cW
Gô2 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
biens se conservacomme conséquence des peines capitales, les \ seigneurs hauts justiciers en profilèrent quant aux biens situés, ij clî^ïiTTenr territoire, quoique le crime qui rentraîriait fût : réservé, comme cas royal; à la connaissance des juridictions roHles' Dans un petit nombre de cas seulement, le droit de confiscation fut attribué au roi^ j
" 2' Quant aux. impôts seigneuriaux proprement dits, les_u.ns^ disparurent : ce furentceuLx^q^uixépondaiejitau inie Ad direct, et nous avons eu l'occasion de montrer comment fut Mjolie'la taille seigneuriale, sauf quelques vestiges^ Les i'T^poklï^dlie^^^ ^^^ contraire, péages et droits, de inarche subsistèrent, makiâlisfori^és, reprenant le caracLe£eJjjiil( concession royale. A partir du xvi- siècle, en effet, le i;iroit d( les élablirTri nettement considéré comme constituant, non phirinrTuïïbÏÏtTirialiaute justice, mais un privilège d^la ./souveraineté royale. De là, deux conséquences : r defense_auî /sef^^^rions des peines très sévères, d^en établir de noui / ^eaux; 2°^culté pour le roi de supprimer ceux qui existaien et qui élai^Lmeampalibles avec le bon ordre. Le pouvoif royal en laissa pourtant subsister un grand nombre, mais a c5itionl[i?ils fussent établis sur des titres ou sur £ne possession immémoriale'.
3° Reste le produit des droits régaliens autre^ que l impôt propre.mentdit; ici le fisc des seigneurs fut largement entamé.
i Coquille, Institution, p. 41 : « Esdits païs, où par les coustames la coofiscatlon a lieu au profit des seigneurs hauts justiciers, sont exceptez seulement le crime de lèze-majesté humaine, et autres de lèze-majesté divine et humaine, et es aulr s est adjouté le crime de fabrication de fausse monnoie : es quels crimes la confiscation appartient au roy au préjudice des hauts justiciers ».
3 Lo"ysl'r/e)^^^^^--^^> «^^- '^^ ^'' ^^' 100; - Bacquet, Traité des droits de justice eh. XXX ; - Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, 1. T, ch. v, t J, D 38 et suiv • - Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, v- BanaM et 'péage - Les banalités, à la différence des péages, n'étaient point considérées comme Texercice d'un droit régalien et comme une concession du pouvoir royal Un leur donnait en droit une origine contractuelle; on admettait qu elles dérivaient toujours d'une convention intervenue entre le seigneur et les habitants. Par suite, clie. ne pouvaient s'établir que par titre et non par la prescription. Cepenaant, si un seigneur, par exemple, faisait par ordre du juge défense aux habitants de moud e ailleurs qu'à son moulin et que cette défense fût respectée pendant trente ans e droit de banalité était fondé; mais même alors cela supposait un consentement tame de la communauté (Boutaric, Droits seigneuriaux, édit. Toulouse, l/ol, Pet suiv).
Un certain nombre de ces droits (droits de battre monnaie rejrale des evMiêg}-D'avaient appartenu en principe qu'aux seigneuries supérieures, et, par la réunion de cm grands fiefs au domaine de la Couronae, ils firent Inaturellement retouV aÇÇiiSiff'- Pour ceux mêmes qui avaient été r.iTi.irl,,.» en gênerai aux hautes justices, quelques-uns furent éguicmeiir ramenés dans le domaine royal. Ainsi, dps. Ipxvi: siècle, le priûcjee fut procjamé qneJj^roiUlaubaine ne pouva.ïapparenir qu'au roi et n'être exercé que par luij; on alla môme si Joinque Ion considéra comme nuls les textes officiels des 'Coutumes qui l'atlrihuaieiil oxprosséinenl aux srione^Ti-s'- ils étaient contraires à un principe du nouviau droit' public On I lai5ia.,_au_contraire, aux seigneurs les droits do déshérence et (Lepave^commc celui de confiscation.
< L'Homme»», dans .-^es Maxi„ie, générales, I, 12, tout en proclamant qu' .. au ro, seul appartient de battre monnaie d'or et d'argent dans son rovanme , aioulë
2:Z:]:rT' ':""''""'''' '^^^^^ --erain donne prfvi.é; et'pe ^ ! sion auï princes et grands seigneurs de faire battre monnaie en leurs terres mais tel privilège est sujet à révocation, comme tous privilèges ne durent que pou 'la e d ... qu, les ont oclroyez. E, quelques privilèges que les seigneurs aient de fair batfe monnaie toujours la loi et prix deladite monnaie dépend du prince souver" ° u, seul peu. donner h, loi, le prix et la force à la monnaie et de l'un et de 1' métal ,,. Au «m» siècle, on va plus loin (Dunod, Sur ta Coutume du comté d.
tTf:r' '"■": ■" !') '■ " ^" '■"'•■^°'=^' '« ''™" "^ '■-■■e ballrc monnaie est exercé a. le ro, seul, et tous les privilèges accordés à d'autres sur ce fait soni supprimé, t abolis. Lon en a au comté de Bourgogne des exemples dans l'Église de a cilé
S if dfoir'l'T u "'" ''"''"^° "" S«i"t-Claude, à qui les souverain, avaie lonne le dro,l de battre monnaie, qui a été révoqué »
ure odnuf 7' "'"'' "" ' "" "™"="' propien,ent dits, sélai. d'assez b ni '
*:. :!:::;;::;:"' " " ^" '" ^'"""" "^ '■"""-'' f-^-- -^-o:.,, po.,
» Ucfebv.e .le la Plaiicbe. TruHé .« <(„„,«;'«, t. Il, p, 9 et my.
J. — GOUVERNEURS ET INTENDANTS
Nousavons VU naître et se développerlaplupart des organes par^^fesquels le pouvoir royal administrait et justiciait la France, prévôts, baillis et sénéchaux. Parlements, ChambresL des comptes, élus, généraux des finances, trésoriers généraux et Cours des aides. Mais ces organes mulUples, divers parj leur origine et par leurs fonctions, ava[ent_bejom dj^ tiôn d'ensemble pour travailler de cgnjjert à FœUXf c,C9mm Ce régulateur était, avant tout, le gouvernement centrai : mais il ne pouvait suffire k tout. Il fallait, en outre, qu'il y eût dansj chac^ue ci rconscri piiorï ilîipxtoBImL?;^^ général
elpolirsque du | ouvoir royal, pouvant commander aux divers fonctionnaires de son ressort." Ce représentant, sous la monarchie féodale, avait été le bailli ou sénéchaP, et la circonscription par excellence était alors le bailliage ou la sénéchaussée; sous la monarchie tempérée, ce fut \q Gouverneur, et la division politique était alors le Gouvernement; sous la monarchie, absolue, ce fut Vlntendant, et la circonscription qui prit alors;; la plus grande importance fut la Généralité, chaque intendant étant d'ordinaire préposé à une généralité. D'aiJîeurs, ces trois ordres de fonctionnaires, qui, en réalité, se succès dèrent au pouvoir, subsistèrent les uns à côt^dej_autres, lô fonctionnairrdéchu restant auprès de l'officier triomphant. Dans le dernier état, il y avait encore des sénéchaux^ etjMllis d'épée, des gouverneurs et des intendants.
* Ci-dessus, p. 397 et suiv.
fi55
Los Gouverpeiirs furent seulement, au début^ des comman- ^nU iniiilaires, et ils devaient garder ce caractère comme prépondérant. Ils apparurent dès lexiv^siè^e ; mais il n*y en eut ajor^ que dans les provinces Tronrières^ : dan^ les provinces de l'iulërieur, les baillis et sénëchaux disposaient des forces armées et faisaient les fonctions de gouverneurs militaires ^ ^^'^ à |a fin du xv° siècle et au comnicnceiTien^Hn^vi"^ on abandonna cette distinction et des gouverneurs furentinstitués dans la P^"P^^t des pays, aussi bien à l'intérieur qu'aux frontières. EnjS^^, Françoise voulut réagir et revenir à 1 an- <:ien systeme^^cTu tout au moins supprimer les |?ouvêrneurs inutiles. 11 les révoqua tous, sauf ceux de quatorze nmvinrps» ais ce ne fut qu un temps d'arrêt ; le nombredes gouverneurs augmenta considérablement pendant les troubles du xvi'= siècle . iin^579. i ordonnance, de Rlmsrh^^P^^ ^}o p^^^^^^^,, .yj^_ réduire ; elle n'en maintint que d^iize. dans ce qu'on appelait les douze anciens gouvernements ^ Comme la première, ^ettc réaction fut inutile; la multiplication des gouvernenrl reprit déplus belle. Au xvm° siècle, en 1776. A^ïïir^;^.,. ou pourtant leurs charges ne représentaient plus guère que des_sinécures, il y en avait quarante, y compris celui de la ^^^^^'î souvent même, il y avait un ou plusieurs lienten^m.
« Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « N'y souloit avoir gouverneurs ou Jieute- Bans-genéraux qu es provinces limitrophes pour veiller sur les ennemis voisins et : ^derla frontière en bon estât et défense ...
J» Ed.l du 6 mai 1515 (Isambert, Ane. lois, Xll, 893) : « Aux autres pays etprottr? u- ""J'•^^^>7""^«' q"' "^ -^«'^t en frontières, y ont esté dès loostemps institués baill.s et sénéchaux, qui ont, entre autres choses, le regard et sup^rintendance «r les nobles e sujets a nos ban et arrière-ban .,. - D'Espinay, La sénéchaussée ^Anjou, p. 8 et suiv.
J 1"^! t ?'''',°''' '■ " ^°''' '^"'"»«"'«^di.s païs el province, de no.tre royaume
l»l n '\'."""T' ""' =0°' NoimaDdie, Bretagoe, Guyenne, Languedoc, Pro-
rtî".; de^t .""• '''"""• P'^"-"'. Bourgogne, Ch.n,pag„e, Brie, P.'crdi,
♦Du met, Recueil des , -ois, p. 304 : . Depuis ont esté instituez autres gouver-
êZJe TT"' T ''"'''^"Pl'«^. ^t apparu par la division de religion survenueou
«« 1 mitronl. : T "'"" """"'"• '"''"'"'"' '™P' "« "ivi^n toute, province, «nt hmdrophes, la guerre estant intestine... Quand Dieu sera appaisé a la Kranc.
venue». '""' ""'"" ^ '"" "^°''"'^'- '"<"« '•évocation sera U très bien ' Art. 271 (Isambert, Ane. lois, .\IV, .141). • Règlement du 18 nuirs 1776 (Isambert, Ane. lois XXIII, 436).
de gouverneurs. Les gouverneurs (et cela répondait bien au génie de la monarchie tempérée qui les créa) furent lou jours I pris dans la haute noblesse ; mais leur rôle fut bien différent, j suivant les temps. Ils eurent successivement, comme on va le ( voir, leur ère de grandeur et leur période de décadence. 1
Les Gouverneurs, conformément à leur^ngjne, n'avaient i en propre, comme fonction, qu'un commandement militaire : \ le droit de commander aux troupes cantonnées dans leur Gouvernement et de faire cesser, par la force, toute résistance aux i loi Sj tous troubles et rébellions \ Ils n'avaient en principe ^ jiucune juridiction, et nos anciens auteurs voyaient dans cette règle comme le principe d'une utile séparation des pouvoirs ^ Mais, d'autre part, ils étaient les représentants directs du pouvoir royal dans leur Gouvernement, et,à ce titre, ils s'appelaient les lieutenants généraux du roi *. Aussi étaient-ils chargés de transmettre les volontés du roi et avaient-ils le droit de r.éunir le Parlement, les corps et collèges des villes pour délibérer,s'il y avait lieu, sur les affaires publiques*. Au xvi" siècle
1 Du Tillet, Recueil des rois, p. 305 : « (Leur est) oommandé de ne s'entremettre du fait de la justice ordinaire, mais ayder es exécutions d'icelle es cas où il ne pourroit sans leur aide autrement estre pourvu pour les rebellions, s'ils en sont requis; contre les sujets rebelles n'obéissans et usans de voye de fait peuvent user des armes et force jusqu'à la mort ». Il ajoute: « Il y a deux sortes d'armes : les unes sont pour la guerre et défense du pays, sur lesquelles lesdits gouverneurs et lieutenans ont commandement. Il y en a d'autres pour les exécutions de justice et police ordinaire, comme sergens, archers, sergents du guet et de ville ayant serment aux séneschaux, baillis, prévôts des marchands et eschevins. Si lesdits lieutenants et gouverneurs avoient pouvoir de leur défendre de s'employer à servir à ce qu'ils sont destinez, les exécutions d''e justice et police ordinaire seroient empeschées par ceux qui les doibvent ayder au besoin ».
2 Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Aussi très prudemment à ceux qui ont les armes insolentes jusques à faire cesser les lois, Tadministration de la justice a esté déniée; et pour la bonne conduite des deux, l'administration de la justice a esté laissée aux juges et à ceux auxquels est la force commise, commande laconfortemain à ladite justice ». — Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. v, p. 52 : « Le pouvoir des gouverneurs est grandement limité. Car, à présent ils n'ont de juridiction sur les sujets du roi que pour s'assurer de la personne des délinquants... et pour empêcher que les soldats ne se débandent et ne fassent des désordres dans la campagne ». — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. iv, n» 80.
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « 11 y a des gouverneurs de la Rochelle, Touraine, Péronne, iMondidier, Roye et autres, qui n'ont auctorité que de.baillif:^ et ne prennent le tiltre de lieutenans~-géuéraux comme font les autres gouverneurs ». Li r
* Du Tillet, 'Zoc. cit., p. 30i : « En (leurs) pouvoirs y a un article louable das. sembler le parlement ou aucune d'iceluy et les autres corps et collèges de» villes pour adviser à ce qui est utile. Si ledit article ne les lie, il les advertit ».
et au commencement du xviiV leur pouvoir défait s'éien- *^^}LAL^?J.^'5^i^s levaient parfois de leur propre'autorité de! impositions dans leur province*; ils permettaient, contrairement aux lois, liixportaUondes céréales-; ils Varrogeaient le droit de juger les personnes et de les condamner même à mort et sans appel, ou, en sens inverse, ils accordaient, comme aurait pu te faire le roi, des grâces et rémissions qui arrêtaient Taclion des tribunaux répressifs \ Sans doute, lesordonnances prohibaient sévèrement ces abus * ; mais elles n'étaient point exaciement obéies. Sans doute, aussi, pour assurer leur indépendance et même leur supériorité, les Parlements avaient le droit de vériHer les commissions des gouverneurs^ ; mais leur résistance était le plus souvent brisée" lï est'vrai que la fonction de Gouverneur n'était pas un office proprement dit, mais une sinix)le_cqmmission : le titulaire était donc toujours' révo- Içable par le roi; il ne pouvait disposer de sa fonction en la résignant, et elle n:élaiipas héréditaire «; maisc'était le droit plutôt que le fait. En fait, les gouverneurs étaient à vie, et leur charge, après leur mort, passait le plus souvent à quelqu'un de leurs rils\ Aussi Loyseau voyait-il en eux le germe d'une nouvelle féodalité politique «. En cela, il se trompait. Leur
plus^o!n.''''°'' ^''" "'''''"'"' ^'' ordonnances qui le prohibent et qui sont citées
' Du Tillet, Recuoil des rois, p. S05. J Loyseau, Des seigneuries, ch. ,v. n» 34; Des offices, 1. IV, ch. iv, n" 80 .i ..,v. - Quant au. jugements dont il est question, les gouverneurs recevaient par-
k1 I '"r'I'""' '"'"'""' '""■ ''""°''°' "' P""^'»'''- fL» Roehe-Flavin, T.Le wi-es, I. XIII, cil. x\xi, n»3).
* Ordonnances de mars 1388, art. i2; Ordonnance de Blois, 1579, art 273-'>75 Uambeil, Ano. lois, VI, 661; XIV, m). •,•"'■ ~ia ~io
' La Roche-H'lavin, op. cit., I. xlll, ch. .xxxi, n»- 1-3 ^9^:21!"' °^''°"' '■ "'■ ""• ''• "" ^' '' ""'■ • 0'-Jo""»"ce de Blois de
.•1™"; "" °f "'•'• "'• "''• "' "" ^^' 59. 60 : „ Ils n-ont accoustumc ~tr révoquez p,,- le., ro,s... Après leur mort, leurs enfants prennent à injure si
pCem'^lf ""^'1 ' "" ^"'^'' "^ =» ^^P"-^ P- gouverneurs, rr «pireroient volontiers a se faire seigneurs absolus ».
.U«n"7asè'ûli*lti;""" 'h '' '■ " " '"'' <""""' '■''"' ■'•''™'^ ^"'^«'«■"' «"« '--o- « mes»es ha.^r r' • «T-''"'"''- «^' '"f"^""''' PO"r nous faire retomber ''" "e Ta Frl:^' "'"''• ^"■""^ "" ' '■^" P^"''»"' '■^'"-■^"ie de ces derniers
'>reJse „ Put ^rr,'Tù " ■^''"' ""''•'' ''""'' «'»"'^"'' '» ^igue eut esté vie-
i'I. absolu r; M """ '^' '""' " '" <"■■" "> ="' " J-'>«- ™ France roi
absolu que lu, », ,1 ajoute : ,. Ce mal ne manquera point de recommencer a ■
puissance, si grande pendant les troubles de la Liguer, puis a{raTbîië"sous Henri IV, t^prit une nouvelle force sous^ Louis XIII, et Richelieu trouva en quelques-uns d'entre eux ses^pïTncipaux adversaires. Mais, en définitive, ils devaient être matés; ils furent strictement réduits à leurs fonctions militaires; niême le plus souTent au xviiï' siècle, ^ils furent privés de toute autorihé^eciive, iVayant pas mêm^ej£_droU ôe résider dans Teur Gouvernements Leur charge était devenue une véritable sinécure;'" mais, très largement réjtribuée% elle constituait l'une des faveurs les plus recherchées par la| haute noblesse. S'ils étaient ainsi déchus de leur ancienne grandeur, c'est que de nouveaux représentants généraux du pouvoir royal s'étaient établis dans les provinces, d'abord^ côté d'eux, puis les supplantant; ceux-là, c etaieni les |/'i^n-j do^ts des provinces, J'u n des instruments les plus actifs de là monarchie absolue et administrative. \
L'Intendant fut, en effet, la cheville ouvrière de l'adminis- Iration provinciale; il y apporta l'unité el la centralisatiop. Sa fonction 'essentielle fut d'être^jÇjjiiLM^I^ib. tjQjJiyig.s services publics. Les autorités anciennes subsistent : Gouverneurs, JParléments et autres corps judiciaires. Bureaux det finances, officiers des Élections ; mais elles fonctionnent^souî la surveillance de l'Intendant, qui dirio;e leur action_ei.soji: vent empiète sur leurs attributions. On cite, à ce sujet, uï mot.frappan.t de Lajv, le financier: « Jamais, disait-il, au marquis d'Ârgenson, je n'aurais cru ce que j'ai vu quand j'étaii contrôleur des finances. Sachezj^ue^ejroyau^^ gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni Parlements ni États, ni Gouverneurs. Ce sont trente maîtres des requêtes commis aux provinces, de qui dépendent le malheur ou le boa
première guerre civile... et Dieu veuille que ee ae soit point pendant la minorité à ses enfants ».
* D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de l France, Amsterdam, 1764, ch. vu, art. 29, p. 239 : « Les gouverneurs de province et de places sont réduits à un titre utile, mais sans fonction, s'ils n'ont des lettre de commandement avec résidence; un même département ne peut avoir deux maîU< (le gouverneur et l'intendant) ».
2 Voyez le règlement du 18 mars 1776.
lieup de ces provinces, leur abondance ou leur stérililé' ». Intendant ne .Çonçejli£aTL_pas seuTement llaxliSm&iration «Dtière dans une seule main, il la rattachait en même temps ; PAr-,un lien étroit au gouveineraent central. Les Intendants |-élaient ordinairement des maîtres des requêtes, c'est-à-dire des membres détachés du Conseil du roij^ dans tous les cas ils étaient en communication constante avec les secrétaires d ' Etat, le Contrôleur p^én (; rai et le Conseil des dépêches. Ils demandaient et recevaient des instructions pour chaque affaire délicatfe ; s'ils entraient en conflit avec les autorités locales ou es .£arliculiers, le litige était toujours évoqué devant le Conseil du roi^ qui statuait aussi comme juge d'appel sur les arrêtés qu'ils rendaient : ainsi^^se^ .^réparait, dès l'ancien régime, la séparation des autorités administrative et judiciaire, que devaient proclamer les lois de la RévoTutïon^.'T'ër fut le rôle historique et politique des Intendants^: il faut dire maintenant quelle fut leur origine et quels étaient leurs pouvoirs.
On a souvent attribué à Richelieu la créntinn des Inten-' ^^"*s'- l^n effet, un Edit de 163o insÏÏhT;:Tp.^'m..n.c .].> ^e iom°; mais, en réalité, il n'y a de commun que lejiom. Les 'onclionnaires établis en 163o sont tout simplement des préiidenls des Bureaux des finances, érigés en titre d'office. Los Dtendants proprement dits sont plus anciens: il en existe dès
oLp/é.I"r?rp: 5?"'" '"'"" '' '" ^^^olution, 1. II, ch. n, Œuvre.
« Cf. Lcbret, De la souveraineté, J. IV. ch. iv, p. 139 : « On doit tenir nour es aia.es droits du roi... que la connaissance en appartient à ses ofnciers' selon allr.bution c,ui leur est faite par les édits et ordonnances ; en quoi I on n loi t!
rnP-ndre les choses qui concernent .'administration et i; gouvernemen d Et' ont la conno.ssance est réservée à la seule personne du roi, sans qu'aucun aut'e ca pu.s.se entremettre que par son ordre et commission »
Sj.r ce pomt consulter l'ouvrage cité de Tocqueville. Vancien régime et la
'Sur les Inlendunu voir Hanotauz, Origine, de VimUiution des intendants
i^ arc.,~/^'''"'' de JubainviUe, VudnùnistraUo. des in.eJ:: ,
■«r.„^;„^ •, , • """''""'' "" '•""•"'''"'"■ ^ous Louis XIV. parUcu-
IZt'l-fd : * '•'""•'""ne du Clusel (1766-1783): - f-a„l
masche/T, Lad,n„us„-o„ou provinciale en France dans les derniers >e,nvs
• Itambert, Ane. lois, XVI, 442.
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la seconde moilic du xvi" siècle. Richelieu les a admirablement utilisés, mais ne lésa point inventes, et celte institution, comme tant d'autres, se dégagea naturellement de certains précédents. Dès le règne de Saint Louis, le pouvoir royal sentit le besoin dexercer un contrôle sur les ofriciers^locaux ^au moyen d'enquêteurs extraordinaires, qui venaient sur les liedx recevoir les plaintes et les observations des habitants. Ces enquêteurs fonctionnèrent activement dans la seconde moitié du xui° siècle* ; on les retrouve aussi au xiv* èiecle sous le nom de réformateurs^ Ensuite, l'institution paraît-abandonnée; mais elle reparaît au xvi° siècle sous une forme nouvelle. Ce sont des maîtres des requêtes qui sont chargés de faire ces inspections, ou, comme on disait alors, ces cJievau- C/^7ê5; elles doiveril avoir. Heia^ljouj Je.s a et le royaumoi doit être divisé à cet effet en u~n cerlam nombre de départements*. Gela fut certainement un des précédents de Tinsl^H tution des intendants. Par là s'expliquent iê jioMLM.e-pexni anen t qu'ils exerçaj e n t sur tous les fonctionnaires rojaujL et la tradition constante qui ies faisait prendre parmi les maîtres des requêtes; c'étaient les anciens chevaucheurs, devenus des inspecteurs permanents et résidents. Aussi les tournées d'inspection des maîtres des requêtes disparaissent-elles avec rétablissement des intendants. Cependant, les deux institutions coexistent d'abord parallèlement, au moins dans certaines régions*. Ce qui fut le véritable prototype des intendants, ce sont les commissaires extraordinaires que les rois envoyaient parfois dans une province avec de pleins pouvoirs pour y établir l'ordre ou y opérer des réformes difficiles. A h fin du XVI" siècle, le pays étant désorganisé par les guerres civiles, l'emploi de ces commissaires extraordinaires devin! plus fréquent, parce qu'il était plus nécessaire; bientôt quel ques-uns furent maintenus à poste fixe et devinrent les premiers intendants. Dans le titre officiel que portaient ceux-ci figure une rubrique qui rappelle cette origine; ils élaion
< Luchaire, Manuel des institutions, p. 553 et suiv.
2 Johannes Faber, Ad instîtuta, De mandata, p. 230 v° : « Quid de reforma toribus qui mittunlur de curia Franciae ad provincias rerormnndum. Non video eu non duret eorum officium post mortem mittentis ».
3 Ord. Orléans, 1560, art. 33, 34; Moulins, 1566, art. 7; Ord. de 1629, art. 58. - G\iYO\, Traité des droits, fonctions, etc., ch. xxxii, t. 111, p. 120 et suiv.
* Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., ch. vin, t. I!l, p. 121, 122.
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qualifies commissaires départis dans les généralités du royaume \pour l'exécution des ordres du roi.
I En_1G29, rinstitulion des Inlendanls élait déjà suffisam- ;mcnt ^i;nci'aliséo pour que le Code Micliau la réglementât*. LMais elle étâTTexlrèineincnl mal vue par les Parlements, qui jsentaicnt venir (ies maîlres dans ces fonclionnaires, d'appa- 'rence modeste^; aussi l'un des articles qui furent imposés au i roi par les cours souveraines deParis, en i648, réclamait-U la révocation des Intendants^ : Je roi, en effet, les révoqua en b[oc, sauf quelques rares exceptions^ Mais ce fut une éclipse momenianée, ou plutôt la suppression ne fut pas même exécutée. Dans le cours du xvii'' siècle, il en fut éfahli partout, l^ans les Pays d'Etals comme dans les Pays d'éleetions. On ne préa point pour eux des circonscriptions nouvelles; on utilisa Dour leur établissement la circonscription supérieure en Tialière d'impôts, la Généralité: cependant, il n'y avait pas oujours une correspondance exacte entre Tintendance et la j^énéralilé. A la veille de la Révolution, il y avait trente-deux ntendants.
^La circonscription de l'intendant étant fort jj.endne5^ l'in-
1 Arl. 81 : « Que nul ne puisse être employé es charges d'intendants de jusce ou finances que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, onseil ou employé aux affaires, ou proche parent des généraux desdites armé«s ou es gous'crneurs desdiles provinces ».
2 Voyez aussi sur la résistance des Parlements de province, Guyot, op. cit., ni, p. 121 et suiv.; — Hanotaux, Origines de Vinstitulion des intendants^ 41 et suiv., 2Gi et suiv.
3 Guyot, op. cil., t. III, p. 119. — Déclaration du 18 juillet 1648 [Histoire du ■mfis, p. 3U3) : « Nous révoquons toutes les commissions extraordinaires qui ourroient avoir esté expédiées pour quelque cause et occasion que ce soit, mesmc ■5 commissions des intendants de la justice dans les généralités de notre )yaume ». — On trouve en particulier de semblables commissions extraordinaires IBS le dernier tiers du xvi» siècle, à l'effet de réformer dans diverses provinces la iparlition des tailles (Ordonnance de mars 1583, art. 17; — d'Arbois de Jubainlle, op. cit., p. 14, 194 et suiv.).
♦ Histoire du temps, p. 394 : « Excepté dans les provinces du Languedoc, Bour- 'gne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, esquelles provinces les inteninls par nous commis ne pourront se mesler de l'imposition et de la levée de nos tniers, oy faire aucune fonction de jurisdiction contenlieuse, mais pourront seuleenlès dites provinces estra près des gouverneurs pour les assister en lexéculion leurs pouvoirs ». Les plans de réforme de Fénelon et de Saint-Simon (ci-dessus, 514) comportaient aussi la suppression de l'institution des intendants et la rentrée s gouverneurs en pleine activité.
^ Dans le plan du marquis d'Argenson, op. cit., édit. 1764, p. 237, il est dit : -e royaume seri divisé en départements moins étendus que ne le sont aujourd'hui
tendant ne pouvait pas par lui-même voira tout; il dut néces sairernënT se faire remplacer. Il usa pour cela diT droit ddl délégation qui appartenait, en principe, aux commissaires du Prince; et celui qu'il choisissait pour le remplacer fut appelé Subdéléc/tic, parce que l'intendant était lui-même le délégué du roi'. Ces subdélégués n'étai^^ point des fonctionnaires; ils étaient choisis et révoqués par T Intendant comme ses simplermandalaires. Cependant, en 1704s la Royauté par un ÉïïïïTTransTo r m a leurs fonctions en office propr^men t d i t , a fi n de pouvoir les vendre; mais cela n'eut aucun succès% et cee offices de Subdélégués furent supprimés partiellement en 17ic et totalement en 1715'. On revint au système de la simph délégation par Fin tendant de ses pouvoirs. Le Subdélégué n'étant donc pas un fonctionnaire, ne pouvait, en principe rien décider par Ipi-même; à moins d'un ordre général oi Tpécmlde rîntendantVil ne pouvait que lui faire un rapport! Lorsqu^il slatuait par délégation, en vertu des principes généraux, on pouvait appeler de ses ordonnances à l'Intendant enfin, irn'avait pas d'appointements, mais seulement de indemnités de déplacement*. On appelait Déparlemenna. cir conscription à laquelle était préposé un Subdélégué; mai celle-ci, naturellement, n'avait pas de fixité^'ayant ■ pa d'existence légale. L'Inlendant, comme il pouvait à volont supprimer ses Subdélégués, pouvait aussi modifier leur départements^
Si maintenant on veut déterminer les pouvoirs des Inter danls, deux observations préalables sont d'abord nécessaires
En premier lieu, ces jjouyoirs n^ont pas toujours^ été U
mêmes. Les mlTnïïanrle'Ial'ec^^^
dentapremière moitié du xvii° siècle furent des fonctionnaire
decombat; ils rencontrèrent des résistances énergiques del
les générâmes... ; à la tête de chaque département, il y aura un intendant de poli, et finances ».
1 Guyot, op. cit., t. m, p. 441.
2 C'est pourtant ce que proposait de nouveau d'Argenson, op. cit., p. 240 : « L'' intendants auront sous eux plusieurs subdélégués distribués par déparleraent q seront appelés subdélégations; ils seront officiers royaux ».
3 Guyot, op. cit., t. III, p. 441-44cî. * Ihid., p. 441, 444,445.
s Guyot, op. cit., t. III, p. 445 et suiv., où l'on trouve plusieurs commissions <
subééléguës.
L'ADMINISTRATION DES PROVINCES. m
^^'^ ^68 Parlements et de celle des (innvf^m.nr. u. en triom- {iherent, soutenus par le pouvoir royal; mais^tar ia force de« '^^'f ' ''' «"^^"t besoin de pouvoirs e.tr.nnJinnin.. ,,; tendus que ceux qui suffisaient aux intendants du xvni- siècle i>Pjendant,_cesj30uvo^^ extraordinaires continuèrent pour la 3luparl à figurer dans les commissions délivrées aux lotenkntsr ftia.sils n:étaienïlà quepour la forme; c^étaient des irmcs inutiles dont on ne faisait plus usage. D'autre part les piemiers intendants, envoyés dans des pays occupés par les roupes, étaient à la ïo\s ctvi/s et milùairfsr Dans la suite il i '"^ ^^'^^(^'^^^'^^^ ^m7//^Vr.5 spéciaux pour V^i^r-r.nL. ianl les Intcndanls des provinces conservcrenrcertaines ttributions qui rappelaient leur premier état, spécialement n ce qui concerne les subsistances et le logement des troupes, .eladil, leurs attributions définitives^ se rangent sous un mile cbefqu indique leur liUe ofiiciel : ils étaient appelés en tlet Ifitendantsdejm^^^ police et finances^
Considérés comme /;^^^;>^«;,/5^,^W2c^, ils pouvaient entrer t pj;endre séance dans les cours et tribnn.nv judiciaires, et leme^presidcr les juridictions autres que les Parlementa Is avaient un droit de surveillance sur tous les mnaî.fr.fc ouvai^t.leur adresser ào^ rpmnninon... et ^^^,^^ ,^.g ^^^^ e.ndre de l'exercice de leur cbarge/làuf à en référer au ouvoir royal. Enfin ils pouvaient juger eux-mêmes et en derler ressort J.ei£rimei^çonirjJj^û^ assemblées
licites, séditions, monopoles, entreprises et levées de troupes, a appelant au jugement un certain nombre de juges ou graué5..en droit. iViais, bien que ce dernier pouvoir continuât
figurer dans les commissions*, d'ordinaire, en pareil cas, InlendanUe^faôs^^ une commission spéciale.'
Leurs altributions en matière de finances étalent dës~i3Tu s
Voyez i'arlicle 81 de l'ordonnance de 1629, ci-dessus, p. 66ï, note 1 bainJii? "^r ' ^f '.«^^"^"If^^ '^ Traité de Guyot. ch. lx.xu,, en entier, et d'Arbois de ba.nv.lle, Ladmxnxsirauon des intendants; voyez aussi les diverses comrais- >ns d mteudanls rapportées par M. d'Arbois de Jubainville, op. c«f, p. 194 et suiv
Im 'n'n' .7' '•'•' '."^' P- ^^^- ^'^ ^'''^'''' ^"^^"^^"'^ «" Champagne sont seu- ^ont qualifies t^i tendants de Justice {d'Arbois de Jubainville. op. cit., p 16 17 ^ % : mais le terme était pris dans nn sens très comprehensil. ' ^
U iigure dans celle de Turgot, art. 2, loc. cit., p. 776
importantes; elles se référaient^rtout à la répartition et au_ contentieux des impôts'. Us avaient, nous l'avons vu, compétence exclusive à cet égard quant aux impôts directs établis aux xvii^ cl xviii^ siècles, Ta Gapitation et les Vingtièmes, et quant à la plupart delimpôts indirects créés dans la même période^ Us avaient aussi compétence exclusive quant aux impôts anciens e^ nouveaux dans un certain nombre de provinces annexée! aux xvn° et xvm^ siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient pas conservé d'États provinciaux et où il n'avait pas été établi d'Élections : on appelait ces provincesj>a^5 ç^'/mposition\ Quant aux impôts anciens dans le reste JuB^^^ les 'R^orités Quiies administraient, avant rétablissement des intendants, avaient été mainTenues dans leu!;s aUnbulions; mais les lutendanTs eurent le droit de contrôler leurs opérations et d' V prend re part. Souvent ils procédajentji Wfice à Ja répatlilion de la taille entre les. paroisses, ef, par leurs commissaires, entre Tes taillables de chaque paroisse. Dans la mesure où ils avaient opéré la répartition, ils connaissaient alors du contentieux. _
La Police était la source la plus abondante de jeurs^jt ri bulions; car, par ce mot, on entendaitrautrefo^ en ginéral. En qualité d'intendants de police, ils pouvaient d^^a^cï Taire J es règlements adjiinlsir^aUfs, concurremment avec les Parlements et les autoriTés municipales; mais le plus souvent ils en adressaient la demande et le plan au Conseil dujoi, et celuirci faisait, par un arrêt, le règlement demandé. Quant aux objets sur- lesquels portait leurjidion administra, tive, ils étaient aussi nombreux qu'importants. Voici quelquesuns des principaux : Ils avaient la surveillance':de tout ce qui concernait Je_commerce et l'agriculture. Ils exerçaient sur le7"m'uniç[palités et communautés dhnbilants la tutelle administrative (ni le mot ni la chose ne sont nouveaux); leur autorisation était nécessaire ^our les principaux actes qu'elles avaient à accomplir*. Ils réglaient tout ce qui con-
» Dès 1648, il eu était ainsi [Vhisloire du temps, p. 394) : « L'année présente les derniers ont été imposez et en partie levez dans toutes les généralitez pares ordres des intendans ».
8 Boulainvilliers, Etat de la France, i. HT, p. 283, 384, 460.
♦"Cuyot, op. cU„ t. III, p. 289 et suiv.; p. 289 : « Les communauté» d'hubitanU
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cernait 'a levée des mjHçes. Celles-ci étaient obi^n
«ine conscription forcée, exercée sur les roluHTTl''' ^"'
g"«^ EâLVe de- tirage au sort; eU s s /vrnt J'' '"''''"-
fo !" ^'^^ ^^*^ ^^s ordonnances fixaiTTr^'
façon assez àrhe ot ik v roi.o- i ^"^«î» nxaient d une
légués'. Enfin ; p^fe^—^SlEI^ subdé-
. °-" : ™"n, Ils réglaient .-iiiQ». en pleine lihprto i<> déjà corvée rovalefvÏÏT^; i. -, ^ ^" ■ ""erle le service enl^in^i^l^Td^lStîT t """^-HeSlaiLon en nature,
pour la cons.r . fon 'ôuISr^^T^^^^
pouvaitappolcrdlvan ocSS~^S-^ nances ren„„es par les intendl^l's' a^ i^cS^*^""" portaient à la répartition de la aille nn ^l ^ ""^P"
l'appel était porté'devant les Cou t a^el "^a T:""' des choses, leurs nnnvnînc i.i • ' -^^ ^^ ^^''^e
j * """iiujbirauon provincialp* moi'c i'^ i*
des agents rovaiiY no fn,-..-! . p '^vtncidte , mais 1 acljon
" -kSZî^ ; i'n? r ' '""f^ administration. CeligrciéUientrenrtJn'r T'''' '^'' 'ili'lii^ocales. É.a.U,roviocilT;ïrS^
ÉTATS PROVINCIAUX ET MUNICIPALITÉS
Le^Étals provinciaux étaient pour une province ce que les
3nt sous la protection spéciale du roi • il n». » ^
» Sa M„jes,é eo ^oien, co»™ J r'a '^ /à^ , "ir,"""™"' ^- '« «-»i-ires *'Guyot, o» cù in 22î • f ' ^"^^"''* "•
i«rve de tout ce q'ui .égard;,: letée'deïa ::„•::'. "" '''''"'°'' P'^- "' -»' ' Guyot, op. cit III 317 . r /""'ce ».
»l»sive el absolue des intendams. CéZlInll .?''"---. '^""■"' "« "• oompéten.,,
~ :o;^. tTir'jr"''"' ^''^^^^^^^^^^^^^ "'"""" ' ""■
♦ Guyot, op. ctr., III,' 391.* E. -- HisT. DU Dr.
sfimblée représentative. des JroiA_ordre5_jigJa.j>roxin.6g. Ils apparaissent au xiT^ïïècle, comme les Etats généraux, quoique sur certains points leur préparation remonte plus haut; et dans ce siècle, comme dans la première moitié du x\% ils sriVésentent comme un_e_institulion 'générale exislantdans toutes les provinces. Mais^dans la suite, la Joïau le .tenM. a les supprimer, et ceux qui subsistèrent constituèrent un privi-, lègrfct?^ part, ceux qui survécurent arrivèrent à un dat plus stable_eyLlusré^u]ieLqueles États généraux ;ilç.^ une périodicité' fixe et conserYèrent, quant aux impo s, la plupai't"(knroïts que Eerdir_entJes_EJats_^énéraux. 11 aut voir queTTeTutTeur origin'é,"quelles étaient leur composition et leurs attributions, et dire en terminant quels sont ceux qui subsistèrent jusqu'au xviii' siècle'.
A Dans certaines nrovinces. l'origine des Ltats provinciaux esl
>' très claire ; ce sont celles où ces Etats existaient deja avant U réunion au domaine de la Couronne,jil époque ou elles cens iîû^ïïiÏÏrdes'soliverainetés indépendantes. En effet, mamfes tement les mêmes causes en amenèrent la formation et 1 intervention dSns le gouvernement du duc ou du comte, qu avaient amené en France les convocations d'Éta^ généraux Puis, lors de l'annexJ_on, la province conserva ses Etals comm ses autr';^^^iï^èg"es T tel fut le cas de la Bourgogne, de 1 Bretagne, de la Provence, par exemple; tel fut aussi le ca, d'un certain nombre de pays réunis au xvn= siècle^ Mais 1 or
» gine est moinsJaçilei,iaisiL.4HM£LJLÏ2^^^
naient déjà,^u[^dIîïïi:^ïïK^ depuis longtemps, a^do^. de irCouronne, lorsque les États provinciaux y firent le, apparition. 11 paraît bien qu'ils y eurent pour germ^ les assis cnlennelles tenues paLM baUUs .et jéfléchau''- La, se rt
' .VO.SUH.S États provinci»u.:La...rei^..«^^^^^^^
"■°» Z'm; r Tet Crrr^r. T:;Z.!J^ aes séances »»,,; jusque». 17S9 dans '«s »ea ^(„j, p„^i„dat« de la France cent;- ■
et Po^;V'l^-^^S^^^ u^èL ie Béarn: - CoviUe, Les Ei' r^::^il - on ^Z de „o;„b.eu. et »ti,es renseignements dans Boa. •
radministralion royale. Voyez poar TAlsace 'es Flandre, la Franche ir.in illers. Ét«« cJe !a F«n«, t. m, p. 268, 381, 449.
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MmtnmmivmiMUm.k^mi^kx^^cmA<)X les officipn, |ni,n,c,payx^selg„e..riau.. eLalSËSlil^L
des Me,,ue , abbos ou pneurs'. Là^e discutaient forcém.nl
ba 1 ouva.l fa,re en assise les règlenientT^ïïil^r^our le
ant el un caractère mal déterminé; mais tout se précisa
ufeMdes, ou dans un .nlérêt analogue. On fut alors amené à leur donner une com_£osJlioj,_sembIabie à celle des Étals 'éné raux, déterminée par les mêmes p~ri^p-esVry citeefse gne.rs au,ues et ecclésiastiques et les reirésêntants des v le ' '^JH!ilJU?ailliage ne répondait n«. , „„« div ion
a.sa,en coVps au point de vue de l'histoire et dosTn érè .rovmçiaux; on eut ainsi des États provinciaux d'une .and,
ÎTe'ISrr.e °a" T' "" '''"'''' '''''' '^ ""^ ^--"o"
a^ test id r'"""' """ '" Languedoc-. Le point de epartest ICI fourni par une ordonnance de Saint Louis de rendue en faveur de la sénéchaussée de Beaucaire le
iy^tSiii"—'''^^'''"''"'" 12i7 avaient recaeH ï
•YH^plaintes une entre autres concernant les interdic-
^sd exporter les céréales et objets de consommation po.
ees^ar les sénéchaux et les permissions exceptionn.d es
' "^ «"'"■^^■«"' par faveur.. Le roi, par des lettres du mois
• Molinier, Catalogue de., a^es dt Simon et d' imau,;, ^. ^f .. ^l^'^h^'iuede V Ecole des CharUs. 1873, p. m"v'' '"^'"''' '""' '^
' Boulillicr, Somme r»r-ai«, I. I lil III n tn ■ w ■ l'^ seigneurs du pays peuWo elv™!'/ '^'^ ,'"^''<''. "PV'Uz les sages
.ces sur les pays et "les' '7 '"' """""'^ cons.ilulion. el ordon- P ) cie.liuues autres qm seroieal grevables et en aulre temps,
Ci-dessus, p. 541.
isine des iT::u^z':z z !:?■' '• "' '•«'''• '■ •^«^-^"- ^^
e remarquable de \I 1). Z,' r • • "" '' "'"P"'"''' * ■=" ^'"<'' '"*■• 'e
de juillet 4254, décidaj^u'àj'avenir le scnéchal de B^^^^ ne pourrait pronorTcer T^ne'^'sembîable interdiction qu'e « prenant l'avis d'une assemblée où figureraient les jrélats, h\ nobles etles représentants des bonnes villes'. Dans lesannét suivantes, des assemblées furent tenues à cet effet dans l(j sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. L'institulio fonctionna, dans ces conditions et sans les dépasser, pendai les règnes de Louis IX et Philippe le Hardi^ Plus tard, Rovauté utilisa ces assemblées pour Toctroi et la reparlitic deT aides qu'elle demandait et leur conféra ainsi des atlribi lions nouvelles. Enfin, pojJL^l^sjiejçommodilé, « au heu ( convoquer une assemblée distincte pour chacune des trc sénéchaussées du Languedoc, on fixa un seul heu de rej nion nour toutes les trois; les Étajsjdu^ Lan_guedoc etaie
fondés^ ». . j liii i '
Q . Tes États provinciaux étaient la réduction des Etats gen
rauxfTir^^ï^ïïS'î^d^nc»^" plus petit, 1^ même composilio Seulement, ils ne suivirent pas, sur ce point, la même évol lion que leurs grands frères; y^conse^rvère^ orio-inel et leur composition resta celle des Etats géneraux_^i xiglièclg. En d'autres termes, la représentation des lr<
ordres n'y était éJe^^M^^^^^^^^^^^'^'''^' ^^^^ état n'était représenté que par les villes. Y siégeaient, pour clergé, en vertu d'un droit personnel, le^prélats, archevèqi et évoques, les abbés et prieurs de la province, quelquefî' aussi les principaux dignîtaires des églises cathédrales J collégiales; souvent, en outre, les éghses de cette .espe avaie^'nt le droit de s'y faire représenter par procureur. P(r la représentation de la noblesse, les usages étaient asz divers. Tantôt ç-étaient tous les^enlibhommes ajant Jîef d s la province qui avaient droit de séance; lantôt c^etaienjlê^.'ment un certain nombre de seigneurs qui avaient acquis jï la coutume le droit personnel de la convocation; parfois^
Ord ï 74 art 27 : « Si tamen justa causa extiterit, propter quam vid ui interdict'am'hujusmodi faciendum coogreget seoescallus consilium non suspei^ ia quo siot aliqui de prœlatis, barooibus, militlbus et hom.mbus bonarum ville. cum quorum consilio dictum faciat interdictum ».
2 Molinier, Zoc. cit., p. 511. . . j r ^.,,^n/. Il
z Molinier, loo. cit., p. 511; - Dom Vaisselle, Histoire du Languedoc, en. 1349, 1393-1395, 1449-UoO, 1664, 1739.
^désignail, pour chaque session, à côlc de ceui-Ià, un cer- ^iHwiomhrc de députés pris dans le corps de la n.ohlesse' ;MlU.l>Pjn' ir, villes qui figuraient aux Étais, elles" étaient lé ■lus soiivcnl i-,,rrs..nl(M's par un ou plusieurs de leurs offiicrs miin.cipiiux; inuis il y en avail aussi qui élisaient'des epulcs spécialement à cet eCfet'; quelquefois même, à côté
un officier municipal, la ville envoyait un député.
LlsE.'atsprovinciauxju|se mai^tinjenl au delà du xv« siècle cqu.rent une périodicité régulièreT ils éî^i^^elon fes cas, onvoqués, soit annuellement, soit tous les deu« nn irni, ans lais le principe était qu'Us ne pouvaient s» rpnn'^nc une 3nj:oçalron J„ pouvoir royal-; elle se faisait n^r^^r^ ^. ichet et etaU transmise par le sonvernenn' Les États avaient n^resldenf de droit qui était tantôt le gouverneur, tantôt un oJal; mais, aux xvii« et xviii' siècles, c'était, en réalité J'in-""" i^danl qui était le véritable organe des demandes 'et les"
Hontes royales. Les usagessuivis pou r les délibérations étaient iturellement assez différents; mais la délibération par ordre »'' !fi:^B!« pour toutes les questions iinporlanles; cepen- .Dt dajiis beaucoup de ces États, le principe s'était établi que f" ^""cordant de deux ordres faisait majorité et obligeait lro.s,cme,à moins qu'il ne s'agît de Voctroi volontaire des ipols, « de matières de pure grâce -.♦. Leurs pouvoirs étaient SLg.'-ands en apparençe_eJ_d'prdrj^politiqui, dépassant de ;aiicoup la simple autonomie administrative" En effet ils aient conservé, en principe, l^dr_oii_de voter rinippL non «lement celu, qui était destiné aux bel^s7r~0D";^s dTla ovince, mais^celui (lui était payé par elle au trésor royal et le^vota.ent seulement pour le temps ^ui s'écoulait 'enire ux_sess,ons; le plus souvent, pour attester encore mie'ut^ if droit, Ils qMjiaaient.ces_impols de dons gratuits. Mais,
Lcbrel, De la souveraineté. 1 IV eh vfi n ir.i ■ r ■„ j :cnvo(-irinn ,1» „.> r, , , ' P' "'* • " tordre que l'on t ent ea
cnvocalion de ces hlais est le même que l'on observe au.. Élals généraux car
^^ si ce droit se maintint jusqu'au bout, respecté dans la forme,
■^ sous la monarchie absolue, il avait peu de réaljlé^e^
guère gênant pour le pouvoir royal. Çelui-çijclait^sûr^'im-
poser sa volonté eF eût brisé ]?i„r^sislances de^^^^ le
r^nspnf'^'fmrde îTnipôt n^étan^volontaire que.dans laJQrnne.
Cependant, ce droit était encore précieux pour les p_ajld^Ltats.
En effet, pour eux, T'équivalent des impôts ordinaires, payés
directement par les pays d'élections, avait été arrêté à une
somme déterminée; pour la Capitation et les Vingtiènics, de
véritables contrats d'abonnement étaient même intervenu^
entre eux et la Royauté. Toute élévation au chiffre accoutume
ou convenu eût été nécessairement disculée par les Ltals, et
le droit de discussian est précieux, même en face d'un maître ^
D'autre part, les p.ays d.Etgts a\;aient cet avantage que les
iaipôts destinés à fournir les sommes versées au trésor royal
étaiejiLétablis d'après les usages traditionnels de la province;
ils étaient répartis et levés,, non par les officiers royaux, mais
par les délégués des Ëltats ou, sous leur direction, par lesjuto-
rites municipales^ Aussi, pendant l'intervalle des sessions,
1 Bûulainvilliers, État de la France, VI, 879 (Languedoc) : « T/ancienne liberté que la provnce a prétendu se conserver, comme si elle payait volontairement la part des impositions que tout le monde supporte en général ». — Traité de la politique de France, par P(aul) H(ay), marquis de C(hasteletj, Cologne, 1677, 1, p. 191 ; « Le roy pourroit se rendre maître des députations et autres commissions lucratives qui se donnent aux Estats, comme par exemple en Bretagne feu M. le maréchal de
■ la Millerave nommoit seul... Jamais on na délibéré après ce qu'il avoit ordonné ».
2 Bodinj Les six livres de la République, 1. III, ch. vu, p. 501 : « On ne peut nier que par ce moyen (des États provinciaux) le Languedoc n'ait esté deschargé sous le roy Henry de cent mil livres tous les ans, et le pais de Normandie de quatre cent mil qui furent égalées sur les autres gouvernements qui n'ont point d'Estats ». — Répertoire de Guyot, v» Bretagne : « Le droit de consentement dont jouit la nation lui procure souvent, sans nuire au fisc, des abonnements avantageux par eux-mêmes et par la modération avec laquelle se font les perceptions. Mais les franchises les plus précieuses dont les Bretons sont redevables à leur prérogative sont de ne payer ni aides, ni tailles, ni gabelles ».
3 Aussi la préface déjà citée du Vestige des finances, édit. de 1613, dit-elle (p. 56) : « Aux six généralités qui n'ont point d'eslections, sçavoir : Montpellier, Toulouze, Bourgogne. Grenoble, Aix, Bretagne, toutes levées sur le peuple s'y font par receptes particulières, qui sont disposées par diocèses, bailliages ou sièges, et portent leurs deniers à la recepte générale ... - Bodin, Les six livres de la République, loc. cit. : « Il est bien certain que les eslections coustent deux fois autant au roy et aux subjets que les Estats, et en matière d'imposts plus il y a d'officiers, plus il y a de pilleries; et jamais les plaintes et doléances des pays gouveroez par eslection ne sont veues, leues ni présentées, ou quoy que ce soit; on n'y a jamaii d'esgard, comme estans particulières ».
la plupart des États provinciaux avaient-ils des commissions intermédiaires* et des syndics, dont le rôle ne se bornait pas là d'ailleurs, mais qui suivaient aussi l'exécution des travaux d'utilité provinciale décidés par les Étals. Ceux-ci, ea.effet, avaient le droit de lever des impositions pour les besoins par- C£[i^JliL<li§.pr.QY!9ce .et_d'en faire J 'emploi. Celle prérogative, ils l'avaient même d'abord exercée en toute liberté et indépendance, puis, comme toules les autres, sous lu contrôle du pouvoir royaP. On peut ajouter que les travaux publics et en particulier les grandes routes étaient mieux exécutés ou entretenus dans les navs d'État que danT les' autres 3. Enfin, es Etats provinciaux décidaient une dernière catégorie de dépenses assez singulière : ils payaient Tenlretien et le train de maison du gouverneur, et pour cela ils débaltaient etîraitaient avec lui.
Après avoir créé au xiv° siècle une bonne partie des États provinciaux, la Royauté, lorsqu'elle n'eut plus besoin d'eux, ayant acquis le pouvoir général d'imposer, s'efforça de les détruire : son but fut de l^'ansformcr sjJCcessT\jmer^ fEtats en pays d'éleçtiops. Dès la seconde nioTtié du xv^irèdeT" elle avait réussi dans une a§,sez l^^r^ge niesurT: Te Limousin, la Marche, l'Anjou et la Guyenne, avaient perdu leurs États et
* Par exemple, les Grands élus de Bourgogne, la commission intermédiaire de Bretagne, les Assiettes de Languedoc. Souvent même la commission statuait en première instance sur le contentieux de ces impositions, ou ce droit appartenait aux tribunaux ordinaires. En appel, on allait devant la Cour des aides ou le Parlement.
2 Lebret, De la souveraineté, I. IV, ch. xii, p. 166 : « On n'y doit rien proposer que pour le service de Sa Majesté et pour le bien et l'utinté de la province, suivant co qui leur est prescrit parles lettres patentes qu'on leur envoie à ce sujet ». — Le marquis de Mirabeau, Mémoire sur les États provinciaux, dans l'.-lmt 4t* hommes, t. IV (1769), p. 110 et suiv.. 11.3.
• Bodin, Les six livres de la République, loc. cit. : a Combien qu'il y a mil autres utilités des Eslats en chascun pays; c'est à si^avoir le bie« concernant la communauté de tout le pays, s'H est question de faire levée d'hommes on d'argent contre les ennemis, ou bien de bastir forteresses, unir les chemins, refaire les poals, nettoyer le pays de voleurs et faire teste aux plus grands : tout cela s'est miiux fait par ci-devant au pays de Languedoc par les Estais qu'en aulre pro- •vioce de ce royaume. Ils ont ordonné douze cents livres par chascun an pour riastitution de la jeunesse de tous le pays en la ville de Nismes, outre les autres CoUèges particulier; ils ont basty les belles forteresses du royaume -. — Marquis dft Mirabeau, op. cit., p. 102. _ Boulainvilliers, État de la France, IV, 1S5 :
• Les grands chemins généralement parlant sont plus beaux en cette provinc»
• Bretagne) qu'en aucun autre royaume. Les Étals font lu dépense de les enU'eteuir •*
jeçu des Élections; il en f u t d e m ê m e. de to u t le cejnt r^^^^ la
France, où d'ailleursren bien (Térparties, l'institution n'avait nas errréalilé pris racine. Mais, au xvi^ siècle, outre les pro-
vinces qui les conserveront jusqu'au bout, ie^iJauphine, la Normandie, l'Auvergne, la Provence les avaient gardés; elles devaient les perdre ou les voir transformer au xvii \ t^l^/^^, desÉlcctions firent créées en Daupbiné; de vives réclamations furent élevéesl^rreTTrois ordres du pays; mais des arrêts du conseil des années 1635, 1636, 1637, leur défendirent
J^e réunion, et les cboses en restèrent là. 11 v ayaU^^^^ suppression des Étais en fait plutôt qu'en droit; aussi, à la veille de la Révolution, ils sortiront de ce long sommeil et s pon tapement ronfreront en yïïynrTîn 1038, Rlcbelieu suspendit les Élals de Normandi^e^lls rentrèrent en activité en 1643, maiscedevaitêtre pour peu de temps : des Élections avaient été établies dans l'intervalle et ils furent définitivement supprimés en 165o. Les États particuliers de la Haute-Auvergne furent supprimés sous le règne de Louis Xlll, avant l'année 1624, et, malgré les résistances que cet acte avait rencontrées, dans'un mémoire de Tannée 1638 l'int^endant de Mesgrigny proposait de supprimer également les États du Bas-Pays. Ces derniers échappèrent cependant momentanément à ce coup. On a les procès-verbaux de leurs réunions jusqu'en l'année 1672; ils paraissent même s'être réunis postérieurement à cette date, mais ils n'apparaissent plus après 1680'.
En I630j Richelieu avait établi également des Elections en Provence; nmîs'le pays eniama une lutte légale, énj?rgique et sanj yjolences, et, en 1639, intervint une transaction : à la placides a^^^^^^^^^^ mais ayant les mêmes attributions, fut
étabïTeTassembléedes Co?nmunautésdupaijs,Le changemen consista en ce que la nouvelle assemblée fut presque exclusivement composée des représeptanis des municipalités; deux évêques et deux gentilshommes seulement y siégeaient pour
1 Bodin, Les six livres de la République, Inc. cit., atteste que dès la fin du xvio siècle une tendance s'affirmait à la suppression des Etats provinciaux : « Toutesfois il y en a qui se sont efforcez par tous moyens de changer les Estais particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en élections, disant que les Estats-ne se font qu'à la foule di-
pcup'e 0.
•-« Rivière, Histoire des institutions de V Auvergne, t. II, p. 29, 3o, note 1.
présenler le clergé et la noblesse. Le Languedoc eut aussi, le 10Jt> a 1G32, une crise lerrihle à traverser: d'un côlé la «oyaulé créant des Elections, d'autre part, la province faisant :ause commune avec un reholle, le duc de Montmorency Le ;onfl,l se termina par l'édit de Béziers, du mois d'octobre 1632 I"' mainlint les États de Languedoc, mais leurs privilèges Jlaient amoindris '. La Bretagne conserva ses Élats avec moins ile ditlicultes, mais cependant ils perdirent Tannalité'
■ f-Q-fC^Ji'Xe^Jloiçij^ les États provinciaux qui ut)sislaientauxviii°siè^.|p Us étaient tous'dans des provinces dui-.es aux extrémité., dn royaume. »„ du moins i^Vn du
''i£L£2£,b,.l>ouvo'r royal. Ils se divisent naturellement par roupes. Au nord-ouest étaient les Élats de Bretagne. Au ord les Élalsdy^Arlois, ceux du pâysje Lille, du-Touraisis_e^^unarnauT^-Au nord-est, pointalïn^ir^tre ' ps grands Etats de Bourgogne, qui, d'ailleurs, avaient comme PPendices les-pélïïrEïafs particuliers du Charolais et du "onnais • On trouvait au,ssi des États quelque peu' rudimenrçs dans la gress^ le. Bugey K Venaient ensuite au sud- |l es Liais ou communautés Je" Provence: au sud, lesgrands Mis de Langncdoc. Enfin, au sud-ouest.ïans la région nvré-
ÉlT dLj"'"''? '" ''^''"^°"""' "-^ avait^^e „n Jsérie i^ils, dont quelques-uns étaient importants éuV^nt l'orinisatioo typique et traditionnelle, dont les autres étaient à nae organisés ; c'étaient les Élats de Foix, du Nébonsan, des
A f\ °°-' - ^^^^ ''^ L*"^""''' ''« 'a Soulle, du Béarn aeiâJJasse-Navarre •, Mais quatre seulement avaient, parmi us ces Liais, une réelle importance; c'étaient ceux de Breaoç, de Bourg^ogne, de Provence et de Languedoc' ^a Royaulé, du xV au xvii- sièejr, avIîT&u ne' guerre
■ Boulainvilliers, État de la France, VI, p. 369
uu leijis Liais, ci-dessus, p. 666, noie 2.
Boulainvilliers, É,ac de la France, II, 287 et suiv.; III, 488 e. suiv.. 5«
• Ibidem, III, 204, 214.
Ibidem, 111,234-230, 250.
Boulai„vi,ii,„, Ém de la France, V, 250, 257, 3C.5. 369, 370, 384 394
suivie aux Étals nrovinciaux et était jarveoue à en supimmer riïï'o^ranT no iiT.ro: ' A m vèo à ses âern ie rs j o u rs , elle se n ti Ll« ? son tnômnhe avait été tTo~p compl^e't; en supprimant l'autonomïe'provrnciale, elle avaitaussi ralenti la vie des provinces. . Elle voulut in exlremk rendre & assemblées représentatives , à loutelTes provinces gui n'en avaient plus, c'es^à-dire aux PaTs"d'électionsr Lesësprits éclairés avaient, depuis longtemps déjr; signalé la nécessité d'une semblable réforme. Lareconstiliition''des États provinciaux, leur extension^à loujes^les provinces du royaume, figurait dans les plans de gouvernement combinés par Fénelon et par Saint-Simon. L'Ecole des économistes français du xviu» siècle s'était vivement préoccupée 'dTcelte question d.es libertés locales, qui primait sûrement à ses veux la poursuite de la liberté politique : le marquis de Mirabeau, Le Trosne avaient, dans les livres très lus, demande qu'on m des Étals provinciaux une institution générale'; Celle m7sm-ëTut une de celles qu'essayèrent de réaliser le^ mimslre§,ie Louis^XVI, Le premier qui conçut un plan de réforme dans ce "sens fut Turgot : il avait imagine tout un .y.lème d'apsemblégsj^epiisenlatives ou munie ipalUS^ superpoIéwl^^^SI^Jes mesteAUlxes. En_bas étaient le! niTi'^idillitirdes viTles et les communautés d'habitants des campagnes; groupées par circonscriptions, elles auraient choisi des députés jui auraient formé des assemblées d ekction, de bailliage Ôirdrviguerie; celles-ci, à leur tour, mt nioyetTdrkurs dqTutés.lTuraient formé des municipalités oj assembleLe'sde province, « lësqu'ënësênfinauraienleu, pendant un certain temps, à la cour, des députés qui, réunis, puissent coopérer sous les ordres du roi à -l'administration municipale de la totalité du royaume». En principe, il est vrar
1 L'ouvrage du marquis de Mirabeau a été plusieurs fois cité ci-dessus^ - Le Trosne, De Vadministration ptovinciaU et de la réforme de Vimpot, 1779.- D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de U
FvobncE éd 1784
2 Œuvres de Turgot, éd. Daire, t. Il, p. 502 : Mémoire au roi sur les muni cipalités, sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre elles et sur leê ser vices que le roi en pourrait retirer.- Mémoires sur la vie et les ouvrages d M. Turgot, ministre d'État, 2« partie, Philadelphie, 1782, p. 19. L'auteur (Dupon de Nemours) ajoute, p. 59, note 20 : « Cet établissement ne devait d'abord être fai que pour les provinces qu'on appelle pays d'élections; mais il y avait heu de croir' que les grands avantages qu'elles en retireraient engageraient plus tôt ou plus tare
tons ces corps ne devaient avoir que voix consulUtlve. Mais liiT-n-^ti ^'^^'^'^'^^ ^l'^voir tj;pjyAroçcasjon def^ disculerce projet par le Conseil du roi, disparut du mipjsjèi-o. Neckar leprrî lidée, en la ramenant à des proportions ^jtis mpd^estes; îTc^n fit, dans son premier ministère, dQslpplJr^^l io;ns^JjxtLé^s, et ies essaisj>artiels. EnJ778, H créa, danj^le Berry, une assemblée^
11 provinciale composée en partie de membres_t^^ roi
^* ^".-PA^iiejle membres désignés par les premiersrpour « répartir les impositions, diriger la confecïion des grands cheimins et les ateliers de cbarité, ainsi que tous autres objets »
" qu'il plairait au roi de lui confier. Dans l'intervalle des sessions,dledevaitêtrereE;résentéeparunliiirP.a.iTntprmô^;^ip/i Des arrêts du conseil dei779-etde ITSOmstiluèrent des ^semblées semblables dans d'autres pays d'élection, le Jjyjp.bjnp^ !la généralité de Moulins, la généralité de iMontauban l On marcbait vers une organisation générale commnnp'^n 'fnnc Jes Pays d élections, et, en eiîet, un projet dans ce sens fut soumis Dar Galonné aux notabjc;,^, d^ 1787 3 ^^ p^^j^^ ,^^^^ ^^.^^^ issez libéral; aux assemblées organisées par Necker, qui îtaient composées de membres non élus par les populations *, I substituait dps nsy;pmblées provinciales totalement élf^<-Hvpg' 1'^"^ ^|,^iy£^;^^^^ d ordres, et renouvelées par tiers tous les trois ms^ D'ailleurs, comme dans le plan de Turgot, ilxavait trois legrés d'assemblées : les Assemblées parorssTarerêrmuïïTri- )ales,i;^s Assemblées de district, les Assemblées provinciales, '* '^s membres de chaque assemblée supérieure eiarentéjus
îspays d'État eux-mêmes à demander au roi de changer la forme de leur adminis- •ation et de les rapprocher de la constitution générale ».
♦ Arrêt du Conseil du 12 juillet 1778 (Isambert, Ane. lois, XXV, 354). *Necker ne s'occupa pas seulement des assemblées provinciales comme ministre
»ai8 aussi comme écrivain: il publia, en 1781, le mémoire qu'il avait adressé au roi ir ce sujet, et le repnit dans son livre, De l administration des finances de la Vance, t. II, ch. v-vm. '
'Mémoire sur rétablissement des assemblées provinciales, Procès-verbal n 84 . suiv. '
♦ Les assemblées créées par Necker comprenaient des membres pris dans les troii •dres, mais de telle sorte que la représentation du tiers État (villes et campagnes) ait égale à celle des deux autres ordres, la représenlation de la noblesse étant le-même plus nombreuse que celle du clergé. Sauf quelques membres perpétuels rélats), l'assemblée se renouvelait par tiers, après chaque session, au moyen de 'éienlations faites par elle au gouvernement royal. Le vote avait lieu par têtes.
lions de l'Assemblée, modifié, mais non amélioré : il fut transformé en loi par un Ëdit di/22 juin 1787, que complétèrent des règlements ad resséT"aÏÏx diverses provinces'. Les Assembléesipunicipalcs étaient b]£n^pui^^^ électives, mais
elles comprenaient deux membres de droit, le seigneur (justicier) et le curé. Les Assemljlées provinciales étaient composées de membres nommés par le roi, comme représentants des trois ordres, et de membres choisis j)ajr_lej^|)£enTi£rs. Les assemblées d'Ëlectlon^étaient aussi composées de membres nommés par le roi et de membres^^dioisis par les Assemblées provinciales; ils devaient tous être pris pa^rmi ceux qut siésreaient dans les Assemblées paroissiales. Ce n était gu au tur
° Il 1wrfîtTWTlHiii1aiiiiTiiiMiiiin1»(li(iiiT'f>'1iW'>wii^^JS^^ - ■. , , . -, tnc\f\
et à mesure des renouvellements partiels, a parlir _dh^ jyu, quen^sjînes et les antres devaienî devenir électives dans des conditions d'ailleurs assez ditTérentes de celles contenues dans le premier projeta Les Assemblées provinciales, les plus importantes de toutes, étaient chargées « de la répartition et assiette de toutes les impositions, tant de celles dont le produTrctaït versé dans le trésor royal que de celles alTectées aux dépenses locales ». Elles avaient l^ droit de présenter des doléances, des vœux et des projets de réforme. Bien qu'elles fuTsent orgaoTs^éTs^^^^^^ à contenir la représentation des
trois ordres, on délibérait en commun et le vote se faisait par tètes. Dans l'intervalle des sessions, elles étaient représentées j^îaTlînjHireau intermédiaire, et elles nommaient des procureurs-syndics pour agir en leur nom. Les Intendants, maintenus devenaient, en réalité, les exécuteurs de leurs volontés.
Les Assembléesj3rovinciales furent constituées et entrèrent
en activité : les procès-verbaux de leurs opérations ont été publies pour la plupart". Il enj^ésulta une vaste agitation, qui peut compter parmi les précédents immédiats de la Révolution. Notons, en terminant, que cette organisation éphémère a
1 Isambert, Ane. lois, XXVIII, 364, 366. Voyez la critique de celle organisation dans l'ouvrage de Sieyès, Qu est-ce que le tiers état? 3« édit., 1189-, p 63
et suiv.
2 Les membres des assemblées d'Élection devaient alors être élus par un collège comprenant les curés et les seigneurs des paroisses et deux délégués de chaque municipalité. Les membres sortants de l'assemblée 'provinciale devaient élre élus par les assemblées d'élection de la province, entre lesquelles ils étaient répartis.^
3 Beaucoup ont été publiés de 1787 à 1789 (Camus et Dupin, Bibliothèque choisis de livres de droit, n° 582j ; d'autres l'ont été de nos jours.
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• fourni sûrement certains élémenls à l'organisation adminis- ■ Ji-s'ive qu'élal.lil l'Asseinhlée Constiluante pour la commune . le tlislncl elle déjparlemcnt'."*" ~^ '
Les franchises municipales, dansja ^ociélé féodale présenlaienl, nous l'avons vu^ deux caractères bien sâiflants • d'un jcôte c'était la diversité et l'inégalité .nr-» ....,;.,.. 3,,-, ^
^au fond, so.t quant à la forme; d'autre part, les franchises de ycÊ£iWlUS_!uIkâ.dépassaien t de beaucoup lajimftlTI^jopiie ' adoûuasjrative et constituaient un empiétement profond 'sur les^douis de l-Élal. L^effort^eja Royauté fut de supprimeras droils ,.xori„lan!s des villes, d'éli.nincr ces petits Ëlatsparti"-cuhers du grand État reconstitué : elle y arriva par un travail çonslani, poursuivi dn ,.v» «.. w,. c;2.„;„ gn même temps la diversité plus haut rappelée s'atténua; elle n'exista plus en reahte que dans la forme des institutions municipales! et même la une certaine unité s'était introduite.
Le^tivoir royal eut souvent sur les villes une prise facile et par leur propre faute. Dans ces petits centres de liberté souvent mal réglée, il se produisit des troubles, des violences et des émeutes. La Royauté intervenlÏÏTbrs: à raison d'un droit do haute police qu'elle réclamaït'it se réservait». Elle profitait de l'occasion pour rognerTes" prfvilèges de la ville coupable; c'est ainsi que fut supprimée spécialement en nombre de lieux la forme de Communes'. Il arriva d'autre part que les villes, libres de s'imposer et d'employer leurs finances, eurent une gestion fiuancière_im£rudente ou folleelles se trouvèrent finalement obérées, aux prîiisl^des
^u'Zl 7rT""' "°""" ''• " '""■"""■ ^' ^"'"'"'^ P-ovinciaU.
' Ci-dessus, p. 340 et siiiv.
' Peirus Jaoobi. Practica, rub. 24, n» 23: . Si in villa fiai sedilio scilicet auod ».nores,„s„rgant contra majores cum a^is, rex F.anci» retioet sibl et t„ jul-
~Cir:;b''""''""T/"n'°'° '"""' '""• ■'"' '■" ^'°' -" j-isdictiooe aV:;
~« nll. rr ","■ •, Be™n,anoir, t, 5 et suiv. - Le chapitre . de Beaumanoir
* u ," T" «PPO'-l'naient alors au seigneur, de qui émanait la charte.
• Hegel, Stàdu und amen, II, p. 72-77.
difficuUés qu'elles ne poiivaieût surmonter. Elles fireat alors appel à la Royauté* ; celle-ci vint à leur secours et procéda à IcTTiquldation de leurs dettes; mais, en même temps, elle réforma leur organisalion et les mit en tutelle, pour prévenir de nouvelles et semblables dilapidations. En dehors de ces occasions particulièrement favorables qui lui permettaient de retirer les chartes ou de les reviser, elle arriva par d'autres moyens à supprimer ou à rendre inolTonsifs lou^jes^jdroijs incompatibles avec la notion de TÉtaï, qu'avaient _possédés certaines villes. Le plus anormal peut-être, le droitde guerre, diaparjaLavecles^u erres privée^,; les milices communales, qui avaient joué parfois un rôle glorieux dans les guerres nationales du XIV* et du xv'' siècle, furent non pas supprimées absolument pour la plupart, mais transforméesen corpsJn.oifensifs, corn pagnies d'arbalétriers ou gardes bourgeoises. Les Justices municipales furent battues en brèche par les baillis et lesj)rocureurs du roi, comme les justices seigneuriales, et par les mêm¥s moyens. Elles furent même plus profondément atteintes nue ces dernières. En effet, en lo66, l'ordonnance de Moulins enleva à toutes les villes le droit de justice en matière dvjJG, le leur laissant au contraire \en matière criminelle ou de police lorsqu'elles le possédaient^ Cet article, d'ailleurs, souleva de vives résistances dans les villes, et un certain nombre d'entre elles, pour des causes diverses, conservèrent! la juridiction en matière civile ^ Enfin les villes conservèrent ^^ dfoil de réglementation en ce qui concerne la police jnunicipale ; quant au droit de consentir les [in^otsjj^ au trésor royal, toutes l'avaient perdu en principe, bien que souvent elles eussent, au point de vue des impositions, une condition favorisée*.
Par ces conquêtes successives du pouvoir royal, les droits des villes privilégiées s étaient rapproches et eg^uo«*s; au commencement du xvu^ siècle, leur condition était à pjgu près
1 Luchaire, Les communes françaises, p. 200, 284 et suiv.
2 Art. 71 (Isambert, Ane. lois, XIV, 208), L'article suivant créait même dans toutes les villes, qui n'avaient eu aucun droit de justice jusque-Jà, une juridiction municipale de simple police.
3 Loyseau, Seigneuries, ch. xvi, n"» 80, 89; — Esme'm* Histoire de la yroeédure criminelle, p. 217 et suiv#
♦ Ci-dessus, p. 620, 630. '
L'ADMINISTRATION DES PROYLNXES. 679
la même; ce qu'elles avaient toutes, les unes l'ayant gardé Jes autres l'ayant acffuis, c'était ledroitd'adminislrerelles-mênies par leurs otficiers élus, leurs intérêts locaux et pécupiaires, sous le contrôle du pouvoir royal. On distinguait dans leurs finances deux sortes de deniers. Les uns étaient dits ;j<2/nmôniaux; c'étaient « les revenus des héritages et autres biens appartenant aux villes, pour quelque cause que ce fût, autrement, que par concession du roi », ejjde ceux-J à elJes_pou valent libxement disposer*. Les autres s'appelaient deniers d'octroi; c'était le p,roduit dos impositions q^ue la ville levait sur les *^^^^'!î£i^. r>^"^ ses propres besoins, ou sur les denrées qui se débitaient dans leur territoire; mais dorénavant il fallait tonjours pour cela l'autorisation du roi, et Tacte d'autorisation ou les lois générales déterminaTentTaffeclation des fonds ainsi obtenus^
^IlfîP^s devaient même perdre au xvii" siècle le caractère de yérijablo impôt munîcTpàl. Une Dëcra ration Ju^mois de déc(>nilMi> IGiT ordonna que tous les de nieisdlocl mi (droits dentree), qui se levaiont au profit des communautés du royauin(\ snai.'iil .. [lorli's à ri^{) ii irrîT; », c'egt^jjtJê^^ersés au (irs.)i' royal, qui en bénéficiorait. La Déclaration permettait cependant aux villes de lever les mômes deniers à leur pi'oQi« .^ar^ voie de doublement », c'est-à-dire en s'imposant deux fois. Cependant, en 1653, la Royaut^_se contenta de prendre la moitié du produit des ortrni^ C'e'srcVqu'on appela dès lors « la première moitié des octrois », qui était levée dans la suite par les fermiers des Aides ^ Au xviii* siècle, les iaxes directes, que le roi permettait aux villes de s'imposer,
1 LoyBeau, Des offices, I. V, ch. vm, n* 33 : u Quaut aux deniers patrimoniaux, lit peuvent être employés indistinctement en toutes les nécessitez des villes par .Mdonnances des eschevins .,. Cela n'était vrai cependant que des revenus produiU par ces biens.. Pour aliéner les biens eux-mêmes, au moins les immeubles, il fallait autorisation du roi. Cette règle, très cerUiinc sous la monarchie absolue e.t déjà proclamée à la fin du xiv* sièc'e par BoutiMier, Somme rurale, I. xlvii p 337 • • Quiconque achète du prince bien se prenne garde., car toujours le r'aura le'prificd pour son sort... .si aura la commune s'il n'estoit confermé du prince souverain »
« Loyseau, Des offices, I. V, ch. vn, no 33 : « Les deniers doctrov sont ceux m procèdent de corlaines levées, que le roy octroyé et permet de fair'e chacun an 41P8 les villes ». Le terme à:octrois s'appliquait d'abord à loutes les impositions, quelles qu elles fussent, que les villes étaient autorisées à établir ; il se resl.eicnil jaos la suite aux taxes sur l'entrée des marchandises (Dunod, Su^ la coutume du momte de Bourgogne, p. 50).
» Lefebvre de la Plinche, Traité du domaine, I. IX, oh. viiu
n'étaient plus également qu'une addilioo aux iinpôls royaux* Lajdiversité qui subsistait entre les villes consistait don surtout dans les formes de l'organisation municipale, chacun d'elles vivant sur sa coutume ou sur sa charte ; le nombre de officiérsJTeûrs noms et leurs attributions particulières, variaie; beaucoup. Cependant, à peu près partout, on trouvait deu choses : V Assemblée générale des habitants et le Corps de vilh L'Assemblée générale, qui tantôt comprenait la tolalitç dt bourgeois, tantôt seulement des notables, avait deux^allribu lions. Elle élisait le Corps de ville, c'est-à-dire les officiel municipaux '7 et elle statuait directement sur certaines ques lions, quij d'après la coutume ou la charte, devaient lui êtr soumises. Toutes les fois qu'elle se réunissait, elle éjait pn sidée, non par un officier municipal, mais par le juge royal d( l yl lieux*. Le Corps de ville comprenait d'ordinaire un collés / d^ magistrats, échevins ou autres^ c[ u i f o n c t i o n n a i e n t réuD comme conseil délibérant, et agissaient individuellemej coïmne ag^^entsd'exècufion. Tantôt ce corps avait un chef, u maire, également élu parla population; mais la règle s'éta introduite que l'élection du maire, au moins pour les vilj importantes, devait être confirmée par le pouvoir royal*. Tant le Corps de ville n'avait pas de chef municipal, (Qiis.,.les oil ciers étant égaux, et alors on admettait, semble;-Mlj qu'^ devait être présidé par le juge royaP.
1 Duuod, Sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 50 : « Depuis quelq temps MM. les intendants de Franche-Comté ordonnent que les départements feront au marc la livre des impositions ordinaires ».
2 Loyseau, Des offices^ I. V, ch. vu, n^» 42 : « En France, il n'y a point d'au cérémonie, sinon qu'en assemblée générale de la ville ou de certains députez chacun quartier, selon les formes particulières de chacune ville, on eslit les escl vins..., et après telle élection il n'est pas besoin d'autre confirmation... mais t( aussi tost que l'élection est faite le bailly ou son lieutenant ou autre magistrat roy qui préside en l'assemblée, prend le serment des officiers esleus ».
î* Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n»* 22, 23 : « Ce qui s'observe partout»', vant l'ordonnance de l'an 1559, art. 6 ». — Isambert, Ane. Zoî5, XIII, 540.
^ Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n» 23 : « Es villes où il y a un maire ou autre chef du corps de ville, il est bien raisonnable qu'ayant été esleu p,ar le peuj il soit après confirmé et approuvé par le roy, notamment es villes d'importance Cf. no 42.
5 Loyseau, Des offices, i. V, ch. vu, n° 21 : « Es villes où il n'y a que ( pairs ou eschevins, sans maire, le premier juge ou principa' igislrat de la vi a droit de présider et estre chef des eschevins, comme estant lî'i' maire perpélu. afin que le corps de ville ne soit sans chef... Et de vray il seroit très utile pc maintenir le peuple en la parfaite obéissance du roy que son premier officiel
L'organis,aion ,niiniç^)ale. dans la sociél»; f^^nrl;,!,., ay,-.;, eu iUn caraclorcslr,cte,nenLurba,n;5lle ne s'appli(,Uit ï'aux villes «l ne s étendait pas aux campagnes'. Çda resta la rè-lc
usqii'a la fin de l'ancien régime; les populations des caïupa- ,-nesn avaient pointd'officiers muni., |„n,v ceux-c, ne se comprenant que comme Corps de ville. Cependant, on reconnut w^Communaulés dhabilatiH certains droits coHidïïs et :oj;poralifs, et par là les campagnes avaienl~r7c"u de 7a côuume une org^Jsalion municipale rudimentaire'. L'unité
cmenlaireJuUciJE^iaj^^ cela résulta de faits simples l généraux, qui, d'ailleurs, se sont reproduits dans l'Europe ntiere. La vie légale et corporative des paroisses sortit du cgiement nécessaire de deux sortes d'intérêts, qui restèrent usqu au bout son principal alimenl. ""
Ce fut d'abord l'autorité ecclésiastique qui réunit les habiinls de la paroi.., po.^r les l'aire conTïïru-^r^ux'd'eDenses et '-""';;''"''"''■ l'^cli^ceU!u^iî»re.(::ela aboutit à une ™'';''V'"""^'«I« parojssiens,qm>utpour fonction prinpale delne les membres de la Fabrique paroissiale et le crislain. A ces objets de délibération s'en joignirent d'autres ïjs la suite, mais qui étaient également sous le contrôle et
direction de l'autorité ecclésiastique : ce furent l'assistance U!£iii2JJ£,deiMisenls (cbaque paroisse devanT^urrir et ilretenir ses pauvres») et l'entretien de récnlp*_
isidast partout au corps de ville; el si cela eût eu lieu auparavanl ces dernier. °Wes, ,1 y a apparence q„-ils ne fussent pas arrivez ». Ci-dessus, p. 340.
La Poix de Fréminville, Traité général du aouv.rne,„,nc d« t,ia,s » . m d„ communale, d'habitants, 17C0; - Joussc, Traité du goùlrnt « spirituel et temporel des paroisses, 1774. gouiicne.
Lii l'oij de Fréminville, op. cit., p. 541 et suiv.
U Poi., de Fremiuville, op. cit., p. 492 et suiv. : Déclaration du 14 mai 1721
ordonne dviaMir des maîtres et n.ai.resses décole dans toutes le, paroi»!
Ub t ,ns,ruct,on primaire obligatoire (art. 6); il est vrai que le sv Le u e e lient est surtout destiné à faire disparaître le protestantisme DaprL ce ou? vie ' liZ-: 'y'-'T, " ^'''^^' '" ^""""""-"'^ <i-haOita,us\,eUsmln.^l atf r«r ; • '"-■■'•''^l"'n parles habitants des marsuilliers Imatri-
"c coZr '' "''' '■''""""=• ™ """'"' P""' '»'i»f»ii-e * "f service
a .e,reme, t d^r'r ,"°" '' vf '""^' "" '^ ''"^^ »" -■' "« '^ »"*«. se dil - Deltement de I. fabruiue. Mais rassemblée fiénérale était aussi un des organes
E. — UisT. DU Dr.
( j D'autre part, les groupes d'habUants épars dans les cam* / nagnes avaienUde haute ancienneté, des biens^c^^^^^ dont
' il n'est pas très facile de distinguer les origines, mais doni rexistençe est certaine. IHalJaU bienj^e l^^^^^ pro-
priélaires, qui d'ordinaire était la paroisse, ^^J[éliMr.ÇOIi^ Tadminislration et l'emploi de ces biens; cela donnait encore lieu de réunir VAjiefJîbléejfénémiç deU^ç^^ Mais,
en prTncipeT elle ne pouvait se tenir qu^ayec l'autorisation di> seigneur justicier*. Quand elle se réunissait pour statuer sur ses intérêts matériels et pécuniaires et que la délibération, prise par elle, avait besoin de suite et d'exécution, elle nommait à cet effet un procureur ou syndic qui la représentait^. ' Cette organisation r£d[menla|]^^ V^^^^ çQ-UJUine, fit que tout naturellementjejouv^ et rassemblée paroissiale pour raccomplisseiTient_de^pr&slation5
Assemblée générale qu'il chargea de nommer les asseeurs et collecteurs'' de la taille ^c^est elle qui servit au gouvernement de Charles VU pou Ma levée des francs-archers *; c'est elle qui servira plus tard pour lajlevée delà milice et la corvéo_ro\ale^ Par là, celte organisation des campagnes entrait vraiment dans jejlrojt i>ubiic de l'ancien régime. Mais elle n'en resta pas moins très. ^^rudimen taire % sauf dans cer-
de celle-ci, élisant les marguilliers et statuant sur les actes les plus importants cps intéressaient la fabrique.
1 La Poix de Fréminville, op. cit. y p. 186 et suivr. ' /
2 Id., ibid., p. 189 et suiv.
3 Ci-dessus, p. 625.
4 Lettres du 28 avril 1448 (Isambert, Ane. lois, IX, 169 et suiv.)
s La Poix de Fréminville, op. cit., p. 187 : « 11 y a des assemblées qui wn nécessaires pour les intérêts du prince, telles que pour nommer les asseeurs et col lecteurs pour ia levée des tailles et impositions publiques ou autres choses qw regardent le gouvernement ».
6 Mémoire sur les assemblées provinciales, présenté aux notables en 1787 [Procès verbal, p. 86) : « L usage d'assembler en certains cas les habitants des 'paroisse et de les autoriser à prendre des délibérations a existé de tout temps et subsist encore dans le royaume; mais ces assemblées n'ayant pas d'objet habituel et régu lier, ceux qui s'y trouvent admis ne peuvent être préparés sur rien, et, le sei) domicile dans la paroisse donnant le droit d'y assister, elles sont presque toujour composées d'un si grand nombre de membres qu'elles deviennent tumultueuses « — D'Arbois de Jubainville, V administration des intendants, p. 124 : « (Dans le communautés rurales), radministration s'exerçait par un conseil qui n'était autre qu l'assemblée générale des habitants : le rôle de pouvoir exécutif et de comptable
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laines régions du pays où les communautés d'habi.anls avaicnl en gênerai leurs officiers municipaux'
- MaisxSlinops aux villes d_onU,ous n'avons suivi l'or^^anisa- .OD,mun.c,i«Je_queiusg.u:au_com,Tren^
^"r"\"'"' i">"e avait ^ors^i[;î;;ï-7;;r.r;:^.r::''^^;
^'^}i;l^^^^^'^'^- Celle l^IÛÏÏÏÏÏÏIÏÏîriut considérablem nt redu.tepar la monarchie absolue. En preml^Tii^^es I Z d^nlsaça.mrcnt la.plemeji.lç!le_ad,m su if^T S
connne sur les communautés d'habilant-sTLe-s villes ne pu eni plus piauler sans leur autorisation; pour emTr'^-t^r vendfe
"autre part, les officiers municinanv cessèrent dins nn» largo mesure, d^ei,bre„,eiU élus par les villes. Des lémoignages precis montrent que les Intendants acquirent ea bien d^.s beux leJ.ro.tdecontrôlej elle confirn^er il électi^^^^^^^
Lvn_s|ecle, un nouveau système fut introduit. Do 1692 à 1724 -e sene d:ydils_et_d^écla,.a,io,. elabl,rea d oj des ^es, pu,s dos échevjns. jurais, c„pi.o,:l>. ,,.,,„. N.tt re d office. Le prétexto_don,u', celaient les brigues" ïdé or re que causaient les éleclions et l'iniérêt mën^ des vS ■ 'a,s en^reahle, ,1 n'y avait là_^u:un_^Ji3çal ; on e éaii es charges perpétuelles pour I^rvè;;ir,—,e ,L offices
l^ft Marti (US de Mirabeau, op cit n 10'^ • n .roi.se ou c„.,„e lieu fai. co„„^;„r^é, 'colfe le'; ^::^^ ^T]' ",';»^-
•X a des consuls, un maire un \u\\o\a. •.. ""^ «'''"^^^ ^'"'^■•' le font ailleurs.
Éd,t du 27aofa 1692 jl.amberl, An'i^L XK Lf ""i ,
«». ont eu le plus souvent beauc^u , de , a '•, IVl'e r Z """■" "' '« ^"■ '«ers ainsi élus pour ména<-er les „.Hi„ r T '"' "' "'••'«i^trals;... les
"emploi... ont L.xJTC lllZl ^ !."'""'' "' ''•"'"' ^«^"'-"bles de >i«nt refusé leurs sJrS.T n 'L " '""' " '"'""" "" 1"' l^"''
"Charges au suffi-age d°es p^rMc 11^"'"'^ '""- "'""" P°'"' ^""''■^'"" <<» •vec loute la Ukené'qui lem e u^ssaire 17T' '" ''°'"'"""' ""' P"^^'""
•quérir uue connaissance parf i te des aff ri-'d î ""'""""'• ''' ^'™°' '" ^'"' Frtiicme ues auaiies de leur comruuDauté ».
de finance et de judicature. Ce qui le montre bien, c|esL<lu'on créa bientôt des officiers altc-"'-'if^ «fi" d'avoir a vendre. pmt la même ioTc&x,, deux châïgès au i.eu o^e n, permit aussi au K villes de recouvrer leur ancienne liberté rachetant les offices créés; un «rjain nombre k Jurent parfoï;7o7cées par le gouvernement. ÈnJ76|,elj7bS des Éd, o-énérauK supprimèrent toutes ces charges et rétablirent la îibertéléTélections ; seuls, les maires devaient être nommes y.TTïrr^viv'une liste de trois noms présentés par le corps de villeMVlais, en 1771, les officiers penLit£eisi]a.§iiii^ blis, sauf dans les villes cLui_serachetèrentMel était et^l d^hol^Vla'Tellirde la Révolution'. Seu es, quelque* nrilïïïïiTîïïlTs^ivaïeSt échappé à l'application de ce Systems cl conservé leur régime antérieur; mais les élections n^ étaient que pour la forme*.
Cependant, l'organisation mimici|mlejvr^ pro^èTdans^tTriéffSaérern-Jcejeni^giië^^^ intn,IulsTr?ntl-5urkpremière fois uM.or^ cipale'ûniforme et minutieusemenUéglementee dans tout le rovaSme. L'Édit du mois d'août 1764 l'établissait pour toutes les- villes de 4.500 habitants et au-dessus, et celui du mois de mai 1763 pour les villes et bourgs dont la population était inférieure. Ces lois ne visaient cependant, conformément a_ la tradition, ?û e" Tes localités qui avaient déjà "" Corps de viUe^- les Communautés des campagnes restaient en dehor de cette régiementation.-Xà sTule chose que la législation fit pim elles, c'est qu'en 1702-un Édit avait établi un syndic pej:i)étuel dans chaque paroisse».
, Août 1764 et mai 1765 (Isambert, An. lois, XXII 405 et ,„iv.. 434 et suiv.).
» Édit de novembre 1771 (Isambert, Ane. lois, XXll, Ma).
3 Arrêt du Conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ano. !o,s, P^'"' "^ ,■ "..^ „„„t; aWsdes viiles (ancieooemen.) '"-'f-P^'^-tmeXs ^^^^^^^^ du tiers État; mais dans la plus grande part.e du ^»J^»îr ! f^fj.^^f|,7;„" fo„c. palités, choisis autrefois par la commune, doivent aujourd hui I eie. cice linnQ à 1-1 nronriété d'uo office acquis à prix d'argent ». . ' rvoit ce qu disait au xvu/siècle l'avocat Barbier des élections ---P;'- Paris (/o«™a!, édit. Charpenlier, t. IV, p. 384) : <■ Cette e ection n est que pour ■ forme on sait quatre an. à l'avance quels seront les eschevns nommes ». Cr ^ 46
.^dit de n65, art. 1 : • Dans toutes les vUles et bo»rs,,u. ont des office,
municipaux... ». . . . , • yy ahr^ CM\^ disDOsition d'ailleur
6 Édit de mars 1702 (Isambert, Ane. lois, XX, 408 . Cette d'^P^su ne paraît pas avoir été appliquée. Les Intendants avaient acquis le droit de reg
l'élection des syndics des oommun;,ulés rurales on même de l.s nommer direclemenl-
éd. 1, >,, p. ^jG . „ Il y apartoul... des syndics d„ns les villages mais il arrive n„ê
d,,.,, le l,eu de leurmag.slraiure el se trouvent dénués de toute autorité et de rél.i but,on pour leur travail, quoique le Conseil leur adresse souvent désordres e ; charge de la manutention des rèslemenls .. - T„r„„f w • ■ 7
=ff„v. j I ■="• y"^'^' ". P- aw) . « Ces points, mdispensables pour aue les affa, s de chaque v.lloge soient bien faites, ne sauraieot «tre remplis par « sL es actuels qui n oot aucune autoriié •. synajcs
GFIAPITRE VI
Le pouvoir royal et les cultes.
SECTION PREMIÈRE
L'ÉGLISE CATHOLIQUE
Oa a VU précédemment^ quelle était la condition juridiqui le l'Église dans la société féodale: les principes essentiels sur lesquels elle reposait se maintinrent jusqu'à la Révolution, mais elle subit cependant de profondes altérations. Le pouvoir royal restauré, tout en conservant à TEglise ses privilèges traditionnels, réussit à supprimer ou à rendre inoffen^ sifs ceux des droits acquis par elle, qui empiétaient sur les attributions essentielles de l'État; il parvint, d'autre part, à mettre sous son contrôle efficace l'ensemble du clergé français. Cela fut le résultat d'un travail non moins persévérant que celui dirigé contre la Féodalité, et, ici encore, ce furentla plupart du temps des théories de droit, habilement maniées par les jurisconsultes, qui assurèrent la victoire à la Royauté. Le droit romain y servit beaucoup, car, si les empereurs chrétiens avaient doté l'Église de ses premiers privilèges légaux, ils Favaient en même temps surveillée et contenue. A partir du xvi' siècle, lorsque les études historiques furent remises en honneur, les jurisconsultes français p^urent aussi invoquer les témoignages nombreux qui attestaient l'action du pouvoir royal sur l'Église dans la monarchie mérovingienne et sous les premiers Carolingiens. Enfin, aux xvu' et xvin^ siècles, la monarchie absolue, invoquant surtout la raison d'État et l'intérêt public, édicta un certain nombre de lois qui consacraient
1 Ci-dessus, p. 308 et suir. ,
définitivement la suprématie politique de l'État à l'érrard de
I ligi.se. Mais, jus^'au bout, dans l'ancien régime !'É-lise fut étroitement unie à TÉlat, sans se confondre enlicrTmen* en lui . Le_clergé formait un ordre privilégié de la nation-
II avait sa représentation distincte dans les États généraux et dans les Etats provinciaux, outre ses propres assemblées, dont . sera bientôt parlé : il conservait son immense patrimoine • Il gardait ses j)roj)res juridictions, reconnues par ï'Èlat à cote des tribunaux publics. Les lois de l'Église étaient en même temps lois de l'Élat, et cel_ui-ci assurait leur application, n.eme par la force publique, dans la mesure où elles étaient reçues en France. C'est ainsi que les règles canoniques sur les bénéfices s'appliquaient devant lesjuridictions rovales <:omme devant les tribunaux ecclésiastiques; c'est ainsi que lElat s employait au besoin pour assurer le respect des vœux monastiques, ramenanLau.i.oïïventI^oi¥e~pïofés 'oui^vou-
ait rentrer dans le monde. D'ailleurs, le droit séculier, acceptant certaines règles du droit canonique, en'lirait des conséquencos logiques aussi bien contre l'Église qu'en s"a faveur • c est ainsi qu'interprétant le vœu de pauvreté, prononcé par les religieux, il les frappait de mort civile.Tes déclarant dorénavant incapables d'acquérir ou de transmettre aucun droit civil ot ouvrant leur succession au moment où ils entraient en religion ^ Dans cette matière immense des rapports entre le pouvoir royal et l'Eglise catbolique, je choisirai pour les exposer, quatre points essentiels : le patrimoine de l'Église la Mllalion des bénéfices, les juridictions ecclésiastiques,' la théorie des libertés de l'Église gallicane.
'Cependant l'idée s'était dégagée et fait admettre qu'en d.oit el en p.mcpe les «« ™s„q„es étaient membres de la société civile et soumi. à sa pnissanc s uf «rs pnvlèses ; que les b.ens ecclésiastiques étaient des biens français, soumis aux rniarvm"''""""™'- '":/!.' "éJà nettement aflirméc dans une réponse au p" »W J"''.r'""""' '" *2^'' P--"- '« SO-'ernement de Pl,ilippe le Bel (Dupuv 'tr f f"""^- ^"'""'' P- ^' ^' ^"''-J ;*'»«" <•« '•»"'- régime efe ne
Tdant „ .t- 'f- "" """"■" "'''^"«^ ^" "^"^"^ '^' I» ConslilutioD propo-
"1 ne soulTre plus aujr.urd hui de difficulté ...
f'Chei, T,auc de la mon cwiU, Paris, 1755, p. 676 et suiv.).
LE PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE
L'Église conserva son patrimoine ancien, la perception de ia dîme et le droit d'acquérirde nouveaux biens; maisce droit d'acquérir finit cependant par être limité, et les biens ecclésiastiques durent contribuer d'une façon permanente au paiement des charges publiques.
Jusqu^a£_xvii^ établissements ecclésiastiques
cons.ervàrenl'lFdroit d'acquérir des b.iens, sansjulli:es_g.ènes que celles qu'avait introduites le droit féodal et dont il a été parlTprecédemment '. Le droit royal d'amortissementqu|s',en était dégagé^ s'était pourtant transformé à partir du xvi* siècle, mais en théorie, non en pratique._ll était issu, comme on Ta vu, de principes purement féodaux, etji'avait étécrééque dans l'intérêt pécuniaire des seigneurs superposés dans la hiérarchie féodaleTTe roi iTavaît fait que revendiquer la place qui lui appartenait dans celte hiérarchie. Mais lesjurisconsultes des trois derniers siècles de rancientfê monarchie onl sur ce point une théorie toute différente. Ils supposent el admettent l'existence d'une règle très ancienne, plus ancienne que les fiefs eux-mêmes, d'une loi aussi vieille que la monarchie, et d'après laquelle les établissements ecclésiastiques auraient été déclarés incapables d'acquériren France des immeublesquels qu'ils fussent. Seulement le roi pouvait accorderj^c dispense de cette loi* comme des autres, et c'est ce qu'il faisai parfaTl^^Hlssement^ D'après cela, il était facile d'expliquei comment l'amortissement était nécessaire désormais pour le; acquisitions d'alleux, comme pour celles de lenures féodales*
1 Ci-dessus, p. 312 et suiv.
2 Ci-dessus, p. 313. .
8 Œuvres de Le Maistre, Paris, 1653. 2« partie, Des amortissements; - Bacquei Du droit d'amortissement; - Jarry, Dw amortissements, nouveaux acquêts e
francs fiefs, Paris, 1715. ^
4 Ci-dessus, p. 314. La règle nouvelle, qui étend la nécessité de 1 amortisseraer aux acquisitions d'alleux, se trouve déjà dans l'ordonnance de Philippe le Hard. û 1275 art 5 {Ord., 1, p. 303). Cf. ibid., p. 30o, les instructions qui accouipagoe. cetteordonnance : « De allodiis autemquae ab ecclessiiquibusdamabsque praîslaUoo financiae consueveruot, ut, dicebatur, acquiri, quia usus seu consuetudo hujos^
et, en même temps, l'amortissement royal passait au premier plan; Tindemnité due par l'établissement au seigneur direct n'en était que la conséquence et l'accessoire \ Logiquement aussi, le roi aurait dû vérifier l'utilité ou les inconvénients de l'acquisition, au point de vue de l'intérêt public, avant d'accorder l'amortissement. Maisia pratique ne fut point influencée par cette théorie; l^inorlissoiiicnt n'était pas un contrôle véntable de ces acquisitions, car, en fait, il se résolvait dans \e_ paiement d'une taxe par l'établissement acquéreur. Le pouvoir royal ne vérifiait point l'utilité de l'acquisition et ne refusait jamais l'amortissement'; ilj'avait seulement jétendu aux acquisitions d'immeubles tenus en franc alleu. Sous un tel régime, le patrimoine ecclésiastique avait eu un développement toujours croissant; les églises et les couvents s'étaient enrichis bien au delà de leurs besoins. L'abus était assez criant pour que divers esprits, desjurisconsultes sérieux, aient proposé dans l'ancienne France la sécularisation des biens ecclésiastiques, le disestablishment de l'Église catholique ^ Lebret, sous Louis Xllî, estimait le patrimoine ecclésiastique au tiers des biens immeubles situés en France*; on finit par sentir qu'il y avait un danger immense à laisser ks biens s'accumuler aux mains d'un propriétaire qui^en principe, n'aliçnait jamais; à perinetjre surtout, au détriment der fainilles, les libéralités testamentaires librement faites à lÉgii^e \ Cepen-
est potius consendus abusus, de ipsis allodiis, sicut de feodis et retrofeodis fînanciam... usu non obstante praîdicto persolvent ».
* Œuvres de Le Maistre, loc. cit., p. 219. Lorsqu'un vassal ou tenancier aliénait au profit d'un élnblissement ecclésiastique sa tenure, le seigneur de qui elle relevait ne pouvait contraindre l'établissement à délaisser l'héritoge, quoique non amorti, ai son indemnité lui était payée.
2 Edit du mois d'août 17 il) sur les établissements et acquisitions des gens de mainmorte, préambule : « Ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs acquisitions t servi au contraire à l'augmenter contre l'inlenlion du législateur, par l'usage qui a'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, le droit d'amortissement ».
* Pici-re Dubois (xiv siècle), De recuperatione Terre sancle, édit. Langlois, p. 35 et suiv.; — Boerius, Decisiones{\iv'), Dec. G9, n" 3.
* De la souverain.^të, I. I, ch. xiv, p. 29 : « Le tiers, ou peu s'en faut, de tous les biens de France aians été donnés à ceux de cet ordre
" Edit d'aoïlt 1749, préambule : « Les inconvénients de la multiplication des é;ablissements de mainmorte et la facilité qu'ils trouvent à acquérir des fonds naturellement destines à la subsistance et à la conservation des familles... unp très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens ne pouvant être diminués par des aliénations s'augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions ».
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dant, lejouvoir royal se contenta d'abord d'une mesure insuffisante. Un édit de 1666 défendit de fonder à l'avenir aucun établissement religieux sans une autorisation du roi par lettres patentes dûment enregistrées aux Parlements'. Mais, sous Louis XV, par les soins du chancelier d'Aguesseau, fut rendue une loi complète, prévoyante et sévère, l'Édit de 1749, concernant les établissements et acquisitions des gens de mainmorte^. Dorénavant, les établissements ecclésiastiques, et^ en général, les établissements ayant la personnalité juridique., ne poiLvaient acquérir des immeubles ou des droits immobiliers que moyennant l'autorisation royale, par lettres patentes, vérifiées en parlement après enquête. Encore cela ne s'appliquait-il qu'aux acquisitions par acte entre-vifs; les établissements de mainmorte étaient déclarés absolument incapables j['acquérir : par libéralité testamentaire des biens de cette nature; et il était interdit de faire par testament une fondation nouvelle avec dotation immobilière, même sous la condition que des lettres. patentes l'autorisant seraient obtenues après le décès du ! testateur. D'ailleiors, les établissements de mainmorte conser» i vaient la pleine liberté d'acquérir, par tous les modes et sans ! autorisation, des biens mobiliers, et spécialement des rentes sur rÉtal, sur la caisse du Clergé, sur les pays d'Etats. Cette liberté laissée s'ejpliquait par le peu de considération don|^ jouissait à cette époque la fortune mobilière.
Lej)atrimoine de l'Église apparaissait anciennement comm6 soustrait au pouvoir de l'Etat, sauf les obligations féodales enb vejLS le suzera^ia, qui ne pesaient guère que sur les seigneuries ecclésiastiques. Les biens de l'Église semblaient, comme l'Église elle-même, hors des atteintes de la puissance publique, et traditionnellement ils échappaient atout impôt. La Royauté s'efforça d'établir que ces biens, malgré leur affectation, jj.'étaient pas mojns sujets à son pouvoir que tous les autres, et elle
1 Isambert, Ane. lois, XV III, 94.
2 Voyez le texte; avec commeotaire, dHoa Salle, V esprit des édits et déclarations de Louis XV, édit. 1754, p, 409 et suiv. 11 avait été précédé de deux déclarations moins complètes, de 1738 et 1739.
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aiTiva à les soumettre efficacement à Timpôt. gnmgnP sous une forme particulière.
La4imiîière théorie, que la Royauté paraît avoir produite dans ce sens, fut celle de la garde royale irniverseUe sur les églises et couvents du royaume; elle est déjà dans Beaumanoir'. Le droit de garde dont il s'agit était une institution féodale qui, à l'égard des églises, représentait à la fois une t£lelle et une exploitation. C'était la force temporelle intervenant_p_our proton<'r les établissements pieux et tirant généralement profit de son intervention. Le seigneur, qui avait la ?arde d'une église ou d'un couvent, pouvait intervenir sur les possessions de cet établissement, toutes les fois qu'il s'agissait 1{ le les défendre contre les attaques du dehors ou de faire cesser Jes troubles intérieurs. Il dei^aitpourcela employer au besoin la force, et aussila justice, s'iï avait compétence pour juger les perturbateurs ; il pouvait spécialement prendre en sa main les biens de l'Église et y établir des gardiens^ La garde ainsi pntendue, qui n'était pas autre chose au fond quun droit de ^aute police sur les possessions de l'I%lise, appartenait, dans • a société féodale, tantot_a_u_roi, tantôt à un seigneur laïque )u ecclésiastique. Mais, dès le xiii° siècle, la Royauté prétendit ivoir__su_r toutes les églises et couvents un droit*^de garde général; il ne produisait aucun effet là oi:i s'exerçait le cfroît de îarde particulier des seigneurs, mais ij^ entrait au contraire 3n^ activité, lorsque le seigneur renonçait à ^n droit ou forsiu'il négligeait de ^exercer^ Peu à peu, ifdevait éliminer la jard_e__seigneuriale; aussi figure-t-il en bon rang parmi les )rétentions de Philippe le Bel à l'égard de l'Église*, et c'est un des droits qu'enregistreront les maximes coutumières îônslatant le triomphe du pouvoir royal". D'autre part, la Royauté affirmait que les terres de l'Église
* Ch. XLV), 1, BeuKuot : Il y a graiU différence entre garde et justice, car fix a usUce en aucuns liex, qui n'en a [pas la garde; et voirs est que li rois generaleneot a le garde des églises du roiame, mais especialement çascuns barons l'a en se *aroonie ».
» Beaumanoir, Beugnot, ch. xlvi; — Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 311
* Beaumanoir, Beugnot, ch. xlvi, 2 et suiv.
* Scriptunicontra Bonifacitim, art. 3 et 4, dans Dupuy, Histoire du diffèrettd, Preuves, p. 317 et suiv.
* Ci-dessus, p. 388, note 3.
étaient restées sous l'empire de la puissance publique, et ell(
,en tirait deux conséquences capitales. La première élait qut
toute action réelle intentée à raison de ces biens, tout litige
les concernant, rentraient dans la compétence des justicei
temporelles, spécialement de la justice royale, non dans cellt
de la juridiction ecclésiastique^ L'Église avait bien prétende
connaître des entreprises dirigées contre ses biens; mais, er
France, elle n'avait pu faire admettre cette prétention. Li
(^ /seconde conséquence était que la Royauté, ayant constitué ei
/ grande partie le patrimoine de l'Église ou ayant permis qu'i
"se formât, avait le droit d'en surveiller Tusage et d'en contrôle;
^emploi^ En définitive, le principe se dégagea que les pos
sessions ecclésiastiques étaient so^thsçs^ coinme. les ,autr4
terres du royaume, à la puissance royale*. Gela devait conduin
à les soumettre à l'impôt.
Cep^dajU rimmunité des biens ecclésiastiques fut assc:, longtemps respectée dans la société féodale; cela venait de c«| que l'impôt proprement dit y jouait un rôle relativement res, treintet que le pouvoir royal avait peu de besoins, ayant pei; de portée. Mais lorsque celui-ci eut reçu un cerlam dévelop pement, il dut chercher à se procurer des ressources en faisan, contribuer à ses dépenses TEglise, le plus grand propriétairt du royaume de France, comme d'ailleurs de la chrétienté, L'Église sentit elle-même celte nécessité et ûêJ5 refusa poiUf absolument à ces contributions. Lorsque .les canonistesAn xiii" siècle construisirent en forme la théorie de l'immunits ecclésiatique, ils admirent que les biens d'Église pouvaien dans certains cas être frappés par l'impôt ordinaire* et per
1 Scriptum contra Bonifacium, art. 5.
2 Ibid., art. 3.
3 Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. xiii, p. 26 : « Ce seroit trop diminue les droits de la souveraineté royale, de mettre en doute que nos rois ont exetnpl de leur sujétion les terres et les possessions dont ils ont fait présent aux église ou qu'ils ont permis leur être données par leurs sujets. Car il est véritable qu'ils oi en leur roiaume un souverain empire sur tout ce qu'il contient et que toutes 1( terres, soit des ecclésiastiques, soit des laïques, relèvent médialement ou imuédi; tement de leur couronne ».
* Voyez en particulier Innocent IV, Commentarii ttuper Ubros decretaliurt sur le c, 1, X, De ccnsibus, III, 39, et sur le c. 4, X, De imm. ceci., III, 49; - Hostiensis, Summa decrelalium, p. 334 et suiv. C'étaient surtout des textes d droit romain qui influençaient en ce sens les canonistes, car, on l'a vu (cidessu p. 166, 167, note 5), le droit romain impérial n'avait point complètement eicmp
nanent. La.lcgislalîon des_^conciI(;s permit môme les conlrijulions^exlraordinaires r].^ la pari de l'Eglise, dans les divers >ays. Le Iroisième couciio de Lalran en 1179 les autorisa, : la double condition que les biens des ]aï(iue5 fussent insufisants pour subvenir aux besoins et c(ue ces_subsides fussent onsentispaLrévèque et le clergé de cbaque diocèse'* ; en 1215, e quatrième concile de Latran exigea de plus l'autorisation xpresse d_e la Papaut(r. La Hoyautù française utilisa ces' •rincipes, et les contributions demandées par elle à rÉglise .récédèrent môme les aides extraordinaires et générales dont l a été parlé plus haut^ on les constate dèsje règne de .oins Vil \ A partir du règne de Louis Vlll, elTes~prî7e'^t ne forme particulière. Ce furent les décimes, c'est-à-dire un !npôt ordinairement fixé au dixième du revenu des bénéces ecclésiastiqu_es. Le point'de départ avait été la dîme sala- W éjablie sous_Pliilippe-Auo:uste^ en vue de lâ"'^sâde7 >ans la seconde moiïié du xm" siècle et dans le cours du xiV," ela devint une contribution très fréquente du clergé^ : d'ailiurs, c'était une contribution consentie. Le roi la demandait des assemblées du clergé, et celui-ci l'accordait sous le om de don gratuit. Cela ne paraît pas avoir souffert de diffi. ulté de la part du clergé de France; mais cela souleva des jsislauces et des objections de la part de laJPapaulé. Celle-ci vait au début concédé elle-même les premières décimes, ivées en vue des croisades, que les rois se proposaient d'en- •eprendre*, soit contre les infidèles, soit contre les béréliques Ibigeois, parfois pour d'autres guerres. Ainsi en obtinrent .ouis Vlll, Saint Louis, et Pbilippe le Hardi. Pbilippe le Bel .li-même, au début de son règne, obtint de lever pendant
î l'impôt ni les biens ni même les personnes ecclésiastiques; et dans le même sens ï trouvait aussi des textes au décret de Gralien, par e.x. c. 27, 28, C. XI, qu. 1 ; c. 12, . XXllI, qu. 8 ; c. 40, C. XVI, qu. i. Sur la théorie définitive des canonis'es, voyez uffrerius, De potestatesecuîarium super eccîesiasticis personis et rcbus, fullent. •gnlap secundic, n" 27, dans ses Opuscula, éd. 1533, p. 30 V. » C. 4, X, De imm. eccL, III, 49.
• C. 7, X, De imm. eccL, III, 49.
* Ci-dessus, p. 609.
♦ Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 63-70.
» Vuilry, Éludes sur le régime financier de la France, 1'* î.érie, p 404 et liv.; 2' série, I, 170-178; II, 202-211.
• Goltlob, Die pdpstlichen Kreuzzuges Steuern des XIII Jahrhundcrts,
quatre ans les décimes que Marlin IV avait accordées à Phîj Jippe 111, en vue de la guerre contre l'Aragon^ Mais il"^ tarda pas à se dégager de ces formes gênantes pour aftirmei sonjDOuyoir propre à l'égard du clergé. En 1294, il demanda à celui-ci un subside, en forme de décime, sans rauiûri&alijaii du pape, et le clergé l'accordai En 1295, il alla plus loin e| établit un impôt général, d'abord du centième, puisducinquan-^ tième de tous les biens, qui_JVa££a^jnd^i^fféremm^nJ^ leîj
sujetiTTes eccTesmsïïque's comme les laïques \ La mesure avaij été décidée dans une assemblée où figuraient les principau^ dignitaires duclergé, et celui-ci Taccepla en général sans résis^ tance. Une opposition partielle se produisit cependant, don fut saisi le pape Boni face Vlll. Celui-ci lança alors, le 24 févrie 1296% la célèbre bulle Clericu laïcos. dans laquelle, affij mantrimmunité ecclésiastique, il rej)ren ai tel accentuait, quan aux subsides extraordinaires que les clercs pouvaient consentir les règles édictées par le qiialrièine concile de Latran ; la bulh était dirigée moinsencore contre les squverains^quiétabliraieni de semblables impositions, que contre les clercs, qui consentiraient à les payer sans Tautorisalion du pape. Mais Philippe le__Bel sut résister avec calme et vigueur. Il gêna de son côt(! le pape, en défendant de faire sortir du royaume l'or, l'argenté les matières précieuses, ce qui primait la Papauté des ressourcer pécuniaires qu'elle tirait de la France. Le clergé même d( certains diocèses français s'adressa au pape pour lui demande] de rapporter ses prohibitions. Boniface YUI céda. Après avoii autorisé divers diocèses ou corps ecclésiastiques à payer, i donna de la bulle Clericis laïcos une interprétation qui la ren dait inoffensive^ Il permettait en effet au clergé de France d( faire au roi des dons gratuits ou des prêts, librement consentis pour les subsides proprement dits, en cas de nécessité e'
* Langlois, Le i^égne de Philippe III le Hardi, p. 352 et suiv.; — Raynald Annales ecclesiastici, ad ann. 1286, n» 29 (éd. Theiner, t. XXIII, p. li)^
2 Kervyn de Leltenhove, Codex Dunensis, Bruxelles, 1865, n^s 118 et 122.
3 Raynald, Annales ecclesiastici, ad ann, 1295, n» 23 ; — Ordonnances, XII, 333
* Registres de Boniface VIII, publiés par MM. Digard, Faucon et Thomas DO 1567; — G. 3, VI°, De imm, eccl, JII, 23.
s Bulle du 7 février 1297, dans Raynald, Annales ecclesiastici, ad ann. 1297 n" 49, t. XXIII, p. 218, et dans Baillet, Histoire des démêlez du pape Boni face VIII avec PJiilippe le Bel, Actes et Preuves, n» 3, p. 11; — Bulle di 31 juillet 1297, dans Raynald, Annales ecclesiastici^ ad ann. 1297, n" 50,
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lorsqu'il y aurait péril en la demeure, il admettait que le roi ^e jiassAl de rautorisation paf^ak^ me^ijiejju'en cas dë^p^ril îxtrême, dont lui-même serait juge, [rélabUt d'autoritéun mpôt sur le clergé. Sans doute, lorsqu'-en 1301 le conflit '^:PJ''tE'jiS ardent entre le roi et le pâ])e, celui ci révoqua ous IeA.pnyiic^ïîS_iïu:iLaYajt a^^^^^ le Bel; mais
es actes de Boniface VIII contre Philippe le Bel furent i^'iulçs par ses succe&sem-s. La Royauté française se trouva imsi, même au point de vue du droit canonique, remise dans ^ Pi?.^L!!o" que lui avaient faite les coucjessions émajiées de lonifaçe^en 1297. Sans que la Papaut.^_ intervînt, les rois jlemandaient très souvent au cii r-é de France, dans fè cours les XIV" et x\' siècles, des dons gialuils^ en fait véritables lubsides, et le cl ergéjcs accordait. Mais tant que ce système esta en vigueur, les contribut'ions du clergé étaient frénentes et ordinaires, mais non constantes; au xvi° siècle, LJ'!i^^„^^_^J."J^'lLr.l*gu'lcres et permanentes. Il En 1516, à l'occasion jjuConcordat^Léon X accorda pour ,.|n an à François 1" une déçrniê sur k^Ter^^^ France; le )^ rétexte était une guerre projetée contre les Turcs, « selon le Jessein du roi qu'il avoit appris ». On 'fit alors une' taxe de ei ^H"e bénéfice, bien inférieure au dixième du revenu, et , ui resta en vigueur dans la suite,
I, La concession de la décime parle Pape n'avait été faite que
|our une année. Mais la levée s'en continua d'une façon pres-
Lie ininierrompue. Le roi obtenait pour cela, sans difficulté,
mble-t-il, le consentement du clergé; non pas qu'il y eut
ujours à cet effet des assemblées générales du clergé, mais
concession se faisait fragmentairement, par l'action indivi-
iêll^^sévêques (parfois le roi reprenait l'ancienne merthodc
obtenait le consentement de la Papauté)'. Cela était si bien
abli, cela devenait si bien des décimes ordinaires qu'en 1557
er^ri lï otal)litdans cliaqu(^ djocèse un receveur royal pour
sjxMi ('\oir;. Cela paraissait un régime définitif; la contri- ^
« Louis Serbat. Les assemblées du clergé de France, Orighies, organisation teloppemc^it (1561-1615); P;im, 1906 .Bibliolhèqup de itcole des llaules Études,' •action), p. 17-30. - Parmi nos anciens auteurs, lléricourl, Les lois ecclèsias- Hes dans leur ordre naturel, t. 5, p. 262; Fleury, Institution au droit ecclét^tque, edif. Boucher d'Ar^is, t. II, p. 217. » Cependant les lettres patentes de 1557 (Isambert. Anr. Inis, xm, 494) ne
bulion de l'Église aux dépenses publiques allaiLprendre
cependant une forme différente.
La Royauté, à la veille des guerres de religion, était^^^a^^ une pénurie extrême; une bonne partie du Domaine avait été aliéuéeou engagée pour"^se procurer de l'argent, aiubi que le produU de divers impôts. Telle est la situation que le Chancelier de THôpital exposa aux J^]tats généraux d'Orléans en ISeïln^ s.), et, comme dans cette crise, tous les regards se tournaient vers l'Église, le grand propriétaire, il fît entendre que rÉglise devait principalement fournir de quoi remettre le roi en possession. Aux États de Pontoise, qui furent la continuation de ceuxd^Urléans, la Noblesse et le TiersElalproposèrent de s'en prendre largement auiJjJ^ns ecc^ Le CÎFrgrfuT-même avait fait de"s" "offres^ l^3ffre des quatre décimes''par an, renouvelée lors de la remise des cahiers aux États de Pontoise. Cel a^ aboutit au ^ojilr^^^^ en 15G1 entre le clergé de France et la Royauté^
Un pareil contrat paraît d'abord surprenant; c'est lej;oi traitant avec ses sujetsTCela répondait pourtant très bien aux^ |7rinçi£es de l'ancien droit. Ce n'était même pas la Roy/auté traitant avec rÉglise considérée dans son ensemble (auquel cas le Pape aurait nécessairen^ent figuré au contrat). Le clergé français était un des trois ordres du royaume, et les ordres étajent des personnes publiques avec qui le roi pouvait traiter. Le cahier de la Noblesse à Pontoise avait proposé, avec d'autres clauses, un pareil contrat entre le roi et le clergé de France. On utilisa pour le conclure \efolioqiie de Poissy, sorie de concile contradictoire, où, a ulniois d'octobre 1561, les prélats les plus marquants de France étaient réunis pour entendre et discuter la doctrine des principaux Ministres protestants. C'est à Poissy que le contrat fut signé. Mais le Colloque ne fourj nissait point vraiment une représentation de l'Ordre du clergé
présentent point le droit comme ordinaire; elles placent les décimes que les évêques accordent parfois au roi parmi les droits casuels que les receveurs créés sont charges
de percevoir.
1 Esmein, L'inaliénabilité du domaine de la Couronne devant les btais Généraux du xvi" siècle, dans Otto Gierke zwnTO Geburtstrage von Schûlerm Freunden uni Verehrern dargebrachte Festsohrîft, p. 361 et suiv.
2 SHr le contrat de Poissy, voir Julien Laferrière, Le Contrat de Poissy (thèse ée doctorat); Louis Serbat, Les assemblées du Clergé de France, p. 30 et suiv.
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français C'était.comme je l'ai dit, une sorte de concil. Mans a par,.e ea.i,oli^ue); ,es prélats présents n'avai t^ p" semble-t-.l pouvoir pour obliger le clergé de France On s ep l,ra en fa.saot engager les arehevê^ue^s et évê, u s pS seuls, comme mandataires des autres, se portant Ïs^u; ces dern.ers Des ciépu,s, «„„,,„, ^^^^ J ^^ Jrts Pur commo représentant le clonrA a^ a- * oissy,
sont probii^^urdehépuS- c :::: !:rEu'r'y "
io.se, restés s.r les lieuxf , ces Élats'l s pu n ÏZ'
=rir::X"~::^-p£r^^"-^
Pour comprendre l'économie de ce contrat M lie
roval. Celui-ci les avait ait 'éln "' I^^ULQuvoi,.
villes de Fran Totl " ;T -?'" P'""'^^^^
4«!99 . -^ -""''e..loulouse, Lyon et surtout Pari. C'est en
!S22 que cela avait commencé^ et mtnn.if .
e divisaient en deux sér e,"',, dir ? ''' '^''■^^^■' "^
■t quant au. sommes à o.ï ^ ""^r T'"' ' ''' ''"''^^ nnées (Io6i>-13G7) d-.ncV '..^ f^"''«n' "«e suite de six au au oi ann ^d mtt I 'T' '^^'^^'^^^écs, il paie-
lela devait èrv„Lr'°""'."'" '"' """" "'""
."ideva!tirttUin^irn;'7r:L^s;T/dV^^^^
"gagé à la ville de P-.p1c- • • . ' ''" ''0'"a'ne
de I ans , jusqu au rachat opéré, le clergé
«•1896. '^ "" '" "■*"'«. d»"^ 1» «<.•>■«« d<.-.ono„„V i,o;„.V,u«
E- — Hisi. DU Db.
s'engageait aussi à pa^er les arréjages des renies^ que_çe doiTiaine garantissait'.
Le'roi de son côté prenait des engagements. Le premier, le plus Important aunioment critique où Faccord intervenait, . léiait qu'il garantissait au clergé son temporel actuel. Secon- ^7 dément pendant la durée du contrat, ou du moins pendant la r /première période de six années, le roi déchargeait le clergé / du paiement des décimes antérieures, absorbées en quelque sorte' dans^ les prestations nouvelles. Enfin, il donnait au -I cle7g'é provinces ecclésiastiques et diocèses, le_droit dénommer^ ^^ des délégués pour faire la répartition et la levée des fonds ^ suTles bénéficiers : c'était là une organisation nouvelle, perm^anente et légale. Rien n'était prévu pour le moment où les seize années viendraient à leur fin.
L'exécution du contrat de Poissy donna li^u^à de graves j difficÏÏllés: l^c défaut principal était qu'il n;avaU bien„ré^é; qu^'une chose, la liquidation et l'amortissement de ce (luiitadj dû par le roi à la ville de Paris. 11 laissait ceUn^cUanssecouj^s de la part du clergé j)0ur les dépenses courantes et ne réglait pal l'avenir à partir de lo68.
Aussi dès 1563 le roi Charles IX avait il le désir de rompre,! le contTITde Poissy ^ H n'hésita pas d^aiileurs, dans cette première période de six années, à fausser raccord : au lieu d employer les seize cent mille livres annuelles fournies par le clergé à rlïheter les domaines et droits engagés hors de la vilki de Paris, iî les utilisa pour gager de nouveUesémissions d( rentes, sans parler d'autres ressources qu'il se procurait parai,
1 Voici comment cela est précisé dans le contrat de 1567 : « scavoir est payer * fournir... pendant six années chacun an la somme de seize cent mille livres tourne pour ladite somme estre employée à l'acquit et rachapt de ses domaines ayde Lbelles et renies constituées sur les receptes tant générales que particulières d, royaume, et, lesdites six années expirées remettre en la possession et jouissauc, dudit sei-neur roi lesdits domaines, aydes et gabelles qui pouvoi^nt jusqu au o •oar es": aliénés par ledit seigneur ou ses prédécessaus à la ville de Pans a coosl
^""TlJin^lls^six livres de la République, 1. I, ch. viii, p. 152 :« i^^isqu'il ( roi) est garant aux sujets des contrats et obligations naturelles qu ils ont les u envers les autres, à plus forte raison est-il débiteur de justice en «on propre^fa, comme la Cour de Parlement de Paris rescrivit au roy ^^ar es IX en^lan 156d mois de mars, que Sa Majesté seule ne pouvoit rompre le contrat faict ent.e lui de gé sa^s le consentement du clergé, attendu qu^il estoit débiteur de justice^
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(élément sur les biens ecclésiastiques '. Çe£endantrexpiration de la proniicre période approchait, il_ fallait prendre des )rrangemenls en vue de la seconde. A cet effet une Assemblée iu clergé fut convoquée en in61\ Le roi essaya d'oblenir relie qu'elle transformât l'obligation de rachat en un subside innuel, la continuation des seize cent mille livres par an, ^omme précédemment \ Mais le Clergé résista, déclarant vouloir s'en tenir à la stricte exécution du contrat de Poissy*. .e roi céda en apparence et le Clergé s'engagea exprcssémJnt envers la ville de Paris pour le rachat des rentes et Te paienentdesarrérao^cs juspià ce rachat. Mais" le roi, grice à la onnivence des agents généraux du Clerg.é; obtint que les ommes versées par le qiergéj)our lejachat servissent au paieicnl des arrérages de rentes anciennes ou npuvelTes^ Dans ces onditions, l'expiration de Ja seconde période contenue dans JMContrat_de Poissy arrivant, qu'aïlirt-irse passer ? Û Tjucsonjtait d'autant i)lus pressante que la ville de Parisjpulait î prévaloir des engagements que le Clergé avail pri^s e'nvers Ile, en 1567, en vue du rachat desrentes(malgré le délournelent des fonds à ce destinés) et était prêt à se livrer à des )ies d'exécution «.Le Clergé de son côté prétendaiû non sans
• Louis Serbat, Les assemblées du clergé, p. 42, 43, 44.
Ul y eut déjà en 1563 une réunion d'ecclésiasIi'queL, à'iaquelle M. Serbat (om
:., p. 44, note 1) paraît altaclier une importance exagérée.
^Protestation du Clergé à l'assemblée de 1580, d^ns Recueil des remontrances
Utset contrats et autres choses concernant le clergé de France, Paris I6I5'
uxième partie: Contrats faits et passés entre le roi et le clergé (la protesta'
Q raconte ce qui s'est passé en 1567) : « Toutesfois, d'autant que depuis quelque
nps ledit sieur (roi) aun.it demandé auxdits bénéficiers, au lieu du rachapt la
lUnuation desdites seize cent mille livres tournois pour six années et pour la
•ee-d icelle somme décerné ses commissions .>.
^Ibidem, p. 17 : « A quoi seioil impossible auxdits bénéficiers de fournir au
yen des grandes perles qu'ils out endurées durant ces troubles. A c.s cause, ils
•oient très humblement supplié et requis ledit sieur Roy que son bon plaisir fû't de
" ' ^^" ''"^'"" '"^ """^''"^ ^'^'"^ ^"^^ (^« P°'"^^«y) ^t d'avoir peur agréable ! par eux fût suivi et observé .». •> t^ o ''«•"•c
Protestation de 1580, toc. cit., p. 26 : « Outre la somme à laquelle se mon-
TScZ ''' ''''''^''^ " ■'' '''' J«^'^ ^"•' 1*^ clergé autre somme pour acquitter le l pr.nc,pau,u, es (tout entière tombée entre les mains de MM. le Prévost des marn s et eschevms de la ville de Paris qui, du consentement des députés généraux •..tt:"r r''''^'" ^""^ '"'' '' '^^•'^' --^ -"»- '^ <^^fente à eux
.~i at;;: Zr::T '' '' ''^" ''''' ^-^ '^^^-^-"^^ '^^ ^^^^^^^ ^-''•°^-
Protestation de 1580, p. 29 : .< Messieurs de IHôtel de Ville de Paris prétendent
km
^l carence, être pieinement libéré ayant fait les fonds nécej saires^pour exécuter les deux séries d'obligations qu'il ava contraclées au contrat de Poissy^
Pour liquider celle situation une Assemblée du Clergé fi convoquée en 1579 et se réunit à Melun en 1580; elle est trt importante, car c'est Jà qu'ont été posées les bases du sy: tème définitif de contribution du Clergé. Le Clergé asse m blrévoqua les agents généraux qui avaient comprmTiis ses int rêïset fit une proleslalion solennelle, que traditionnellement reproduisit à loule occasion jusqu'à la fin de l'ancien régim^ De'plus, il demandait des juges pour trancher le différend Mais le roi (c'était maintenant Henri lil) n'étaU point dispo à écouler ces raisons. Il manisfesta nettement sa volonté d'o! tenirTu Clergé une contribution régulière et permanente '. I Clergé n'osa i^oTnt résister, « se représentant lesdits ecclésia tiques, porta la protestation, l'obligation où ils sont à la conse vation des biens de l'Église, qui sontdédiez, à l'entrelcneme du service divin, nourriture des pauvres et œuvres de pitiéi
années'entre le Ro[3 Me Clergé. Le Clergé s'engageait à pa| "Oo^oTooO livres par an : c'était niojns que îa somme conteni dâ'ns la première partie du contrat de Poissy (l .600.000 livre! c'était un peu plus que la somme réclamée par la ville Paris (1.202.000 livres). Le contrat de Melun afiectait annu
lement i^O^OOOJlW^^^ a^^^^^^iaçes c
rentêsltTr l'Hôlël de Ville de Paris, et^ le surplus à THÔ! de Ville de Toulouse. L^spoir y était exprimé qu'ava, son expiraTion (en 1586), le ïiïige fondamental sur l'exéc tion du contrat de Poissy serait vidé, et aussi que d' là les rentes pourraient être rachetées. Mais il était dit qi
ledit clergé estre obligé envers eux jusqu'à la somme de 1.2 D2.000 livres, racheU; au denier douze, et prétendent, à faute de paiement des arrérages de ladite rei, fuire exécuter lesdits coQtrats et en vertu d'iceux procéder par saisies et contraiii sur les bénéficiers de France ».
1 Protestation, p. 30 et suiv.
2 Protestation, Contrats, p. 33 : « Ont supplié (le roi et son conseil) le;! descharger et tenir quittes... ou bien bailler juges non suspects pour en juger e ( eux et lesdits de la ville de Paris de la validité ou invalidité desdils contrats »
3 Protestation, p. 33 : « Ce que S. M. n'ayant trouvé à propos leur auroit ? entendre qu'elle désiroit être aecourue d'eux, cAinme l'avoient esté ci-devaDt i prédécesseurs ».
ans le cas où ce résnllal ne pourrait cire obtenu « sa dile lajese permet dès à prcscnt.^inïi-ïi^Siiibïir^^
ju.1,1 anj_68û, sans qu ,| sonheT^^J^^iM^^dT^T iission ou signification ». uç_mjiii
L'AsscmbIce ainsi annoncée se tint en effet en 1S86 a Paris
e commença par voter un don -gralùiï^ïïT^^Hi^I^^^^
lll.oo (payable en 13 mois) cour être emjdové aux frais de
^^fl^eSM, est conlrainleà entrelen r c^nf^c^uVnu
:ulcnt empêcher et s'opposer à l'exécution de son Edit à' â
union de tous ses sujets à l'Eglise catholique, asposloiuet
ma.ne «. Puis on revint à la question des difficulîés sur ex l.on du conti-at de Poissy. Le Clergé den^ndait encore des
|es, «^"'-qyoy leur ayant SllIMl^W^TT^-iJI^nni^
a saisoji_n:e^lo,enl à propos pour dTbatlre et disput^de les affaires et les mettre en jugement, partant il'déLi re secouru, dudii Clergé et qu'ils continuassent cnco^ la -vendon accordée par le conirat d"lir8rpour estre em ;Fe au pa.emenLdes,iiles. rentes, selon et ainsi qu'il "t orde par luy .. ■. Le œnlratiuidonçj,enouvelé et cette fo ^ du années, en .ndiquant qu'un nouv;:;:,; .■.„„...:^'
at aurait lieu au bout de ce temps ' — ' ^'"^
)oréniïvaiïïXe système définitif de la contribution du Clergé -ee. Le Clergé cjHUnbuaaj:égulière,„ent aux dép n ? laques, mais dans des conditions l^àl^-^Plic £J •a. par un accord avec le pouvoir royai; dontîe poi cen:
et principal était un contrat formelentre les de ,x narîies ÏJ^ele^lousles dix ans. et à cet-etTetse ]^ai^SfKd?;
de grande. Assemblées du clergé do France. Ce conlr l^n it le^ De«„,,, ordinaires, c'est-à-dire la somTif fradi
ellede. 00.000 livres par an,_fixée au contratd: ^l" rh^h :''''"'"'''='il2iLdei^nçienne^décimes per-
du coDliat de Po.ssy, avaient reparu, par une nou-
ontrats, etc., p. 46.
■ -n;p:.:„r;'::;:tr;„T: ;:? -'"-■--' «•-' <.ue .e .e.,ie de. co„.
«Ile dans h, pér oj ^ , i w '=,""P°^'"»" ;?- Rhodions „. C'élai. la somme
'■• les ohcvaiiL do Sa ,-Je de . "- ',' ' ?"'' ™""" "^'^ '^ ^'"«^ '^ ■
■'^ - -... p„. ,„., ;- eti,;:r i:':;:;r- If dtr-""'
velle péripétie au contrat de Melun. Cette somme était traditionoellement affectée par chaque contrat_au_paiement j/cs rentes^uv l'Hôtel de Yille^ Les^officiers de rHôlel de Villpouvaient délivrer des contraintes contre le receveur gejieral du Clergé, et lorsque tel ou tel diocèse recevait du roi um déchargée partielle de sa part contributoire, le roi u remplaçait à l'Hôtel de Ville les sommes dont les diocèses, les bénéficier et le receveur étaient ainsi déchargés » *.
C'était là la contribution normale, ordinaire du Clergé. Mai souvent, pppsqnR à toutes les grandes Assemblées, le roi deman daïTen outre de grosses sommes, une fois pa^fées sous le non à^dqnsgraluiis. Ces sommes n'étaient point incorporées dan leconïral'; elles étaient votées dans des conditions cjuelqu peu différentes et n'étaient point, le plus souvent, payées a moyen de décimes; le Clergé se les procurait ordinairemen par des emprunts dont il n'avait qu'à payer les intérêts, s constituant ainsi une dette qui grossissait toujours et qu
n'amortissait pas.
Aux Décimes ordinaires s'ajoutèrent,dans le cours du temp: d'autres prestations. Nous savons que les impôts de la Capil' lion et des Vingtièmes, en principe, étaient supportés par 1( ecclésiastiques, comme par les autres sujets, pesant, non si leurs bénéfices, mais sur leurs biens personnels. Seulement Clergé obtint pour ses membres des abonnements qui tenaie lieu en ce qui les concernait, de la perception directe de Fin pot 11 racheta même la Capitation en 1710. Les somm nécessaires étaient fournies par le clergé de France, règle par les Assemblées, comprises dans son administration fina^ cière. Mais, et cela était juste, le Clergé percevait de ce eh une taxe sur les biens personnels des ecclésiastiques ^
1 Héricourt, Lès lois ecclésiastiques. H, t. V, n- 58 et 64.
2 Héricourt, Les lois ecclésiastiques, H, t. V, n» 18 : « Avant les secours tenant i de capitation et de dixième, les ecclésiastiques n'étaient imposés a ^"«""^ «^^V tiou pour leur bien patrimonial et ils ne payaient rien au roi quand ^1^ «^ P\ daient pas de bénéfices. On a dérogé à cette règle pour les -^^^«"^7"^^^; ;; ^ Baires de 1710 et de 1711 et pour celle de 1715... C'est pourquoi onfa l por «r ^
. partie de la charge à tous les ecclésiastiques en proportion des b^ns laïcs q ^ possèdent. - Les bénéficiers, outre la ta.e de leurs bénéfices, Portent encore ^ rtie de l'imposition pour leur patrimoine... Chacun doit être t-e " ^ de sa résidence pour celte part personnelle de l'imposition qui est dépendant. ,
bénéfice ».
-^ Les Assemblées du Clergé qui stalJaient sur tous ces points étaient des assemblées représentalives_eL électives Les anciennes assemblées du clergé qui avaienl'souvenl secouru le roi, celles des xji^% xiv° et xv^ siècles et encore celles de la première moitié du xvi», n'étaient pointJes^assemI)lées éleclijes. C'étaient, peut-on dire, des assemblées' de no'lables ecdesiasliques, où étaient réunis les principaux prolats séculiers et réguliers. Lorsqu'une subvention était accordée au roi par quelqu'une de ces assemblées, la répartition s'en fais^'LEfUirovince ecclésiastique et par diocèse.
L'assemblée qui condut_8nJo6i le contrat de Poissy, toute
.d'occasion n'était pas nonpliTs élecïive, bien quïly figurât sans doute des députés du Clergé, restés des États de Po„nloise^ L'assemblé(î de 1367 se considéra certainemênTcomm'e une assemblée représcntative^ Fut-elle élective'? Cela est fort douteux, quoiqu'elle ail posé elle-même certaines règles de l'élection pour l'avenir. Lorsqu'il s'agit, en 1579, de réunir 1 assemblée de Melun, la question se posa de savoir si Ton procéderait ou non par élection : (c On voit dans le procèsvci bal de l'assemblée de Melun, dans la séance du i«^ mars i380, que quelques personnes voulurent inspirer au roi Henri III que quand on voudrait convoquer le Clergé il suffîroit d'appeler les évéques et quelques autres bénéficiers considérables et qu'il n'étoit pas nécessaire que les chapitres et autres bénéficiers inférieurs fussent appelés »\ Si cet avis avait été suivi, peut-être les Assemblées du clergé auraient-elles pris définitivement la forme des assemblées de notables. Mais il n'en fut rien, ce fut le système électif qui fut alors appliqué et l'emporta. Il s'imposait en quelque sorte: on dait à un moment où les Étals généraux, les États généraux électifs, rentraient en pleine activijé et faveur. L'Assemblée générale du^clergé devait naturellement suivre les mêmes règles;
» Ci-dessus, p. 697 et note 1.
« Voyez contrat de 1567 (Contrats, p. 12j : « Lesdits syndics et députés généraux «u cierge, fondes par lettres de procuration desdits archevêques, évèques eticlergé FrancL'"'^' '"'*''''"' ^^ représentans la plus grande et saine partie dudit clergé de
3 Mémoires du clergé, t. VIII. p. 103: .. L'assemblée tenue en 15€7 ordonna, par «ne delibevalion du 6 novembre 1567, quau:i assemblées qui se tiendraient à Ta veoir OD n admettrai que les députés des provinces ecclésiastique* •.
♦ Mémoires du clergé, t. VIII, p. 108.
c'était la représentation d'un seul Ordre au lieu d'être la représentation des trois Ordres.
Les élections pour les Assemblées générales du clergé étaient à deux degrés. Elles se faisaient par province ecclésiastiquej, c'était chaque province qui était représentée*. Mais les élec- ^ leurs du second degré étaient nommés dans chaque diocèse parles bénéûciers du diocèse, et l'évêque était de droitélecteur. Les députés de [a province se divisaient en deux ordres : le premier ordre c'étaient les évêques, le second ordre .c'était le reste du clergé; on élisait bujours par province un même nomtjre de députés du premier et du second ordre.
Dans l'Assemblée on volait par province, chaLque4)rovince ayant une voix, dont l'atlribution était déterminée par le vote des députés de la province. Chose notable, quand ils'agissaitde voler le contrat, l'unanimité des provinces était nécessaire, comme dans les congrès diplomatiques, une province ne pouvant en en^irao^er une autre ^ On s'était départi de cette règle, f pour le vote des dons gratuits, qui pouvaient être votés à une f m a j 0 rite ïïé p a s s an lies deux tiers des suffrages (des provinces), mais Héricourt nous apprend que ces votes se faisaient toujours également à l'unanimité'.
En réalité, c'était l'autorité royale qui imposait cette contribution, et les auteurs ecclésiastiques ne le contestaient point* Mais le Clergé avait cependant conquis un privilège consi dérable; comme les pays d'États, plus librement et plu complètement que ceux-ci, il votait et consentait ses impôts et les administrait lui-même.
1 Mémoires du clergé, t. Vlll, p. 103: « L'assemblée de Melun, convoquée en ' 1579, n'approuva point que des diocèses particuliers y eussent leurs députés; elle n'admit point les députés des diocèses de Cahors, de Vabres et de Condom ».
2 Métnoires du clergé, t. VIII, p. 70.
3 Héricourt, Les lois ecclésiastiques, H, t. VI, 231 : « Pour accorder un don gratuit ou une autre subvention extraordinaire, il faut suivant les réglemens que la délibération passe de plus des deux tiers des provinces, de sorte que si un tiers des provinces s'oppose au don ou est d'avis de donner moins, la délibération d'oïl être dressée suivant cet avis; c'est ce que porte le règlement fait en 1646. Mais on n'a point eu lieu jusqu'à présent d'en faire l'application, le clergé ayant offert au roi ies dons gratuits d'un consentement unanime ».
* Fleury, Mémoire sur les affaires du clergé^ à la suite de son Institution au droict ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis, II, p. 228, note 1 : « C'est le roi qui impose le clergé en général et en particulier; les contrats que le clergé fait avec le roi ne sont que des abonnements, semblables à ceux que le roi fait avec les payi d'États ».
Le clergé de France avait, en rcililé, son propre parlement* dans jes grandes Assemblées, qui se réunlssâTënïTous les dix ans. Elles étaient électives, comme on l'a vu, et, dans (ede_rn]er état, chaque province ecçlésiaslijjuj^^ iéputés,. <. dont deux du premier ordre, c'est à-dire qui étaient évoques ou archevêques, et deux du second ordre jui étaient abbés, prieurs ou qui possédaient dans la pronnce quelque bénéfice sujet aux décimes ))^ De même, le :|er£e^_r(%Ia[t presque souverainement le contentieux de 'ses mposilions; et "toute uneor^anisationjudic|aire s'étaitsuccessi- ^eincnt_çonjtiiuie^à_,çeieffel,D'^^^^^^^ en lo67,j)oûvoTrl^t ité donné sur ce point aux syndics et députés çr.'.npmnv du :iergé; puis, en 1580, une décentralisation s'était opérée et un :erlain nom\wedeCha?ndrei€cd^^^^ avaient
lé établies dans les provinces; enfin, enJ^62o, il fut décidé que es contestations seraient tranchées en première inslance par es évêqu^ syndics et députés des diocèses, sauf appel aux bureaux ou UTiamôres des provinces^ L'Assemblée décennale ommait aussi des syndics ou députés généraux qui furent em[)Iacés, à la suite de l'assemblée de Melun, par « des ^^"^^ et solliciteurs généraux, pour solliciter à la suite de la our les affaires du Clergé »*. Enfin, dans rin'lervalle des randes Assemblées, il y 3i\^unePepie^qssemblce^ beaucoup loins nombreuse, pour recevoir les comj)tes de tous les agents t comptables du Clergé; elle se tenait d'abord tous Jes_ trois ' os, puis, à partir de 1625, tous les cinq ans=. Celte organisa- ^"' qui n^avait trait qu'aux intérêts tempnrpk^ fonctionnait
Il est certain que ces Assemblées du clergé étaient ce qui donnait le mieux à nos cêtres a conception et le modèle d'une grande assemblée représentative et déliranle, lorsque les Etats générau.x eurent cessé de fonctionner. On a même parfois ag re celte idée de no. jours. On a prétendu que le règlement q-.adopta l'A.aib ee constituante n'aurait été que la reproduction du règlement des Assemblées cierge de Prance. Mais nous avons les divers règlements que firent les Assem- ^es du cierge, et le règlement de l'Assemblée constituante est tout dilTérenf
^'iganiol de La Force, ï, p. 282.
» Comracts, p. 26, 39, 96; - Fleury, Mémoire, p. 231-233.
\rk^Ir^^'r'"'' ^' ^^^ ' '' 'J'"'' '■ " ^'^ ^^"^ ^^"-^ ^" ''''^^ o^d^e, nommé, ir A tour par les provinces ».
; Contracfs. p. 38, 51, Gi, 78, 96; - Fleurv, Mémoire, p. 231 fleury, Mémoire, p. 230 : <. Ces assemblées ne sont point dos conciles, étant wouees principalement pour les affaires temporelles, et par députés seulement, urne les assemblées d Etats »,
706 LE DÉVELOPPEMENT jDU POUVOIR ROYAL.
à souhait, sauf_3iie les impôts du clergé présentaient le même a vice capital que les autres impôts de l'ancien régime, c'est-à- j dire l'inégalité^ Mais ses finances étaient bien administrées. | Il jouissait, par sijite, d'un grand crédit : on le voyait bien j lorsqu'il émettait un emprunt, comme il le faisait le plus sou< ; vent lorsqu'il avait une grosse somme à payer d'un seul coup « au trésor royal.
Outre les assemblées générales, tenues de dix ans en dix ^ ans, le roi pouvait convoquer, quand il le croyait nécessaire, des i assemblées extraordinaires du clergé de "France. On sait aussi ;i que le clergé des pays conquis n'entrait pas dans cette organi- . sation^.
LA. COLLATION DES BENEFICES
On a vu précédemment^ quels étaient les principes anciens ^ sur la collation des bénéfices ecclésiastiques; elle reposait sur .. râTul'onomie des églises locales et des couvents. Mais deux > puissances devaient chercher' à meltreja. main sur cet ifTimense trésor de faveurs à distribuer : la_Royau|é et la j Papauté. Elles s'en disputèrent, en effet, longtemps la dispo- ? sltîôn et finirent par transiger. La Royauté ne chercha cepen- ] dant d'abord à diriger la collation des bénéfices qu'en usaol • de ses droits anciens et traditionnels. Quant aux bénéficeg supérieurs, elle utilisait son droit d'autorisation et de ponfiimation des élections et son droit d'investiture\ pour imposer , les candidats de' son~choixr Pour les bénéfices in fé rieurs, elle acquit le droit_de^i^sposer_deJous ceux qui jetai vacants dan^le^s évêchés, pen^ant^u^ceux-ci^^taien^ mêmes vacants et en régale^ Enfin, rappelons queJies_rois. en quâÏÏtTde fondateurs des églises ou des couvents, disposaient"!'luTgranTn ombre de bénéfices séculiers ou réguliers'
1 Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. xiv, p. 30 : « Ce que Ton peut reprendre e blâmer en la levée de ces décimes, c'est rinégalité de leur département; car, biei quMl se doive faire à proportion du revenu des bénéfices, néanmoins cet ordre a ét( changé, partie par les brigues des plus puissants qui rejettent toujours la charg( sur les plus faibles, et spécialement. syxJesjBauvres^çurés ».
2 Ci-dessus, p. 686.
' Ci-dessus, p. 316.
* Ci-dessus, p. 317 et suiv.
» Scriptum contra Bonifaclum, art. 12 ; ci-après, p. 734.
6 Ibid., art. 9.
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Mais la Papauté, de bonne heure, chercha à augmenter ses
droifs, quant à la coUation des bénéfices dans toute la chrétienté. Elle introduisit peu à peu de nouvelles règles à cet. égard dans le droit canonique; de là, des luttes dont il fau t sommairement rapporter l'histoire.
C'est dans le cours du xiii' et surtout du xiv* siècle que ce éveloppement s'accomplit, et la Papauté empiéta largement, soit sur le droit des évêquescollateurs ordinaires, soit lur celui I des électeurs. Pour les bénéfices inférieurs, les moyens les I plus ordinairement employés furent la prévention et les grâces expectatives. Par la première, on admit que le pape avait, en ^0 9.^4.0'^5"^^_AY.ËC iescojbteurs ordinaires, le droit de conférer tous les bénéfices vacants; celui des deux qui conférait le premier prévenait Tautre et faisait un acte valable*. Par les grâces expectatives, le pape conférait par avance à une personne déterminée lui bénéfice actuellement occupé, pour le moment où il deviendrait vacant. D'abord ce fut une prière adressée aux collateurs ordinaires, puis un ordre, puis une disposition fer m^ annulant toute collation contraire ^ Pour I les b^éfices supérieurs, évèchés eTabbayes, ce fut surTout au I moyen des réserves que la Papauté s'en attribua la disposition; ^^i^-^-^j-^JJf^^'v^fLl^ droit de les conférer et, soit après, soit avant la vacance, faisait la défense aux chapitres ou aux couvents de procéder à rélection. Ces réserves, qui s'appliquaient également aux bénéfices inférieurs, étaient tantôt spéciales, visant un bénéfice déterminé, tantôt générales, en comprenant toute une catégorie. Les réserves générales, établies sous divers prétextes, devinrent de plus en "plus compréhensives\ et les
* Le piemier texte sur la prévention qui figure au Corpus juris canonici est de Boniface VIII, c. 31,VIo, De praebend. et dign., ill, 4. — Cela était tempéré par la rk'^le De ver isim m notitia ; il fallait que depuis la vacance il se fût écoulé ua temps suffisant pour que le pape fût présumé en avoir eu connaissance r il ne pouvait conférer auparavant en vertu du droit de prévention.
■ Thomassin, Vêtus et nova Ecclesir disciplina, part. IL 1. J, ch. xliu; c. 27 «8, X, Deprxb., III, 5; c 1, 6, Vlo, De conc. prxb., III, 7; Clément, 1, De eonc. pra?b„ III, 3; c. 37, X, De rescrip., I, 1.
» Voyez, comme résumant les précèdonlcs, la constitution de Benoit XU. de 133.% c. 13, Exir'. oom., De pvseb. et dign., lU, 2.
Règles de la chancellerie apostolique vinrent compléter Je système. Ces règles, d'abord fixées par l'usage seul, se codifièrent peu à peu, du Pontificat de Jean XXli à celui de Nicolas V*. Dans leur dernier état, la première de ces règles réserva au pape toutes les_ églises épiscopales et toutes les abbayes d'hommes dontle revenu dépassait 200 florins; la seconde lui réservait les preniières dignités des églises cathédrales et collégiales, les prieurés et autres dignités conventuelles; enfin, d'après la huitième, pour tous les autres bénéfices, -pendant huit mois de l'année le pape seul en disp'oslTtTTevêque ne pouvantconfére[^guej)jmdantles quatre autres mois, et ejicore le droit ^de prévention s'exerçait-il pendant ces quatre mois. On le voit, le droit des collateurs ordinaires était presque réduit à rien', et le droit des électeurs n'existait plus. On prit l'habitude d'appelei' les J3é^rié^£es supérieurs Bénéfices consis-.^ iojmûx, parce que dorénavant le pape les conférait dans le Consistoire des cardinaux.
KilJll§AI?Aj-^'IIPi_lÇS papes, comme les rois, avaient senti l'insuffisance des revenus de leur patrimoine ancien; ils avaient été naturellement conduits à imposer les biens de l'Église disséminés dans toute la chrétienté. Ces impôts avaient été parfois des Décimes; mais, là, la Papauté s'était heurtée, surtout en France, à l'opposition du pouvoir royaP. - Ce qui s'introduisit, au contraire, chez nous, comme dans les autres pays chrétiens, ce furent les i4?z^2a/6?^. Ce nom générique, qui comprenait pi usieurs_^x)Tts divers, était perçu par la Papauté à l'occasion de la collation des bénéfices qu'elle conférait elle-même; Te nolïï venait de ce que la prestation exigée équivalait ordinairement au revenu d'une année du bénéfice. Parfois la Papauté se réservait les fruits de tous les bénéfices vacants pendant un certain temps (les vacants)^ mais cela ne devint pas un système. Pour les bénéfices inférieurs, c'étaient les autorités ecclésiastiques locales, évêques, chapitres, abbés, qui de bonne heure avaient prélevé, à leur profit, les premiers fruits des bénéfices vacants ou nouvellement conférés dans
* Regulx cancellarix apostolicx, von Johannes XXUPbis Nicolaus V, gesammelt und herausgegeben von Otlenlhal, Innsbruck, 1888.
^ Cependant les droits des patrons laïques avaient été complètement respectés (Thomassin, op. cit., part. Il, 1. 1, eh. xxxii, n» 5).
' Scrîplum contra Bonifacium, art. 3.
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leur dépendance. La Papaulé n_ejHriuç |e_^„,iler,en suncrposaot pujs^n subsliluant son droit au leur. C'est so"u7jean XXI [ qu el e se réserva ces annales, et elles devinrent, sous Boniace IX "n^iaj^^énérale_e^l_j,er,nan.„.er^ais en même mpsal,a,ssce dans son taux. Pour l.s l.enelices supérieurs, la Cou^e HomMç^u,,, .nHer.nelc, prenaitTinTOTTsqu «IlelîëscoïïlepïïTiï^
bureau el d expedUion. Lors<iu;ellele^coQféra tous, par suite '^'' ''''''''' '■iii:2iiiuL.maintenu el élevéTT^. le nom de communta.l minuta servitia, il allait partie aT trésorT^
taxesa_ç^l effet a la cune. Toutes ces impositions, diffT;:;^^; par leur ong.ne et leur quotité, étaient désignées sous le nom générique d Annales.
t-w progrès du pouvoir pontifical ne s'étaient point pro-
"""A',' '""li'^l'J«^«'- des résistances J3ns laThTéÏÏèntéTt- particuT.eremeat en Francc:UQTcie,7ui porte la date de 1268 et qu. est célèbre sous le nom de Pragmalique sancion dTSaint Louis relablae.xj)re5sément le droit des collateurs ordinairP. et la iberté des élections ecclésiastiques^ il réprouve et nroh.be les exactions et |e^lourdesçharges_pécuniai7e; imposées par aPa|^uteauxËglisesdurovaMmp3-^t.;;;T'ror;.,r,-",^-„t l_autl,enticilé n'est point certaine'. La mesure en elle-même n^ jMej^qu ejde_vj^aisembb bl e. Un enj^ni" par Ù crdês" t b éo-
nes, par lesquelles la Papauté étendait sa puissance, remontent au x.ii- s.ecle, et nous avons les preuves de tentatives particulières faites par elle, en 1225, pour s'attribuer le profit de deux prébendes dans toutes les églises catbédrales et collégiales .Mais, outre queJe^slïle^deJajMccc présente des singularités qui peuvent faire croire queH7T~élé Tabri„uéc 'P""*' '^"P- ujLJaiUurtout la rend susi.octe'TelIn np fut pas 'nvoquce dans la querelle entre PbilinDc lelQ-Tr-R^j
'^ Sur les annales, voyez Maca, û« conordia sac-dotiitt imperii, i. VI. ch. i
•t suiv
'An. 1,2 et ^[Ord., 1,97).
» Art. 5.
• tt ^7f.^' ^"''^^^V ''"'''" ^" ^""'^ canonique, p. ?76 et suW. Lea, A lustory of the inquisition, 1, p. 195.
face YUl, où ces questions tenaient une place importante; | on n'en fit usage qu'au xv^ siècle.
-Sous Philippe le Bel, sûrement Jes^ <5jiipiétements_de la | Paj)aûtè s'exerçaient en France, car c'était là l'un des griefs j du roi, signalé dans la lettre que le clergé de France adressa | au pape, en 1302'; d^e même que Pun des griefs du pape ! contre le roi était les impôts levéj__sur^ les ecclésiastiques». Êôiln, une réaction des plus vives se produisit à la fin du xi\® siècle et dans la première moitié du xv\ Elle é.mana^e_j l'Eglise elle-même, mais la moriarchie française lui donna j sonjDlus puissant appui. Elle fut surtout^rovoquée. par le g:ra^ schisme d'Occident, qui dura de 1378 à t429 et qui mit eu j présence deuxT^puis trois papes rivaux. Chacun ^'eux, dans cette lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges'conquis par la papauté quant à la collânon des bénéfices et aux annales, "^ et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta j qu'en France une série d'ordonnances, rendues après la réunion d'assemblées du clergé, en 1385, 1398, 1406, rétablirent jusqu'à nouvel ordre TÉglise gallicane dans ses anciennes libertés'. D'autre part, dans la première moitié du xv°"sTéclé, de grands conciles g^énéraux s'assemblèrent; réunis principalemenf pouPmetlre fin'au~s£hTs"mêrîrs entreprirent la réforme générale~Te IIËgÏÏse, m~c^/?ûg et in membris. Deux: surtxTut sont remarquables : le concîTë^de Constance, qui siégea de 1414 à 1418, et le concile de Baie, qui s'ouvrit en 1431. Ce dernier entreprit hardiment la réforme^en ce qui concerne les bénéfices, mais il ne tarda pas à rentrer en lutte violente avec le pape Eugène lY, qui, finalement, prononça la dissolution du concile de Bâle et sa translation a , Ferrare, en 1437. Les Pères réunis à Bâle n'acceptèrent point le coup qui leur était porté; ils continu èrent^j^égerj mais, ne sachant quel serait le résultat dernier de la lutte, ils es^avèj"e n t^ j)0 u r assurer les réformes qu'ils avai ent décrétées, de les faire adopter comme lois natio nales^par les principal es naUons européennes. Ils réussirent auprès de deux : la France
^^ l'Allemagne. Sur la demande des délégués du Goncil
t Lettre des prélats (ïpambert, Ane. lois, II, p. 756).
2 Bulle Ausculta fili [Id., ibid. II, p. 732).
3 Preuves des libertés de V Église gallicane, édit. 1731, t. II, p. 8 et suiv. Bulacus, Historia Universitatis Parisiensis, IV, 847-851.
Charles Vfl, qui d'ailleurs avajt défendu aux évoques français cle se rendre à Ferrare, réunit à Bourses, aux mois de mai et le juin lj^38, une grande assemblée du clergé de_France, où l'iguraient aussi les princes du sang et des membres de son Cionseil. Là se rendirent et parlèrent les orateurs du concile îl aussi les légats du papej, et, après mûre délibération, .'assemblée adopta, avec quelques modifications, vingt- trois iécrets du concile de Bale^ Ils furent rédigés sous le nom de pragmatique sanction q{ furent enregistrés par le Parlement lu mois (i(; juillet 1439^ Tout cela était fort naturel; le *:égime contenu dans la Pragmatique était à peu près celui l'ue les ordonnances avaient établi en France depuis 1385.
La Pragmatique sanction* rétablissait la liberté des élecions pour les bénéfices anciennement électifs, spéciaTcment )Our les archevêchés et évéchés, pour les abbayes et les )rieurés conventuels, et pour les prélalures des églises collégiales; elle reprenait les règles anciennes_suHes élections et
ajoutait quelquesdispositions nouvelles. Elle abolissait, sauf uelques exceptions, les réserves générales ou spéciales et les races expectatives. Quant à la prévenjion, le concile de Baie le l'avait point abolie, et la Pragmatique la laissa subsister gaiement, tout en demandant que le concile la limilât. Elle ifononçait Tabolition complète et détaillée des annales, c'est- -dire de tous les droits perçus sous quelque nom que ce fut
l'occasion de la collation des bénéfices. Sur la plupart de ces oints, d'aijieurs, quelques concessions avaient été faites par assemblée de Boniges en faveur du pape alors régnant. En ^12Jls_j^. c€is réformes se rattachant à des questionis"alc^ rûlantes, la Pragmatique sanction contenait, sur la discipline
« Préambule de la Pmgmatique : « Ipsius prsefali summi ponlificis n-cnoiiel
nclip synodi goneralis praîdictœ solemccs oratores ad nos deslinalos... auiiivimus
tenleque audiri fecimus ».
« De ces décrets, deux seulement (lit. \,Decoîlationibus, et lit. Vf. De causis)
nt postérieurs à la dissolution du concile prononcée parle pape.
3 Les mêmes décrets fuient adoptés pour rAIlcmagne dans des conditions sem-
ables à la diète de Mayence en 1439 (Koch, Sanctio pragmatica Germar.ûrum
htstrata^ 17S9, p. 15 et suiv.).
* Comme tous les textes anciens d'une grande importance, la Pragmatique snnc-
)n de Charles VII a eu sa glose, très estimée, par Cosme Guymicr. En voici une
lition : Pragmatica sanctio cinn glosis cgrcgi' eminenli^gue sciant i;r viri
mtni Cc^me Guimùr, in supremo Parisiensi te-natu inj>'cstirt*m prxsidij,
idn, 15i6.
T^l?- . LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
etja juridiction ccclésiasliquos, un grand nombre de Jisppsi lions utiles, empruntées également aux décrets du concile d. Bâie. C'est ainsi cju'elle réservait aux gradués des Unive**sU:4 un cerlain nombre de bénéfices, à la fois pour favoriser Yen seignement et pour élever le niveau intellectuel dans le clergé qu'elle réglait prudemment l'usage de rexcommunicalionj qu'elle réglementait sagement Tappel et la dévolufion de causes au pape, établissant que celui-ci devait nommer, pou statuer à sa pl^cc, des commissaires daos le royaume.
Cel^e loi fut très bien accueillie en France par la magistra ture et le clergé inférieur. Mais le clergé supérieur lui étal bostile, et la Papauté, qui avait triomphé du concile de Baie ne reconnut jamais une constitution oii l'œuvre de celui-c était conservée en partie. La PragTnatique ne fut jamais régu lièrement et très sérieusement appliquée. Son application étaî d'ailleurs bien difficile avec les résistances du haut clergé, t lejjouvoir royal y tenait médiocrement : ce qu'il désirait c'était mettre la main sur la collation des bénéfices supérieurs et non pas rendre l'autonomie aux églises locales. Louis XI pendant une partie de son règne, s'employa même à i'abro ger*, et négocia successivement avecTes papesTîelî, FauH et enfin Sixte IV. Plusieurs édits furent rendus dans le sen de l'abrogation ^ ; même en 1472, le roi conclut ua concorda avec le pape Sixte IV, mais toujours il échoua devant^résistance du Parlement de Paris, qui refusait d'enregistré ces actes. Dans la seconde moitié du règne, parfois des ..Yfil' léijés d'appliquer la Pragmatique sanction se manifestèrent' comme aussi sous le règne de Charles VIIL Mais, la plupart d< temps, le roi et le pape s'entendaient quand il s'agissait del nomination d'un évêque ou d'uii abbé : le roi laissait hiH l'institution par le pape, mais le pape nommait le candida que le roi désignait. Ces niarchés devaieal fouTiiîr ïêmodèTi de la transaction définitive.
En 151Q, le conflit, devenu chronique depuis longtemps
* Journal de Masselin, p. 408 : « Molli nostrura licentiose loquentôs diceban
omaes eos episcopos regia et saeculari potestale factos, oec in eorum promo tione fuisse pragmaticam servatam... et eos vulgo episcopos régis Ludovici voca bant ».
2 Lettres du 27 novembre 1461 (Isambert, Ano. lois, X, 393) ; Lettres du 24 juille' 1467 {ibid., X, 540).
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prit un caraclère d'acuilé. Les vicissiludcsdes guerres d'Italie avaient mis aux firises Louis XII et le pape Juins ÏI; et'ron^^ battu, non seulement sur le champ de balaillc. m'ais aussi à coup de conciles pour ainsi dire. Louis XII, uni à l'empereur .yax.milien, invoqua une disposition, jusque-là inappliquée, In concile de Constance qui ordonnait la tenue d'un concile ;eneral tous les dix ans; il en convoqua un qui se tint successivement à Pise, à Milan puisa Lyon;'et qui suspendit le pape"'. ^lui-ci.de son côté, après avoir mjs^'inlerdit sur le rovaiimo le France, réunit, en i5l2. le cinquième rn,wii.. .1.. i;,^^' .à ilfitlireleslellics de Louis XI qui jadis avaient déclaré la j:agmatique abolie, et l'avocat du concile re(|uil qu'il fût fait roU^Djçonsçn,uenn. et que le Roi, le Clergé et les Parlements e Francis fi.>,seiil eiles pour proposer leurs défenses. Eo 1313 des II mourut; mais son successeur, Léon X. continua là rocedure commencée au concile de Lalran, en prorogeant jule.nent les délais de comparution. De son côté, Louis XII lourait le 1- janvier lîllS (nouveau style). Les deux advcriires, entre lesquels la lulte avait atteint son plus haut de.^ré intensité, ayant ainsi disparu de la scène, une entente deve- '1' PO^'sible. François 1" entama des négociation. H«n».. it, apre^ la victoire de Marignan; il eut à Bologne une itrevue-Ï^FTTSonJi, dans laquelle les deTTTl^ïï^êrains '^M les bases d'un concordat que rédigèrent ensuite le ance 1er Duprat etje^élcgués du pape. Il fut ratifié par le bulledu16aoûtt516 et enregistré au concile dHl^lran
Le Concord.at deJJie' paraissait conserver, dans une lan^e ''""■"; '" droit antérieuremenLerMJKueuLdaiisnoU^^
L ^''^'"^''^""^^SaLJljëi^ôd^ginii^ di3. »l>ons , sauf en deu.x points essentiels : la collalioa" des
Beaucoup daacieone. éditions donnent la concordance; voyez par exemple
i ur-î^:::: '^::;r'rfrT"'' - ■■-■'"'•• ''^- '«"' "«"»
uuueri, Jri atlQue. t II ph m no jo . r r»
■ au concile de Basle laa JiIp nw' Tv " Pragmatique sanction
ii^Jsie, iat]ueiie n est abolie, mais renouvelée en la plus grande
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bénéfîcessupérieurset les Annale^. Pour la collation desi^éné-
fices supérieurs, les élections étaient supprimées, sauf dans un
petit nombre del^ouvents, qui conservaient ce privilège : la
nominalion appartenait au roi, la provision et rinstilution
eHant faites par le pape.^C'éjaif, on le voi-t, je syslèmej^, en
f^TTâvan'eté pratiqué le plus souvent malgré la PragmaliquC;
celle-ci étant en vigueur; mais il était maintenant co_nsacrf
en droit. La nomination faite par le roi liait le pape, lorsqu'elle
portait sur une personne ayant les qualités voulues par lei
canons pour obtenir le bénéfice : le pape était alors tenu d<
délivrer les bulles d'institution; il n'avait aucun cboix i
exercer*! Ainsi la disposition des bénéfices supérieurs* passait
en France, à_la Royauté; c'était la part qui lui était faite dan-
cette transaction)^Quant à la part faite à la Papauté, c'était li
rétablissement des Annales. Cependant on n'osa pas finséi^e
dans le Concordat. Il y était fait seulement allusion dans ui
passage, où il était dit que les lettres de provision devaien
exprimer le revenu annuel Térilable du bénéfice ^ Le seo
réel de ce passage fut précisé par une bulle de Léon Xài
1^'ôëtobre loÏ6, que l'on ajouta dans la suite aux éditions di
Concordat*7 comme titre XIX'' et dernier, mais sans qu'ell
fût acceptée en son entier ^ Les Annales furent en effet réte
part entre le pape et le roi, fors quant es électioas, J^quelles sont abolies parlei dits Concordats ». I
1 Rebuffe, Praa:is benefio., édit. Lyon, 1599, p. 554, 556, v» Deheai : « Pa{: ■ débet providere nominato a rege, quando est qualitatis requisitae per hune textuD alioquin contractus non servaretur... et si alteri provideret, nuUa esset provisio < posset rex resistere iliiprovisionifactaeper papam». Onavaitd^ailleurs recherdié uc sanction effective pour le droit royal : si le pape ne pourvoyait pas la personne iionimt par le roi, celui-ci pouvait faire procéder à une élection (RebufTe, op. cit... p.5o6
2 Pour la collation des foéoéâces ioférieui^s, les dispositions de la Pragmatique, q protégeaient les collateuf5 ordifliures, avaient été conservées et même améliorées p;
le Concordat. ,
« Tit. VI, § 4 : « In pcovisionibus quas... etiam proraotis ad ecclesias cathedra.»
€t metropolllanas ac .monasteria, ut obtenta per eos bénéficia retkere p(»ssiût,fie
contigerit, illorum verus annuus per florenos aut ducatos auri de caméra aullibras tur
aensesautalterius okonetaevalor Becun<iumcommuûemex,,pres3ionem exprimi debeat
t Le Parlement avait bien vu la portée de l'allusion contenue au Concordat. Da.
tes remontrances sur ce dernier {Mémoire du clergé, t. X, p. 162), il indiqua « q'
l'expression de la valeur des bénéfices tendait à rétai)lir la levée des Annates etqu
^tait facile d'en prévoir des suites très mauvaises ». Le cbancelier Duprat repooc
« que dans le Concordat il n'est point parlé des annates, que la fin de ce traité ofi
©oint de les rétablir «. V|
* RebuËEe, op. il*., p. 789 : * Gonstitutio haec tanquam bursalis non est a i^
blLei^mis sculernent pjw Jes bénéfices consisloriaux et
TH fui k compromis qui termina des luîtes séculaires et
^ s 1 alla.l transformer en partie Jel^Iïïrd^^^éfri^ais. Kn dlcllç^, ayant désormais la pTerne-àTïï^isposiiion des b. .■fic^ssupeneurs. neles accorda plusqu'aux fils des famille nobles ayanKies appuis à la cour. S J]ej:égimO^'- ■on, et même sous celui de la colbli^;^^^;^]^!^-^,
l.onHne^deg,.andtalenlentrésdansrÉgliseavaieotpus'élevT rZlT ^'7 """. •■ '!M!it!i^i-ocher du Prince.avoir
^^«'A^e*. Lçjiaulderge pnl un double caractère qu'il n'avait .a; eu dans le passé : il devintjHi_çorÊS.ar^^ ,71'
J^:^^^^^-Ji^^^4^^i^îi^i^^ disposition des
n encore^ Au m.oven_de_I^Ço^^^^^, i, auîil ^ ,a
lfii^^jl£i^a_ye3 quant à iTj^UiiiJïïi^rdu lem^^ à de!
au s d,,.,.uu-es du dergé séculier^ Même on trouai moven
e i^epasser^^esjaics le revenu des béï^c"-es soU au
'r.g?=^'^^^l£":ïes grevant de p::;io:^; ; i)ene«€ier devait payer*. ^ ■
«nale des béDi'ficcs iMrZ'v. r. 1' ?,'"""" "" "'"-™" ^i-Pl" P»"'' exclure
n» une valeur anou.er.'u'Aïit'r T"T ""'''"'' """' '^' P-m de ne percevoir l'aQna.e Tu ,n 1 7 ' "'"^^ "'^ '" "'""■ '*'' «»">«
"ir^ VI, §4, d„ Concorda ï;. '!""' "'"'"^ <"*'^''"'^' "^^ ^"•. «"'•
Pisanml de la Force, op. cit., I „ 253 9r. ^ ' ^^ î,'^^' «yes du r„y,„„„e sont possédées nar des ?I h " ■^"J'""'?''^ '» P'"Part des
'i' d»nsl,.„,.ori^ino elles d,sse„,r. r "mmundataires ou séculier..,
donno o,.dinairem"e„. q ' de p^^ot^Tn T ""'' '" ''"" ^'«""■^^^- "" "^
« «" laïque. La Cojrf ," ,air„ , "î T""" * "'" '""* P"'""»'- «<='*-l-i' f-n,uis. Mai, e .a '^l;^:''"' ''"""' P«^ '^ <"■"» oann„i,„e e, par
Le Concordat fut très bien accueilli par le haut clergé; if suscita, 'au contraire, Topposition la plus violente parmi les parlementaires et le cierge inférieur. Le Parlement de Paris manifesta sa résistance par les moyens légaux dont il disposait « L'avocat général Le Lièvre avait interjeté appel, au commenTcement du Parlement de 1516, de l'abrogation de 1» Pragmatique, et, quand le roi^fut au Parlement, on refusa en : sa p'^résence de publier et ratifier le concordat ». Cependant, il ^ fallut céder; on jTalla même pas jusqu^aulitde justice, et Fen- ' registrement eut lieu avec la mention de Texprès commande: ment du roi^ << Le Parlement se vit obligé d'enregistrer, makré les oppositions de l'Université et du chapitre de Pans. Cette publication fut faite le 22 mars 1517. et, le 24 du même mois les chambres assemblées, renouvelant leur appel et leurs protestations, déclarèrent qu'elles suivraient la Pragmatique dans tous les procès c£ui se présenteraient à juger; ce qui obligea le roi Francoi^P^ à donner une Déclaration, en 1527. par laquelle il^ÏÏdbua au Grand Conseil la connaissance dci procès sur le titre des bénéfices consisioiiaux »^ La bourgeoisie, qui était"reslée fidèle à Tesprit -de la Pragmatique essaya d'obtenir la révocation du Concordai, lorsqu elle pu faire entendre sa voix aux ÉtSTiénéraux du xvi^ècle. Elh demanda, aux Étals d'Orléans, le rétablissement des élection canoniques, et la suppression des Annales. Le^ouvernemen roval ne pouvait accorder le premier point, étant tenu pa le Concordat, mais il accéda, autant qu'il le pouvaU.ji^ demande du Tiers Étal, qu'avait appuyée la iNoblçsse. I remplaça l'élection demandée par des présentations faites a roi" quand il s'agissait de pourvoir à un évêché ou a un abbaye Même le collège électoral qui faisait ces présentation était élargi quand il s'agissait d'un évêque; au chapitr cathédral chargé de la présentation étaient joints des membre
• Quand nous pensons aux économes, confidences, constitutions de Pen^j^;^ P^; les femmes et autres personnes laïcs et à tant de symonies qu. se comme tenU les jours es premiers bénéfices... quel déplaisir et crève-cœur est-ce a toute lE que d'ouïr en la bouche des laïcs, capitaines et femmes: mon eveche, mon abbay
mes chanoines, mes moines ». , . • ir, rpi
1 Lecta publicata et registrata ex ordinatione et de prœcepto domini no.tri re|
reiteratis vicibus facto ».
2 Héricourt, Lois ecclésiastiques, F, p. 453.
<\u chrgé diocésain, des noi)Ies, des officiers municipaux Mais ce système, ioscrit dans l'Ordonnance d'Orléans de 4.%1 nefnt pas appliqué. Eu 1579, TOrdonnance de Blois rendue sur les cahiers des Étals généraux de 1576Vne contient pIus qu^un système parMculier d'enquêtes sur les candidats aux prélatures. L'Ordonnance d^Orléans avait aussi supprimé les Annales; mais elles furent bientôt rétablies^
Le Concordat ne s'appliquait pas à toute la France, mais seulement aux provinces qu'avait régies la Pragmatique- reslii^anLen dehors non seulement les pays réunis aux xvii» et xvHi° siècles, mais encore la, Breta-neet la Provence • des induits du pape avaient introduit un régime analogue à celui du Concordat pour la collation des bénéfices supérieurs dans ces pays, qu'on appelait Pa?/s dobédiennp
9 d. — LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE.
On a VU précédemment' quelleimmense étendue avait ^ .cqu.se dans la société féodale la compétence des juridictions ' >£cles,ast.ques. Cela devait fatale7nent amener des résistances îtune réaction de la p_art des seigneurs, et, en effet, elle se >rodu,s,td assez bonne heure, ifne des premières ordonnances 'end.io par Philippo-Augustesur la demande des barons et I accord avec eux, a justem^- pour objet de supprimer les .c^s les plus .ntolérables de la TÏÏHdîHÎÏH^HdSi^stiqui^ .esj:eçlainat,ons des justiciers se reproduîsirent, et le conflit ftpHnua particulièrement sous le règne de Saint L^is»
sous Pluli^e le Hardi Mais les_soi.nenrs ne luttaient
-urs intérêts féodaux et pécuniaires se trouvaient compromis r son action envahissante. C'est, en réalité, seulement à aaiLiujfiZls'ecle que la monarchie entreprendra la lutte our_son_propre compte avec un esprTlTd^s'uite qui ne se '■men ira pas. Ce sera l'Etat reconquérant peu J peu s ^l^li^-^sennelles^^ u ,ar l'fîglise'-CTst Le'
^la fitr '^''^ ' '' '""' '=°'"'"^"" ''''' «'^""" décisive •a Royauté; on trouve, sous ce régime, une enquête gêné-
* Ci-,los.-;us, p. 320 et suiv.
■ Ord., I, 39.
' P. Fournier, /... oMciMés au moyen âge, p. y4 et suir.
raie sur les juridictions ecclésiastiques en Languedoc* et de nombreuses ordonnances ou mandements, mais vagues ou limid'es encore, sur la jimdjclion de l'ÉgliseJ. Sous le règne de Philippe de Valois, en 4329, cette grande queslion fut SQJlJlHg^ t^Hg-" [ agTîée ' en présence d u^ roi , entre les représenta nls"dê~îïglîse et ceux de îa Royauté. C'est ce {ju'on' appelle la DUyute de Vtncennes, parce qu'une partie des séances fut tenue en ee Heu. Le célèbre Pierre de Cugnières^ portail la parole au nom du roi^, et nous avons les articles contenant les réclamations qu'il présenta; l'un de ses adversaires, Pierre Bertrand, évêque d'Autun, nous a laissé une sorte de procès-verbal du débat*. Sous le règn-e de Charles V, nous trouvons une autre dispute, qui, pour être fictive, n'en constitue pas moins une pièce importante et quasi officielle ; c'est le Songe du Verger, compUation intéressante, dédiée au roi lui-même, où sont fondus un certain nombre d'ouvrages, etdan^s laquelle un clerc et un chevalier discutent les droit&j de rÉglisjB eiçeiÉX du pouvoir séculier\
Dès le xiv*' siècle, |e l'ai dit, les ^derixoja_iix MiillÊlLt en brèche la juridiction ecclésiastique, et ifs arrivèrent peu à peu; à re^oïqué^Tr sur elle toutes les causes qui se rapportaient aux intérêts temporels. Ce travail fut conduit avec une, rare habileté. Sans contester les privilèges traditionnels de ; l'Eglise, et ei>^ témoignant pour eux le plus grand respect, nos. juristes arrivèreat à les rendre illusoires par une série de
1 Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XX,
1" parlie, p. 132 et suiv.
2 Ord de 1290; mcindements et lellres de 1299; Ordonnances de 1302; Ordonnances et lettres de 1303 {Ord., I, 318, 331, 334, 340, 354, 402, 512); - voyez encore sous le règne suivant : Oi'donnance de 1315. art. 11 ; Lettres de 1315 {Ord..
3 Guymier, Glose de la Pragmatique, Proemium, v» Libertatis, p. y ■ « tempore philippi régis de Valesio, Petrus de Cugneriis putavit auferre junsdictionem lemporalem Ecclesiœ, super quo vide dispulalionem factamin nemore Vincen narum ». — Mornac, Ad Codicem, sur la lot 8,. Le episcop. aud.,\, 4. — Olivier Marlin rassemblée de Vincennes en 1329 et ses conséquences, Paris, 1909.
* Libellus dmnini Bertrandl adoersus Petrum de Cuneriis, daiifr les diverses éditions des Preuves des libertés.
5 Le Songe du Verger existe sous deux formes, un texte latia et un texte Irancais- le premier est probablement de 1376 et le second de 1378 ; voyez Cari. Muller, Ueber da^ Somnium Viridarii, dans la Zeitschrift fur Kirchenrecht de Dave et Friedberg, t. XIV, p. 134 et suiv. - Le texte français se trouve dao» les Traite* des libertés de VÉglise gallicane, édit. 1731.
th^e^}j^génklim.eLsmies, qu'ils mirent au service de I Ltat. Le lrav.ui; était achevé ,-.■■ «v„° o,-M.. et il avait été presque tout enlier l'œuvre de Ja dcclrine et de la iurisnrud'^nce; la_JésisratiwL_ri:inlj3rvinl_^ Urâ, avec une
l?rande prudence, pour_e_n_ç(ymçrerJes résuïtals. Voici les principau'i traits de cette œuvre originale.""
Les JJin(1lçho^s_ec(^aj(iques_avaient, en premier lieu ■c.(..is compétence sur les m^n>Ur..y.^ CÎ^rÈlles rÊv^nlli- |ua.en( la connaissance j|xçlkiïh;eje touieV^ Fnsi,en.ales dirigées contre eux, ef,!,,, cm,!, ,1e lo„l,.; les iCt.ons personnelles el mobilières où ils éfaien! défendeurs ' U |nv,lege de clergie, ainsi entendu, ne fuliamakabrogéidans anc^drmtjrançais. Il éiaitj:econnu_au^vm' siècle corn me~ u X(i , bien que les jurisconsultes déclarassent q'u'il existait B vertu d'une simple tolérance du roi'. Mais, en réalité _ne trouvait plus, au xvjn- siècle, d'appticalion-lïïÏÏ^I^s trjunaux royaux connaissaient en faifdepresq,,.. (ouïes les ju_ses contre les dercs-déf,Sd?ir7inP:rn^âlic.r.. criu.inelle, ce «i.llal avait été obtenu par la Ihcorie du cas privi/rçié. On ilendit par là un t2ime.ou_ délit commis par un ec'clésia^ '"«' e' présentant pour Tordre public une lelle rr,.,v;,^ ,f„e -L"?*' '•"yal pouvait en connaître, malgré le nrivilè^e de agie : le privilège élait ici pour le juge, non pour l'ac^.sé. elle théorie fait. son_api^arilionaiLxiv' siècj_e', et le nombre wcaspnvilégiés va toujours en aucrm^ni..n. ; majg, „„ ^éa. le, le système smvi fui pendant longlemps timide ei in.Mffint. ha effet, ce dont connaissait Je iiiL-e roval, ce n'était ,,as proprement parler le délit commfiT^TP^ciésiastique mais uiementle trouble que PM.I.W,i ....:, apporté à l'ordre public;
' Ci-dessus, p. 323.
ih/i) (Esmein, HMotre de la vocMu,, r,;n,.„.ll. p -'r,)
lieclum '(rf";' '" ■!"'"■"'■'"■'"•"'• ' "" =■"• P •''■' ■■ ■■ Eûlr'e i.s marqua d. leur ecl, m de. eccies.asncrnes, au.v ,v, „„.- ,e ,,„.,..le.. .Hl. .r.ire leurs j.,..i-
-in, ta", r 2^0 ■""""■ ~ ^"-^ '" '''■""'■•" ''"■<^"'— "« >'" '«^0.
quant au délit lui-même, à raison du privilège de clergie, il^eTtaU, sous le nom de Délit commun, de \si compétence du juge ecclésiastique. De là dérivaient deux conséquences ^ 1 remarquables. En premier lieu, le juge royal ne pouvait point, / à raison du Cas privilégié, prononcer contre le clerc une peine afflictive, mais sjeujejriie^tun^ peine ^^ une
amende, qu'il fixait, il est vrai, arbitrairement*; ilj]ie pouvail prononcer de peine corporelle que si l'ecclésiastique, préalablempnt jugé et dégradé parle juge d'Ëglise, à raison du délit , commun, était ainsi livré au bras séculier. Secondement, le même fait, envisagé à deux points de vue différents, donnai! lieu à deux instances distinctes et successives, l'une devant U juge royal pour ce Cas privilégié, l'autre devant le j uge d'Eglise pour \e Délit commun. L'ordre de ces deux instances varij selon les temps : tantôt le juge royai dut agir le premier e tantôt le juge d'Église. En 1580, TÉdit de Melun donna nm solution qui devait rester définilive. Il itablit une procédure conjointe, ordonnant que Tiostruction serait faite en commun par le juge d'Église et par le juge royal «qui serait tenu d'allei au siège de la juridiction ecclésiastique »^ iMais, si les deu> juges instruisaient conjointement, ils statuaient paT^Jës^jugements séparés, chacun à son point de vue, et il pouvait se faire que l'accusé fût condamné d'un côté et acquitté de l'autre Au commencement du xvii^ siècle, la théorie fît un progrèi décisif. On admit, par une fiction des plus heureuses, que, l cas privilégié constituant un délit très grave, l'ecclésiasti^ur qui l'aurait commis serait considéré comme dégradé de pleir droit, et par conséquent pleinement justiciable du juge royal qui pouvait directement lui infliger une peine afflictive san attendre du juge d'Église aucune condamnation ou dégrada lion^ Le droit canonique, pour certains crimes atroces, conle
1 D'Argentré, In patrias Britonum leges, sur les art. 4,7; — Ayrault, Voràrt formalité et instruction judiciaire., I. II, art. 2, n»" 6 et suiv.; — Lizet, Pra tique criminelle, 1. 1, tit. VII, p. 61; — Milletot, Traité du délit commun t cas privilégié, dans les Traités des libertés, édit. 1731, t. I, p. 247 et suiv.
2 Art. 22 (Isambert, Ane. lois, XIV, 471 j.
3 Lange, Pratique, II, p. 5. — Muyart de Voiiglans, Institutes au droit en minel, 4^ partie, p. 209 : « Nous croyons inutile de rappeler ici (les formalités d I* dégradation), parce qu'elles ne sont pas en usage parmi nous et que nous regardoc les ecclésiastiques condamnés pour crimes atroces comme suffisamment dégradr par le crime même ». — On tira même du droit reconnu au juge royal d'infligé
nait <^ijà des x).récédeQts en ce sens, on_ne Jlq^ue les généra- Jjscr. Comme, d'autre part, la liste des cas privilégiés, qui n'avait jamais été arrêtée législalivement, arriva à comprendre lotis les crimes et délits importanls*, les juges royaux se trouvaient avoir pleinement reconquis la juridiction répressive sur les ecclésiastiques. Restait, il est vrai, la procédure conjointe nU-Liyt "maintenue, q_uoiqne dorénavant sans efTet; encore l'anomalie élait-elle sensiblement atténuée, en ce quehorsqus Ijiiïaire venait devant le Parlement (e[el_le y venait né_^ssairement quand il s agissait d'un cri mj3 grave)», l'usage" voulait que révêque choisît Tun des conseillers clercs pour représenter^ dans ce procès, la juridiction ecclcsiaslique^
Le pnvilège de clergie ne fut pas mieux maintenu au civil ^ Ici ce furent deux pxi^+pertrès simples qui furent emplovés. On a vu précédemment qu> France la justice séculière avait toujours été compétente à Tégard des clercs, quand il s'agissait de statuer si^r une question detenure féodale *. Très logiquement, on étendit cela à toutes les actions réelles, et, dès le_xiv° siècle, c-était un principe que les juridictions ecclésiastiques ne pouvaient jamais en connaître, nieme quand le défcndeuLétail un clerc^. Du même coup, il se trouva bientôt n"'^^"cs ne pouvaient plus connaître la plupart du temps des actions personnelles naissant de contrats consentis pa~r les clercs. En effet, dans i:ancien droit français, tout contrat consate parun acte notarié emportait hypothèque générale sur les ...ns du débiteur^, et l'hypothèque, en droit commun, etaO^j^lHîz^nous, un droit réel immobilier^ Le second prin-
alors des peines amictivesjajuslincation des cas privilégiés, Lebret. op. cit. p 36-
« Que 3. les cnmes dont les ecclésiastiques sont accusés se trouvent si atroc s ou ib
mentent des pemes plus sévères que lajuridiction ecclésiastique n'en peut ordon
ces alors que les officiers du roi peuvent en prendre connaissance .. '
M.eoret, Be la souveraineté 1 II rh yh n o« . m 4!. I- ■ ,, . ^•''loi.c, i. ji, en. XII, p. 4b: « Nous n avons Dont d*» rnn«
muuon, o, d'ordonnance, qui ait clairement distingue ces cimes ». - Lu , tae
Vouglans, Imiitutes au droit criminel, 4- partie, p 203
» Esmcin, Histoire de la procédure criminelle, p. 215 '246
' Ci -det's".',tT24''.''""'" '"'■ '^''' '•"" '" '■'"■""°"°" "«''^-^''««l-e à. 1695. • Scriptum contra Donifacium, arl. 5.
-nes ccc....i,„es, ,e Ju.e d,.:,.;!^ conl^f:^',; Is^d'i^l-^ 'erit^
I cipe introduit fut plus simple et plus efficace encore. Le privilège de clergie avait été considéré par le droit canonique comme essentiellement d'ordre public; d'où la conséquence que le clerc poursuivi ne pouvait pas y renoncer et (|ue le juge séculier devait d'office se dessaisir. Mais^ dansFaneienne France, tout naturellement, on abandonna cette idée. Les ecclésiastiques étaient, en principe, les justiciables du roi, comme ses autres sujets; si le clerc, poursuivi en matière simptt^ment personnelle, ne demandait pas son renvoi au ju^^e d'Rgiise, le juge royal restait saisi et statuait valablement. En fciil, au xvii^ siècle, les membres du clergé préféraient les j u r i ( i i c ti o n s ro yales à la justice ecclésiastique^
On arriva même à attirer devant les juridictions royales la plupart des causes bénéficiaies^cesi-ài-d'we des procès s'agilant entre ecclésiastiques à raisiïïTcle l'attribution des bénéfices. Ici, encore, le dfoit de l'Eglise ne fut point directement conterlé, mais toute une classe de ces causes lui échappa naturellement. C'étaient les procès quTs'élevaierit à raison des bénéfices conférés par le roi, soit par Texercice 3e son droit de pcklronage, soit en vertu des concordats ou induits, soit par l'efTet du droit de régale; c'était, en effet, une règle qu'en France le roi ne plaidait que devant ses propres tribnnaux. Puis, par un détour, ceux-ci ac({uirent aussi le plus souvent la connaissance des autres causes bénéficiâtes. De bonne heure, les rois de France réclamèrent TâT connaissance de ces causes, lorsifue l'action les concernant élail intentée au j>os)sessoire et non au pétitoire, lorsque le clerc qui agissait demandait simplement que sa possession fût respectée ou qu'il fût remis en possession, s'il l'avait perdue par violence. La raisoa de cette prétention était que le roi, en vertu de son droit dô garde général, était ici fondé à intervenir, et que, d'ailleurs^, il lui appartenait de faire cesser tous les troubles et violences
pure personnelle, ou même entre un clerc et un laïque, si le clerc est défendeu^^ Mais pour peu qu'il y ait d'action réelle, ou mixte, c'est-à-dire hypothécain^| ils vont devant ie juge laïque, même en défendant. De même, quand il s'agit de l'exécution d'un contrat passé par-devant notaire, ou d'une reconnaissance de promesse ». .
1 Fieary, Institution, II, p. 49 : « En matière pure personnelle, un clerc poursuivant un clerc du même ressort va d'ordinaire devant le juge laïque, parce qw la justice y est plus prompte et que les jugements ont exéion parée, le clerc cul défendeur peut n«) pa* demander son renvoi »*
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se rapportant à la possession des biens silwés clans le royaume. P^l-jgj^l^' siècle, le Parlement suivait cette jurispruflencp*, et, au commencenfïent d u XT'^Tiecfe relie ~ifu t ~cx p rossém e n i rcconiiiu; [)ar' les f)apes-. Or, en jugeant la possession et le fa il, les ju^es royaux arrivèrent naturellement à décider Je. fond et le droit. En_généraL quand il s^ag^it d'une action [)0Sse.-soire:^ le juge n'examine pas et ne doit pas examiner le fond du droit, mais seiilcmenl le faitjje la posses^ion^el si ^^^'^L'^J^^^^ ^''^^ l<3 demandeur, suffisante et exemp_te de^vFces. '^l'^*l_-eJIi>J^lit^ft! Ijénéficiale, il en était aulr(^ment, et cela d'après les principes mêmes du droit canonique. En effel^ le b<'Mif^lice n'étaUpas un objet susceptible de possession à Téo-ard Je tous; on ne pouvait, sans péché mortel, le posséder qu a ïn certain litre. 11 fallait qtie le ju^e examjrmtje litre du demandeur pour colorer sa possession, pour la rendre utile*. ^^Ji'SlL^PJL'„4i^^I'"^'-^'^'l ^^<' l'action possessoire concerlant un bénéfice, examinait donc et appréciail le litre du lemandeur*. Une fois le possessoire ainsi tranché, le^ctiTôlre a question du fond, l'était par là même, et la justice royale le pcrmettaii pus <|^i^oi_iomit on cause sa décision, en agisant ensuite devant le ju-^e ecclosiaslique; c'était un cas rappel comme d'abus*. 11 est vrai que les parties pouvaient onserver l'avantage de la juridiction ecclésiastique, en entaliant, par l'action pétitoire, le procès-sur le bénéfice^ mais elane se faisait point^ et l'on aimait miteux plaider devant le lige royar.
» Olim, édit. Beugnof, II, p. r>2l (a. 1311) : « Ad cogniUonem saecularig jri^ Doslre racione j^ardie el violencie vel alias pertinet », III, p. 265 (a. 1307) : Dyezdéjà un cas douteux en 1269 (OZ/m, 1, p. 781). — Johannes Galfus, qu. 182.' a Dulles de Martin V (1413 el 1428), d'Eugène IV (1432); — Lettres de Uoa X 513;; — Preuves des libertés, édit. 1731, t. 11, p. 153 et suiv. 2 Hè-le 1, De reçj.Juris, in VN; c. 2, VI% De rest. spoliât., 11,5. ♦ Ordonnance de Villers-Cotterels de 1539. art. 46; ~ Louet et Brodeau, Recueil aucuns notables arrêts, lettre H, n» 29.
^ Fevret, Traité de l'abus, édit. Lausanne, 1788, 1. 1, p. 43t, 432. « U faut dire la même chose des dîmes que des bénéfices. Lorsqu'il s'agissait des mes non inféodées, les juridictions ecclésiastiques . ontinuèrent i'i être compétentes 'ur Connaître du pétitoire, el aussi de raction personnelle dirigée par le décimaleur litre le contribuable; mais le possessoire leur échappait,
' l'eviet, op. en , I, p. 432 : « Les parties peuvent de gré à gré commencer par pétitoire; mais cela se fait rarement, voire pres.iue point du tout, idqut; propter mmoUum pcsscssio7m, qui se doit demunder eo cour laie ». — DUveli.
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Enfin, quand il s'agissait des vœux des religieux, si, pour les faire observer, TÉglise invoquait l'assistance et l'autorité ^u pouvoir temporel, le juge royal devenait forcément juge d leur validité.
Si la juridiction de l'Église sur les membres du clergé avait été ai psi réduite, à plus forte raison sa juridiction sur Ins laïques avait-elle été entamée. Elle portait, nous l'avons vu*, sur trois objets principaux : le mariage et ses dépendances, les testaments et les contrats et enfin les délits concerï^^ULt^ ^oi- Auxvm* siècle, il n'en subsistait plus qu'une ombre. Ici encore s'opéra un travail juridique analogue à celui qui a été décrit plus haut; on refit en sens inverse \e processus qu'cuait suivi la jurisprudence ecclésiastique à sa période de croissance. Dès qu'une question touchait de près ou de loin au spirituel, l'Église jadis s'en était emparée; en montrant qu'il^ s'agissait avant tout des intérêts temporels, la juridiclion temporelle recouvra successivement les causes qu'elle avait perdues.
Pour le mariage, la jurisprudence ramena d'abord devant les tribunaux sécujiers (c'est-à-dire royaux) toutes les causes portant sur un intérêt purement pécuniaire ou temporel, que l'Eglise n'avait attirées à elle qu'accessoirement : questions ^^^^.'^Ajë.^.^^^.^o'J^'''^; séparations de biens, séparations de corps, contestations de légitimité. On réduisit ainsi sa compétence aux questions de validité ou de nullité de mariage, les seules qui touchassent au sacrement. Encore en écarta-t-on un grand nombre dans lesquelles^ le sacrement n'était pas inléressé, soit parce que le mariage était déjà dissous lorsque l'action en nullité était intentée, soit parce que le mariage était tellement nul qu'il n'avait pas pu avoir une apparence d'existence juridique. De même, on enleva aux justices ecclésiastiques les actions tendant à contester, non la validité, mais la célébration du mariage, jarce qu'alors il s'agissait d'un simple fait, — et les procès sur les fiançailles et les oppositions
Questions notables de droit, édit. Toulouse, 1655, p. 85; — Lange, Pratique^ t. II, p. 181.
1 Ci-dessus, p. 325.
au mariag(i lorsque Ijine des parties était, non pas l'un des prétendus fiancés, mais un tiers, le père par exemple. La jurisprudence en était là au xvi« siècle. Elle alla plus loin aux xvii» ^fjLYiJJl^iècles, ouvrant une voie parallèle devant les juridictions royales mêmes pour les causes matrimoniales concernant le vinculum et fœdiis matrimoniale, par rapport auxquelles les officialilés restaient compétentes. Cette voie concurrente, que les parties pouvaient prendre au lieu de s'adresser à la juridiction ecclésiastique, qu'elles devaient prendre ?^^'^o\s. était Vappel comme dabiis. C'était une procédure dont il sera parlé plus loin, et par laquelle on demandait au^Parlement d'annuler un acte de l'autorité ecclésiastique contraire au droit et aux lois. On considéra la célébration in faae Ecclesiœ d'un mariage entaché de quelque cause de nullité comme_un acte de cette nature, et l'on permit de l'attaquer ^Li^Lk fîi're casser par l'appel comme d'abus. Ce fut cette dernière voie que prirent presque toujours les parties; ^q_ fait, ia juridiction ecclésiastique ne connaissait plus o^uère que de certaines oppositions au mariage et des contrats de fiançailles, lorsque le débat s'agitait entre fiancés et qu'il n'était pas demandé de dommages-intérêts'. 7- ^^ .iy.Qd'cjion de l'Église, en matière de contrats, n'avait jamais élé bien solidement établie en France que'îorsqu'elle rejjosait sur un serment ajouté aux conventions "pour les renforcer ou les valider. Il est vrai qu'anciennement tous les contrats portaient cet accessoire. Le jlroit séculier cliercha parfois à déf(mdre celle apiiosition du seriiienl dans les actes; mais cependant on ne trouve pas cette prohibition à l'état général et permanent; oji^procéda plus sùrouienl en rendant le_serment inoffpnsif et inopérant. Lorsqu'il accompagnait un contrat valide, le moyen fut très simple; on dit qu'il n'était ajors qu'un accessoire et que le juge séculier, compétent pour connaître du principal, était aussi compétent quant à l'accessoire. Lorsqu'il assortissail un coiilral, mil selon les principes du droit commun, la difficulté fut plus grande; cependant,
♦ Sur tous ces poinls, Esmein, Le mariage en droit canonique, t. I, p. 35-43,
Rt les texTes cités à l'appui. — Ce que l'Église conserva, ce fut la tenue des registres iestinës k constater les mariages, comme les baptêmes et les décès; encore dut-elle ^ubir sur ce point ia réglementation et le contrôle du pouvoir royal {ibid , t I, ^. 43, 4i; t. II, p. 203 et suiv.).
on en triompha. Le roi accorda, pour ces contrais, des lettres de rescision qui les annulaient, « pourvu, portaient-elles, que le^iipp!iaot feust dûment dispense par son pré.Lat^.ou_âulre ayant jouissance, du serment par lui prêté » ; et cette dispense devint bientôt de droit, si bien qu'on finit par la l^iisfijljde^ c£ié. Enfin, la. doctrine du xvi° siècle Lormula cette règle, contraire auxj)rincipes du droit canonique, mais souverainement conforme à la raison, que tout serment contraire aux lois et aux bonnes mœurs était nul et inopérante
En matière de testaments, l'Église n'avait jamais eu en France qu'une compétence concurrente; elle_la perdit, mais relativemeot^sez tard. Elle ji^tait cojUestée que^ c^uant a^^ abus qu'elle entraînaitj^lorsde la dispute deVincennese C'est au xj' siècle qu'elle est niée parle Parlement <le Pam'; elle disparut complètement au xvi® siècle, q^uoique, dans certaines provinces, comme en Bretagne, la juridiction ecclésiastique ail continué jusqu'à la fin de ce siècle à connaître de la forme extérieure des testaments, non de la validité quant an fond des libéralités testamentaires*.
Les crimes et délits concernant la foi ou la religion, cjuî subsistèrent avec l'intolérance religieuse, furent naturellement rjmenés devant les juridictions royales; on l^,ç|assa au premier rang des cas royaux, comme crimes de lèse-majesté divine au pjremier ou au second €bêTTr~SëûIe, l'hérésie (à moins de lois spéciales, comme celles qui intervinrent contre les prolestants dans la première moitié du xvi'' siècle) rejta pendant longtemps dans la compétence ecclésiastique. Mais, au x\nf siècle, Muyart de Vouglans ne la distingue pas des autres cas de lèse-majesté divine au premier chef. Les délits pour lesquels l'Église avait eu compétence simplemejit, concurrente, l'adultère^ l'usure, la fornication des laïques, loi furent enlevés plus complètement et plus promptement.
1 Sur celte histoire du serment dans notre ancien droit, Esmein, Le serment promissoire en droit canonique, dans la Nouvelle revue historique de drûii,, t. XII, 1888, p. 332-352.
2 Art. 65 et 66 de Pierre de Cugnières et la réponse des prélats.
3 Lucius, Placitorum summae apud Gallos curisb libri XII, 1. II, tit. 1, art, 3; — Févret, Traité de Vabus, 1. IV, eh. vu.
* Très ancienne coutume de Bretagne, art. 337; — Coutume de 1539, art. 2, e commentaire de d'Argentré.
' Institutes au droit criminel, p. 430 et suiT»
IWiiyarl do Vouglans confiidèr«^fï«>ne n'a plus juridiction, en rnalièrc criminelle, que pour les délits communs des clercs'; et même, lorsqu'elle néglige de les réprimer, le juge sécul'i.T peut en connaître, bien qu'ils ne constituent pas des cas privllégiés^ Le'droit d'asile des églises avait, chose curieuse, survécu pendant des siècles; il élâit encore admis par l'ordounanc€ de 1539^ mais il fut aboli par Ja jurisprudence des Parlements^.
Dans cette longue décroissance de la compétence ecclésiastique, lajégisl.-ilion proprement dite n'avait j^ué qu'un rôle secondaire. Deux textes pourtant doivent être signalés à raison de leur importance. C'est d'abord lordoonanc'e de Villers- Gotterets, de iS39, qui, dans son article premier, défend à tous les sujets « de^ne f^re citer ne convenir les laiz par^cb^VànT les juges d'Église ès~aclions pures personnelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire ». Loyseau, exagérant peut-être un peu, constatait par un délail'^récls Te^et considérable de cette disposition : « Ce réglementa tellement dnninué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle au prix de ce qu'elles estoienl Tune et l'autre, qu'estant à Sens en ma jeunesse j'ouy dire à deux anciens procureurs d'Église, qui avoientveu le temps d'auparavant ceste ordonnance, "qu'il y avoit lors plus de trente procureurs en l'officialité de'sens, tous bien employez, et n'y en avoit que cinq ou six au bailliage,' bien que ce soit un des quatre grands bailliages de France; el maititenant, tout au contraire, il n'y a que cinq ou six procureursjTiortondus^^l^^^^^^ et il y en a plus de trente
îu bailliage ». Le second texte est l'Édit de IG9o, portant roglen^ent pour la juridiction ecclésiastique*; il consacrait,
Institules, p. 202. C'était déjà la doctrioe d'Imbert au xvie siècle {Pratique . Ill,ch. vji, no 2): « 11 y a certains crimes desquelsla cognoissatice appartient indiferemment aux juges royau:? et aux juges ecclésiastiques, sçuvoir esX hérésie, blas* >liemes... sortilège ou sorcellerie. Mais cela se doit enteodre que les juges ecclcsjasl .wiu.-s cognoissent contre les prestres ou clercs accusez desdils crimes, et les juges •oyaux aussi en prennent cognoissance contre les laïcs chargez des crimes ci-de-^sas lo.nl.rez. El ainsi a esté dict par arrest de la cour du Parlement de Paria ruiiziesrae our de mai 1530 «.
*Arl. 1G6.
* Des acignetirves, ch. xv, n° 79.
♦ Isambert, Ane. lois, XX, 243.
en termes clairs, les résultats définitifs obtenus par la jurisprudence ^
§ 4. — LES LIBERTÉS DE l'ÉGLISE GALLlCÀIfK.
On entendait, dans l'ancienne France, sous Je nom dé
libertés, droits et franchises de l'Église gai lica?îe, un ensemble de règles qui déicM tninaient la condition de i'Ëglise nationale quanTau temporel et à la discipline. Elles établissaient, en réalité, que TÉglise gallicane était, à cet égard, largement indépendante de la Papauté, mais qu'en revanche elje dépendait, dans la même mesure, du pouvoir royal. C'était donc une partie très importante de notre ancien droit public. Les termes Libertés, droits et franchises de f Eglise gallicane apparaissent de bonne heure. Ils sont prononcés par les prélats dans la dispute de Yincenncs^ Les Ordonnances des xiv* et XV' siècles, rendues pendant le grand schisme ^ proclament et rétablissent ces libertés ; la Pragmatique sanction en contient l'expression et en même temps une application éclatante. Mais, c'est seulement dans la seconde moitié du xvi" siècle et au commencement du^^xvn® que ces principes anivèrent à former un j:qrps de doctrine. Cela se fit par_raction, non de la législation, mais de la littérature. Quatre écrivains exercèrent à cet égard une influence prépondérante. Le premier, Jean du Tillet, composa sous Henri H plusieurs substan[iels mémoires et études sur les libertés de l'Eglise gallicane*. PuTs Guy Coquille, sire de Romenay, écrivit, avec sa vigueur ordinaire, toute une série rie mériioires et discours sur le même sujet% qui, il est vrai, ne furent publiés qu'après sa mort. En
1 L'article 34 en particulier contient une formule des plus précises sur la compétence respective des Cours d'Église et des Parlements.
2 Libellus domini Bertrandi (discours de l'élu de Sens), dans les Preuves des libertés, édit. Durand de Mailhme, III, p. 478 : « Placeat Veslrae (regiœ) Celsitudini... matrem vestram Ecclesiam Gallicanam m suis franchisivi, libertatibus et consueiudinibus conservare ». Mais, dans ce passage, le prélat veut spéclaleraenl viser les privilèges dont jouissait l'Église quant à la juridiction.
3 Ci-dessus, p. 744.
♦ Ils se trouvent dans l'édition citée de 1602, à la suite de la Chronique abrégée
des rois de France, p. 73.
6 Dans l'édition de ses œuvres, Paris, 1666, ils occupent uqc grande partie du tome I, de la page 1 à la page 337.
1594, Pierre Pilhou réduisit à la forme (Tun^so rie de Gode les Libertés de l'Eglise gallicane, cd les ramenant à'qualre-vingV-'' trois règles ou maximesS' le recueil était dédié à Henri IV» et i! aço-uit immédJçLtement une immense^ aulorité, si biei^ ^u'au xviii!_sièçle on le citaitcomme unejoi^ Enfin, en 1639 parut un ouvrage capital, dû au savant Pierre Dupuv Les preijves_^des^Jibertés de CÈglise gatlicane ; c'est un recueil considerjiMc_de_doçumeols originaux et de fails historiques de_slinés^à_£^rmjj^er et établir la doctrine contenue dans les articles de Pilhou. _ Lors de son apparition, 1. livr. fui .npprime par décision royale, surjes instances du haut clerge\ Mais il fut réédilé en 1654, avec'^)robation dîiToî; "il était devenu classique dans l'ancienne France*. ■^ Les règles, contenues dans le corps de doctrine ainsi formé se ramenentà trois principes essentiels, dont elles ne sont que les conséquences», j- La puimnce fempore(lf>^JtarUmsidérée en tvance comme complètement distinctr et absolument ind^pendanle de la puissance spirituelle, II en résultahque le pape ne po^._vaitj;)as délier les Français du serment de fidélitéTn^ers le_roi, m excommunier celui-ci; les officiers royaux ne pouvaient pas non plus être excommuniés pour fo fait de leur charge, c^est-à-dire à raison de raccomplissement de leurs"^ fonctions^ 2° Pour la discipline et le temporel, le pape iCacait p«pf2^a^^n/£' aô^o/^^^ sur le clergé de France. Son autorité subissait, au contraire, deux restrictions importantes. En effet IJ^lise de France, s'altaclianl au droit canonique ancien' navaiLpas admis, pour une bonne partie, les décisions conle"oues dans les .Recueils de Décrétales des papes; d'un autre
» Dans DupiD, Libertés de V Église gallicane, Pàws. 1826, p 68 3 Dupin, op. cit., p. 25.
' Dupin, op. cit., p. 28.
.ibles'ow'r T 'f ''"' ^' '' ''''' P'^^'"''"^ ^'^•"''^"•••^ ^'^^ divergences sen-
ire n.rt T ' ""'' '''''' '°""^^ P""^'«^ ^ ''''' diversoment classés;
Js esr.^^^^^^^ f''^"'"^ les /V.u.«, les autres contiennent
L f . ' ^'^'^'"" "'' '"'" ^" ^ ''^* ' ^1"' '^^^^' ''^^^ P''^"^^^ et les Traitez
Jne dermereed.t.ona été publiée par Durand de Maillane (5 vol.. Lyon, 1771)- elle
r ::'" ^f ^ "r^^^^"^^^ postérieures à .'époque où écrivait Dupùy I s e e le^donne que le catalog.ie des pièces publiées par ce dernier
ia.8 I ensemble de sa doctrine concorde avec celle de ses successeurs • Pilhou, art. 4, 15, 16.
K. — HisT. DU Dr. ,.
l/côlé, la règle s'était établie queje pa_pe ne pouvait valable-
■ ment légiférer sur la discipline et le temporel de l'Eglise
gall]cane^j[u'ave^ l'autorisation et la confirmation du roi'.
_ De là, des conséquences très importantes. Aucun décret des conciles se référant à la discipline ou au temporel, aucune décision papale, décrétale, bulle ou rescrit, statuant sur les rnêmes matières, ne pouvaient être publiés et exécutés en France, jgji'autant qu'ils avaient été autorisés et approuvés par Jjiutorité royale^ Le pape ne pouvait lever en France, sans la même autorisation, aucune imposition sur les personnes ou sur les biens ecclésiastiques; il ne pouvait pas permettre que ces biens fussent possédés et tenus contrairement! aux dispositions des lois nationales; il_ne ^pouvait pas ea autoriser la ventée 3° Le roi, quant à la ducipline et au tem-
^ porel, avait autorité légitime sur f Église gallicane, dont il éiait à ce point de vue le véritable cbef, bien, qa^onjyilât de| le dire expressément*. Voici quelques-unes des conséquences
1 Guy Coquille, Institution^ p. 15 : « Le roy est protecteur et conservateur des] églises de son royaume, non pas pour y faire loix en ce qui concerne le fait des consciences et la spiritualité, mais pour maintenir l'Église en ses droicls et anciennes' libertez... Ces libériez consistent en ce que l'Église de France, en s'arrestanl bien' aux anciens décrets, n'a pas admis et receu beaucoup de constitutions papales, faites depuis quatre cents ans, qui ne concernent l'entretenement des bonnes mœurs et de la saincLe et louable police de l'Église, mais tendent à enrichir laGx)ur de Rome et les officiers d'icelle et à exalter la puissance du pape sur les empereurs, rois et seigneurs temporels ».
2 Pithou, art. IJ, 14, 29, 41-44. C'est en exécution de cette règle que le concile; de Trente ne fut pas admis en France en ce qui concerne la discipline et le temporel. Doujat, Prxnotionum canonicarum libri quinque, 1. II, ch. vu, § 72 : « Haeô (décréta), quoniam aliqua ex parte Gallicae Ecclesiae ac regiis apud nos juribus atque usuiadversari videbanlur, nondum in hoc regno palam et generatim, sed eorum non pauca regiis constitutionibus sancita sunt ». — Pothier, Du contrat de mariage^ n° 349 : « Le concile de Trente ne put être reçu en France malgré les efforts que firent la Cour de Rome et le clergé pour l'y faire recevoir. Tous les catholiques reconnaissent'el ont toujours reconnu que les décisions de ce concile sur le dogme • sont la loi de l'Église; mais l'atteinte qu'il donne dans ses décrets de discipline aux droits de la puissance séculière et à nos maximes sur un très grand nombre de points fut et sera toujours un obstacle insurmontable à sa réception dans ce royaume ».
3 Pithou, art. 14, 27, 28.
* La Roche-Flavin, Treize livres, 1. XIII, ch. xliv, n» 18 : « En France, nos devanciers ont recogneu nos rois, non pour les chefs de leur Église, car véritablement il n'y a, ne peut ni doit avoir autre chef que le pape... mais comme faisans l'une des meilleures et plus saines parties d'icelle ». — Arrêt du conseil du 24 mai 1766 (Isambert, Ane. lois, XXII, p. 452): « Ce droit que donne au souverain la qualité d'évêque du dehors et de vengeur des règles anciennes, droit que l'Église E souvent invoqué elle-même pour le maintien de l'ordre et de la discipline,.. ».
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES. T3î
les plusimportanles qui dérivaient de ce principe. Les conciles o£^ponvaiont se réunir en France qu'avec rautônTâtïon du roi, et lui-même pouvait en convoquer^dans son royaume pour statuer sur les questions de discipline et do (emporeL Les évoques ne p^uvajen tsortird urn y nj^ijripj:nn'i la [>ermis- ;ion du roi*. On rattachait aussi à la mêmn idée les "droits ie garde, de régale^ d'approbation en malière d'électionTet i'jimi^titure, ainsi que la théorie des biens de niainmorte infin, le roi exerçait la haute surveillance sur les corporations' !t communautés relip^icuses. Aucune ne pouvait exister dans e royaume, si elle n'étai^ auto rjsée par lui^; il pouvait les ^'^^'!I"^^_4iLsJ«!^4isÇJpJiQe. li pouvait au^ssi les supprimer
1 icsjnlerdire, lorsqu'elles paraissaient dangereuses ;~rexlulsion de l'ordre des Jésuites, deux fois judiciairement irononcée au xvi» et au xvn* siècle, fut simplement une pplication de ces principes.
-Cet ensemble de règles, bien que seulement fixé par la coujme et la doctrine, avait force de loi dans l'ancienne France nosjurisconsultes avaient su leur donner une sanction effiace : l'appel comme d'abus. C'était une vo[ejde droit qui ?ÎLy?L^ii/'£l"l'^'^1^5 par les particuliers ou par les procu- ^îurs généraux et par laquelle on déférait au Parlement un cte de l'autorité ecclésiastique, comme contraire aux lofs" et ux coutumes dxi royaume ou aux canons reçus en France. Le arlcmeot saisi examinait la régularitrd'ê l'acte ; s'il le troulil abusif, il le cassait, et, po_ujLlmposer à rautorûé eccléastique le respect de cette décision, il avait deux moyens à
» Pithou, art. 10, 13.
2 Héricourt, Low ecclésiastiques, H, p. 218 : « On ne peut établir aucune comjnaiiié séculière ou régulière sans une permission expresse du roi, qui ne Taccordc •après avoir fait examiner en son Conseil l'approbation de Tévêque diocésain, les is des maires eteschevins, des curés des paroisses et des supérieurs des anciennes l'Bons religieuses du lieu où l'on propose de faire le nouvel établissement. Les très patentes en doivent être enregistrées au Parlement, à la Justice royale et à lôtel commun des villes, après que les oppositions, s'il y en a quelqu'une, ont été ^ees. Les Communautés qui se sont formées sans observer toutes ces formalités oe "venl ester en justice ni acquérir des immeubles, et, en cas qu'elles fassent elque acquisition sans observer ces formalités, les fonds, qu'elles ont acquis par •al ou par donation, sont confisqués au profit des hApitaux des lieux où la comiJKujtc s-etoil^ assemblée. Ce qui a lieu même pour les maison» parlicuMères ûçs
' ''"^s et des Congrégations qui ont obtenu des permissions générales de s'établir i>8 le royaume ».
sa Hisposilioo. 11 pouvait prononcer contre l'ecclésiastique, d' qui l'acte énnanait, une amende arbitraire, et^ pouvait fair saisir son temporel, c'est-à-dire les bénéfices dont il élai ■ pourvu, jusqu'à ce qu'il fût venu à obéissance. L'appel comm d'abus avait servi d'abord et principalement à répriiner le empiétements de la juridiction ecclésiastique, et il était alor dirigé contre les procédures ou les jugements des Cour d'Église; mais il pouvait aussi être intenté à raison d'un act quelconque de l'autorité ecclésiastique, pourvu qu'il fût coo traire aux maximes françaises ou au droit canonique reçu e France*. Il était porté, ai-je dit, devant les Parlemenjs% e Pithou faisait remarquer que ces juridictions, composées d conseillers clercs et de conseillers laïques^ étaient, pâï*~l môme, très bien choisies, pour trancher ces différends entr l'Église etrÉlat'. Mais rien n'empêchait que l'appel comm d'abus ne fût évoqué devant le Conseil du rpi, comme touti autre cause. Au xv!!!" siècle, dans les longues disputes qu souleva la bulle Unigenitus, les appels comme d'abus fureio très fréquemment évoqués au conseil, et ainsi, sans doute, s forma l'idée que le Conseil d'État était leur juridiction nalU| relie, idée qui a triomphé dans le droit moderne. Quan celte voie de droit fut-elle introduite? La tradition de l'ar cienne France la faisait remonter très haut et en attribua l'invention à Pierre de Cugnières. Mais si celui-ci, dans J
1 Guy Coquille, Institution, p. 18 : « Quand il y a quelque entreprise contre c< libériez par les supérieurs ou juges ecclésiastiques, on a recours au roi en ses Cou de Parlement, par appellation comme d'abus, dont lesdits Parlement connoissen Kt quand l'abus est contre l'impétration d'aucun rescrit du pape, par honneur on t se dit pas appelant de l'octroy du rescrit, ains seulement de l'exécution, comii pour blasmer seulement l'impétrant sans toucher au concédant ». — Pilhou, art. ?
2 Répertoire de Guyot, v» Abus. « L'appel comme d'abus se relève devant 1» tribunaux séculiers, et à cause de l'importance de la matière, ce sont les Cours soi veraines qui en connoissent à l'exclusion des tribunaux inférieurs ». Dans le premii tiers du x n^ siècle, seul le Parlement de Paris connaissait des appels comme d'abi qui se cuicenlraient tous devant lui (Imbert, Pratique, 1. H, ch. m, n^ 18, p. 505 Mais cela fut une règle éphémère, car elle n'existe plus dès la seconde, moitié c xvi« siècle (Le Maistre [1562], Des appellations comme d'abus, dans ses Œuvre édit. 1653, p. 94) : « La Cour de Parlement de Paris en cognoissoit privativeme.i aux autres, mais à présent toutes les cours 'en prennent cognoissance ». D'autre par cette compétence exclusive du Parlement de Paris ne paraît pas avoir existé tu d'abord; voyez les textes cités ci-après, p. 730, note 3, 731, note 4, qui nous moi Irent aux xiv« et xv« siècles des appels comme d'abu» devant l'Échiquier de No mandie et le Parlement de Toulouse.
3 Pithou, art. 8i, 82.
lispule de Vincenncs, signala les nombreux aijus de l'aulo- 'ilé ecclésiasiique, il n'indiqua aucun moyen nouveau pour es réprimer. JI paraît cerlain que le système complexe qui onslilua l'appel comme d'abus, se forma progressimnent u^ cours des xiv° et xv^ siècles. Au début diLXiv" siècle, le ^voir royal revendique très nettement, en cas d'empiélelent de la juridiction ecclésiasti(|ue sur la juridiction lem- "^*^"f' '^ droit d'en connaître et de saisir le temporel des cçlésiastiques, pour les contraindrf^ ù respecter et à exéiiter le jugement rendu sur le conflit, ou même sans igement, si l'attentat est notoire*. Cette saisie n'était point ouvelle; on en trouve des exemples dès le réunie de Pbi- £l)e I"; ce qui élait nouveau, c'était la théorie curieuse tr laquelle on la ratiienait aux principes du droit romain i canonique'. Mais le propre de l'appel comme d'abus, <îst-à-dire le droit pour le Parlement"?? casser un acte 'M^lconque de l'autorité ecclésiastique^ n'apparut que plus
' Par /Mmdtcfto, dans la langue de celle époqu^>, il faul enlendre '< puissance ». •■' Scriptum contra Honifacium, art. 24 {Preuves des libertés, édil. 1731 . vil, 26-27). Le niisonnement contenu dans ce texte, véritable origine de l'appel mine d'abus, est des plus notables. Il considère la plainte du juge séculier, qui lait dû connaître de laiïaire si les juges ecclésiastiques n'étaient pas sortis de leur mpétence, comme une revendication de son droit de justice, c'est une action semible à celle par laquelle le propriétaire d'un immeuble revendique celui-ci ou pousse les troubles apportés à sa possession. Or le droit de justice séculière était Qsidéré, dès cette époque comme un droit réel immobilier. En vertu d'un prin- >e déjà signalé (p. 721), cette action réelle immobilière, quoique dirigée contre ua slésiastique, ne pouvait êire portée que devant la justice séculière. C'était donc le ;e laïque, supérieur aux deux parties en conflit, qui était compétent pour conilre du litige. En Normandie, au xva siècle encore, en cas d'empiétement du juge îlésiaslique, on pouvait procéder contre lui par le bref de feodo et eleemosina, par |uel était introduite la question de savoir si un immeuble était un Qpf ou une re tenue en franche aumône une terre amortie), et à propos duquel le Grand utumier de Normandie disait déjà(ch. cxv, p. 247) : « In principis curiadcbent leri et omnes aliae inquisitiones quœ ad declarationem jurisdiolinnis ecclpsiastic» laïcalis occasione pertinent feodorum ... Voyez MM. Morot et Deprez, Un conflit juridiction sous Charles VI, dans le Moyen âge, mai-j«in 1897, p. ^6. — ailleurs, tant que cette voie de recours fut ainsi courue, le juiîe supérieur qui oons- »it l'empiétement commis par la juridiction ecclésiastique, ne pouvait pas lo-iquent annuler lui-même les actes et sentences émanés de celle-ci; il pouvait seulent ordonner au juge ecclésiastique de les révoquer et l'y contraindre par amendes saisie de temporel; voyez les pièces citées par MM. Morot et Deprez. loc. cit., 1*3, 446. 160.
' Répertoire de Guyot, v» Abus : « Pour donner matière à l'appel comme dabas,
-Il nécessaire que l'acte dont on appelle soit un acte de juridiction? Non; dès que
acte ea\ <Jmané d'un corps ecclésiastique, d'un prélat ou même d'un simple
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tard*. Proba})|enieilt, cela résulta de la Ppagrîvatfq^tre san( tion ; celle-ci étant loi de l'État, les Parlements n'hésilèren point à annuler tous les actes qui la violaient'. Somme toute €'est seulement dans la sec^onde mmli^ dn xv® siècle qjii l'appel comme d'abus est complètement développé et ann de toutes pièces^ -
Les libertés de l'Église gallicane furent, au xvii* siècle, noi pas réglementées, mais consacrées législativem'ent par 1
ministre de TÉglise, il suffit, pour qu'il soit passible de l'appel comme d'abus, qii renferme une entreprise sur l'autorité temporelle, ou qu'il trouble l'ordre politiqu ou qu'il blesse la discipline dont le roi est le protecteur ».
* On trouve incontestablement dès la fin du xiv* siècle et au commencement c xv° des appels comme d abus, ainsi qualifies et répondant bien à leur nom; mais s*agit alors seulement de procédures contentieuses ou de jugements émanant d officiantes, qui sont déférés au Parlement ^t annulés par lui, comme empiétant s la justice séculière. Voyez en particulier un procès soumis, en 1395, à l'Échiquier ( Normandie, rapporté par Houard, Dictionnaire de droit normand, v° Échiquiei II, p. 77 ; voyez aussi des arrêts de 1404 et 1449 cités par Févret, De l'abus, I, p. 1 Cependant, à la fin du xv^ siècle, en 1486, Auffrerius paraissait contester encore régularité de ces recours (De potestute secularium super ecclesiasticis, fa regulae sec, n^ 30, p. 40) : « In presenli regno ubi ecclesiastica potestas abutil notorie sua jurisdictione vel poteslate, que casu eliam contra clericos concedi sole per cancellarium littere in casu appelli ab abusu nolorio vulgariter nuncupato, ( quibus sepenumero dubilavi ubi funclari poterant in jure... nunquam tamem audi neque vidi nisi semel quod super marilis hujusmodi causarum appeilalionum fuei pronunliatiim, sed dunfaxat vel appeilaliones annulari aut quod appellanles non era ut iippellantes recipiendi, quia a judice spiriluali non est ad secularem judicem app? ^andum ».
2 C'est ainsi que Le Maistre, op. cit., p. 94, disait des appels comme d'abus « qu'i ont commencé... d'estre principalement en usage en France sous Louis XII ». — faut cependant ajouter qu'Auffrerius distingue nettement des appels comme d'abi proprement dits les annulations prononcées en vertu de la Pragmatique, Après an parié des premiers dans le passage cité à la noie précédente, il traite des second un peu plus loin, au n^ 31: « H(jc fit vel attentatur contra décréta Basiliensis coi cilii et Pragmaticam sanctiunem ; fundai't se judices temporales dicentes hujus habe cognitionem... Et^ita de facto a tem^ore Caroli VIII servari vidi ». Mais, dans suite, les deux procédures se fondirent en une seule, qui fut l'appel comme d'abi élargi, sous sa forme définitive. — On peut voir dès 1461 (dans le Stylus cun parlamenti^ édit. Du iVIoulin, Via pars, r)° 47, p. 653) un appel comme d'abus '< sens le plus large accueilli par le î'arlement de Toulouse. Il est dirigé contre Je.' de Nav.irre, « miles et comes palatinus », qui '« processerat ad creationem notarioru imperialium et legitimationes in hoc regno temporalia tangendo, abusus fuerat interceperat contra jura régis (fecit legitiraationps authorifate apostolica et impérial' €l declaiavil Ouria omnia pereum in hac parte facta esse nui la ac nullius effectu»
* Sur ces origines, voyez Fleury, Insti'utwti au droit ecclésiastique. If, p. 1' «tsaiv.; — Févret, De Vabus, 1. I, ch. ii; — JVlarca, De concordia sacerdotii imperii, I, IV, ch. xviii.
_célQhrH nf^c.lnratinn de, 1682. ,L occasion fut, on le sait, un conflit entre Louis XIV et la Papaulé au, siijiit du droll de rj^ale.
Il semble bien étrange que ce droit ait pu soulever des difficullcs à cette époque, car il existait depuis des siècles» mais il avait reçu des développements successifs. Il conféiait, on le sait, deux prérogatives distinctes au pouvoir royâir La [)rennicre consistait dans le droit de percevoir les rovemis du temporel pendant la vacance; c'était la plus ancienne^ el on l'apfielait parfois la régale temporeAle. Elle ne fut jamais contestée par la Papauté, et Bonifacc Vlll lui-même se contenta d(rpro(esl('r contre les abus de jouissance commis par les commissaires royaux *jLLa seconde prérogative, c'était le droit pour le roi de conférer, pendant la régale, les bénéfices infiirieurs dépendant dë^févéché et qui eux-mêmes se trouvarênt alors vacants;, on rappelait parfois la régale spirituelle. Ce second droit était sûrement moins ancien que le premier, et l'origine en est obscure. Il fut sans doiile conlcNlé dans le conflit entre Pbilippe le Bel et Boniface VllljCai' c'est un des privilèges de la couronne de Fiance que le roi revendique alors expressément^ A partir de cette époque il fut définitivement admis, mais entre les deux régales il subsistait encore au xvi° siècle une dijférence importante. La régale temporelle était généralement reconnue comme universelle; elle portait de plein droit sur tous les évêchés, à moins qu'ils en eussent été exemptés expressément par le pouvoir royal. La régale spiriluelle, au contraire, était particulière; elle fra[)pait seulement les évêchés que la coutume ancienne y avait soumis'.
1 Articles dont le pape Boniface avait chargé le cardinal Jean, du titre de Saint- Marcellin, Tenvoyanl en France, dans Dupiiy, Histoire du différend, p. 91, art. 7 : ^< Item quod (rex) gardia el cuslodia ecclesiarum catliodrnliuin vacantiunT, quas vocant regalia per abusum, non abulatur », etc.
* Scriptum contra Bonifacium {ibid., p. 319), art. 12 : « Item cerlura, nolorium el indubilalmn exislil quod quamdiu vacant dickc ecclesia^ in quibo^ dictus dorainus rex habet regalia; idem dominus rex donat el donare consuevit dignitates et prirbeodas et bénéficia, quorum coUalio modo quocumque perlinere potest ad praîlatuiu illius Ecclesige ».
3 Le Maislre, Des régales, dans les Œuvres^ edit. 1(>5.S, p. 272, 273 : « Qudut à la première régale (celle qui concerne le teni[)orel), ello appartient aa roy en toules les Eglises cathédrales de son royaume, tant en det^à que delà Loire... La régale concernant le spirituel emporte la collation det bénélices, de la quelle nous
Cette distinction devait tendre à s'effacer cependant, avec la monarchie absolue et de droit divin. La régale spirituelle fut considérée comme universelle, aussi bien que la temporelle^ et Ton fournit des raisonnements à l'appui.
Dès le règne de Louis XllI, Lebret raconte qu'il avait soutenu et fait accepter cette thèse par le Parlement de Paris\ et alors cela ne souleva aucun conflit. Louis^XIV crut sans doute faire une chose toute simple, lorsqu'en 1673 ilconsaçra cette doctrine dans une Déclaration qui soumettait tous lesévêchcs à la régale, « à l'exception de ceux exemptés à titre onéreux » ^ Quelques évéques cette fois résistèrent; ils furent soutenus parja^our dFÎRo censurés ecclésiastiques furent lan-
cées contre les bénéficiers que le roi avait pourvus en régale dans ces évêchés, et enfin le pape Innocent XI adressa à LouisXlYdeiix brefs menaçants\ Le roi suivit l'exemple donné jadis par Philippe le Bel en semblable occurrence : il convoqua, le 16 juin 1681^ non les États généraux, alors tombés en désuétude, mais une Assemblée du clergé de F'rance. Cette Assemblée, qui se réunit à Paris au début de l'année 1682*, montra le plus grand dévouement à la cause royale. Elle adhéra d'abord à la régale universelle et adressa au pape une lettre oii elle exprimait cette adhésioir^. Elle donna au roi des armes contrela Papauté, en rédigeant une célèbre Déclaration, que l'on confond trop souvent avec la doctrine proprement
entendons parler »; p. 283 : « Nous est expressément monstre que le roi n'a droit de régale en tous les esvêchez de son royaume mais seulement en aucuns ».
1 De la souveraineté, I. I, ch. xvi, p. 33 : « Je parlerai donc premièrement de la régale spirituelle, qui est un droit qui appartient à nos rois à cause de la qualité d'ecclésiastique qui est unie à leur dignité royale par le moyen de cette onction divine (le sacre)... La seconde maxime que l'on doit donc tenir en matière de régale, c'est qu'elle a lieu en toutes les églises cathédrales du roïaume, comme il a été jugé sur mes conclusions en la cause de la régale d'Angouléme ».
2 Déclaration du 10 février 1G73 (Isambert, Ane. lois, XIX, 67).
3 Voyez sur les brefs les arrêts du Parlement de Paris des 31 mars 1681 et 21 juiu 1861 (Isambert, Ane. lois, XIX, 262, 272).
4 Cette assemblée était analogue mais non point identique à celles dont il a été parlé plus haut, p. 703et suiv.; Piganiol de La Force, op. cit., 1, p. 282 : «Dcinsces occasions, il n'y a point d'autres députés du second ordre que les deux agents généraux qui se trouvent en charge. L'assemblée de 1681 est une de ces assemblées extraordinaires. On y appela les députés des provinces de Cambray et de Besançon, parce qu'il s'agissoit des interests de toute TÉglise de France... au lieu que dan» les assem.blées ordinaires... on n'appelle point les ecclésiastique» des pay» conquis ^■.
5 Isambert. Ane, lois XIX* 374.
dite des libertés de TÉglise gallicane'. Elle comprenait quatre articles. Le second et le quatrième, reprenant les décrets du concile de Constance, proclamaient la souveraineté des conciles généraux et leur supériorité sur le pape et affirmaient que, même sur les questions de foi, le jugement du pape n'était pas irréformable, si lassenlimenl de l'Église ne s'y ajoutait pas. Le premier et le troisième ne faisaient que confirmer les Hb^rlés et francluses de l'Église gallicane; ils affirmaient la séparation des deux puissances et l'indépendance du pouvoir temporel, et, invoquant les canons anciens qui limilaient la puissance pontificale, promettaient le maintien inébranlable jes coutumes suivies par rÉ£lisP Hp p;ran.^oa Cette Déclaraion, dont Bossuet avait été le principal rédacteur, et dont il composa plus tard en latin une défense célèbre, fut publiée lans un Édit, et celui-cij_dûjiient enregistré, devint lo] d'iÉtat; îlle dut être enseignée dans toutes fe's Universités, Collèges et séminaires, et tout candidat à la licence ou au doctoral en héologie et en droit canon dut en soutenir la doctrine dans ine de ses thèses. Le conflit entre le roi et le pape n'était pas erminé;il traîna encore pendant quelques années; mais le oup décisif avait été porté. Il paraît bien d'ailleurs que .puis XIV fit amende honorable envers Fa Fa pauté^ mais la )éclaratioj]Lde 1682 ne perdit pas pour cela sa valeur juriique, comme on Ta prétendu\ D_evenue loi d'ÈUd, en passant ans un Edit, elle resta telle et devait foicômenl ivslcr telle moins d'être abrogée par un autre Éd il. Non seulement'^^e hroo:ation n'eut pas lieu, mais un arrêt du Conseil, du 24 mai
^^^' ^QH^rma expresséme^û¥Déclaration et Pn nrHnnn. (g
espect'. ~ ~~ ~" •
nc^'o.-rxi'xItTsT''''"''"' ^' '' déchralion da clergé, mars 1682 (Isambert,
Iv^an^f'^^ ''^"^""' "•°'''' '' ^"''''"^' * ^'S"° '' ^^^'««'^ Gallicana recepta, ilrumque terminos manere inconcussos «. ^
^2'àmt' ^^^">^'^nr5 relaurs aux rapports du clergé avec la royauté dé ♦ Ad. Tariif Histoire des sources du droit canonique, p. 241
ctrPffet n , . ' V.' '"'' '' '"" ''°>'^""^^- ^""-^^'^^ exlraordmairement
SECTION II
LES-PROTESTANTS ET LES JUIFS
Lorsque apparut en France la religion réfornnée, on lu aiipliqua les règles tratlitionnelles en matière d'hérésie; d( ce chef, les protestants furent soumis aux. poursuijes crim^ n4ii,e s . Mais ^e£en d a n t on ne se référa point simplement au ? régies du droit canonique^; ils furent rphjet de toute une légii ^^liilïLËHlL^ii!'^''^* ^^ 1525 à 1559, paruretU une série d'Or donnances, Edils ou Déclarations qui édiclèrent ou modîfièrent les peines applicables aux protestants ^t déterminèren les [u ri dictions compétentes, qui tantôt furent les juges ecclé siastiques et tantôt les juges royaux*. Parfois, le pouvoir ro^ donnait ordre_ de rai tnUir ou de cesser les poursuites, e parfois il les activait. En 1561 (a. s.), parurent deuxJÉdils, du au chancelier de L'Hôpital et empreints d'un Jarge esprit d tolérance, é ta y issajit_un_réginie provisoire en attendant le déosIonT définljjyes du conciïe de Trente'. Mais, presqu aussitôt, commencèrent les guerres de religion. Elles furec interrompues par divers Ëdits de pacification, véritables traiié entre belligérants, qui assuraient aux protestants, non seule' ment la garaj3Ue__ço_nJretoutes^ poursuites, mais encore 1 liberté du culte et une sorte de souveraineté dans certaine villes de France ; mais leur condition ne devait être réglée p£ une loi durable que dans TËdit donné à Nantes, par Henri 1> en 1598 ^ "
L'Edit de Nantes porte encore le caractère bien pronon( 4'un traité conclu entre deux puissances. Cela vient d'abor de cTguTriombre de siêrdispositions ont été emprunté^es^ Édils de pacification antérieurs*. Gela tient aussi à ce qu'c
1 Voyez dans Isambert, Ane. lois, à la table, v» Culte proUstant. ■
2 Édit de juillet 1561 et Déclaration du 17 janvier 1561 [anc. style] (Isambe Ane. lois, XIV, 109 et 124).
3 P.-E. Vigneaux, La véritable date de VÈdit de Nanies et des actes adc tionnels [Revue des études historiques, 1909).
4 Pi^^rre de Beloy, Conférence des édits de pacification des troubles surver. ai oi/aume de France pour le faict de la religion, et traitez ou réglem faictspar les rois Charles IX et Henri III, — et de la déclaration d'iceux
1 ^cqmpremh^oi^al^iqrsjajiherlé de conscience et de çuHe I. ILoijuejimsJa concevons aujourd'hui. On ne donnait à là rvligioi. reformée (|uune demi-liherlé. et en même temps ou acçoi:daiLau)Lj)rplest.anls„çert^ns droits qui pouvaient paraître des privilèges ; en réalité, ce n'éb.ieni ,^„(; drs n^o^vens <l'-;Jéfen.se, de sag<;s jirécjulions_[jirises en faveur' du parli'il pluiiailile, à une époque où la guerre religieuse avail cessé mais où J.es_i)ass.iojis pléiaient point encore^almées. - ■ Toute perséculion religieuse était supprimée à l'égard des
pmleslanls; <c ils pou voient demeurer partout sans être enquis vexez, moleslez ni astreints à faire chose pour le fait de la relil gion contre leur conscience.,'. Cependant, il^ilmkMjiacare dHuner les fêles callioliques, et ils continuaient a paver la «l.uii' (art. 20 et 2:ij. Ils aavaieot poiul entièreme"nl le^Tib^e exercice de leur_culte. Il.ilXviieiU g^iccmirnecull^jH^^ cesl-a-dire « dans leurs maisons et pour leur famille s7d7ment » (art. 8)^ Mais, quant au culte public, il n'était permis
'•"M^^îlif!!!!'!^"'' : 1° dansfes-yin^oS' il avait été con«;dej,ÏF7^-E5ïïniej>acil^ .
2» dan_s.lous les chefs-lieux de hailliage ou sénéchaussée ressortissant directement à un Parlement; les proTiiûITls pouvaient y ouvrir unj^mple dans un faubourg ou, à défaut, d^s un bourg ou village voisin; 3» dans les hautes justices dont le seigneur appartenait à la religion réformée, et tant qu'il était lu.-mcme pré,sent (art. 7). Il.nejiojayaiU^voJrJe (emple P-'oleslioI a Pans, ni dans un rayon de cinq lieues autour de ia capI(aIe^
Dans la mesure d'ailleurs où le culle public leur était permis et jH.,r I ,.„„.,,,en do ce elle, il< arqueraient des droits cor- Pûldllls, semdables à ceux que possédait depuis' (IiFlî?cles 1 Kg ise catbo iqne. Il était dit dans les articles particuliers de
aï i- ' r ""■': "^ '■ " Les donations et lé.als faits et à faire, soil par disposition de dernière volonté, a cause de mort
' ÉJii de Nanles, art. 6 (Isamberl, Ane. loi.. \v 174)
f»ii.i.-ii ra„,„:i jzit;;::,',!:''''''"' -" "'■ "'""' "-• ""■-"'«- - '»--
• Cf. M. 13, conccrnanl le cdle dans les anuée..
OU entre vifs pour reotrelénetnent des ministres, docteurs, escholiers et pauvres de ladite région prétendue réformée, (t autres causes pies, seront valables et sorliront leur plein et entier effect, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et de Tautruy, en cas que lesdits légats et donations tombant en mainmorte, et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouyssance desdits légats, causes pies et aqltres droids... estre faicts par procureurs sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui y aura intérêt ». C'était le droit d'acquérir librement des biens qui était ainsi accordé aux établissements protestants, comme aux établissements catboliques sous la simple réserve de la théorie de ramory.ssf^nfîent, telle qu'elle a été ci-dessus développée*. De plus, comme l'Église réformée n'avait pas un patrimoine ancien et considérable, comparable à celui de l'Église catholique, on permettait aux protestants de s'imposer pour les besoins du culte; seulement, conformément au droit public de cette époque, les délibérations où se votaient les sommes ne pouvaient être prises que sous la présidence et Tautorité du juge royaP. Enfin les ministres de la religion réformée étaient, comme le clergé catholique, exempts des tailles et^ autres charges personnelles (art. particul. 45j.
Les protestants acquéraient la pleine capacité civile. Ils étaient déclarés « capables de tenir et exercer tous estais, dignités, offices et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales ou des villes » (art. 27). Leurs enfants étaient admis dans les Universités, Collèges et Écoles, et Jeurs malades dans les hôpitaux (art. 22). Mais ils ne pouvaient avoir d'écoles et de collèges propres et particuliers que là où le culte public leur était permis. Pour leurs mariages, ils étaient valablement célébrés devant leurs pasteurs, et la juridiction, pour les causes matrimoniales, attribuée aux Parlements'; leurs
* Ci-dessus, p. 313 et suiv.
2 Articles particuliers de l'Édit de Nantes (44) : « Permet Sa Majesté à ceux de ladite religion eux assembler par devant le juge royal, et par son aulhorilé égaler ou lever sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré estre nécessaire pour estre employé pour les frais de leurs synodes et entretenement de ceux qui ont charge pour l'exercice de leur dite religion ».
3 Gela résultait des articles secrets de l'Édit. Cependant ils étaient tenus d'observer les règles du droit canonique sur les mariages entre parents ou allié» (art. 23).
r'%oZir^ '"■' enterrés daos des cimetières parliculiers
En matière judiciaire, jls obtenaienl certains privilèges ai^i^rents. Tou^sjrocès dans lesquels un protestant était pariie^^nncicale, soit comme demandeur, soit comme défendeur, et qm venaient devant un Pariemenl.itaienl jugés par «ne chambre spéciaje^souvent composée mi-partie de con-
se.liçirsçalholui^ucsetdeconseillersprotestanls.Cettechambre que I on appela amm6re de l'Édit, ne f„l cependant pas érigée danUousJçs.Parlemenls, mais seulement dans fiuelcjucs-uns d entre eux ou l'on concentra toutes ces causes (art. 30-37) Dajisjes présidiaux. lojHJLils j..geaient en dernier ressort, les proleslantsj,aj;tiesjH-inçipales, avaient !,■ droit de récuser sans mohl^djux juges; ils pouvaient par.fois en récuser trois devant le prevot des maréchaux (art. 6S). Enfin, au point de vue du lermenl, cerUines dispositions particulières étaient édictées en leur faveur'. Teileesl l'économie de cet Édit célèbre qui devait assurer la tranquillité à la France pendant près d'un siècle. Il fut pjusieurs fois confirmé sous Louis XIII; mais, en réalité, ce n^laa qu une trêve. L'Église catholique, intimement unie â ILtat, n avait jamais accepté la liberté accordée au culte protestant; elle tendait fatalement à l'éliminer et elle devait
■""';!''■; ',.'''.' ^' "^""'^^ f"' '•é^'"I"é, en effet, par Louis XIV, en t68o=. Mais ce n'était que le point culminant d'un mouvement^mmencé bien auparavant. Non seulement, dans la doct^rme religieuse, une savante préparation avait peu à peu conduit à celte conclusion'; mais encore toute une série de mesures gouvernementales, depuis vingt années, avaient enlame^successivement la condition légale des protestants' A parJijLde d66t), les Chambres de l'Édit avaient été supprimées; des arrêts du Conseil avaient successivement interdit aux protestants les diverses fonctions et emplois publics- ils avaient localement prohibé le culte protestant. Le dernier
uII'^aT: '"""f"™.' ^.'^ f»'» '• ""•■»«■" promissoire ajouté a« contrats et le. lormes du serment en justice.
» Édit de FonLunebleau, octobre 1685 (Lambert, Ane. lois, XIX, 530)
NamllZ r !""^"^'"'^'' »■•"'='« <•« M- Sabatier. La révocation de fÉdit d. "amis et Usjemues, dans Le Temps du 8 mai 1886
rehgton prétendue rifor-nie depuis 1679 Jus juà présent, Paris, ITOl.
coup, frappé par FÉdit de Fontainebleau, fut peut-être le résultat d'uQ marché tacite entre le roi elle clergé da France; ce fut peut-être le prix de la Déclaration de 1682 ^JLe système de cet Édit était des plus simples. Tousjes temples étaient démolis, toutes les écoles supprimées; il était défendu de se réunir pour l'exercice de la religion réformée, même dans ; les maisons particulières. Quant au sort fait aux protestants,-il fallait distinguer les ministres ou pasteurs et les simples fidèles. Les premiers, sjjs_ne se convertissaienj point à la ; religion catholique, devaient quitter le royaume dans la quinzaine de la publication de TÉdit, sous peine des galères; aux .\3, au contraire, il était fait défense « de sortir du
royaume, eux, leurs femmes et enfants, ni d^en emporter leurs Jbiens, sous peine, pour les hommes, des galères et de confiscation.de corps et de biens, pour les femmes ». D'ailleurs, on promettait à ceux qui resteraient en_Fra£C£d^_le^^^^ « co^roTTeHeur commerce et jouir de leurs biens sans pou^ voir être troublés ni empêchés, sous prétexte de ladite relig[on dite réformée », pourvu qu'ils ne fissent à ce sujet aucun. exercice ni assemblée^ On sait que ces défenses n'empê-j chèrent point nombre de protestants de passer à l'étranger el| d'y porter les industries françaises; on sait aussi que laj tolérance bien réduite qui était promise ne fut pas fidèle-| ment observée. En réalité, cependant, au commencement! du xvni' siècle, il y avait encore en France, dans les diverses parïilïs "dirpays, un assez grand nombre .de_^roLestants^.| Leurcondition, qui, en fait, était très dure, devint, même, en droit, toute particulière à la fin du règne de Louis XlV
i En effet, dans l'adhésion donnée, en 1682, par les évêques de France au princii de la régale universelle (Isambert, Ane. lois, XIX, 377), on lit: « Par une "voie qu, marque à tout le monde et à la postérité combien nous sommes aensibtefi à la protection que le rai nous donne tous les jours et à nos Églises, particulièrement j).ar ses édits contre les hér-étîgues ».
2 L'Éditde Fontainebleau fut complété par une série de mesures de plus en plus vexatoires: je citerai seulement deux Édits de 1685 et 1686, l'un défendant aux protestants d'avoir pour domestiques des personnes autres que des catholiques, le second ordonnant que de cinq à dix ans leurs enfants leur seraient enlevés pour être mis aux mains de personnes catholiques, parentes ou autres (Isambert, Ane. lois XIX, 517 et 543). ..
3 Boulainvilliers, État de la France, 111, 161, 231, 243; IV, 8, 28, 48, 57, W. 80, 106, 240, 250, 254, 257, 284, 286, 303, 313, 344, 377, 382, 385, 387, 421;^ 7,319,341.
et au commencement du règne de Lo.iis XV. Il fi,i alors établi comme vérité Jégale, par uneT'rirésomf.lion Hp Hmi. quejous les protestants restés dans le pays avaient^rons" embrassé \l religion catholique, de sorte qu'il n'y avait plus en France que des anciens catholiques et des nouveaux convertis\ Il en résultait deux conséquences des plus graves Les protestants^ qui, en fai(, manire>(aient l.ur crovance pouvaient _êl,re poursuivis et punis comme relaps, c'est-à-dire comme des hérétiques qui revenaient à leur hérésie après lavoir abjurée. En second lieu, étant invinciblement pré- ^uipes catholiques; il Je u_r était impossible de contracter uq legiimie mariage autrement que devant le curé catholique; 30 effet, les Ordonnances, adoptant sur ce point le droit établi :3ar le concile de Tre-nte, avaient subordonné la validité du nariage des catholiques à sa célébration devant le propre iure de Tun des époux et un certain nombre de témoins ^ roui d'abord le clergé catholique se prêta aux circonstances ; i célébrait s^ns difficultéj^es mariages entre protestants iverés; mais, au milieu djLXviii« siècle, il eprouva^des scru- )u_Les__et s'assura_d_e^ la catholicité des contractants, refusant lutrement de se prêter à la célébration ^ Dès lors, il fut m po^ssj^e aux protest^n ts de contracter valablement mariage 1^1 d'avoir des enfants légitimes; ils étaieni privés d'état civil. Cependant, la jurisprudence desJParlements, par d'ingéneuses théories, arrivait parfois à admettre la légitimité^^de eurs enfants*. Dans certaines régions de l'Est, les protestants" ivaient conservé, en vertu des traités de réunion, la liberté !l même l'ancienne dotation de leur culte; en Alsace, leur ondition était ainsi exceptionnelle et priviléo-iééT" -Cet état de choses dura jusqu'en 1787. Sou's la régence du
» Déclarations du 8 mars 1715 et 14 mai 1724 (Fsambert, Ane. lois, XX, 640vXI, 201). — Préambule de FÉdit de novembre 1787 {ibid., XXVIII, p. 473)' « Les rdonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que des catholiques dan. te oyaumo, et cette fiction, aujourd'hui inadmissrbie, a servi de motif au silence de la >i » (sur l'état civil des protestants).
^ Esraein, Le mariage en droit canonique, t. H, p. 201 et snW. ^^^/6tde»j. t. II, p. 286; - Mémoires sur le mariage des protestants, 1785,
♦ Benuchet, Étudr sur les formes de la célébration du mariage dansVancien fott français, dans la Nouvelle Revue historique (1882 , p. 671 et sulv » Beauchet, loo. cit., p. 679; - Boulainvilliers, État de la France, III ' p 363
duc d'Orléans, quelques velléités de revenir sur rÉdit de Fontainebleau s'étaient manifestées, mais n'avaient pas abouti, L'opinion publique imposa une réforme au gouvernement di Louis XVI; elle fut réalisée par un Édit du mois de novembre 1787*. Les protestants étaient rétablis dans une partie d< leurs droits. Us n'acquéraient point la liberté du culte public celui-ci étant réservé à la religion catholique; il leur élai défendu de former aucun corps, aucune association. Mais ili obtenaient les droits civils et publics, étant capables d'acquérii toutes sortes de biens, d'exercer « to u s co m 't» e rces^^ arts^m é tiers et professions, sans que, sous prétexta de leur religion ils pussent être inquiétés». Cependant, leur étaientjnjerditei <( toutes les charges de judicature, les charges municipale; érigées en titre d'office et ayans fonctions de judicature e^ toutes les places qui donnent droit à l'enseignement public » Quant à leur état civil, ils avaient droit de faire constate légalement les naissances et les décès et de contracter légii lime mariage. Les déclarations et consentements étaient reçus à leurchoix, ou par le curé catholique, qui ne faisait plus! leur égard que fonction d'officier de l'état civil, ou parjl< juge royal des lieux. C'était, dans l'ancienne France, sur ui point limité, une première laïcisalion de l'état civil'. L'Édi de 1787 souleva la résistance du Parlement de Paris; il fallut pour l'enregistrement, que l'autorité royale lui forçât 1 main.
Au Moyen âge, les Juifs avaient une condition spécial faite de nombreuses infériorités et de quelques privilèges En France, ils n'étaient point traités comme les hérétiques ils n'avaient à craindre aucune poursuite criminelle à raisoi de leur foi; mais ils ne jouissaient pas do la pleine capadt civile. Us étaient, disaient les canonistes et les théologiens in servitute quasi publica^. Us étaient soumis au pleifl arbi
^ Isambert, Ane, lois, XX VIII, 472.
2 L'Édit porte le titre : Édit concernant ceux qui ne font pas profession d la religion catholique. On a voulu parfois en tirer cette coaclusion qu'il s'ap pliquait à tous les non-catholiques. Mais le long et curieux préambule, ainsi qu l'économie des dispositions, montrent clairement qu'il ne s'agit laque des proteslanl?
3 G. 13, X, De Judseis, V, 6. -- Saint Thomas d'Aquio, Summa, H* i^'^ qu. 10, art. 12 : « Judœi sunt servi principum servitute civili »,
Iraire du Prince ou du seigneur haul-jus(icier, qui les rançonnait à peu près comme il exploitait ses serfs. Les ïcxics du ini" et du XIV siècle les rapprochent d.; ces derniers, mais )Our les comparer, non pour confondre les deux conditions', ^certains égards, la condition du Juif était meillture que :clle du serf; à certains autres, elle était pire. Les Juifs Çéla.enl point soumis au formariage et à la mainmorte; là lu lis étaient tolérés, ils vivaient sous la loi mosaïque; enÏÏiT" î_£Pl»Lu.LneJeur_£erraeltail généralrmonl lo prêl à intérêt u'elle interdisait aux chrétiens, conformément au droit *"°""l"'''- M'-'is Je, seigneur, sous qui ils résidaient, les jnait h sa discrétion; il pouvait les retenir sur ses terres et 3S revendiquer_cmnme les serfs de poursuite ; il pouvait, au ontraire, les expulser de force et arhilrairemenT," ce qu'il
avait pas le droit de faire pour ses serfs'I ^
En réalité^usqu'à la fin du xW sièçlejls Eâiaissent avoir lé généralement tolérés en France»; ils étaient arrivés à la chesse par le commerce et le prêt à intérêt'. Mais de la fin il XII- siècle à la fin du xiV, ils furent l'objet de toute une £!^.d ordonnances odieuses et vexaloires, dont la première Ide (hiUjipe^Augusteetde H82. Elles se succédaient avec le sorte de régularité et d'alternance. Une ordonnance pro- )nça.t 1 expulsion des J„il. et confisquait, aunrofit du roi ou )s seigneurs, tout ou partie de leurs créances; puis, au bout
Voyez le texte cité plus haut, p. 260, note 3. - lleahtre criminel rf- <;„■ , rmain-des-Prés (1272) danc T-.^.J u- , ■ '"Smre crnmnel de Saint-
......... p. '., :': tz :-: le";::;:: ::. rrit;—::
En lan 1010, on voit cependant i'évêque de Limoges chasser les I.iif, n. •
^y^^^M^^ V T"" •"'' "'""' f''""''' '"'' '" "-nlu,,, gravait
uenio aslucti quasi m carcere tenebanlur caplivi „. K. — HisT. ou Du.
d'un certain temps, on les laissaU rentrer dan^ le royaume
commercer el^s'enrichir de nouveau; alors, uji^e nouvelle
ordonnance j)rononçaiI encoreTèxiDulsion et la confiscation, e
ainsi de suiterTr7avait là, pour le pouvoir royal, une sourc<
in(3puisable de profits et comme une coujie^réglée*. D'autre
ordonnances, dans les périodes où les Juifs étaient tolérés
déterminaient, quant aux taxes auxc[uelles ils pouvaient êlr
soumis, le droit respectif du roi et des seigneurs, et réole
mentaient les conditions dans lesquelles ils pouvaient prati
quer le prêt à intérêt. A la fin du xiv' siècle, des ordonnance
àe 1394 et 1395 paraissent avoir prononcé leur eip^ulsio
définitive du royaume'; mais c'est une fausse apparence, cai
deux siècles plus lard, ils furent expulsés à nouveau par u
ÉdifdFLouis Xlll, du 23 avril 161 5 ^ D'ailleurs, celle loi n
paraî^as avoir été exécutée. Mais les Juifs demeurèrent sou
le coup de ce texte; légalement, ils étaient expulsés de Pranct
Aux xvii" et xviu^ siècles, ils restèrent tolérés dans les payf
moyennant le paiement de redevances diverses, dues les um
aux seigneurs et aux villes, les autres au roi. Dans certaine
provinces de l'Est, TAlsace et la Lorraine, ils avaient_açqn
une condition stable et privilégiée; ils se mariaient légab
menTTeTânTieïïfri^iTjBîns^êT étaient jugés par ceux-ci, quao
le litige était entre deux Juifs *; ijsju bissaient pourtant. cei
taines restrictions au droit commun, par exemple quani
l'acquisilion des immeubles ^
Telle fut leur condition jusqu'à la fin de l'ancien régimi Cependant, un Édit de janvier 1784 supjDri^ma, dans tou l'étendue du royaume, en faveur des Juifs, a les droits de péa^
1 Le Juif était tellement considéré comme naturellement exploitable par^autor publique que, lorsqu'il se convertissait à la religion chrétienne, tous ses biens acquis étaient confisqués de p'ein droit. Voyez l'édit d'Abbeville du 15 avril ' qui supprima celte coutume (Isambert, Ane. lois, VI, 728). Montesquieu, qui, [Esprit des lois (1. XXI, ch. xx), signale ce vieux droit, le rapproche .juslem de V amortissement des biens acquis par TÉglise : c'était la compensation des proi que le souverain perdait lorsque son sujet juif se faisait chrétien.
2 Isambert, Ane. lois, IV, 750, 758.
3 Id., Ibid., XVi, 76.
* Beuuchet, 02^. cit., dans la Nouvelle Revue historique, 188'^, p. 682.
5 Lettres patentes concernant les Juifs d'Alsace, du 10 juillet 1784 (Isambe: Ane. lois, XX Vil, 438). Les Juifs n'étaient Français, régnicoles; ils pouvaient ccp-^ dantèlre naturalisés sous certaines réserves par des lettres du roi. Voyez Guy- Répertoire, v^ Juifs.
corporels, travers, cou lu_nies_eLlo(is autres^ de celle nature
pour leur personne seulemenl, soit que lesd'ils droits dépen-
dis^nt du domaine de Ja Couronne, soit qu'ils appartinssent à
des villes etcommunautés, à des s^ei^njiui:s^tM^^^ ou
laïcs » *. ^~~"
bunibert, Ane. lois, XXVII, p. 360.
CHAPITRE VII
L*état dés personnes, la condition des terres, le rôoime des métiers et du commerce.
Je réunis en un même chapitre ces trois séries d'insli tulions, parce que, juridiquement, elles ont un caraclèr commun; elles touchent à la fois au droit public et au droi privé.
SECTION PREMIÈRE
L'état des personnes reposa jusqu'à la fin de l'ancien droi sur les bases qu'avait établies la société féodale; jusqu'à bout, il y aura des nobles, des roturiers et des serfs. Cepen dant, peu à peu, une certaine égalisationVéjjût produjte JL nombre des serfs avait diminué considérablement, si bie que la condition servile était devenue un état tout à fait excep tionnel. D'autre part, l'état du roturier tendait de plus en plu à figurer le droit commun, le noble étant un privilégié et 1 i serf un incapable. Il suffira ici, comme précédemment*^ d ' parler des nobles et des serfs.
LES NOBLES
La noblesse féodale^vait été vraiment active." Intimemen unie à la possession des fiefs et à la chevaleriei^ elle avait et la force militaire et le soutien de la Société. Ses privilège s'expliquaient par les services publics qu'elle rendait; enfin ce n'était pointjine classe fermée et les roturiers pouvaiec
largement y péné.ror'. Mais Joui cela changea avec le temps. La chevalene d.sparul, le service militaire attaché au» (i'.fs' perdu son .mporlance, et, en droit, toute connexité disparut *ntrc la nohies.c et le sysle.ne féodal. Non seulement on éUil
noblesans posséder des fiefs, mais on pouvaiten possédersans n . '. La noblesse dev_inl une q^ualillpacenient.persoB-
DtlI. et les pnvieges qui y étaient attachés, et qui furer.t ^0 plus en plus sensibles, ne se justifiaient plus par un grand service publ.c, indispensable et reconnu de tous. Cependanl, la noblesse ne devint pas un corps absolument fermé; elle «ont.nua h se recruter par de nouveaux membres, mais ce recru ement fut bien différent de celui qui l'avait alimentée dans la socele féodale. Tandis qu'anciennement le roturier devenaH noble par son mérite et son activité, en se faisant recevoir chevalier ou en acquérant un fief, dans le nouvel état de choses, ,1 fallut, pour l'anoldir, un acte de souveraineté, ^f^"'"!":,.''" l':!l£i«cle, ce fut un droit de la Kovaulo de co^nT ferer Ta noblesse par leltresMI se forma aussi, principalement so^jslmfluence du droit romain.„une noblesse d^ fonctionnaires royaux ; mais, au fond, elle tirait encore son origine de a volonté royale, qui tacitement accordait la noblesse en conférant la fonction.
J'ai dit que toute attache entre la féodalité et la noblesse
avait ele rompue ; mais il ne faut pas oublier que les ^wnewriM subsistaient, conférant^ encore à leur titulaire desaitributs importants, spécialement le droit de justice et de fisc Seulement, ces attributs passaient à tout propriétaire du fief au roturier comme au noble, car le roturier pouvait Fbreinent acquérir ces immeubles, sauf le paiement du droit de franc- ,*'• "" pouvait être seigneur sans être noble, et nnhip »nc elre seignetir. Pour les hautes seigneuries titrées. cependanF baionnies, marquisats et comtés, il était admis (fue les roturiers Dejiouvaient les acquérir sans obtenir des lellre.rdu^roi le lem' permeUanl'. Mais alors beaucoup adn.ellaienl que cette'
' Ci-dessus, p. 256 et sui».
' Ci-(lessus, p. 258.
laoul'î'c'fi.vr""" '"""'r'"""' """'"'^ * ''"'''PP^ '* "«■■di. e« faveur d. '"Ole, Il rallait la même aulorisaliou.
acquisition anoblissait de plein droit le roturier et qu'il en éfâit de même lorsque le roi recevait simplemenî l'hommage d'un homme de cette condition, pour une de ces grandes seigneuries relevant du domaine de la Couronne^
Telle fut la noblesse de la monarchie tempérée et absolue; disons rapidement quels étaient ses privilèges, d'où elle dérivait et comment elle se perdait\
Les privilèges des nobles, sous l'intluence du pouvoir' royaKs^étaientàlafois rétrécis et élendusj^es règl^qui, dans ^1, la société féodale,^^,^^^^^ vue du droit j)rivé, de la pro-
" cédure elde l'organisation judiciaire, l ei^^Jai sa ient_ujie_ condition à part, avaient successivement disparu ou s'étaient transfôrniées. Les nobles, comme les roturiers, éjaient pleinement Jes sujets du roi^ En revanche, leurs privilèges touchant au Û nouveau droit public avaient reçu un accroissement sensible; i beaucoup de fonctions tendaient à leur êtrejés cuvées, et leur exemption en matière d'impôts, quoique remontant aux prin-' cipes féodaux, avait pris une importance nouvelle avec If développement de l'impôt royal; elle s'était tellement enra^ /' cinée qui^ la légbllatjon des xvn* et xvui^siècles avait voulu et tt avait pu en avôfr entièrement raison». Ces privilèges, d'ail leurs, comme le disait très bien Loyseau, n'étaient pas toui de la même nature. Les uns étaient des droits fermes, que îei nobles pouvaient au besoin revendiquer devant les tribunaux les autres étaient simplement des faveurs traditionneljei dîrpôuv0ir royal; il Ctillait les implorer et les obtenir, mai «Ibs étaient rai'èmeot refusées. On peut ramener & trois dié
les privilèges des nobles î
1* Cm% qui eoncernaient l'ordre politique et admimstpalif
A ee di^r se raiiciiihaieut rexemption de eertains impôlt.e
radmi&gtofl à eertalne§ ebargegel emploii publiai, Jmdili&fl
i m Ift ftôque, TmUé m l^ nsmm, PftfU, im, 66.. M, P- m ^ U^^b^^ Sê§ ordm, eh, vu b» 6^- = Ss §m§ QQnim% L§fêbvPê â§ U PlaB§h§, irm
«= Loy§My; bê§ Q}4r^§, ob.- iv=v*.
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nellemeDt, certaines l'onclions élaienl réservées aux nol)les; iiiaih, forl rarenienl^ il existait dans ce sens une règle lé^^ale et itn|»érative. Cependant, sous Louis XVI, une |jrescri[iliojri. de ce genre fut introduite, pour tous les grades militaires, par un regTament du 22 mai 1781; il fallut désormais, pour y a>pirer, établir une noblesse vieille de quatre généra-
(iJllls^
2*^ Ceux qui concernaient le droit criminel ou la procédure. Cei'laint-s peines n'étaient jamais prononcées contre les nobles: c'élaieiil le fouet et la li.jrl ou pendaison. Ils obtenaient facilement des lettres d^aljuljtion et de pardon. Lorsque, poursuivi» en matière criminelle, ils comparaissaient devant un Parlement, ils étaient jnoes|>ar la Grand'Chambre, et non par |laTouroel!e. Enfin, au civil comme au crimi'uel,"iis n'étaient g^s justiciables des prévôts royaux et comparaissaient en premève instance .devant. lesJbajLlis. eLséjléçhiiu x .
^* ^c»^ q»i se rapportaient au droit ç\v\\. et ils élaienl peu nombreux. Dans certaines coutumes, les successions, spéciaî.«ro«nt au point de vue du droit d^aînesse, égalent réglées mlremeni entre nobles quVnVre roturiers, bien que, dordi- »ire, ce fût la qualité des biens, et non celle des personne», |ui était prise en considération ^ La Garde noble, donnant :»rUins droite de jouissance »ur les biens- d'un ni în eu r, n'était «tofi, en général, reconnue par b>» coutumes qu'au profit de» t^cendant» noble», comme l'indique son nom.
On difiinguait, quant à leur source, trois sorl«sde noblesses' \% noblei.^ de race, la noblesse de lettres ri la noblesse de iignUé,
UNM^,,e de race dérivait de la naissance, Kllc appartenait . ^^HL^Î'f^^iiMlL"'^ dont U' pen. était noble. Cela i^j^chiait leiifantb'gaime donl le père éiail roturier, l^îen que sa mi^re Umhli^; la nobl©t*e nmt«r»ell« m fut reconnue qw4î par
* J»»wibfcrt, Ane, lois, X-XYll. 29
quelques coutumes tout à fait exceptionnelles, et avec desefFeti
fort restreints*. Cela excluait aussi le fils bâtard d'un p>èjL<
noble; cependant, sur ce dernier point, le droit fut assez lon^
à se former. Dans les temps anciens, au contraire, les enfanJ
illégitimes, avoués par leurs pères nobles, jouissaient incon
lestablement de la noblesse. xMais, dit de la Roque, « on jugej
aTpropos de déroger à cet ancien ordre, parce qu'il mulliplioi
trop cette sorte de noblesse; et maintenant Ton ne tiendrajm
pour noble le bâtard d'un ancien gentilhomme^ s'il n'a lettre
patentes (d'anoblissement) du roi, vérifiées avec toutes les cir
constances requises »^ La preuve de la noblesse de race élaj
assez difficile. En effet, dans la rigueur des principes, il aurai
fallu, pour l'établir, remonter de génération en génératioii
jusqu'à ce qu'on trouvât, chez un ancêtre, un fait p^é né rate u
de sa noblesse. Mais celte recherche indéfinie eût été, encor
plus justement que pour l'établissement de la propriété, un
probatio diaholica. Aussi, on s'en désista, et la règle commu
nément reçue en France fut qu'il suffisait de prouver la pos
session de la noblesse pendant trois générations, y compri
celle dont l'état était contesté ; mais, dans certaines provinces
on exigeait cette preuve pendant _quatre géné^ations^ L
preuve devait être faite, en principe, par écrit et par aclfi
authentiques ; mais, à défaut, la preuve testimoniale par qua^i
témoins était admise*. Cela avait même fait naître une ques
tion, à savoir : si la noblesse nepouvait pas s'acquérir^
prescription, par la J)Ossession_prolon^ée. Certains Tadmel
taienl, mais l'opinion dominante était en sens contraire. L
possession pendant trois générations faisait présumer li
noblesse et dispensait d'une preuve complète et adéquate
mais elle ne la fondait pas. Si, en remontant plus haut, l'ad
* De la Roque, o'p. oit.^ ch. xl.
2 Op. cit , ch. xxxviii, cxxx et suiv. Ce point de droit fut fixé par une ordonnanc du mois de mars 1600, art. 26 (Isambert, Ane. lois^ XV, 234), et par la grand Ordonnance de 1629, art. 197.
3 De la Roque, o;>. cit., ch. lxiv, p. 249 : « Pour la preuve de la noblesse l'égard du temps, il y en a qui la réduisent à un siècle, se fondant sur ce que troi nges et trois générations se rapportent d'ordinaire à ce temps. Cetlepreuve.de Ifoi générations a lieu dans ce royaume où Ton admet la noblesse qui a trois degrés ■y compris l'inquété, c'est-à-dire qui remonte jusqu'à l'ayeul. Il n'y a que la provioci de Normandie où les quatre degrés s'observent, ce qui est plus régulier ».
* De la Roque, op. cit., ch. lxiv.
Yersaire pouvait établir ia roture dans la famille^JajirésQmption devenait inefficace*.
La Noblesse de lettres était celle que conférait le roi par des *iii£^s patentes. Elle était d'ailleurs, en droit, paifaitement tl^^^'^l^B^^A ^^ n^f>l^'sse de race et transmissible aux descendants de Tanobli. Ces lettres devaient être vérifiées, non f)as nécessairement en Parlement, mais à la Cour des aides et à la Chambre des comptes, et celle-ci déterminait en metiie temps une finance que devait paver lanobli. La raison en était très Mmple. En transformant un roturier en nobte, le roi^erda[t^ un contribuable, puisque les nobles échappaient à "certainT impôts; il était naturel qu'il en fut indemnisé ^_Les_cours_(£ui enregistraient les lettres de noblesse avaient d'ailleurs un pouvoir très large et pouvaient les écarter, si lesj:ondjj.iQns auxquelles elles étaient subordonnées n'étaient pas vérifiées^ - ^^ i'aut ajouter que rancTênHe manière d'anoblir par lacoUation de la chevalerie persistait au profit du roi; elle équivalait à des lettres d'anoblissement. Mais cela se faisait dorénavant par la nomination k l'un des ordres de chevalerie successivement institués par les rois. Ordres de l'Étoile, de Saint-Michel, du Saint-Esprit* et de Saint-Louis.
^" appelait Noblesse de dignité ou encore Noblesse civile celle qui résultait de certains emplois ou dignités. Elle fut principalement introduite sous l'influence du droit romain impérial qui n'en connaissait point d'autre^ mais elle ne se fil recevoir que relativement assez tard. \]n règlement Tïïcnri 111 pour les tailles, en 1582, ne reconnaît'^ encore que deux sortes de nobles, « ceux qui sont de maison et de
* De la Roque, op. cit., ch. lxiu. D'ailleurs, le roi pouvait, quand il le voulait ordonner la vérification par mesure spéciale des titres de noblesse dans telle ou' tel.c province, et il en déterminait alors les conditions.
2 Ue la Hoque, op. cit., ch. lxx. p. 277 : « Le roi prend le droit d'indemnité •ur les anoblis, comme celuy de l'armortissement des héritages ...
3 De la Hoque, ch. lxiv, p. 256 : « On peut même dire que toutes les lettres aanoblisseraent ne sont, pas toujours des titres valables et exempts de révocation SI Jes services qui y sont exprimés ne sont vérifiés sans fraude ni déguisement et q^e les trois indemnités ne soient acquittées, tant envers le roi qu'envers les communautés et paroisses des anoblis, et encore envers les pauvres qui doivent recevoir des aumosnes des anoblis ...
«h xi?'''"' ^''' ''"^''''' '*'■ "' "" '^'^ '^ '"'"•' ~ ^" '^ ^^'ï"*' °^- ^'^
race noble, ceux aussi dont les anceslres ont obtenu lettres | d'anoblissement. Depuis, la maxime a esté introduite que les i rois confèrent la noblesse, non seulement par lettres, qui est j le moyen" oFdilïâîre et exprès, mais encore par un moyen_^ tacite, c'est-à-dire par les hauts offices de justice et par les i services que le père et l'ayeul ont continué de rendre au , public K*. Cette noblesse fut d'abord strictem_ent Rersonjielle, j limiTée à la personne de l'officier qui avait tenu l'emploi. ^ Puis, pour certaines charges, les plus élevées, elle devint héréditaire, transmise de plein droit par l'officier à ses descendants, à condition, dans certains cas, qu'il eût occupé la fonction pendant un temps déterminé. Dans les autres charges anoblissantes, elle resta personnelle^; cependant le principe se fit admettre que, si la même dignité avait été successivement exercée dans la même famille pendant plusieurs générations, au troisième ou au secoild_dagré, la noblesse devenait héréditaire^ On désignait souvent cette noblesse comme étant de robe; mâii^ëlTe co]Ti£renjit bien d'autres officiers que les magistrats judiciaires. Le nombre de ceux qui en jouissaient était considérable ; Necker l'évaluait au delà de quatre mille en 1785% et la conséquence pratique était que toutes ces personnes étaient exemptes de la taille et d'un cer.tain nombre d'autres impôts.
La noblesse se perdait de deux façons : par suite d^une condamnation entraînant infamie, et par le fait de déroger^ c'est-à-dire de mener un état de vie incompatible avec la qualité de noble. Les emplois qui entraînaient la dérogeance étaient fort nombreux ; c'étaient principalement les métiers manuels et les arts mécaniques, sauf la profession de vërrTer, le commerce, sauf le commerce maritime, et certaines professions auxiliaires de la justice, comme celles de sergent et de procureur. C'était toutefois une question de savoir si alors la noblesse était perdue ou si elle sommeillait seulement pendant la dérogeance; les usages n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces, et parfois la solution donnée n'était pas iden-
* De la Roque, op. cit., ch. xxxi, p. 122.
2 De la Roque, op. cit., ch. xxxi, xm et l.
3 De l'administration des finances, t. II, ch. xiv, p. 104, Il donne l'énumé lion de ces charges.
tique pouF toutes les espèces de noblesse'. iMême lorsque la noblesse avait été radicalement éleinte, le roi pouvait fa pestTfuer par des lettres de réhabilitation.
LES SERFS
Dans la société féodale, le nombre des serfs était très considçîrable; dans les campagnes, presque toute la population a£ncoje, dans les villes, presque toute la classe ouvrière, était Je condition servile^ Si maintenant nous nous plaçons au xvi" siècle et que nous consultions les textes des coutumes officiellement rédigées à cette époque, nous constatons aisément que le servage est devenu un état exceptionnel. En eiTel, jine dizaine seulement de ces coutûmësTiïr consacrent des dispositions : les plus notables sont celles de Nivernais, du duché (le Bourgogne, de la Franche-Comté, de l'Auvergne, du Bourbonnais, de la xMarche, de Vilry el de Troyes^ Cette grande transformation résulta de plusieurs causes:
V Beaucoup d'alîranchissemenls avaient été accordés par des seigneurs laïques, soit par intérêt pécuniaire^lorsqu'ils les faisaient payer), soit pour le salut de leurs aines, car l'Eglise considérait FatTranchissement comme une œuvre pie. Ce (jui avait eu surtout une action efficace, c'était les affranchissements collectifs accordes à tous les habitants d'une ville, d'un bourg ou d'un village; les chartes de villes, en particulier, avaient opéré celte œuvre de libération*.
2° La coutume amena de plein droit dans bien des pays, la disparition du servage, en abolissant par la désuétude les droits et incapacités ([ui caractérisaient la condition servile. Comme «nlérieuremeot, aux x° et xi° siècles, elle avait transformé Pes-
* De la Hoque, op. cit.^ ch. lxxxviii, cxxxv-cxlv.
* ri-(!essus, p. 276 et suiv,
3 Guy Coquille, Institution, p. 183 el suiv. — Boutaric, Traité des droits seigyxcuriaux, éd. Toulouse, 1751, p. 316 : « M. Boissieu prétend que le mot de failîiable est synonyme de celui de ynainmortable el est censé n'avoir été inséré dans les terriers et reconnaissances que par unemauvoise imitation de ce^ titres plus anciens, qui remontoient au temps où les censitaires étaient serfs et attachés à la glèbe; qu'ainsi ce mot ne doit rien opérer pour soumellre les habitants à la servitude de la mainmorte, qui n'est plus en nsage que dans (juelques coutumes ».
* Voyez les excellents développements donnés sur ce sujet pur La Thaumassière, Décisions sur la coutume de Bcrry^l. I, ch. i.
clave en serf, de même elle transforma, aux xv* et xvi® siècles, le serf en roturier. Cela fut d'autant plus facile que les seigneurs purent garder sur leurs anciens cerfs une partie de_s droits qui avaient antérieurement pesé sur eux; les corvées pouvaient être dues par des roturiers; les rentes seigneuriale^ grevant les héritages roturiers remplaçaient la taille abonnée assez avantageusement. Qu'on ne s'étonne pas de ce fait, que constalaient, sans pouvoir toujours l'expliquer, nos auteurs du xviii^ siècle'. Chez cerlaines nations d'Europe^Jfi servap^e disparut ainsi, sans avoir été formellement aboli ; c'est ce qui se passa pour l'Angleterre, où les derniers vestiges s'en effacent au commencement du xvn" siècle^.
3° Même dans les provinces où la coutume n'avait pas aboli le servage, la jurisprudence avait indirectement, mais sûrement, diminué le nombre des serfs. Elle se mon tra_très difficile quant à la preuve du servao^e^ très facile, au contraire, pour en admettre rextinclion. Elle accueillait contre lui la prescription, toutes les fois que le texte de la coutume ne l'avait pas expressément exclue*. Elle considérait parfois comme francs les enfants nés d'un mariage, contracté par Je serf hors du lieu de servitude avec une personne franche et de bonne foi.
Là même où le servage avait été maintenu, la condition sepvile fut améliorée j \q serf de corps et de poursuite^ au sens ancieo du mot% cessa d 'e xi sîëF.Xè terme resta bien, mafs il désigna
* Répertoire de Guyot, v" Mainmorte : « Le Grand sur la coutume de Troyes... convient qu'il y a eu un temps où il yavoitdes taillables et des serfs de poursuite, et par conséquent une mainmorte personnelle; mais il dit : Nous ne voyons plus à présent aucun serf de poursuite ; ils sont entièrement abolis dans cette cof/ir tume. Mais pourquoi sont-ils abolis? La coutume n'a point changé; on ne l'a poiot abrogée par une nouvelle ». — Ce qui embarrasse l'auteur, c'est que le texte officiel de la coutume, qui inapliquait la servitude personnelle, n'avait pas été réformé; mais comme on le verra plus loin (IV® partie, ch. i, § .3, n» 3), la rédaction officielle des coutumes n'empêcha pas complètement celles-ci de se modifier par l'usage.
■2 Rudolf Gneist, Englische Verfassungsgeschichte, p. 626, note 3.
* Répertoire de Guyot, v® Mainmorte, addition. — Ci-dessus, p. 755, note 3.
* Guy Coquille, Coutume de Nivernois, sur l'art. 6 du titre Des servitudes : « Si le serf estant allé au loi s'étoit marié à femme franche d'honneste lieu et eust des enfants, je croy que, par le temps de vingt ans ou au plus de trente ans que luy et ses enfants auroient demeuré en quasi-possession de la liberté, la servitude eeroit esleinte par prescripLion ».
8 Ci-dessus, p. 260.
dorénavanj Pancien serf de servitude personneIIe^_ceIui qui pouvait librement circuler et choisir son domicile, en traînant partout avec lui sa servitude ^ Même cette servitude personnelle était devenue anormale; la servitude se présentait
naturellement, aux yeux dpsjurisconsuItes7comme une charge purement réelle, que le serf pouvait librement dépouiller en déguerpissant la tenure servile. C'était celle-là qu'on devait présumer \
La Royauté fit fort peu de chose pour l'abolition du servage; elle la contraria plutôt par le droit royal d'affranchissement». Cependant, les jurisconsultes du xvi« et du xvii^ siècle n'hésitaient pas à reconnaître que le roi pouvait, de son autorité, donner la pleine franchise aux serfs des seigneurs*; mais il n'usa point de cette prérogative. Le droit du seigneur sur le serf apparaissait comme une propriété légTlTrne et respectable, dont on ne pouvait le dépouiller sans une juste indemn'té. Le pouvoir royal n'intervint, par des actes généraux, qu'en fa"vëûr des serfs du domaine de la Couronne^ une fois au xiv" siècle et une autre fois au xvin\ La première mesure est contenue dans "un Édit célèbre deJ.ouisJeJH[utin, de 1315, dont le préambule, inspiré par Te droit romaTn7prôcTâmTque
< Guy Coquille, Coutume de Nivemois, loo. cit., sur l'art, 6, qui commence par ces termes: Les hommes et femmes de condition servile sont de jioursuite : « Cet article montre que la servitude estant de naissance tient et adhère à la chair et aux os; en sorte que le serf demeure serf en quelque part qu'il aille, ores qu'il quitte tou» ses biens meubles et immeubles ... — Préamuble de l'Édit du 8 août 1779 (Isambert, Ane. lois, XXVI, 140) : « Nous voulons parler du droit de suite sur les serfs mainmortables, en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi dans les terres franches de notre royaume, et jusque dans notre capitale, les biens et lei acquêts de citoyens éloignés, depuis un grand nombre d'années, du lieu de leui glèbe et de leur servitude >».
a Du Moulin, Coutume de Paris, Des fiefs, art. 8, glose 3, n» 5 : « Una. quam personnlem vocant, quœ sequitur servum quocumque locorum confugerit et bona, acquisiverit, adhuc viget in paucis locis Galliae ... — Préambule de l'Édit de 1779 :' « Ce droit (de suite) excessif que les tribunaux ont hésité d'accueillir ».
• Ci-dessus, p. 274.
♦Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. xi, p. 263 : « Quant aux mainmortes personnelles, c'est-à-dire de ceux qui sont de condition servile, il n'y a point d« doute que le roi par le droit de la souveraineté n'ait la puissance de les affranchir contre le gré des seigneurs qui les possèdent... Le roi de sa puissance souveraine 'es peut relever de cette misère et les affranchir malgré leurs propres seigneurs, comme il fut jugé solennellement au Parlement de Paris en l'an 1571; il est vrai que ce fut à la charge d'indemniser le seigneur sur le fonds k eux appartenant» comme il étoit juste ».
ia liberté est le droit naturel ; le roi offrait aux serfs de ses
flomainesTaffranchissement, mais moyeaoaDtfînance.^ C'était là une mesure purement fiscale; ce qui le montre bien, c*est [[u'uD mandement de la même année ordonne de lever «ne aide sur les serfs qui ne voudraient pas acheter leur liberté*. Sous Louis XVI, une mesure plus généreuse fut prise par rÉdit du 8 août 1779". Le préambule portait que le roi aurait' voulu « abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rljjqureuse », mais que « Tétat des finances ne lui permettait^ pas de racheter ce droit aux mains des seigiieurs »; il était retenu par « les é<2^ards qu'il aurait toujours dans tous les temps pour les lois de !a propriété ». Il renonçait donc à abolir d'autorité le servage sur les terres des seigneurs, mais il Tabolissait complèloment et sans indemnité sur les terres de la Couronne, même sur les domaines engagés (art. 1-3); les lenures serviles étaient transformées en censivcs, « chargées cflm sol de cens par arpenl, ledit cens emportant lods et ventes » (art. 4). Le roi invitait les seigneurs à suivre son exemple à l'égard dëHeurs serfs, et pour ces affranchissements iFrenonçart à tout droit. D'autre part, pour tous les serfs qui_ existeraient encore en France, la servitude personnelle était abolie par Tarticle 6 : « Le droit de suite sur les mainmorlables demeurera éteint et supprimé dans tout notre royaume, dès que le serf ou mainmortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc; voulons qu'alors~îT devienne franc à l'égard de sa personne, de ses meuble^, et même de ses immeubles, qui ne seraient pas mainmorlables par leur situalion ou par des titres particuliers ».
SECTION II
Le régime de la propriété foncière reposa] usqu'à la fin dé l'ancien droit sur les bases qu'avait établiesj^a soucié lé Je oda^le*. A la veille de la Révolution, les tenures féodales en représea^
1 Ord., f, 583.
2 ïsambpii, Ane. lois, III, 104.
-3 Id., ibid., XXVI, 139.
♦ Ci-dessas, p, 214 et sui7.
jaicnl encore lajforme^ordjnaire, toujours divisées en tenures nohles, roturières et servi'les. L^a^^^leureslajt une exception.^ Cependant, de profondes modifications s'étaient produites au^ cours du temps quant aux tenures, et l'alleu avait eu aussi son histoire dans les temps modernes.
I Parmi les tenures féodales, il en est qui se maintinrent à peu près telles que nouslesavonsdénnJp^AnTT,nCoi..x;e.;A.i^.. ce sont les tenures roturières et ^ervjles. f.P. pr^minnac n^^if nt acquis alors la pleine patrimonialilé, les secondes ne devaient jamais l'acquérir. JVIais je fief subit de nombreuses et importantes modifications. '
Les premiers chann^ements se rapportent aux services dus par le vassal. Ce^JX-ci avaient été organisés en vue du ^roupp,_ féodal; lorsque la féodalité politique disparut, ils devaient cesser également, faute d Vhjct. Le service de justice disparut ^^'sque Ja justice cessa d'être rendue par les j u ^e u rs féod au \ \ Le service de conseil n'avait plus sa raisond'être lorsque, seu Is* les n)is^eurent besoin de conseillers politiqiiP«; quelques grands seigneurs conservèrent bien un conseil particjilier, mais il était composé d'avocats, et non de vassaux. Seul* le service de guerre subsista jusqu'au bout; le possesseur JL"iLJ_ef P"t être requis de fournir le servic«rmii;i^ira M^ys celui-ci, dejomsj^dis^
{^ïhèes, ne pouvait plus ett^ dù'au seigneur, qui, en rassemblant des hommes de guerre, eût été coupable de port d'armes déïcndu. U ne_pouvait être réclamé que par le roiaussi se transforma-t-il dans ce sens^ H prit le ooni
* Ci-dessus, p. 467.
^ Carondas, sur Boulillier, p. 488: « L'autre condition de suivre son sei^^neur eo I osl et armée procède de l'ancien et premier droit des Qefs qui esloit militaire, dou est aussi procédée Imstitutioii du ban et arrière-ban .. Le bHn estoit la convocation que faisait faire le roy ou souverain prince, et larrière-ban, ou heribanuum, la publicatmn que le seij,^neur appelé au ban de son roy ou prince faisoil faire pour assembler ses vassaux... Mais à présent telles anciennes mœurs sont hors d'us^ye et depuis ont esté faictes des ordonnances qui prescrivent la forme du ban et arrièreban ... - Il y a là une tentative curieuse pour rattacher aux anciens principes 1» orme définitive de l'arrière-ban : on suppose que même anoimnement le seigneur 0 aurait convoqué ses vassaux que pour b^ service du roi. Cf. Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, Toulouse, 1751, p, 391 et suiv.
à* Arrière-ban^ terme qui reçut ainsi une acceplion nouvelle et désigna le service militaire que durent dorénavant au roi tous les possesseurs de fiefs dans la France enûère. Ainsi entendu, l'arrière-ban, convoqué par le bailli ou sénéchal, fonctionna jusqu'au xviii' siècle. On peut voir, dans ]es Lettres de M""" de Sévigné, que parfois il préocccupait encore les nobles au xvii° siècle*. Les Aides féodales, qui tenaient essentiellement à la constitution du groupe féodal, disparurent également; elles ne figurent plus parmi les charges naturelles du fief dans les traités de la dernière époque^ _Cela étant donné, il sem]3le que tout ce qui dépendait duj^ien^ personnel et de l'ancienne fidélité entre le seigneur et le vassal, tout ce qui avait cté la sanction des anciens services imposés au vassal par le seigneur, aurait dû disparaître également. Le fîef n'aurait plus dû produire que ses eCfels réels, c'est-à-dire ceux qui représentaient la valeur pécuniaire du domaine éminent : les profits en cas de mutation (droit de relief, quint et rachat), le retrait féodal et le droit de réversion, llji'en fut rien cependant, et ces dernières transformations ne s'accomplirent pas. Sauf les services disparus, les anciennes règles du fief subsistèrent, quoique dénaturées et le plus souvent sans objet. Cetté^ survivance, qui, en apparence ne s'explique point% avait peut-être une raison d'être profonde; peut-être les anciens juristes sentaientils inconsciemment que tous les droits féodaux tomberaient fatalement le jour où l'on enlèverait au fief son ancienne physionomie. Ce n'est qu'à la veille de la Révolution que
1 Répertoire de Guyot (1784), v° Ban : « Il y a près d'un siècle qu'il n'a pas été question de l'exercice de ce droit; Jes dernières convocations que l'on connaisse sont celles qui eurent lieu en 1674 et en 1689 ».
2 Par exemple, Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, Paris, 1756, p. 24, 25. — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, p. 23 : « Aide chevel est UD droit que le seigneur exigeait autrefois de ses vassaux en trois occasions ». L'aide s'était conservée cependant à titre exceptionnel dans quelques coutumes {Répertoire de Guyot, v» Aide).
3 Boutaric, Traité des droits seigneuriaux^ p. 391 : « Le vassal étant ainsi dispensé par les lois du royaume et de l'obligation de servir son seigneur envers et contre tous et de l'obligation encore du service militaire... M. de Boissieu [De l'usage des fiefs, ch. ii, p. 18) a quelque raison de dire que la prestation de foi et hommage n'est plus aujourd'hui qu'une cérémonie et que les fiefs ne sont plus qu'une ombre d'honneur, que des squelettes dépouillés des nerfs qui les soutenoient et les faisoient mouvoir autrefois ».
LA CONDITION DES TERflRS. 7,^,
<.rlains proposeront l'abolilion desleni.res féodales et Taffranchissement de la propriélé foncière. Jusqu'auxirrnTers'j^ilTr de I ancien régime, le fief resta unejnstilulion généralement ac^tee, mais on la sentait tellement yêrmoulue^^û'elïe s effondrerait au premier essai de réparations
Bien que ce ne fût plus qu'une forme de la propriété fon-
Tn'; "" ''"m' '"'"■' 1"'*'" '*'■"'' '^ "'^f '■«P'^^^î' essentielle, ment sur obligation de fidélité entre le vassal ,.| lo sei-^neur
I en résulta que la prestation de foi et d'homui.se, qui en ^ lait expression el la source, se maintint également; elle .!|:va,i toujours être renouvelée à tout changement de vassal <■' [i"- seigneur. Cependant la vassalité n'était plus prise au seneux par personne, si_çeVesljejit,étrçJa^ seigneurs campagnards, dont la prélenlkT^^^hit absolu^ ment ndiculo au xvri- siècle'. Mais il avait bien fallu que 1 hommage ^Wanisât pour ainsi dire, ir^enouvait plus etr_e_^esl^„d'a,nener le vassal têle nue TrVb^ fa e agenouiller devant le seigneur». Déjà, Du Moulin réservait cotte ormepourrhommage-lige prêté au souverain luil" et déclarait que, dansjes autres cas, il ;;;fjf;;îriu~"v;ssd de" promettre fidélité en levant la main'. -Enfi^;;^dmiTqu
Ijffr '''.'" "''""•"«&« •■-'•^i' censé par là avoir été
ma c ét'.TT:" '' ' 'T-'--^' l^ea-ïï3ï^ïï]lliïïïi7FÏÏFrhommage, celait Uveu el le Dénombrement ,^ue le assal en entrant_en possession, devaiLa^ seigneur, rétaii un 'aC^
a ^upériorilé nue .S eu sur 1,^ !'/^ . '°""""" '"' •''P''"'"'' »>» naissance.
e fief donù^^'^XZ ZZT-^7] '■'" """ "'" "■^'"' P''^ ^' f-"l- ■crue de BourbiUy palaôleM "i ^ , ."' """"™ ""' '"'"''' ""^ ^""^ »>""• :ae. pour ne pa encÔ ir e rime", f I"" •'" '' """"''9"'"'- el vous lui ma„die. ' end,e...plus6tvordeor,T.f /"'''• '""' "' ™"'""='-'"- P^ ^^ '"'»"" >ais e„ badinant «"«%,::■;;;■': •;;. ^'"""'"' "" "■■"'-^-■Sné badioo.,
» Boularic, Traité des droits seigneuriaux, p. 390
■■scoTJ::,''\oT"' "'• '• '"•'" '• "" ''■ '«• - -'■ '•=-«!■.. Études sur .*53"?,"t^btfd''r"""'' """'- '-'"'^'"'Oence d.s ooustu,„es de France ^'lile^ de présenter la bou.h.H k ^ '""'"• " "" ''' '^-' "'•'°"-- -ie^ lor-
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authentique portant reconnaissance du fief par le vassal et donnant le détaiT de ce qu'il tenait rà ce titre du seigneur.
La commise, qui avait été la sanction des obligations essentielles du vassal, subsista comme Thomniage; elle put encore être prononcée en cas de désaveu et en cas d'injure grave du vassalënvers le seigneur. Mais le désaveu lui-même était considéré comme une injure grave, non comme un manquement à la fidélité proprement dite*, et les juristes trouvèrent moven de concilier la commise avec la nature nouvelle des' fiels. Ils admirent que tous les fiefs résultaient originairement d'une donation et que celle-ci était confirme^ à chaque changement de seigneur; par«uite, ils assimilèrent la commise à la révocation des donations pour ingratitude du donataire^ Les obligations qui subsistaient à la charge du vassal, soil quant aui honneurs, soit quant aux profits de fief, n^avaient donc plus jamais la commise pour sanction, niais seulemenl la saisie féodale; cette dernière, d'ailleurs, dans la pluparj des cas, n'était qu'un simple séquestre et ne faisait pas acquérir les fruits au seigneur.
En réalité, malgré toutes ces survivances, le fief^élait deveni^ une simple forme de la propriété foncière. Les seigneurs n( songeaient qu'aux profi^pécuniaires qu'ils pouvaient er retirer; ceux-ci, d'ailleurs, quoique casuels et non régulier dans leur échéance, étaient assez importants et entraien comme élément notable dan^beajacoup de patrimoines.
Les tenures féodales n'étaient pas les seules qui exislassen dans notre ancien droit, il en était une autre classe, trè importante et très féconde en types variés, qui ne comptai pas, dans ses origines, parmi les éléments générateurs du sys
1 Pocquet de Livonijière, Traité des fiefs, p. 124 : a Le désaveu est un dél: féodal et une injure faite au seigneur; c'est pourquoi si, le seigneur, ayant conn^f sance du désaveu de son vassal, le laisse en paix et décède sans avoir formé 1 demande de la commise, il est présumé avoir remis l'injure qui lui avoit été faite ses héritiers n'en peuvent poursuivre la vengeance ».
a Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 127 : « Les fiefa sont tous à pré sent présumés de concession et procéder de la libéralité du seigneur; en sorte ^v le vassal, qui commet une ingratitude considérable envers son seigneur, me d'être puni par la révocation du bienfait qu'il avait reçu et par la perte de son fie
ème féodal et qui no se ratlachait par aucune relation nécesaireà la féodalité. Bien qu'elles imitassent parfois les fenures éodales, celles-là étaient \mremenl/onn?ArP<i C'étaienI de impies amodlatjons^de iajerre, ek elles jLlmpliquainnt ucune supériorité du concédant s_urje_concession nain- ; elles .cuvaient exister ou subsister dans une société qui n'aurait imais connu ou qui aurait éliminé le système féodal. Aussi i^ Révolution les traita-t-elle autrement que les tcninTs féoales; tandis qu'en définitive, par les lois de la Convention Ile abolit sans indemnité toutes les tenures féodales, ejle lissa généralement, au contraire, subsister les iÊauj^ijpnè.res, sauf faculté de rachat pour le tenancier. Ces lenuros ou charges simplement foncières, dans leurs ombreuses variétés, se ramenaient à deux tj^pes principaux^ es unes étaient des baux perpétuels ou à très long terme iDs lesquels le_djx)itjuj3renei^ très fort, non se^'ulement ir sa durée, mais encore par sa nature, étant réel et librement iénable. Les autres avaient transféré au tenancier, non pas ulement la joui ssan^e^mais encore la pleine propriélé de la rre; seulement le hailleur'seré^^Fvait une rente annuelle Te droit de percevoir cette renh) avait le caractè_rei'u.n droit elqui pesait sur le fonds en quelques mains qu'il p^i^.Af ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces tenures foncières* ssent toutes des formations juridiques, postérieures à Tétaissement de la féodalité, pl£S jeunes historiquement que les lures féodalcsj^jcela_était vrai de beaucojup d'entre elles ns quelques-unes étaient aussi anciennes ou même plus dennes que les tenures féodales. Ainsi, les deux plus Tiarquables et les plus répandues étaient le bail à rente •cière etj:em£hjléqse. Or, la rente foncière, TT^d^î^ confondait peut-être complètement avec la censive^ oJ »iot_eJJe_me^paraît en être dérivée. Je crois qu'elle se ?agea comme contrat distinct, surtout pour éviter Tappliion de la règle : Cens sur cens 71 a liei(\ et pour permettre
Voyez pour le détail, E. Chénon. Les démembrements de la vrof^riété fon^
een France avant et après la Révolution, Paris, 1881
VioUot, histoire du droit civil français, 2* édition, p.'ôTé et suiv
oyez en particulier dans Flammermont. Histoire des iMtutions muni. ■les de ScnUs p. 178, un acte de 1239, d'où il paraît bien résulter qae le eDs ajuus n est pas autre chose que le bail à rente foncière, consenti par le
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au censilaire d'aliéner à son profit le domaine utile moyei nant un cens ou rente. Quant à remphyléose, c'est une insl tulion du droit romain, qui se mainlinl sans interruptic dans le midi de la France; il est vrai que là, remphytéos avec rétablissement de la féodalité, prit ordinairemeat_ caractère d'une tenure féodale; ce fut, dans les pays de drc écrit, le type commum des tenures féodales roturières. Ma elle sut reprendre aussi le caraclcre de tenure simplemel foncière, principalement sous Tinfluenco du droit romain.
Les tenures simplement foncières se distinguaient jurid quement des tenures féodales par deux différences notable ^1 1° Elles pouvaient, en principe, être établies sur toute espè* de fonds, aussi bi^n sur le domaine utile d'une tenure roti rière que sur celui d'un fief; au contraire, les tenures féodal ne pouvaient être établies que sur un fief ou un alleu*. Seuil Temphytéose ne pouvait porter que sur un alleu. 2° L cbarges foncières étaient prescriptibles: la propriété en élî affranchie lorsqu'elles n'avaient pas été acquittées pendant temps voulu pour la prescription. Au contraire, dans la pi pari des coutumes, les charges résultant des tenures féodal étaient imprescriptibles, même par la prescription centenair « La chose est si triviale, disait Boutaric, qu'il n'est point i paysan qui l'ignore, point de tenancier qui se croie dispen (le payer, par cette raison que le seigneur n'aura rien exi^ pendant des siècles entiers » *.
On voit, par ce qui vient d'être dit, que le plus souvent I tenures foncières se superposaient aux tenures féodale grevant, entre les mains du possesseur, la propriété d'ui double charge; celui, par exemple, qui acquérait une cens!
du censitaire à charge de rente foncière devait le cens i
seigneur et la rente au çrédi-rentier. Aussi devinrent-ell aussi gênantes que les tenures féodales elles-mêmes. Eli avaient été bienfaisantes à l'origine, car elles avaient perrifii à bien des cultivateurs d'acquérir la propriété de la terre (
censitaire, de la terre tenue en censive. C'est bien ainsi qu'on l'entendait xvi" siècle {Du Moulin, sur l'art. 129 de la coutume dOrléans) : « Héritage batll< cens ne se peut bailler à autre cens, scilicet proprie portant^ ^jrg^, Si^d èl!?!! rente ou peosion guae improprie vocaiur census ».
1 Ci'dessus, p. 247.
* Traité des droits seigneuriaux^ p. A4 et suiv.
m dro.l équivalent, sans en fournir le capHal, et moyennant
e.£aiemealduqe renie. Mais de^généralioD en gonoralion e_souven.r de I avantage origind sViraçail, et le fardeau de »i-*l^:-f?E?Jïéiu!dIq_se faisait p^us lourdement sentir La -roprjete fonc.ère. dans beaucoup7ermains, se trouvait ainsi
iccablee de charges diverses, résultant du syst,^7ne des ten"ures" ans compter l'impôt royal et la dîme payée à lÉ-lise'
_Lalleu_s:elaUjnainlenu enjr^ conire la féodalité alors u elle eta.l dans toute sa force; i^laillit disparaître par l'aconjJu^pouvoir royal. Dès le xvi' siècl^ les jurisconsulte' -uaenaient au profit du roi une thèse qui était daiiTIiTIogiaue '"''"'•^ ""■ g"' avait Pleinement triomphé Pn A „...,..„..%',, i conquête normande. Ils soutenaient que lamaxime • Nulle ■rrcs^^sej^>eur,ét^h d'une vérité'cénéral,. et absolue, non as a I egard.des seigneurs, mais à l'égard du roi. Toute teTTe luee^s le royaume relevait féodalemerU du roi,~médiatelent ou nnmédiatement, et celle qui ne reconnaissait pas autre seigneur direct devait reconnaître le roi en cette lialite». C'est ce qu'on appela la directe royale univor.fll. et était la condamnation deJouLfranc-alleu, qui devait' être ansforme nécessairement en fief ou en censive tenus du roi. a ^£Ii»£li^Jlésilaj)as_àJ<^^ dans la
•alloue. Elle procéda djabord par des insinicti^ïïTd^nïïé^ «^lecteurs des droits de fr.-.n,..ii.f ; puis elle in_scrivit prétention dans Ip» ordonnances et en num- loi. EU,, est illement formulée dans l'article 383 de rOnlonnannp de
\l7rJol' '"'''?" ^''"'"^ ''' "'' """»"'' "*"' «oncerf, i« incon.é.UnU d» oits féodaux, Londres, 1776.
' Bacquet, Du droit des frana-Âef'i rh n no 9< • p i .
\ i,;„- , ' "^'*' ^"' "' ^ ^^ • « Combien que es docteurs
Pli ie ; 'Tin '. : ""'"■'■-■ °" '" '•^'" » «"^ "^ '' ■••' P"^« i '«■"« : '" tel coZ L , """ °""' ""'"* "" P*"' '"'"^ '''"" ^" F™"«. ™ l'o"
t :,r 7"'"' ""P"'" ""' ^" ^»" "^'■'"'Se, lequel ,7 p.j^.ra L roy
es . ,d au, proCames 1er,-, s ,,ay.r,,s censive, com.ne il est conlenu es ins.ruo^ « dressées po.r le fa.t des francs-liefs et oouveaui acquests ..
1629*, mais cet article est un de ceux, qu^irent repoussés pi les Parlements, lors de l'enregistrement. Un Ëdit de 169^ reprit et proclama le principe. Mais le pouvoir ro^al se heuri à une résistance jénergique et pacifique des provinces all< diales, c'-est-à-dire de celles où il existait beaucoup d'alleux. E définitive, ij admit une sorte de transaction. Il soujmit Ipusîi alleux noWes^ à la directe de la Couronne, et il obtint ur finance des propriétaires des alleux roturiers, dans plusieu provinces, rachat de la liberté de leurs terres, qui ainsi fi maintenue^
On le voit, la monarchie absolue ne songea aucunement accomplir la réforme de la propriété foncière, la pljjs utile ( toutes et la plus désirée au xvui^ siècle par la masse de^ population. Elle se porta plutôt en sens contraire. Cela r doit point étonner, car il n'y a pas, dans Tordre social, c transformation plus profonde. La forme Jéodale, qui exista depuis des siècles, n'a disparu en Europe que sous l'influen( plus ou moins directe de la Révolution française. Dans u grand pays libre, l'Angleterre, qui est restée en dehors i celte influence, elle subsiste encore. Il est vrai que, depuis ; xvii° siècle, tout ce qui constituait une prérogative utile j un profit pécuniaire du seigneur féodal a disparu dans_ droit anglais. Il n'est resté qu'une forme particulière dej propriété foncière^ gênante àtertains égards, mais nullemei oppressive. Encore cotte transformation incomplète, propi au droit anglais, ne s'est-elle pas uniquement accomplie p< une action pacifique; la Révolution qui abattit Charles I" établit momentanément la République y eut incontest Llement sa part^
* « Tous héritages relevant de nous en pays couslumiers ou de droit escrrts' tenus et sujets aux droils de lods, ventes, quints et autres droits ordinaires... et BO tous héritages ne relevans d'autres seigneurs censez relever de nous ».
2 Isambert, Ane. lois, XX, 165, préambule : « Nous n'avons point de droit mieux établi ni plus inséparablement attaché à noire Couronne que celui de mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de not royaume ».
3 Ci-dessus, p. 252.
. * Sur cette histoire et cette lutte, voyez Chénon, Histoire des alleiuc en Franc -cb. IV, nos 44-49.
•• Trederik Harrison, Oliver Cromwell, London, 1890, p. 129.
SECTION 111
1 L^oTffanisalion des métiers, de Pindustrie-et du commerce,
Mell<^ qu'elle s'éfait développée dans l'ancienne France, avait pour hase essentielle les Comiiuinautés d'artisans et de marchands. La liber_té de l'indu strie et rju rnmmprrn n'pfnjt P oint reconnu e ; e 1 1 e était remplacée par une réglementation autoritaire, qui se ramenait à trois principes fondamentaux.
^V Tous les artisans et marchands étaient classés par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se soustraire, et dont ils
^►suhissaient les statuts. 2° Toute personne n^êlait point autorisée à travailler ou à commercer pour son propre compte en ouvrant boutique ou atelier et en entrant dans la corporation correspondante. Il fallait, pour cela, suhir un slage et un examen professionnel, payer des droits à la Coj^poration et au Trésoi[M;oyal. Le stage était parfois long, l'examen difficile, et le nombre des apprentis que chaque patron poi.^ait prendre
pétait limité réglementairement. S*" Chaque Corpoialioo avait «es règlements propres, qui déterminaient étroitemen'- le genre de fabrication ou de commerce seul permis à ses membres; ils fixaient aussi les conditions de la fabrication et la qualité des produits mis en vente.
^ Ce régime s'était constitué peu à peu; il n'avait pas été le résultat d'un plan préconçu. Mais, quand il fut arrivé à son complet développement, on prétendit le justifier rationnellement. On soutenait qu'il servait a la fuis les intérêts du producteur et ceux du consommateur. D'un coté, en elfel^ il
' ^'"L^f !l5^* rabaissement exagére~des profits et des salaires, résultat inévitable de la trop grande concurrence, enarrêïant ia multiplication inutile des patrons et des ouvriers; d'autre
'part, il assuraitau consommateur un produit >iiicère et bien fabriqué*. On ne s'apercevait pas qu'on sacriliail la liberté du
» Remontrances de l'avocat général Séguier sur lÉdit de 1776, supprimant les jurandes et maîtrises (fîa:f»'aa du procès-verbal dt4, lit de justice tenu, le 12 mars 17/6, Paris. 1776, p. 24) : « La loi a érigé des corps de communautés, créé des jurandes, a établi des règlements, parce que l'indépendonce est ud vice dans la coostitulion politique, parce (|ue l'homme est toujours t.Milé d'abuser de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraude* en tout genre et remédier à tous les abus. La loi veille
It
travail, la plus légitime de toutes; qjijDU rendait impossiblos le progrès et le boQ marché, résultat de rémulation et de la concurrence.
Les Corporations d'artisans et de marchands avaient, pour la plupart, une origine très ancienne. Quelques-unes, c'étaient surtout dos corps de marchands, remontaient vraisemblablemerU aux Collegia du Bas-Empire^, Dans le droit impérial,
/ cette organisation corporative était imposée par la loi, surveillée par Tautorilé administrative; après la chute de l'Empire, elle s'était conservée sous la forme de l'association libre. Les corps d'artisans, d'ouvriers, avaient souvent une autre
f^/ origine; ils s'étaient formés pour la défense mutuelle des intérêts; parfois, ils résultaient naturellement de ce que b^s ouvriers qu'ils comprenaientélaientserfs d'une même abbaye^ Mais ce ne furent point d'abord des corps fermés, ni une enrégimentation par voie d'autorité. Tous ceux qui, en fait, exerçaient le métier pouvaient y entrer, en se soumettant aux statuts, et aucun ouvrier ou marchand ne songeait à rester en dehorp; de la corporation. A cette époque l'homme isolé était sans force et sans droit; le métier ou le commerce absolument individuels étaient impossibles^ La liberté du travail avait été cependant restreinte dans la société féodale, en ce que, pour pouvoir exercer la plupart des métiers, il fallait obtenir Fautorisation, moyennant finance, de l'autorité qui exerçaiUa haute justice dans le lieu, seigneur, municipalité ou pouvoir royal*; mais cela suffisait en droit pour ouvrir
également sur l'intérêt de celui qui vend et sur l'intérêt de celui qui achète; elleentretient une confiance réciproque entre l'un et l'autre... ». — P. 27: « Tout ouvrier voudra travailler pour son compte... Le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la suite, ameutera la foule de compagnons échappés des ateliers, où ils trouvaient leur subsistance ».
1 Ci-dessus, p. 24. ■
2 Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 378 et suiv.; — ci-dessus, p. 335.
3 Gross, The gild merchant, p. 43 et suiv.
4 Voyez, par exemple, Registre de Sainte- Geneviève (a. 1279), dari ïanoD, Histoire des justices, p. 369: « L'an de grâce MCCLXXIX, au mois de marz, achetèrenl le mestier des bazeniers à Saint-Maart, Beaudouin de Châlons, Guillaume de Laon, etc., chascun V sols à leur vie, ne plus n'en paieront. Et leurs hoirs d& leurs cors le doivent avoir pour V solz à leurs vies. Et quiconque» le voudra avoir
bouliiUiri on atfilier, et le nombre des patrons ou des ouvriers n'était pas limité.
Dans le cours des xiii" et \iv° siècles, une transformalion se produisit. Les statuts des Corporatjo.ns qui, jusque-là, avaient jeté le plus souvent purement coutumiers, qui, dans tous les jcas, n'avaient que le caractère de règlements intérieurs i furent fréquemment soumis à l'approbation de l'autorité sei- (gneurialc, municipale ou jM^yale (selon les cas), et devinrent ainsities règlements publics et administratifs. Ce tle rédaction sç^fit, pour Paris, sous le règne de Saint Louis, sous la direction d'Etienne Boileau, prévôt des marchands, et elle nous a été conservée sous le nom de Livre des métiers', Les Corporations profitèrent de cette intervenlfo'^n pour limiter, à leur profit, la libre concurrence^. Non seulement les conditions dans lesquelles le métier ou le commerce serâïënt exercés" .furent fixées, mais encore le nombre des apprentis fut déterminé, et il fut édicté que personne ne serait admis à la uiaîz:^ trise (i£;a[)rès un stage el des épreuves relatives à la pro- ■ fession\ Dès lors, pour exercer le métier, il fallut, comme
d'autres personnes, il l'achètera X solz de l'abbé et du couvent. Et einsint fut I accordé au marché fere ... - A Paris, le droit de vendre les métiers appartenait au iroi, sauf dans les justices des églises et couvents; mais pour un certain nombre d entre eux, le roi avait cédé ce droit à des officiers de sa Couronne ou de sa maison, le Grand Chambrier, le Grand Chambellan, le Grand Panetier, le maître-queux (Hegel, Stddte und Gilden, 11, p. 95).
» Il a été édité dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de France parM. Deppmg et, depuis, par MM. Lespinasse et Bonnardot dans la Collection de i histoire de Paris. L'introduction donnée par les derniers éditeurs constitue un des travaux les plus importants sur le sujet,
a C'est une tendance qui s'était de leur part manifestée depuis longtemps îAu xu- s.ecle nous voyons, par exemple, les cordonniers et les tanneurs de Rouen obtenir des privilèges leur assurant que nul ne pourra exercer le métier si ce n'est quil ait été autorisé par eux : « Nullus operetur de officio eorum in Rolhumago nec in ra leucatam Kothomagi nisi per eos >, (Hegel, Stàdte und Gilden, I, p 12 d'après Y^tvyxQ], Histoire de Rouen Vendant V époque communale, I, p. 34) - En 1141 les chan.^curs du Grand-Pont, à Paris, auraient obtenu de Louis Vil le même pri' v.iège (Hegel, op. cit.. Il, p. 93); mais l'authenticité de cette charte n'est pas cerlame; voyez de Lasteyrie, Cartulaire de Paris, I, n» 417.
3 Parfois on saisit très bien cette initiative des co'rps de métiers, demandant euxmêmes la réglementation autoritaire. Ainsi pour la ville d'Amiens, voyez Augustia 1 9m ^''T/r''' '"'' ^'^'''°'^' ^" ^'''' ''^'> "" 201, I, p. 516; no 202, p 517-
raul^e'/' i',."" ''' ^" '^'"^'^ '• '''-- " ^^^'-"■^ ceu.; dudit mestier que lel raulde3, eautelles, malices, et le faulx mauvais ouvrage qui en icelle (ville) par
m ur 1 T"''"'"? P''^'"' '''''''' '' ^°"^' '' ^"^ ^" '-^ d'<^l« ville se face uiulieui et plus proUtable ouvrage dudit mestier, au prouUt et plaisir des accaleurs
précériemment, payer un droit, joit à un seigneur, soit au , roi, et, de plus, passer par la filière établie et payer des droits à la GûT^oralion. Ce réginne existe incontestablement pour certaines professions dans \q^ Livre des iné tiers \ mais il semble que bon nombre restent encore sous le régime de la liberté*. Cetteréglementationrépondaitd'ailleursà Topinioncommune; unej^mreille discipline étajt considérée comme utile et raisonnable. Pourrait-on s'en étonner, quand on constate que, de nos jours, des idées semblables ne répugnent point.à^ la conscience populaire"?
Jusqu'à la fin du xvi® siècle, cette organisation ne fut établie que localement et fragmentai rement par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville; et beaucoup d'abus s'étaient glissés dans un développement ainsi produit. Cela ne devint une règle générale que par l'ordonnance djB décembre I08I, qui l'étendit à tous les arts et métiers'. Mais, dans les troubles de la Ligue, les désordres et les abus s'y étant glissés de nouveau, l'organisation fut reprise paru nTlEdit de 1597 ^ Cependant, malgré la généralité des termes de ces lois, elle ne s'étendit pas à tous les artisans du royaume*. Elle n'existait que dans les villes qui aA^aient une organisation municipale; les ouvriers des villages etdes bourgs demeurèrent sous le régime de la liberté^
à la requeste des gens dadit mestier, ordonnons... ». C'est toujours l'intérêt public. m le commun profit », que les Corporations mettent en avant.
1 Dans le Livre des ^nétiers, on trouve souvent celte formule: « Pourra faîK le métier quiconque l'aura acheté et saura le fere ». Je crois que cela doit s'entendre dans le sens de la liberté. Sur le régime des métiers aux xnr et xiv* siècles. voyez G. Fagniez, Etudes sur la classe industrielle à Paris au xiii" et au xiv^ siècles.
2 Isambert, Ane. lois, XIV, 50^; — Loyseau, Des offices, I. V, eh. vi n«» 77.
3 Isambert, Ane. lois, XV, 155. Cf. XIV, 91.
» Même après ces lois générales, dans chaque ville, les Communautés continuèrent à être régies par des règlements particuliers contenus dans des lettres patentes, des arrêts du Conseil, des arrêts de règlement des Parlements, ou même, semble-t-il parfois, de simples bailliages.
° Cette liberté leur était enviée par quelques-uns au xviii* siècle {V homme en société ou nouvelles vues économiques, 1763, 1, p. 96): « II faudrait que cetl* création de maîtrise.^ en charge regardât tout le royaume et qu'aucun endroit n'en fût exempté, pas même les villages, où il faut nécessairement des artisans, surtout dans les métiers qui servent à faire des usteosiles propres au labourage et à l'agri' culture ».
ij: hkgime des mi>tiiiKs* et du c()m.mi:hci: 771
Dans toutes les villes soiimises_au régime doot op vient de [j voit la formation, les métiers et commerces étaient répartis en j| C'mimunautés, dont chacune était afTectée à un travail ou î "égoce distinct, et qui ne pouvaient empiéter sur leurs d< maines respectifs. Lejjajron ou l'ouvrier ne pouvaient se livre^r à un travail qui ne répondait [tas à la délimitation légale de leur profession^ quelque voisin qu'il en fût d'ailleurs. Ainsi les ébénistes et toimieurs et iiienuisiers en meubles appartenaient à des Communautés différentes; les cordonniers et bottiers ne pouvaient, en travaillant dans le vieux, faire concurrence aux savetiers. Cette démarcation, quLbicn souvenl n'était pas strictement respectée, donnait lieu à des litiges incessants entre les Comjnunautés*. Chaque Communauté était organisée par MaîtrisesMj^^^ JurqndeF. ~~'
Les Maîtres étaient ceux qui avaient seuls le droit de Vy travailler pour leur propre compte, d'ouvrir boutique ou atelier, et de prendre à leur salaire des comjjagnons (ouvriers) eJLdes apprentis ^ Le nombre des maîtres n'était point directement limité par fa loi; mais il était difficiTe'êt coùrcux d'arriver à la maîtrise ^ 11 fallait commencer par^tre aj^prenti pefidant un temps déterminé, puis compagnon jouvrier) également pendant un certain nombre d'années. Enfin, il fallait subir un examen professionnel, consistant surtout dans [^ chef-ci' œuvre \ on entendait par là la confection d'un objet rentrant dans les données du métier, mais pour lequel les *^*l!?A"[i^s à vaincre étaient inutilement accumulées*. D'antre
1 Le préambule de l'Édit de 1776 parle (Isambert, XXIII, 375) « des procès internioables qu'occasionnent entre toutes cesCommunaulés leurs prétentions respectives »ur retendue de leurs privilèj^t^s exclusifs ... - Lliomme en société, l,p. 222 : <• Peutêtre ;i-l-on eu dans les commencemens de bonnes raisons pour les morcel.-r ninsi • mais il est arrivé que ces professions ainsi limitrophes les unes des autres on! perpéluellenit nt des procès ensemble ».
» Représentations de Séi,'uier, loc. cit., p. 27 : « Donner à tous vos sujets indistactement la faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est violer la propriété ' 49S maîtres qui composent les Communautés ».
» Préambule de lÉditde 1776 : « Leur esprit général (des statuts) est de restreindre I le plus possible le nombre des maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficnllé presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres •duels ...
* Ibidem : « La multiplicité des frais et des formalités de réception, la dilférenc»
prt, il y avait des droits à payer, les uns au trésor royal, qui conliouait ainsi à vendre le métier, les autres à la Communauté : droits d'entrée, de bienvenue et de banquet*. De plus, à chaque avènement d'un nouveau roi, les maîtres en exercice payaient une finance au trésor royal ; c'éîait le prix de la c^ll!i!:':"aJ'on tacite de leurs priviIèges^ En revanche, les statuts des Corporations faisaient des avantages signalés aux fils des maîtres; pour eux, le temps de l'apprentissage ou du compagnonnage était diminué, les droits pécuniaires abaissés, la réception rendue plus facile. Il résultait de ce système que la condition de l'apprenti était assez bonne et l'apprentissage sérieux, quoiqu'il fût payé cher. Mais l'état des simples ^o'1PA§"<^'^s était défavorable, en ce sens surto'ut qu'il était sansjssue; ils n'avaient guère d'espoir d'arriver à la maîtrise, et souvent les statuts des Communautés leur interdisaient le mariage' : ils avaient seulement la ressource d'aller ^<UJlie_en\ilJe chercher du travail; de là, l'habitude du lourde France et les sociétés de compagnonnage.
On pouvait, il est vrai, arriver à la maîtrise d'une autre façon, mais qui présentait une application plus nette encore du j)rivilège. Le roi, en vertu de sa souveraineté, pouvait directement créer, par lettres patentes, des maîtres dans telle ou telle Communauté. Ces lettres de maîtrise étaient surtout émises à l'avènement d'un nouveau roi *, elles étaient données ou délivrées moyennant finance. Le plus souvent, d'ailleurs,
^^ chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairemftnt^^rtnnt la cherté et la lopgueur iou-
1 Cependant l'auteur d'un livre curieux,"piusieursTôiVcUé (Goyon de la Plombanio), ^JLEl^'.cPi^lSH''^ y eût encore trop de maîtres {L'homme en société, I, p. 90; : « On ne cherche qu'à recevoir de nouveaux maîtres parce qu'il y a de nouveaux droits à percevoir... Ces gens, après avoir payé leur maîtrise et fait un établissement, sont, souvent un temps considérable sans rien gagner, faute de pratiques, ou parce que le. nombre des maîtres est trop grand ». Au^si i'r^pos^aiUil de transformer les maîtrisas en charges vénales et héréditaires, comme les offices.
* Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I. IX, ch. i, n» 22. ■ ( 3 L'homme en société, T, 93 (il parle des ouvriers qui arrivent à la maîtrise sans
pouvoir en tirer profit) : « La misère où ces familles sont réduites les met hors d'état d'élever leurs enfants. S'ils fussent demeurés garçons {ce qu'on appelle com-, pagnons), ils auroient toujours trouvé de l'occupatio- soit dans une ville, soit dans une autre ».
* Lefebvre de la Planche, op. cit., 1. IX, ch. i, n« 22; voyez un Édit du mois de. mai 1767, créant ain.si « des brevets ou privilèges qui tiendront lieu de maîtrises ». — Isambert, Ane. lois, XXII, 468.
elles élaienl rachelces par Ies__Communan(ôs olles-rnrmes désireuses de ne point voir s'augmenler ainsi le nombre de leurs maîlres.
LaJwandeéinli la juridiction professionnelle de la Commu- "^V^ naulé. Elle était composée d'un certain nombre de maîtres '^^
^£[usx»ar les autres, et qui prclaienLserment en justice à cette qualité; de là le nom de JvrésK Les jurés éfaient chargés de veiller à Tobscrvalion des rcglrmenls sur l'apprcnlissage, la fabntalion^ et la vente. Parfois, ils avaient le droit de prononcer des jjeines disciplinaires; mais, généralement, ils ne pouvaient que faire rapport et poursuivre les contrevenants devant les tribunaux \ C'étaient eux aussi, qui, parfois, avec J adjonction d'un cerlain nombre de maîtres ordinaires, étaient chargés de statuer sur la réception à la maîtrise et particu-
lienîment sur le clief-d œuvre^ "
__ Envisagées à un autre point de vue, les Communautés étaient des p_ersonnes morales, capables de posséder, de contracter, d'emprunter, et souvent elles étaient frappéesd'impositions spéciales par le pouvoir royal. Enfin, ordinairement, la Communauté était doublée d'une Confrérie religieuse, ayant son patron et observant certaines fêtes, cerlaines pratiques religieuses ou charitables. Ces confréries étaient, pour la plupart, très^nciennes; elles avaient souvent été, au Moyen ao-e la forme naturelle et [iriinitive de l'Association, qui obtenairainsi la piptection de l'Église*; elles avaient subsiste^par la force de la tradition, et il s'en était fondé de nouvelles. Mais, bien que les membres de la Communauté et de la Confrérie correspondante fussent les mêmes, elles étaient distinctes en droit.
1 Aux xiii- et xive siècles, le prévôt de Paris, qui avait la police sur les mëliers et qu, recevait le serment iSt^ jurés, paraît aussi les avoir souvent choisis lui-même (Hegel, Slàdie und Gilden, II, p. 95).
» Loyseau Des seigneuries, ch. „, n» 49 : « De la police du baron ou chaslelam dépend d avoir corps de mestiers en sa ville, d'y faire eslire chascun an des jurez, visiteurs et gardes de chascun mestier, qui soient tenus par certain temps de rapporter et affirmer devant le juge ordinaire les visitalions quils auront faites chez chacun maistre de leur mestier ».
3 II semble d'ailleurs quecette^jurjdictionjiscipjinaj^re fonctionnait asse,. mal Khhomme en société. I, 89) : « S'il y a des règferaents rigoureux et cênans à faire ' observer, ce n'est que contre les pauvres maîtres qu'on veille à leur exécution oa • contre ceux qui ne briguent pas l'honneur de passer par les charges. Car ce n'est que pour se tirer de la vexation qu'on se détermine à se mettre sur les rangs .
♦ Flach, Les origines, II, p. 373, 382,
La Communauté était une organisation officielle ftt adminis- i trafive, qui neservait qu'à assurer le ctioix régulier des maîtres et l'observation des règlements du métier; la Confrérie était une Association libre, grâce à laquelle les divers maîtres du métier pouvaient, sous le couvert des réunions religieuses et charitables, discuter leurs intérêts communs et s'entendre pour l'action ou la résistance. La première pouvait subsister, quoique la seconde disparût; c'est ce qui arriva à plusieurs reprises. En 1305, un mandement de Philippe le Bel défendit à Paris toutes réunions occultes ou publiques de plus de'cinq personnes, et la généralité des termes visait sûremen^ les Confréries*. Mais cela ne dura pas très longtemps; en 1307j^il permit aux Marchands de Paris d^e rétablir leur Confrérie et accorda, en 4309, la même autorisation auK drapiers; sous Philippe le Long, d'autres corporations furent aussi remises dans leurancienrie liberté^, et les Confréries reprirenLcamme par le passé. Au xvi" siècle, nousje^ yoj^s_çej)eni^^ primées à nouveau, par rne sure gêné rai e_, dans l'Ordonnance de Villers-Cotterets (art. 485 et suiv.). Mais cela fut encore une mesure transitoire. C'étaient là des actes p_olitic[ues, à des époques où ces Associations pouvaient facilement devenir séditieuses; mais les Communautés formées par jurandes el maîtrises n'en conservaient pas moins leur organisation et leur existence'.
Les corps de métiers ne représentaient que la petite indus trie, la seule qui fût connue aun\lo^yen âge. Lor?que naquilTa grandejndustrie des fabriques, spécialement sous la protection de Sully et de Colbert, naturellement elle fut soumise à un autre régime, mais ce ne fut pas non plus celui de la liberté ; tout au contraire, ce fut le monopole.
1 Ordonnances, I, p. 428 ; « Ne aliguL cujttscunque sint condilionis vel mioisterii aut status in villa nostra predicla, ultra quinque insimul, per diem vel noctem, palam vel occulte congregationes aiiquas sub quibuscunque ferma, mode vel simulacione de ceterofacere présumant ».
2 Sur ces actes du xiv» siècle, voyez Hegel, Stddte und Gilden, II, p. 98^„ et suiv. sll
3 Hegel, op. cit., Il, p. 99, 103. — Les Confréries d'ailleurs, au xviii' siècle^j n'avaient plus aucune action efficace et sérieuse. Leur activité se borsait le plus* souvent à célébrer, par une messe solennelle et un banquet, la fête du saint, palrofr de la corporation, et à honorer les funérailles de leurs membres. Les Sociétés de compagnonnage, plus actives comme associatioRS d'assistance mutuelle, étaient
occultes et simplement tolérées par le pouvoir royal.
, Pour créer une fabri(ï.uej.ljiaiuldeile roj,
autorisant la fondation, et, en môme temps, eltes attribuaient au concessionnaire un droit exclusif de fabrication, dans une régionjé terminée; elles fixaient souvent aussi les conditions de la fabrication ou niême_dejla vente
I Ce régime fut vivement attaqué par les publicistes et économistes du xviii" siècle; et il suffisait de ses exagérations dernières pour en sentir Tajjsurdité. Comment justifier que les bouquetières, les fruitières et les pe7r^qiiiers, j)ar exemple, dussent faire le stao^e profession nef et subir l'examen pour exercer leur métier? Turgot, arrivé au^ministère, résolut (Rappliquer les doctrines_de_récoJe à laguellp il appartenait, et il fil adopter par le_ror,_au mois de février 1776, un Édit supprimant les Jurandes et Communautés dftrnmmprpp arts et métiers'; le préambule contient un intéressant exposé sur les origines et le système de cette organisation. Il établissait en principe la liberté du commerce et des arts manuels ; il suffisait dorénavant, pour ouvrir boutique ou atelier, de faire uiie déclaration à la police, les maîtres étant aussi tenus de présenter à toute réquisition la liste des ouvriers ou compagnons qu'ils employaient. Les contestations sur les malfaçons seraient jugées à Paris par le lieutenant de police, à ses audiences du Cbâtelet, en dernier ressort jusqu'à 100 livres, et, au-dessus, sauf appel au Parlement; lenTèm^e j^uge statuait aussi, dans les mêmes conditions, sur les litiges que pouvaient soulever les contrats d'apprentissage ou d^travail. Seules, la pharmacie, l'imprimerie, l'orfèvrerie étaient soumisc« au régime de l'autorisation préalable. Par suite, toutes les jiiaUrises, existantes étaient supprimées; elles l'étaient même sans indemnité; car, disait le préambule, « les maîtres i]ui composent actuellement les Communautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la suppression du privilègej^elusTf de loulesJei_auires conimunautés » *. L'Edit ne s'arrêtait pas là.
' Isambert, Ane. lois, XX1II,370.
Le Parlement critiqua d'ailleurs énergiquement en droit cette suppression san, «ndemnité, considérant le droit des maîtres comme une propriété qu'ils avaient payée-
Ayant brisé l'ancienne organisation autoritaire, et craignant qu'elle ne se reformât par le seul jeu des initiatives privées, iî interdisait toute organisation libre par voie d'association entre les membres d'un même métier ou commerce. Les anciennes Confréries étaient supprimées en même temps que les Communautés; défense était faite aux maîtres, compagnons et apprentis de former aucune Association ni Assemblée sous quelque prétexte que ce fût\
L'Èdit ne s'appliquait immédiatement qu'à la ville de Paris la suppression des Communautés devait avoir lieu successivement dans les villes des provinces. Il ne concernait point la grande industrie des fabriques; mais pour celle-là aussi, Turgot, par une série d'arrêts du Conseil, avait corrigé sur divers points les excès du monopole et introduit, dans une certaine mesure, le régime de la liberlé". L'Edit deJ776 fut assez mal accueilli par le public; il souleva la résistance du Parlement, qui se fit l'interprète de Popinion*, et dut être enregistré dausun lit de justice. La réforme qu'il avait opérée fut d'ailleurs éphémère. Après la disparition de Turgot, au mois d'août i_776j parut un nouvel Éditqui rétablissait l'organisalion ancienne, purgée de ses vices les plus sensibles^ Il était créé, à Paris, six Corps de marchands et quarante-quatre Communautés d'artisans. Le régime nouveau établi par celle
voyez le discours de l'avocat général Séguier, loc. cit., p. 427. Mais le système d l'Edit était fort soutenable. Les maîtres n'avaient point un véritable monopole, cai leur nombre n'était pas légalement limité et le pouvoir royal pouvait même, coram<^ on l'a vu, créer à volonté de nouvelles maîtrises. La maîtrise était bien différente d'un office royal. Aussi, certaines maîtrises qui avaient été transformées en offices, celles des barbiers, perruquiers-étuviers, étaient-elles respectées parl'Édit, quidécla rait que le roi n'aurait pu les abolir sans rembourser la finance. Cf. Lefebvre de Planche, Traité du domaine, t. 111, p. 15.
* Voyez cette affirmation dans le préambule de l'Édil, loc. cit., p. 372: « 1 source du mal est dans la faculté même accordée aux artisans d'une même profe sion de s'assembler et de se réunir en un même corps ». Cependant, d'après TÉdr (art. 10), la ville de Paris était divisée en un certain nombre d'arrondissements, el tous les ans les marchands et artisans de chaque arrondissement devaient en commun élire, par la voie du scrutin, un syndic et deux adjoints « pour veiller sur les commerçants et artisans de leur arrondissement, sans distinction d'état ou de profession, en rendre compte au lieutenant- général de police, recevoir el transmettre set ordres ».
2 Mémoires sur la vie et les ouvrages de M, Turgot, Philadelphie, 1782, Jl, p. 1J6 et suiv.
3 J'ai cité plusieurs fois les remontrances présentées par l'avocat général Séguin
♦ Isambert, Ane. lois, XXIV, 74.
loi fui, d'ailleurs, élcndu successivement aux diverses parties du royaume par des Déclarations, Lettres patentes ou Arrêts (lu Conseil. Il est assez intéressant, car il représente le suprême effort de l 'a n de nnejjionarchie quanta c^tte réglemenlalinn . Voici les points principaux sur lesquels il difTérait de l'organisation antérieure à 1776. 11 nVmbrassait pas tous les métiers compris dans les anciennes Communautés; un certain nombre restaient libres, mâfs "ils étaient Tels ëtTi peTTTmportants qu'on se demande comment ils avaient pu jamais être fournis à la maîtrise. Les Communautés conservées étaient partout réduites en nombre, deux ou ili'ojs étaient fonduês~ën une seule. Il était désormais permis aux £a7ircuTiers dTle faire recjevoir et de rester en nièfne temps maîïres dans deux" Communautés distinctes, et tous ceux qui avaienT'ouvert boutique ou atelier, sous le régime de_Jiberté établi f)ar Turgol, conservaient leur si(uation acquise; ils étaient joints à la Communauté comprenant leur métier, à titre à^âgrégés, sans avoir besoin d'y prendre la maîtrise, mais sans pouvoir partjciper à suii admiiiistralion. Pour cette admmTslraiion des nouvelles Communautés, le gouvernement représentatif était en quelque sorte, substitué au gouvernement direct; sauf dans les plus petites, ce n'était plus l'assemblée de tous les maîtres qui prenait les décisions les plus gravi s et eTisâÏÏTês jurés ou syndics, mais bien des délégués ou commissaires élus par elle. Enfin les droits payés autrefois à la Communauté pour obtenir la maîtrise étaient supprimés, niaiv ItTirnir p;iv(' au trésor royal était rétabli. La défense, pour les maîtres et coMiiiagnons, de former entre eux aucune association libre élait renouvelée. Ainsi se i^r.'i.arail par avance la |_iJ£.iiJ^ijru. future de l'Assemblée Cousliluante.
^' — HisT. OU Dr. jj-
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
■ Le droil prive et criminel, dans la monarchie franque, était déterminé d\ine façon très particulière. l\JU\ij)€rsofmeJ le plus souvoiU, variant selon la race à laquelle appartenaient les sujets du royaume. O'autj^e pari, on vivait,^o principe, ^°"^ ^^'-'"Pit-e de la loi écrite \ Beaucoup des lois, dont' on smvail lesdisposilions, élajent d'ailleurs, pour la plusgrande partie, d'anciennes coutumes ; mais ejjes^avaient éjé^rrêieles dans_u^ne rédcictioji officielle. Qu'il s'agît' des Z^.?^^ àarôarorum ou des Leges Romanorum, Ije juge devait se' reporter à un texte officiel ou autorisé. A côté des lois personnelles s'appliquaienUes^lois communes à tous, lesGapJtulairTs^es rois. Mais, dans le droit séculier de la monarchie franque, il n'y avait point place pour la coutume propremenVdite,'^ou da moins celle-ci ne pouvait être invoquée tant que, sur le point litigieux, on trouvait nn \c,r\a Aa ]^; Parallèlement au droit
• Capi-tul. de 802, c. xxv, (Boret, I. 96) : « Ut jiylices secoodum seriptam !ege« uMe ud.cen non secundum arbitrium sunm .. - Pippini cap. UaL, 71)0. c. x LV ' w I n"'^' P''*'^*^''^' consuetudinem et nulla consuetudo superpoDatur «egi ». - Waitz. Deutsch4 Verfastungsgeschichte, 1112, p. 632 et suiv
sérulier, s'appliquait le droit caïionique dont j'ai montré la portée et indiqué les sources anciennes.
Mais tout cela devait changer dans ja décomposition de la
mo_narchie. Les lois personnelles et les capitulaires tombèrent en désuétude, el,Tleur place, se formèrent des coutumes ferritoriales. Le droit romai_Qjui-même cessa d'être consiiUé comme loi écrite, et ses règles ne subsistèrent, dans certaines régions, qu'en passant dans la coutume; celle-ci, à un moment donné, détermina seule tout le droit séculier, public et privé. Cette pcnode^ chaotique, qui, suivant les lieux, comprend", en tout ouTirpartie, les x' et xi' siècles,Ji^nit partout dans Je cours du_xiLl^. Une première législation écrite, le droit romain, renaît en effêT^et sort de roubj^ijians la seconde moitié du tf siècle. Dans le cours des deux siècles suivants, ce droit rentra en vigueur, tantôt s'appliquant à côté de la coutume, tanTôITa reroura"nt ou la"t7ansformant; et^jusg^Li'à la fin de l'ancien régime, dans une mesure variant suivant les lieux et les matières, il resta en vigueur comme loi impérative. Dans le cours du xu' siècle, le pouvoir législatif royal ou princier rentra aussi en activité; de là, une législation nouvelle, celle HprOrd^nnnanceSjqui, à partir du xiv^ forma, soit pour le droit pubiïc, sôïï pour le droit privé, un_ensemble dej'ègles dont l'importance alla toujours croissant; elle transforma même, au cours du xvi" siècle, la plupartdes coutumes importantesea véritables lois. Pendant que cette évolution s'était accomplie, le ji[9JL£i^[L"il'',l"e--^-^^^^^ e" ^Q" développenrien_tj2ro£re_etjnjni. terrompu. Alors que le cours deJkJ^gislalioii^sécuUj^r^ taTrcomplètemenl, la^FéglslliTIon de l'Ilglisc continuait son aclivUé ; puis le droit canonique, profondément pénétré par la renaissance du droit romain, devenait un vaste systèniejjiridique,, complet et méthodique. Il exerçait à son tour une influence notable sur diverses parties du droit séculier et restait, dans une certaine mesure, jusq^u'à la fin de l'ancien régime, à l'état de loi impérative, et ejectivement appliquée. De cette esquisse rapide il résulte que l'ancien droit français, privé et criminel, se composait, en définitive, de quatre législations ou systèmes juridiques distincts, qui s'appliquaient parallèlement et distri'butivement : la coutume, le droit romain, Ja législation des ordonnances et le droit canon ijjue. Je vais les reprendre successivement, afin d'étudier rapidement
La coutump: et la loi.
le dcveioppement propre et les sources principales de chacun d'entre eux'.
* Cette quatrième partie est sensiblement moins développée que les trois premières. Cela tient à la nature de l'enseignement; d'autre part on peut trouver sur les sources du droit des renseignements précis et complets dans d'excellents livres déjà publiés. Je renvoie, pour ce qui sera omis ici, à VHistoire du droit, français, de M. Viûllet, 2" édit.; — à VHisloire du droit et des institutions de la France] die M. Glasson; - enfin à l'exposé qu'a donné M. Brunner, dans VEncyclopàdie 'der Re'htswissenscha/t de Holtzendorf, 1889, p. 305 et suiv.
CHAPITRE PREMIER
i. — FORMATION DES COUTUMES TERRITORIALES. PAYS DE DROIT ÉCRIT.
Le régime suivi dans la monarchie franque jiOurJl^PP^ication du droit j)riyé et criminel était compliqué, fécond en difficultés, et par conséquent délicat et fragile. Il est même étonnant qu'il ait pu se conserver aussi longleinps._car il ne disparut en France que dans le cours du x° et, pour certaines régions, du xi' siècle. De même qu'il s'était naturellement établi et imposé, de même il cessa naturellement et par la force des choses, lorsquT[Ju^jeyenji^bsol^ iniprati-
cable.
' Le système de personnalité des lois impliquait deux conditions nécessaires. En premier lieu, il fallait dans chaque procès dé.Lernii.ner_la race du défendeur pour lui appliquer sa loi personnelle; or, à mesure que l'époque des établissements barbares reculait dans le passé, cette détermi-^ nation devenait plus difficile, les races se croisant par les mariages, ce qui devait amener en même temps le contact constant et le mélange des diverses lois. D'autre part, il fallait que les juges fussent capables de connaître et de comprendre le texte des diverses Leges et celui des Capitulaires; or l'ignorance et la barbarie montaient constamment, comme un flux irrésistible, etHiomme sachant lire devenait une rareté. Dans ces conditions, un résultat était inévitable: on dut laisser de côté le texte desToîs et répudier la personnalité du droitj et, dans chaque région ayant une individualité propre, il se fonn
uneçoutume, régissant unlforménient, sans distinction d(; race, tous ceux qui y étaient domiciliés. Nalurellernent, ce furent, dans chaque pays, les Leges des races dominantes qui fournirent les éléments conslitulifs de la coutume. Mais les Leries n'en tombèrent jias moins en désuétude : aux lois personnelles succèdent des contuines terriloriale^. C'est un résultat qui se produit suivant les pays, un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais les^dernières traces des lois persoiiiielles dispaiaisstmt dans le cours du xi' siècle*. Encore, depuis longtemps, ce n'él.'ii(MU plus d(^s lois, mais siinplemept des coutumes. _0d peut affirmer en etîet, que, dans h; rouis du x* siècle, lorsqu'un plaideur revendique la loi salique, burg-onde ou romaine, comme sa loi personnelle, les juges ne consultent plus le texte de la loi, mais seulement les usages suivis par les hommes qui vivent sous la loi invoquée^ : la lex est devenue coutume, tout en conservant le caractère de personnalité\ Mais la coutume terri toriale^junHon ne pour tous, s'imposait eïï~quelque sojrte, à raison de sa commodité et de sa plus grande simplicité, comme système juridique. Aussi sa formation commence t-elle de bonne heure^ et son triomphe définitif est amené par le mélange des races et, par suite, des lois personnelles^ *
1 Voir TlKîvenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques, aux époques mérovingienne et carolingienne, en se rapportant à la Table méthodique, v's Personnalité el Territorialité des lois. — Slouff, Étude sur le principe de la personnalité des lois, p. 4, 5.
■^ Tliévenin, Textes, p. 2il, note 1, p. 202, noie 2; — Schulte, Lchrhuch der deutschen Reichs und RechtsgescJiichte, 4* édition, p. 114, note 2; — Brunner Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 340.
■< Cependant, on 86i, i'Édit de Pistes paraît bien renvoyer au texte même de la loi romaine; parlant du faux monnayeur, il dit, c. xvi : « In illa terra in quajudicia secundum Icgem Homanam terminantur secundum illam legeni judicetur. Kl in illu terra in qua judicia secundum legem Romanam nonjudicantur, monetarius... faJsi denarii manum dexteram perdat sicut in quarto libro capitulorum continetur, capite trigesimo tertio ». Le renvoi au Capitularium d'Anségise implique parallèlement le renvoi au Bréviaire. — Il ne faut pas croire d'ailleurs que ce passage suppose l'application du droit romain, comme loi territoriale, dans une partie du pavs: il ▼ise seulem.Mit les régions oùjla loi romaine était la loi personnelle de la population dominante.
* Marculfe, en composant son recueil de formules, indique déjà qu'il les rédige d'après la coutume traditionnollo des lieux, préface : <■ Hioc quae apud majores tacos Juxla consuetudines loci quo \degimus didici ». 11 est vrai qu'il s'agit ici •impicment de la rédaction des actes écrits.
» Brunuer, op. cit.,], p. 2^, 256.
En même temps que les L^^^^, les Capitulaires tombaient en désuétude, et plus facilement encore. Cette législation, touffug et incessamment modifiée ou complétée, n'avait pas pénétré profondément dans la conscience populaire, comme les lois personnelles qui constituaient pour chaque race un patrimoine national; on voit, par les objurgations qui y sont adressées aux officiers royaux, que ceu\-ci la faisaient mal appliquer l.eJ plus souvent. Dans le cours du x" siècle, les Capitulaires tom- i bent dans l'oubli: quelques-unes de leurs prescriptions subsisteront seulement en passant dans la coutume. Lèscapitu-1 laires ecclésiastiques se maintinrent mieux en ce que certains d'entre eux furent admis jiu nombre des textes qui faisaient autorité dans rLglise el entrèrent ainsi dans le droit canonique écrit: l'Eglise avait même conservé la connaissance du Recueil des Capitulaires de Benedictus Levita, comme elle avait conservé en France celle du Bréviaire*. Mais pour le droit séculier^ il fut une période, celle desj.^_et_^i^_siècles, où la loi n'existait plus et où tout était réglé par la coutume: sans doute celle-ci, selon les régions, étaitplus ou moins imprégnée de droit germanique ou de droit romain ; mais, du Nord aju Midi, c'était la coutume qui régnait sans partagëTTTes preniières coutumes présenlaient deux caractères principaux. — Elles étaient strictement locales, ne s'appliquant qu'en un lieu étroUement limité : la raison en est très simple. Les coutumes territoriales ne furent point, comme on l'a dit parfois, une création propre de la féodalité; niajs leur formation coïncida dans" le temps avec l'établissement des institutions féodales. Or la féodalité avait créé, dans le royaume, un nombre immense de justices absolument souveraines; chacune d'elles eut au début sa coutume particulière. — En second lieu, ces coutumes furent longtemps flottantes et mal dégagées; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulement sans loi, mais encore sans règle fîxe._
La renaissance des études de drqit romain, qui se produisit dans la seconde moitié du xi" sjècle, et qui atteignit sa pleine
1 Yves de Chartres le cite h la fin du xi» siècle, Ep. CLXXJ; de même qa-^ eile le Code Théodosien d'après le Bréviaire, Ep. CCXII.
floraison au xif'^, introduisit un clément nouveau. Elle révolutionna le droit privé plus i^rofondément encore que le droit public^ Partout le droit romain exerça son innUcricc scicntifiiiue, servant de modèle aux jurisconsultes, et l'aisautpciiélrer dans la jurisprudence des principes directeurs; dans certaines régions, il _se^JU recevoir, çpm_ me loi véritable, comme loi écrite et impératilve. Dans le midi do la France, où la coutume avait été profondément imprégnée de droit romain, où les populations vivaient en réalité sous l'empire du droit romain passé à Tétat de coutume, les lois romaines, remises en lumière et en honneur, prirent sans difficulté force de loi vivnnjp Celasefiti2^at(jrellomenl,[)ar le consentement des populations, par raulorilode lacoulunie. Ce fut comme un^ysr[ui, ayant perdu ses cojes^aurait vécu pendant quelques siècles sur leur seul souvenir et qui les retrouverait un beau jour. Plus lard, nos anciens jurisconsultes étaient assez embarrassés pour expliquer cette valeur acquise dans une portion de la France par le droit romain. Ils craignaient d'y avoir un signe de cette suprématie prétendue par PEmpire et contre laquelle ils protestaient; ils disaient généralement que c'était un effet de la bienveillance des rois de France, qui avaient permis aux populations de se servir des lois romaines ^ Mais si quelques P'^!!î?;^s^iM.Jo^s de leur réunion à la Couronne*, avaient eu effet obtenu la confirmation de ce privilège, c'était bien par un phénomène naturel que ces lois étaient tout d'abord rentrées en vigueur. Dans les régions du. Centre ou du Nord, où la coutume avait été beaucoup moins impré?née'de droit romain, celui-ci ne se fit point recevoir en blo. .1 .jualilé
* Ci-dessous, § 4.
- Ci-dessus, p. 381 et suiv.
» F.rrauU, De jure liliorum, priv. 1 : « Pro regno Franc!», quod nunquam fuit
subjectum nnpeno nec est spes quod obediat, et si legibus imperinlibus ulimur ille
usus perm.ssus et qualenus lex regni non disponit •>. - Ferrière, Ilistoi.-: Il
d.•o^troma^n, Pans, 1718, p. 290: .. Ce n'est qu'en vertu dun privilège spécial
de, nos ro.s que ces provinces se sont conservées dans l'usage où elles éloienl de
e conformer aux lo.s romaines. Doù il faut conclure que ce droit romain n'a pas
orce de loy dans ces provinces par l'autorité de ses législateurs, mais seulement par
une concession que nos rois leur en ont bien voulu faire ... - Ci-dessus, p. 384
Degrassal.us, Regalium Franche, lib. I, p. 121 : .. lo patria juris scripte ut
mguH occtana. quœ ex contracta seu convenlione init. cum rege chrislianissimo
(«uhdmun Bened.ct. m repeflione C. Raynutius in v". Et uxorem in II docis -.
de loi écrite et positive. La cou In me resta le droit commun, protégée par l'autorité royale, et je droit romain ne.pjat^ «'imposer qu'en s'infiltrant dans la coutume, en en modifiant les règles par l'influence de la pratique et en en comblant les' lacunes. Cette infiltration fut d'ailleurs très considérable et se fût étendue probablement plus loin encore, si elle n'avait été_arrêtée par la rédaction ofricielle des coutumes, dont il sera parlé plus loin. Ainsi s'établit la division de l'ancienne ( France ^\\ P axis jde^ coutumes et Pays de droit écrit. Elle est I ^ nettement constatée dès le commencement du xm'^ siècle, car elle figure dans une Décrétale d'Honorius 111, de 1219'; elle est reproduite dans l'Ordonnance sur le Parlement de janvier 4278^; enfin, elle est visée dans les lettres de Philippe le , Bel% qui reconnaissent en 1312 l'Université d'Orléans*. Elle subsistera jusqu'à la Révojution, et même jusqu'à la promulgation du Code CivU. Disons quelle était la détermination ^ géographique des deux zones, et quel était au juste le régime \ suivi dans chacune d'elles pour le droit privé.
— La ligne séparative des Pays de coutumes et des Pays de droit
écrit n était point représentée par la Loire, comme oniedii trop souvent. Elle coïncidait à peu près avec la ligne séparative des patois de Langue d'oc et des patois de Langue j'oïl
f^ telle qu'on l'a relevée de nos jours. En partant de l'Ouest, elle longeait la limite septentrionale de la Sain ton ge, du Périgord, du Limousin ; puis, descendant quelque peu vers le Sud, elle coupait l'Auvergne à la hauteur de Mural et de Saint-Flour; elle remontait alors et empiétait sur le duché de Bourgogne, englobant le Maçonnais; elle passait ensuite au Nord de la Bresse et finissait à Gex°. Les provinces qui se trouvaient au
1 C. 28, X, De, prlvileg., V. 33 : « Qaia in Francia et noonulis provinciis laïci Romanorum legibns non utantur ». C'est la bulle qui interdit reuseigoemetit du droit romaid à rUniversité de Paris et dans les lieux voisins. — Francia est pris là dans un sens particulariste, l'Ile-de-France.
2 Ordonnance de 1278, art. 9 : « Li advocat ne soient si hardi d'eus mesler d'alleguier droit escrit, la ou coustume aient lieu, mais usent des cousLuraes ». ■
3 Isambert, Ane. lois, t. III, p. 20.
<• Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités françaises, I, n° 37:
<i Regnum nostrum consuetudine moribusque praecipue non jure scripto regitur, licet in partibus ipsius regni quibusdam subjecti ex permissione naslorum progenitorum et nostra juribus scriplis utantur in pluribus, non ut juribus scriptis ligenLur, sed consuetudine juxta scripti juris exemplar introducta ». -'
s Voyez la carte qui se trouve dans V Histoire du droit français de Warn-Kooi,'» •et Slein, t. 11.
jSord de cette ligne étaient pays de coutumes; celles qui se trouvaient au Sud, pays de droit écrit. Cependant, il y avait dos îlots de droit écrit dans la zone coutumière. Une province très importante. rAlsace, était pays de droit écrits mais, par snile d'un autre développement : elle avait été comprise dans le mouvement qui amena, au xiv*^ siècle, la réception du droit romain comme droit commun dans les pays allemands. Cinq Parlements, ceux de Toulouse, Bordeaux, Grenoble, Aix et :Pau, jit le Conseil souverain d'Alsace ne conTprenaienT dluîs leur ressort que des pays de droit écrit: deux Parlements, ceux .<lc Paris=^ et de Dijon, comprenaient, en partie, des pays de •droit écril. Tout le reste était des pays de coutumes. - Quant au régime qui était celui de ciiaciine des deux zones. il ne faudrait pas croire que d'un coté le droit romain s'appliquât seul et que de l'autre la coutume régnât sans partage;
^^ P^t'^ ^^^'^'^^^^\!^j.'^QiL''l^"^^'"J^SJ?^^'^ ^Q" application et l'on trouvait des coutumes. Mais le régime nV^n étaiF pas nïôins~ prolongement ditréreot. Dans les Pays de droirécrTUe~drô"iT romain formait le droit commun et général. C'était dans la H-.ompilation de Justinien que Ton en trouvait l'expression autorisée. Le Digeste, le Code de Justinien, les Inslitutes, les Novelles avaient la valeur de véritables Codes, au sens moderne du mol; et, comme on avait reçu en bloc cette législation, telle qu'elle avait été promulguée au vi*^ siècle par l'Kmpereur, on faisait tout naturellement prédominer les parties les plus récentes sur les parties les' plus anciennes. En cas de règles divergefiles contenues dans cette vaste compilation, on donnait le Pas au Code^ sur le Digeste et aux Novelles sur le Cod e_^ M ai s les lois romair7es cédaienT eÏÏesmêmes le pas à la coutume; lorsqu'il en existait une c'était elle qui, sans conteste, dirait être appliquée^ _ Il y eut anciennement de très nombreuses coutumes dans les pays de droit écrit, qui, pour la plupart, furent rédigées et publiées, par l'autorité seigneuriale ou royale, du xir au
* Répertoire de Guyot, v" Alsace.
» Les pays de droit ôcrit du Parlement de Paris étaient le Forez, le Beaujolais et
une partie de l 'Au vergue.
•' Johannes de Cxsiwelovi, Consuetudines Tolosx, Toulouse, 1541, p. 2 f : «Ex quibus infero quod coasuetudines Toloste vincuul legem scriplam ..'.
\y^ siècle ^ Presque tontes, il est vrai, étaient des coutumes locales, restreintes à une ville et à sa banlieue, au territoire d'un bourg. Très peu de coutumes générales s'y formèrent;| on peut en citer cependant, comme les Statuts de Provence et la Coutume de Bordeaux qui s'étendait à tout le diocèse de Bordeaux. Mais presque^k)utes ces coutumestombèrent en désuétude dans les trois derniers siècles de, l'an cien régjmo, du xvi'^ au xviii" siècle, et laissèrent le champ libre au droit rojnain. Cela se fit par raction des jurisconsultes, qui considé-^ râfent les règles coulumières, divergentes du droit romain,i comme ayant un caractère odieux, et par la jurisprudence des Parlements, qui abondèrent dans le même sens ^ Presque seules, se maintinrent en vigueur celles qui furent comprises dans la rédaction officielle des coutumes, accomplie à partit^ ^^ ^â^iÎQ du XV* siècle par le pouvoir royal.
11 y eut une branche importante de l'ancien droit quj échappa toujours, dans les pays de droit écrit, à l'empire du droit .romain : je veux dire les matières féodales, les règles déterminant les droits des seigneurs justiciers ou fonciers. Le droit romain, qui n'avait pas connu les fiefs, ne contenait rien qui les concernât. Comment ces questions étaient-elles jugées en pays de droitécrit, lorsqu'il n'existaitpas de coutume locale qui les eût tranchées? On fut souvent tenté de leur appliquer les règles duJ[roit féodal lombard, contenues dans un recueil célèbre, appelé Libri ou Co?isu€ti((li?ies feudgrum. Ce recueil, composé de parties d'âge divers, dont les plus anciennes remontent à la fin du xi^ siècle ou au commencement du xn\ avait re£u_sa forme dernière^ au xm'K C'était h l'École de Bologne qu'il avait été arrêté" dans son texte définiïïf ;ïl y était expliqué et commenté, comme les textes de la compilation de Justinien, et il avait reçu d'elle sa glose, comme les diverses parties du Corpus jiiris civilis. Il formait donc, dans l'ensei»
i Emile Jamand, Histoire de la Noveîle 118 dans les pays de droit écr^ thèse pour le doctorat, eh. xiir, p. 254 et suiv. : Géographie coutumière des pi de droit écrit; — du même, La succession coutumière dans les pays de d) écrit, suivie .d'un tableau des coutumes du pays de droit écrit, dans la NouveU Revue historique de droit, 1890, p. 30 et suiv., 222 et sulv.
2 Voyez les ouvrages cités de M. Jarriand.
3 Karl Lehman, Die Entstehung der Libri feudorum, Hostock, 1891; — même, Consuetudines feudorum [liber feudorum, jus feudale Longob dorum\ I, Gompllatio antiqua, Gottingae, 1892.
gnemenlde l'école qui répandit sur l'Europe la scienco du droit romain restauré, comme un appendice de la compilation de Justinienj; selon quelques-uns, il devait même être consi- •dé ré comme faisant partie i[)légranle du Corpus jurh civtlis'. .On conçoit, d'après cela, que, dans les pays où le droit romain s était fait recevoir comme loi impérative et commune, on fût (enté d'accueillir au même titre les Lihrl feudorum\ et, de ;.nl, ils furent reçus par certains pays de droit écrit, le Dau- -phinë par exemple^ sauf certaines m odi fi cal ionsjtabTicsj>ar li^sçi^e. Mais ce fut généralement la solution coniraTre qui "remporta. On n'accorda aux Libn qu'une valeur simplement -doctrinale*, et, dans chaque' [iiovipce de drojjl^ écrit, il s'établit, pour le règlement des iïi''^lièresjféodales, une coutume générale non écrite, dont rexpre'ssion se trou \'aTF dans ia jurisprudence des Parlements. C'était, d'ailleurl^ celte 1 jurisprudence qui, seule, fournissait le sens exact des lois I romames, telles qu'elles étaient appliquées dans ces pays».
'C'est par suite de cette tradition encore agissante que la plupart des édiliona ^w Coripus jurxs civiUs contiennent encore les Libri feudoruyn.
2 Du Moulin, sur la (outurae de Paris, Ut. I, Des fiefs, rubrique n» 26 : « Ex prsBdictis consequitur falsum esse quod vulgo quidam opinaotur; refert et sequitur Jason post plures librum feudorum esse de corpore juris civilis, nam non magis est de corpore juris quam lex Longobarda vel consuetudo Aurelianensis ...
3 Guy Pape, Decisiones,_(^n. 297: « Con.sliluliones feudales clausae in libris feudorum faciunt jus commune apud omnes... Facit bene cap. i de feud. cog., et ita eliam in hoc patria Delphinalus sicut jus scriptum servatur, exceplis aliqu'ibus ia quibus consuetudo contraria in iiac patria reperilur ...
* Du Moulin,, sur la coutume de Paris, lit. I, rubrique n" 112: « lia tenel Petrus Jacobi quod consuefudines scripta) in libro feudorum a principio usque ad finem pro n.hilo haberi debent quantum ad nos in toto regnu Franciœ : non tamen negu quin décore allegari possint in causis in quantum sunl conformes conlractui vcrnoslrœ consuetudini, ad notitiam vel conformitalem anliiiuilalis, sed non ad decisionem .. Du Moulin étend expressément sa doclrine à la Provence et même au Dauphiné malgré le témoignage de Guy Pape, ibid., n- 105, 113 et suiv. - Certains auteurs' donnaient, en pays coulumicr, aux Co^isutidines feudorum la valeur d'une loi supplétoire (Chassanaeus, sur la coutume du duché de Bourgogne, rubrique Des fieds, in fine) : « AdverLî etiam quod in feudis parlicularis etlocalis consuetudo estaltendenda, et postmodum recurrcndum est ad jus feudorum et post taie jus ad legem scriplam, ut tenel Boerius in consuetudinibus Bit, lit. Des prescriptions, § 2, glos. 2 ... Mais ce sentiment n'avait pas prévalu (La Thaumassiè.-e, Dëcisiofù sur les coutumes du Berry, I. II, déc. 1).
"5 Pour chaque Parlement, il a été publié un ou plusieurs recueils d'arrêts qu'il faut tout d'abord consulter pour connaître le droit de chaque province. En outre, il y a des ouvrages généraux sur le droit romain tel qu'il était suivi dans les pays de droit écrit: Boutaric, Les instiiutes de l'Empereur Justinicn conférées avec le ^^oit français, Toulouse 17 iO; - Claude de Serres, Us institutions du droit
En effet, en s'appropriant une législation faite tant de siècle» auparavant et pour une civilisation aussi différent^, ils avaient dû nécessairement en changer le sens et la portée véritables. La pratique et la doctrine s'étaient ingéniées à la mettre en harmonie avec les besoins et les idées des temps nouveaux, lï s'était fait tout un travail d'adaptation et d'interprétation^ analogue à celui qui a produit dans les pays allemands le droit romain moderne [Heutiges rômisches Recht)^ celui qur formait encore, jusqu'à ces derniers temps, la base et lefonds commun de leur droit privé \
Dans les Pays de coutume, le droit coutumier représentait le droit commun, et nos anciens jurisconsultes avaient grand soin de distinguer la coutume française des statuts municipaux. qu'on trouvait en Italie, et dont parlaient fréquemment les docteurs italiens. Le droit commun en Italie, comme dans nospays de droit écrit, était le droit romain ; les statuts des villes représentaient, par conséquent, un droit exceptionnej^qu'ondevait restreindre le plus possible. Au contraire, lescoutumes^ des pays coutumiers tenaient, comme droit civil, la place du droit romain; elles étaient le fondement de la législation propre des Français*. Là, d'ailleurs, par diverses causes, et surtout par l'influence des tribunaux d'appel, il s'était formé d'assez bonne heure des coutumes générales, qui s'étendaient à tout un bailliage ou, parfois, à toute une province, et dont? les coutumes locales n'étaient guère que des variantes insignifiantes. Mais^cepe^ndantj dajis les^^^ romain recevait encore deux applications disiijgctes : I *^ 1° La renaissance des études de droit romain avait exercé une influence si profonde qu'à partir du xiv° siècle, d'un bouK
français suivant l'ordre de celles de Justinien, accommodées à la jurispru^ dence moderne et auûs nouvelles ordonnances^ Paris, 1753,
1 Par suite de la réception du droit romain en Allemagne, au xiv" siècle, il formait le droit commun là où il n'avait pas été édicté de codes nationaux ou impériaux : mais maintenant l'Empire d'Allemagne a son Code civil.
2 Du Moulin, Coutume de Paris, tit. I, rubr. n» 108 : « Omne jus municipale in contrarium praesupponit aliud jus commune. Atqui in hoc regno non recognoscimus hoc jus commune; itaque apud nos consuetudines nostrœ non sunt jura municipalia sed jura communia cujusque loci... Verum est quod quœdam generaiiores aliis, quaedam xupta'., ad quas cura vicinis recurrendum ». — Guy Coquille, Ques^ tions sur les coutumes^ I : « Donques nos coustumes sont nostre vray droict cil et sur icelles faut raisonner et interpréter ex bono et xguo, ainsi que faisoit U jurisconsultes romains sur les lois et édicts ».
de la France à l'autre, sans dislinclion de zones, certaines branches du droit privé furent régies exclusivement par les principes des lois romaines. 11 en était ainsi en particulier des contrats et obijo^ations;. Sur ces matières, le droit coutumier avait eu auparavant un système propre et très original; mais dans le cours du xm° siècle, le droit romain l'élimina peu à peu en se substituant à lui, si bien que, lorsque les coutumes générales furent rédigées officiellement, elles_ii^_£OiLliûrent que très peu de diy^Qj^jjjpjjg g^jj, j^^ contrats.
^" f^^"L!llJ]l4'^V':es qu'avait réglementées la coutume, il arriva souvent qu'elle était incomplète; cela fut surtout saisisj sable, lorsqu'elle eut été enfermée dans une rédaction offi- I ^^^'"^- Comment fallait-il combler cette lacune? Deux opinions se formèrent sur ce point% dont aucune d ailleurs ne paraît avoir remporté une victoire incontestée, Je Conseil du roi ne \ cassant point les arrêts rendus dans ces conditions et qui ne pouvaient être considérés comme ayant violé les lois ou les /coutumes. Selon les uns, dans le silence de la coutume, il , faHait se reporter au droit romain, dont Inapplication s'imposait alors ; c'est ce que soutenaient entre autres Mornac, Lizet, Loyseau*. D'après cette opinion, le droit romain aurait été' pour les pajs^coutumiers, undroit snppléloire mais impératif: la différence avec les Pays de droit écrit aurait consisté seule- , ment dans l'importance plus grande et dans l'existence de I coutumes générales. Selon les aujres, le drjoU romain n'avait jamaJsJoTH^eJ^e Jm_ei^^ était muette sur un point, il Î^U\\. recourir, soit aux cÔITûlmes
» Perrière, Histoire du droit romain, 298 : « Le droit romain ensei-ne ce qui concerne les contrats, les tutelles, les restitutions en entier, les obli-rtions les actions et une intinité d'autres matières, sur lesquelles ni les ordonnances ni les coustumeti n ont rien établi ou du moins dont elles n'ont parlé que légèrement ..
2 Esmein, Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français
3 Arlliurus Duck, De Vusage et de l'autorité du droit civil dans les Étals des \ princes chrétiens (trad. franc.), Paris, 1689, 1. II, ch. v, no» 31 et suiv • -
Brelonnier, Questions de droit, édit. Boucher d'Argis, t. I, préface; - Challine M>'thode générale pour VintelUgence des coutitmes de France, cb xu
Loyseau, Du dégucrpissennnt, I. Il, ch. vi, n» 6 : ,. Devant que d'esteodre jiui autres coustumes la décision de celle de Paris; il faut premièrement sond-r ie droit romam ; et s'il contient certaine et résolue dt-cision du point controversé ' non répugnante à l'usage général de Trance. alors pose que la cou.stume de Pars «K).t contraire, il faut, pluslost que de la suivre, s'arresler à la dispositioD du drcict eopiuiua ».
voisines, soit à là coutume de Paris, oracje des pays coulu* niiers; ce n'est qu'en deroier lieu qu'il fallait consulter le droit romain, et encore en tant que ra//o scripta et non comme jus scriptitpi; telle était l'opinion de Du Moulin, De Thou et Guy Coquille*. D'ailleurs, le texte d'un certain nombre de
coutumes écartait la difficulté; après avoir réglementé sur certains points une institution, il décidailque, pour le surplus^ ^^ ^" serait ainsi cjue de droite ce qui renvoyait au droit romaine J'ai montré ainsi quelle part respective s'étaient faite dans Tancienne France la coutume et le droit romain ; il faut maintenant reprendre chacun de ces deux systèmes juridiques pou.r le suivre dans son développement propre.
LE DÉVELOPPEMENT DU DROIT COUTUMIER
Les coutumes de Tancienne France ont, pour la plupart, passé par deux états successifs : elles ont été d'abord un pur
4^ droit coutumier, fixé par le seul usage, et pouvant incessamment se transformer; puis leurs dispositions, plus tôt ou plus
\r^ ^^t'd, ont été arrêtées dans une rédaction officielle, approuvée et promulguée par l'autorité publique. Telles sont les deux formes que nous allons successivement étudier.
La coutume non écrite, qui, par sa souplesse et sa conformité constante avec le vœu des population^s, offrait certains
1 Da Moulin, loc. cit., n" 107 : « Déficiente vero vel dubia consuetudine localis praefecturae, tum in materia consuetudinuin nostraratn non est recurrendum ad jus Romanura, sed ad vicinas et générales et promiscuas consuetudines Galliae; ullimo jus commune Romanum sub Justiniano magno redactum, quatenus rationi congruit nec moribus receplis répugnât, débet attendi ». — Guy Coquille, Coutume de Nivernais, préface : « Les loix faictes par les Romains nous doyvent semondre à nous en aider quand les constitutions et ordonnances de nos rois, ou le droict général français non escrit, ou nos cqustumes nous défaillent, nous en ayder, dis-je, par bienséance et pour la raison et non par nécessité ».
2 Cela avait lieu même dans les coutumes du Midi (Jarriand, La succession Goiitumière^ loc. cit., p. 52 et suiv.). En revanche, chose curieuse, Tancienne coutume de Bordeaux, quoique située en pays de droit écrit, contenait expressément le système contraire {Le livre des coutumes, art. 228, éd. Barckhausen, p. J76Jj « Costuma es en Bordales que, sy lo cas que s'aben no se pot jutgar segont costum^ car no n'y a punt d'aquet cas, hom deu recorre a las costumas senblans; essy n'i a semblans costumas, deu hom recor a rason naturau plus promedana de costuma; c, sy aquestas causas defalhen, hom deu recorre a dreyt escript ».
avantages, présenlail aussi, dans la pratique, d'immenses mconvenjenls. Elle élail, par sa nature même, difHciïe àconnaitre et difficile à jj^djguer-. Sans doute, si Î^Tuge et son
conseil avaient personnellement pleine et entière connaissance de la coutume invof|uof', <|ui était notoire et remplissait toutes les conditions voulues pour obliger, cela suffisait'. L'ancienne organisation Judiciaire était même naturellement constitué,, pour que cette connaissance des coutumes fût familière ai, Inbunal ; c'étaient, en effet, des hommes du pays qui .;p...^;.n. '^o"J!îiej"S«"'-s- ou, ù défaut de jugeurs, c'étaient les ancien. Iirviticiens du siège qui composaient le conseil du ju-e Néan- .noms, lUrrivait souvent, lorsque la question était neuve, que la coutume prétendue n'était pas connuedes juges ou n'était pas certaine pour eu.. Il faljail, en effet, pour être appliquée qu elle reposât sur des précédents assez-alTcTïïïïreT-qu'ellè fu regul.eremeut établie, qu'elle fût ;,.*.m>/a_et Lproboî^^U etaiinecessaire alors d'en faire la preiuve,^et';-'était une preuve as^ez diflicile' et très ,.arliculière. puisqu'il s'agissait_detablnY„oa le fail, mais le_droit. Dans certaines régions,
en ycculx niées par lesd U procurenrs ..f ' '""""""'' '' "'"'-'' P°^^" des ...^alan., pour 1^1^ no.ol Tn r f ''""''" ''""'""^ <"' '°<''"'^<"'
(..02,. cr. . ?. (.3.8,: -tTiniL 'II r; AT"; iTrr::^' •■
r m n " é." 11"°" '" ,"«"'"6 aulonn, comme plusieurs choses sont si notoide e e't on"r ""="" P'^'' "^ '"" -"' «R--S et notoires à tou ,
pa,.iie .t:e:^^:"me oirr? :.^;i;::rf '^: t ':■ ""^' - -- ^- '»
«Itérer le sens de ia phrase ne se trouve „,^ l".' '"«''"'"' "'• 1"' >»« P-rail
.imprimée à Ahbeville e T/^ « "r r^e ^osir, 1 l"", '■' '' '""""' ^"^'"'• droit de Paris. '' ^ '^ ^^^ '" ^ibliotneque de la Faculté de
^ Johannes Kaber, Ad instituta \ 0 1 ,,. c- .Boutillier, Som,ne ruraux iti l{ n 5 Vf,f ,""" ?"T' "^ '"" ^"'^- " un establissement tenu et râvdé ,„ L^^ ' ",^°"^"'.°" '"'=»' selon les anciens est .confermez eslre et demoure. iti ^eln ^, ""^ '""'"' ''«'' " " ^■''<"=»'-<' » ^ longtemps ,uc a o„ L cTi te t ^ „7 " '" "" "" " "' '''' '^'' »' P"
jement non escripl et nour le .Z™ ^ " <^""'"'"'« «' »» raisonnable establis-
..pprouvé notoirre:; p: 1^00^": Vl."!"'^ "" ''"' " "" '» P^'"" «""^ -
«r nTa'crjsttr Triait coust^me"' ^i ' ^ ^ " ^ ^ ^^^^^^^ ^'^ --'"-• première pour .loub.e de preuv M T T " "' '"""'"''^ '='"'" » "8"" '» a» .elle-mLe.-.. Et e doib .arder r H , ^ "' ?'"' "''"^' ^" ^"« ^••' P^™>e «.relie a' difflcile ef fe^ïTrâ' j!" ' " "' ^ '' •"'"' "'^-P-'"'» P-'^^ |. .- HisT. ou Dp. . _
et spécialement daas les Pays de droit écrit, on appliqua, sauf quelques déviations, les règles de la preuve testimoniale ordinaire, et même deux témoins suffisaient pourvu qu'ils déposassent de faits véritablement concluants'. Mais, dans les Pays couiumiers s'était introduit un mode de preuve spécial, Venquête par turbe [inquisitio per turbam). C'était une aj3plication particulière d'une formed'enquêteirèjs ancienne^qui remontait à la monarchie carolingienne et qui avait jadis constitué un privilège du pouvoir royal dans les causes où ses droits étaient intéressés^. Il ne s'agissait pas du tout de la preuve testimoniale ordinaire. Les témoins produits pour prouver la coutume, choisis en nombre .suffisant parmi les hommes sages et expérimentés de la région,^ étaient rassemblés, et le^ cas leur était soumis. Us délibéraient alors entre eux, puis venaient déclarer qu'ils tenaient pour existante ou pourinexistante la coutume invoquée ^ Au fond, c'était là un jury rendant son verdict collectif, et non point des témoins déposant individuellement, et cela concorde bien avec l'opinion qui voit dans la vieille inquisitio carolingienne l'origine du jury anglais*. Comme ce dernier, d'ailleurs, la turbe devait prendre délibération à l'unanimité des voix ^ On peut ajouter que ce
» Johaones Faber, loc. cit., n» 11; — Panormitanus, sur c. 47, X, De testibus II, 20, — Arrêt du Parlement de Paris de 1287, Olim, II, p. 268, n» 6 : « Dictum, fuit par arrestum quod super consuetudines... inquireretur per testes singulares quia terra Agenensis regatur jure scripto ». Sur la preuve des coutumes, voir Pissard, Étude sur la connaissance et la preuve des coutumes dans le droit coutumier et dans le système romano- canonique (thèse de doctorat, 1909); Esmein, Decem faciunt populum dans les Mélanges, P. -F. Girard.
2 Brunner, Die Entstehung der Scliwurgerichte, p. 84, 127.
3 Sur le fonctionnement des enquêtes par turbes, voyez ImbeL% Pratique, 1. I, ch. XLiii, n°« Set suiv. ; — Challine, Méthode générale pour l'intelligence des eoustumesde France, Paris, 1676, p. 178 et suiv.; — Bornier, Conférence des ordonnances, I, p. 87; — Brunner, op. cit., p. 385 et suiv.
'► Brunner, Die Entstehung der Schwurgevichte, p. 428 et suiv.
5 Arrêt du parlement de Paris de 1318, OUm, II, p. 460 : « Testes trahentes se ad partem collocutionem suam inler se super hoc habuerunt, et postea coram dictis auditoribus revertentes dixerunt se totaliter esse concordes in deliberatione quam ipsi habuerunt, quod ipsi depooerent super consuetudine prœdicta. Et de conseosu ipsorum omnium ipsi unum ex eis concorditer elegerunt ad référendum et deponendum vice omnium suam super hoc veritatem ». — Glose du Grand coutumier de Normandie, dans l'édition de 1523, citée par Brunner, p. 331 ; « Et s'il y en avait un à descorl toute la tourbe seroit de nulle valeur ». — Imbert, loc. cit., p. 302 : « Un des dits témoins, que l'on appelle le rapporteur de /a tourbe, pour luy et tous les autres présens, à part et séparément des parties, dit
inodeJe_£)rcnve n^éUil pas seul employé dans les Pays couJa:i_ injers. Au xiii" siècle, nous en voyons un autre usité à Paris et qui consistait à demander Pavis du Parlnir aux bournPm, <ini, représentant la municipalité et la population parisiennes! paraissait être rinterprète naturel des usages locaux'. Il semble, d'ailleurs, que le sens exact de celle procédure n'ait pas été bien conservé aux ^ly» et xv° siècles ^"car, à cette «poque, la jurisprudence, rapprochant l'enquête par'turbe et J'enquête ordinaire, établit que, comme dans celte dernière, il faut avoir deux témoins concordants, il laudrait aussi, dans 1 autre, deux turbes concordantes^ de dix leuiunis cliaiiim£\
et rapporte la délihéralion et résolution de tous lesdits témoins, lesquels il faut eslre concordans en un mesme dire ».
' Le Houx de Lincy, Histoire de VHÔtel de ville de Paris, p. I2J (a 1293) à la requête du prévôt de Paris ; p. 122 (a. 1293), également; p. 124 (a 1293) à la requête de I officiai de Paris. , p. ^-i la. i^y.:s), a la
'^ Ainsi nous voyons à Paris la preuve par turbe, confondue en parfe avec enquête ord,na.re [Fagniez, op. cit., n» 60 (a. 1402,] : Ledit Tire-aLt pourra fa.re si bon luy sembi,, jurer, oïr et examiner en tourbes tant de tesmoins qu'il voudra sur les usages et coustumes posez aux escriptures dudit Tire-avaol. sauf et réservé au d,t Gueroult de bailler contrediz contre les tesmoms qui ainsi s'oront examinez en tourbe... qui ainsi seront produiz de la partie du dit Tire-avant • c'est à sçavou' ceux demourans en Normandie seront examinez par le commissai're du
le on .e"o-, , . r^^' ': '"'-^ P" maistre Aubert Delaporte, commissaire .. Ici, on le voit, la turbe a perdu son unité
de'Spt'.'v^""' "« »'■««'«*<'»'»'»«'• de Normandie, rappmée daos l'édition
sans dUlicuUe . ,. Et surr.roU d'une (urbe à rigueur, car elle vaut deus tesmoins,, mais le mieux est d'en faire plusieurs ... lesmoings,
J Brunner o,,. ci,., p. 390. - Challine, op. cit., p. 179 : „ Deui tourbes estans de mesm. advis font preuve entière et eoneluanle, et claque tourbe do tes're omposec de ,hx turbiers chascuoe, bina debu esse tu,-ba,\eu ZZiaZ dcce .«-.*„,, en la loy Pr:nor, g Turban,, Oe .i bonor. rap\ ... Ce de" ier ptsa- e
queo t.. ,, fe ,i D. XLVII, 8), définissant le mot turba dans une tout aulre ccoption, portail : „ lîniinvero si plures fuerunt, decem aut quinde im hL ,
.squc. on fait preuve par tourbes... Et pour cesle cause pour le moins il fau eu tourbe, veu que chacune ne vaut qu'un lesmoin. Et doit estre la tourbe de
ia;::t:r:;.-z::::ri^::':r;r^c':^:t^r.r:urtie^
-n dou^e hommes des plus sages et anciens du lieu elle ail esté approuvée elleniout que jugement en soi. ensuyvi, et de ce jugement ai. este appeiren Cou;
ÎVous savons comment les contemporains de ce pur droit coutumier pouvaient établir et prouver la coutume non (icrite; mais comment pouvons-nous maintenant connaître ce j^euxj droitf"gTn, dans certaines régions, a duré très longtemps sous cette forme? Les'soitrces que nous possédons, c'est-à-dire les documents écrits qui nous en ont conservé l'expression, se ramènent à plusieurs catégories distinctes :
A. — Coutumier s et Livres de pratique.
La première et la plus importante comprend les Coutumiers et Livres de pratique des xiii°, xiv^ et xv^ siècles. On entend, pour cette époque, ^diV coutumier, un ouvrage privé dans lequel un particulier a réuni les dispositions d'une ou de ^usieurs coutumes. Le plus souvent, le rédacteur est uc officier de justice, qui a vécu et exercé ses fonctions dans k pays, mais son livre n'en est pas moins sans valeur officielle. Les Pratiques sont des ouvrages du même genre, mais spécialement destinés à exposer la procédure et la jurisprudence d'un ou de plusieurs tribunaux déterminés; le mot StyU (stylus) est également employé dans le même sens '. D'ailleurs, cette distinction est souvent difficile à établir, car beaucouf d'ouvrages sont à la fois des coutumiers et des pratiques. L<
souveraine, de laquelle il ait esté dit bien jugé et mai appelé ». Les mots ei italiques qui figurent dans Tédilion de Charondas (1603) ne se retrouvent pa; dans 1 édition d'Abbeville de 1486; celle-ci dit simplement par douze hommes ox plus, et c'est aussi le texte qu'on trouve dans Védition de Paris (1538). Ces mol; sont donc une addition postérieure destinée à mettre Boutillier d'accord avec V droit nouveau; mais lui exigeait toujours au moins douze turbiers. Quant à l'autn condition qu'il requiert pour que la coutume soit prescrite et prouvée à l'égard d<' tous, à savoir que le jugement rendu sur l'enquête par turbe ait été déféré ei appel à la Cour souveraine et confirmé par elle, elle dérive de l'interprétatioi donnée à un texte de droit romain (L. 34, D. De leg., T, 3). Il en reste ceci : qu« seuls les Parlements purent ordonner les enquestes par lurbes (Guenois, suri» Pratique cCImhert, Paris, 1606, p. 305) : « 11 n'appartient qu'à une Cour souveraine d'ordonner qu'il sera informé par turbe d'un stil ou couslume... et a est< souvent Jugé que les présidiaux, encore qu'ils jugent souverainement en cerlalni cas, ne7peuvent ordonner qu'il sera informé de la forme d'user d'une coustume »,
* Jûhannes Faber, lac. cit., n« 3 : « Censuetudo differt a stylo, quia stylus pw« prie diceiurcirca illa qu© tangunt modum erdlnandi acta et fenleollas et alia q<ia scribunlur a slylo cum quo scribitur ».
nombre de ces luTcs^nY^ pas ivbs grand, quoique leurulililé fut exlrcme à une époque où l'on n'avail pas de lois écrite^ Cependant, je ne puis parler de tous; j'en indiquerai quelques-uns parmi les principau^x.
Les plus anciens qu'on trouve en France sont du xiii» siècle' et c'est dans ce siècle qu'il en a été composj^le plus grand nombre. Pour le Nord et le. centre du pavs, cjuatre sont à signaler spécialement. Ils présentent certains caractères communs: ils sont écrits^njkn^iieirajicai et non en latin et tout en fournissant sur la coutume des détail, plus ou moins abondants, ils sont fortement impréané._dp_Hpn;f pomain et canonique.
1" Le Co?îseil à un ami de Pierre de Fonlaines'. Le titre de l'ouvrage vient ae ce que, comme l'auteur rinTIique dans le premier cbapitre, Ha été composé sur la demande d'un puissant seigneur (Saint Louis sans doute), pourXéducation de"" &pjnfils, qui doJirégne_r après lui. Pierre de Fontaines, qu;ijut du.ConseiLdeSainLLouis\ bailli de Vermandois, et souvent porte sur les listes du Parlement, prétend (à tort, il est vrai) avoir le premier entrepris une œuvre sembIable^ Ce qu'il se propose en apparence, c'est de décrire ies^coutumes de Verjinandois et la pratique des cours sécuTière~s^ Mais, eTréâfit'é, be qu'il donne cà cet égard ne représente qu'une faible partie jlfi son livre. Laplus grande £ortion est simpjc^ment une para- |f)lirase, souvent une^trac^u^tionjittérale; des "b?ïï^7^aios pt_j)_arliculièromejit du _Code .de~ Juslinien. L'ordre même i^uivi par l'auteur est celui de ce Code, dans ses livres H et III liusqu'au titre XXXLII. Sans doute, l'auteur seiUaU mie doréji^vant c'était là le bagage le plui utilepour les homn^'de ioi\ Le Conseil à un ami a été composé postérieurement à
' Sauf la Très ancienne coutume de Normandie, dont une partie, comme on le verra |>1U8 loin, remonte aux dernières années du xii« siècle. Dans les Assises de Jérualem Le livr,- des assises de la Cour des bourgeois remonte aussi à la seconde aoit.é du xii- siècle. Mais je laisse ici de côté, malgré son intérêt. Le droit latin en Jrient; voyez sur ce point Viollet, Histoire du droit f.ayiç.iis, p. 169 et suiv
2 Lditlon Marnier, 1846.
' * Ci-dessus, p. 421, note 2; p. 429, note 3.
> ♦ Ch. I, n» 3, p. 5: « Nus n'entreprit onques devant moi ccste chose dont j-ai 'xemplaire ». ''
» P. 3. u Requérez que je 11 face un e.crit selonc les us et coustumes de VeriBiandois et d'autres corz laies ».
Lui-même constatait, avec ane certaine mélancolie, l'altération des anoleof
radiîïinistration de Pierre de Fontaines, comme bailli de Vermandois; M. xMarriier en place la rédaction entre 1254 et 12,^9 '., 2*^ Le Livre de Jostice et de Plet^ a été rédigé dans la seconde moitié du xiii' siècle, sûrement après 1259,_i:ar il contient l'indication d'un jugement rendu à THôtel du roi en cette année ^ C'est probablement un produit de l'École de droit d'Orléans, en pleine activité à cette époque. Il contient deux éléments juxtaposés : le droit commun coutumier de l'Orléanais, et des textes de droit romain et canonique souvent littéralement traduits. Par là il se rapproche du Conseil à un ami^ mais il en diffère à deux points de vue. En premier lieu, la portion coutumière est ici beaucoup plus importante; elle a été empruntée en partie, très vraisemblablement, à un Usage d'Orlénois, antérieurement rédigé et dont s'est servi également le compilateur des Etablissements de Saint Louis*; mais l'auteur à dû puiser aussi à d'autres sources. Toujours est-il que le droit coutumier qu'il donne est très original et présente un caractère archaïque très prononcé : cela se voit principalement dans le système qu'il fournit sur les contrats et sur la théorie des preuves^ et dans les formules^de demande e|_de réponse pour les diverses actions qui forment la plus grande partie du livre XIX. — D'autre part l'auteur, conjme Pierre de Fontaines, a suivi l'ordre d'un Recueil de lois romaines, mais ici c'est le Digeste, et non le Code, qui a été choisi. Lorsqu'il arrive à la matière du jpariage, il prend les^écrétales dû Grégoire IX et en traduit le plus souvent le texte ou la glose ordinaire ^ Notons en terminant une supercherie naïve : l'auteur démarque souvent les textes qu'il traduit en les
usages, p. 4 : « Les anciennes coutumes, que li preudome çà en arrière soloient tenir et user, sont molt anéanties et presque totes faillies, partie par bailliz et par prévoz. qui plus entendent à lor volenté fère que à user des costumes; partie par la volenté de sens, qui plus s'aert à son avis que as fez des anciens ».
1 P. 3, noie a.
2 Édition Rapetti.
3 XIX, 26, § 13 : « Li sires d'Ambeze apela le conte de Blois de défaut, sur la demande d'un bois, en l'ôtel du roi, l'an mil deux cent cinquante neuf, à Pantecosle ».
* Viollei:, Établissements de Saint Louis, t. I, p. 59-77.
5 Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 47 et suiv.
6 Tout le livre X, sauf le dernier chapitre. H serait intéressant de comparer minutieusement cette traduction ou adaptation avec les textes originaux.
meUanl sous le nom de ses CQntornj)orfiiDs. Ainsi il met dans la bouche du roi Louis lel rescrit de l'Empereur Hadrien ; aa lieu de Paul ou d'Ulpien, il fait parler Jehan de Beaumont ou lel aulre de ses contemporains.
3* Les Etablissements de Saint Louis^ sont un recueil important divisé en deuK livres, dont le caractère véritable a longtemps été une énigme. Anciennement on y voyait une œuvre législaliv<î de Saint Louis, un code des lois de ce prince promulgué par lui-même*. Dans ce sens, on invoquait d'abord le litre même du livre. Puis l'ouvrage contient une ordon- "^^!I^5J^"^^^^"^'M^^' ^^G Saint Louis, celle <[»i supprime le duel judiciaire, et un règjenimit^su£^la procédure des juridictions rovfiles; enfin, un certain nombre de manuscrits contiennent une préface, dans laquelle parle Saint Louis, ordonnant ces établissements. ^Jais depuis longtemps on avait reconnu que c'était rœuvre d'un particulier ; la démonstration définitive <i été faite de nos jours par AL Paul Viollet, qui a su dégager tous les éléments constitutifs de cette compilation \ L'auteur inconnu était sans doute un officier royal qui écrivait un peu avant i'ann^e_I272. Son œuvre, comme les précédentes, est surtout un Coiitumier, renforcé ae droit romain et canonique ; mais le procédé de composition est particulier. \\ a pris pour base de son travail des Recueils antérieurs, purement coutumiers, ou des iic^lcments rovaux et il'les étaye ou parfois les retouche par des rclorences au droit romain et au droit canonique*. Les neuf premiers chapitres du premier livre sont copiés sur un règlement fait pour la Prévôté de Paris et reproduisent aussi Tordonnance sur les duels; les chapitres \ à cl\xv sont pris à une ancienne coutume d'Anjou et du Maine, dont nous avons le texte par ailleurs. Le livre deuxième est copié en grande partie sur une ancienne coutume d'Orléans [Vnsage c^'0;7é'';/o/.s) aujourd'hui perdue et qui a été également utilisée par le Livre de Jostice et de Plet.
* Édition Paul Viollet.
2 On est étonné de voir encore cette opinion dans certains ouvrages, dailfeurs excellents (Charles Leà , A history of tke Inquisition, t. I, p. 221): » Il is not until Louis issued lus Établissements, in 1270, Ihat we find the heretic formally condemned lo bc burned alive, tiuis n-iidering it recognized law of (lie land ...
3 Viollet, Établisseoiet^ts de Saint Louis, t. I, p. ]-^ô, 4i8-455, '»82-493.
* Ces références ou modifications sont imprimées dans l'édition de M. Viollet m l«ttres italiques.
4* Les Coutumes de Beauvoisis ont une date et un' auteur certains^. Elles ont été teriiiinées en 1283 '. Leur auteur est Philippe de Beau manoir, personnage important du xni°siècle^ Il fut successivement bailli seigneurial de Cîermont en'Beauvoisis, bailli royal de Senlis, de Vermandois, de Touraine, sénéchal de Saintonge et de Poitou. C'est un esprit supérieur
^^ ^_„^?!lX^^_ ^^ £^^^' ^I"^' outre son grand ouvrage juridique, a laissé des œuvres poéliques,^ Comme jurisconsulte. i^J.^^P^^s^/^G beaucoup ses contemporains, et les Coutumes de Beauvoisis sont bien différentes des Coutumiers précédents. Ce qui distingue surtout Beaumanoir de Pierre de Fontaines et des auteurs du Livre de Jostice et des Établissements, c'est qu'il ne compile pas comme eux, amalgamant plus ou moins grossièrement des sources coutumières, romaines et canoniques : il a composé un livre absolument g^rsonnel et originaL Ce n'est pas qu'en son écrit rinfliience du droit romain et^anoniquene se fasse sentirj^on s'est même demandé s'il n'avait pas pris pour modèle et suivi dans ses divisions tel ou tel ouvrage de pratique canonique*; el^ouyent, dans telle théorie qu'il expose, un œil exercé peut reconnaître, bien qu'il^ne soit pas invoqué, un principe emprunté au droit romain. Mais c'est lui qui crée et dirige son exposition, et l'on peut même ajouter qu'en somme il ""^C^l^Ç^^it fidèlement la coutume et la pratique de son pays et de son temps. Ce qui fait surtout sa supériorité, c'est que c'est un théoricien et le premier en datfi, sauf peut-être l'auteur du Grand coutumier de Normandie^ dont il sera parlé plus loin. 11 ne se contente pas de rapporter la coutume, mais il en cherche la raison et veut dégager leprlncipe directeur <l^s iiis.ti tu lions. Nous avons eu l'occasion de relever sa
» Coutumes de Beauvoisis, [édit. Beugnot, H, p. 506, Salmon, n» 1982 : « Ici define Philippe de Beaumanoir son livre, lequel il fist des coutumes de Biauvoisins, en Tan de rincarnacion mil d«us cens quatre-vins et trois ».
2 Voy., sur sa vie, H. Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir; — à^i Viollet, Histoire du droit français, p. 186 et suiv. ^Tl
3 Suchier, Œuvres poétiques de Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, dan» les publications de la Société des anciens textes français.
* Daniels, System und Geschlchte des franzôsischen Civilprocess, p. 38-47; — Gross, Incerti auctoris ordo judiciarius, p. 75 et suiv.; — Zucker, Aprise und loial enquête, p. 79 et suiv. — Cf. Viollet, Histoire du droit français^ p. 186-187.
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Ihcorieju pouvoir logislalif et de la garde génoral,. du [roi suv les églises ^ Il a égalemenLgne.théori,: s„r I, ., la,,,,,.!-!?. cnlrjjjes puissances spiriludlcjeLleii^iordlc', il a formulé ""•^ '''iii'!L".s'/'"'*l.fL'''' servage ;;et combien d'aulrcs exemples on pourrait encore présenter. Enfin, M esl pitoyable_ aux IM^Iils et croit peu aux sorciers'; ce serait assez pour assurer a loiil j,iMi;us la gloHM- .l'un liomine du xiii' siècle».
A côlé de ces ouvrages capitaux Je citerai encore le Livre des Conuuuuon, ,lh„OH',., '■tÇhdlglel.de Paris\ T^UmÏÏÛmier dArtots\ qui est en grande partie un remaniement du Conseil de Pierre de Fontaines, et le Couiumic- de Picardie'- il est vrai que ces deux derniers empiètent quelque peu sur le w^" siècle ^
Les Coutiimiers normmvh tienjiîpt une place à pari parmi ceux du xm° siècje, à raison de leujHm^grtance et de leur origjnahl^. La féodal iléjiojjiian^ ]p^s
fojHe et très disciplinée à la fois; la procédure des Cours de Normandie garda longtemps sa vieille phvsionomTr^TFéïïTta^ encrgiquemcntàrinvaHon d,, droit romain; enfin ces livrées, par suite des circonsJances historiques, figiir^nt à la fois parmi lesso_urces de Tancien droit frjmjgak^&Likilaii^lmi'jroit ang[ais. Deux de cô^ coutumiers doivent être signalés. L'un, Le trh ancien coutumier de N or mandie'\ est un traité anonyme qui comprend deux parties distinctes. La première date de la fin du xiilsLccle (a. 1 199 ou 1200) ; la seconde se place dan. le premier tiers du xinlsLècle(vers J220). L'ouvrage est écrit en JaUnj^mais il en existe une traduction franç_aisedu xiu^ sièclft
' Ci-dessug, p. 537.
'^ Ci-dessus, p. G91.
3 Coutumes de Beauvoxsis, Beiignot, XLVL II, 12; Salmon, n" 1474 1475
^ Ci-dessus, p. 326, note 8.
"î II « été publié trois éditions de Beaumanoir : l'une a été donnée p ir [ a Thaumassière en 1690, d'api-ès un mi.nuscrit en dialecte picard ; la seconde, par M Beugnot en 1842. Toutes les deux soiit rares aujourd'hui. Une nouvelle édition a été publiée (1898) par M. A. Salmon, après une revision critique des manuscrits Outre la division en chapitres, elle comprend une seule suite de paraeranhes
« Édition Morlet, 188:5. r ^ v >
■^ Édition Ad. Tardir, 1883.
« Édition Marnier, 18iO.
» Pour la date du Coutumier d'Artois, voyez Tardif, op. cit., p. 15: pour celle au Conlumierde Picardio, Marnier, op. cit., p. 4.
»M. Tardif, Coxaumiers de Xormandie, textes critiques, première parUe : Lt
publiée par M. Marnier. L'autre coutuuiier est généralement appelé G ra?id couttuniei^ de Normandie. C'est un ouvrage du xiii^ siècle^ extrêmement remarquable par la netlelé et la méthode de l'exposition; il révèle aussi chez son auteur un esprit élevé e^ une grande science, bien que le style soit toujours concis et presque impersonnel. L'auteur me paraît avo[r^_été un clerc, mais très versé en même temps dans la jurisprudence des cours séculières de son pavs". On peut croire
très ancien coutumier de Normandie, Rouen, 1881: — Brunner, 'Entstehujig^ der Schiaurgerichte, p. 127 et suiv.
1 L'opinion aujourd'hui dominante place la rédaction de cet ouvrage entre 1270 et 1275 (Brunner, op. cit., p. 137; — Giasson, Histoire des institutions de Ix France, t. IV, p. 126). M. J. Tardif, dans Tintroduction de la nouvelle édition qu'il a donnée du texte latin (p. clxxxi-cxcv), la place un peu plus haut, entre 1254 et 1258, sous le règne même de Saint Louis; et j'abonde dans son sens, inclinant même à vieillir encore l'ouvrage de que'ques innées en plus. Si, en effet dans un passage qui paraît bien appartenir au texte primitif {De justiciatione, VI, 7), Saint Louis est désigné d'une façon assez claire, rien ne dit, dans ce passage, qu'il fût déjà mort. Il paraît bien certain encore que l'auteur, dans son secondj prologue, s'est inspiré de la bulle du 5 septembre 1234, par laquelle Grégoire IX envoyait, en guise de promulgation, son Recueil de Décrétales aux Universités de Paris et de Bologne (p. clxxxvii). Cela nous oblige à placer la rédaction du coutumier postérieurement à cette date. Mais, d'autre part, dans le chapitre cxi, que M. Tardif considère aussi comme faisant partie du texte original, l'atiteur rappellele procédé grossier par lequel on faisait en Normandie le calcul de la prescriplion trentenaire. Ce procédé consistait à choisir un événement très connu de tous, remontant à trente ans au moins, et à déclarer couverts par celte prescription tousles actes, et ceux-là seulement, qui étaient antérieurs à cette date notable. Lorsque la date choisie avait trop vieilli, prolongeant par trop la durée de la prescription, une décision de lEchiquier en fixait une autre. Le dernier événement qui avait été ainsi choisi était, nous dit l'auteur, le couronnement du roi Richard Cœur de Lion, accompli en l'an 1189; mais, ajoute-t-il, le roi devrait bien maintenant fixer une autre date, car depuis celle-là il s'est écoulé aujourd'hui plus de temps que n'en exige la prescription. Cette façon de parler peut bien s'entendre d'un laps de quarante ou de cinquante ans ; mais on ne comprendrait pas qu'on eût laissé prendre à une prescription, no'"maIement trentenaire, une durée dépassant quatre-vingts ans, ce au'il faudrait admettre si ce passage avait été écrit après la mort de Saint Louis arrivée en 1270. Je croirais donc que le Coutumier a été composé- peu après 1234 (le délai de fait pour la prescription s'élevant alors à un peu plus de quarantecinq uns). L'utilisation par l'auteur de l'Ordonnance de 1254 (Tardif, p. clxxxvii) ne me paraît pas démontrée.
2 Les passages abondent dans lesquels se trahit un homme d'Église toujoui*» précis quand il s'agit de droit canonique; voyez édit. Tardif, ch. ix, p. 39; ch. xsv; p. 87; ch. XXX, p. 99; ch. xxxiv,* p. 113-4; ch. xlii, p. 125; ch. lu, p. 137; ch. Lxi, p. 156; ch. lxïvi, p. 191; ch. lxxx, lxxxj, p. 194, 195; ch. lxxxu, p. 197; ch. lxxxiv, p. 199; ch. ex, p. 265. On peut ajouter ce fait (ci-dessus, note 1) que l'auteur s'est inspiré, dans son prologue, de la bulle par laquelle Grégoire LX promulguait son Recueil de Décrétales, et cela probablement à une date Voisine de cette promulgation. — En sens contraire, Tardif, op. cit., p. ccix
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que le nom de cet homme éminent a été retrouvé. En effet, ' <ïans uneenquéte onverle au commencement du xiv'' siècle, les habitants des îles Normandes déclarèrent rj.iJM£^Mipni adopté comme expression de leurs coutumes un Reciixîil composé par un Normand du nom de Maucael, depuis que la Normandie n^ippartenail plus aux" rois d'Angleterre, et qu'ils appelaient la So/ji?nr Maitcael. Or, nianifestement, cette Sormne M«wtr/e/__n:esLautre qu'e le Grand cmlumet 4e ISormaiidie (jui souvent, dans les manuscrits, est intitulé : Summa de legibm consiietiidinu7n.Normanniœ\ et qui, aujourd'hni encore, forme le droit commun des îles angTo-nor- "^^2IlÇies^ Le Grand coutitmier a été écrit (mi latin par son auteur, et l'on doit tenir pour postérieure la version française, qui cependant appartient aussi au xiii» siècIe^ Ce n'était, comme les antres coutumiers, qu'une œuvre prjvée. mais le succès eiL._!iiljnimense, bien justifié d'aillejjrs. ILacquit bicntof, par l'usage, la valeur d'une rédaction authentique de la coutume de Normandie, et Jes tribunaux s'y référèrent comme à un texte officiel. Celalut môme cause que celte coutume ne fut officiellement rédigée qu'assez tard, de lo77 à IÔ83. Ce fut surtout la difficulté que l'on avait à comprendre l'ancien texte qui fit demander par les États de Normandie la rédaction nouvelle*.
» C'est sous ce titre qu'il a été publié par Ludewig : Reliquix manuscriptorum ornnis xvi, t. VII. C'est le titre que lui a conservé notre savant ami M. Joseph Tiirilif dans l'edilion définitive qu'il en a donnée : Coutumiers de yormandie, t M^os critiques, t. H, La Summa de legibus Normannix ia curia laïcali, Rouea Cl Pans, i89G. C'est l'œuvre de l'érudition la plus patiente et la plus exacte. Le t'^xte est établi avec la critique la plus précise, et dans Vlntvoduclim sont traitée» toutes les questions que lliistoire du livre a soulevées.
•2 Sur cette question, voyez J. Tardif, Les auteurs présumés du Grand coufi'niier de Normandie, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1885, p. 155 Miiv. Cf. Introduction, p. c.xci.x.
3 J. Tardif, Introduction, p. cxxxiv. Il y a aussi une troisième forme, celle-là en vers français, à latiuelle on donne la date presque certaine de 1280 {il>id., p. cxxxv, r.Lxxx). Les deux textes, latin et français, ont été publiés, imprimés eu regard sur deux colonnes, par M. William Laurence de Gruchy, à Jersey, en 1881, ^ sous ce litre : L'ancienne coutume de Normandie. C'est simplement une réimpres- ; sion très utile des anciennes éditions gothiques, fuite, dit M. Tardif, « avec autant «îe soin que d'intelligence .>. Elle a été publiée dans un but pratique, pour donner le texte légal encore en vigueur dans les îles Napuandes. L'édition de M. Tardif est faite pour la science et Ihisloire du droit.
* Procès-verbal de la coutume de Normandie (Lettres d'Henri 1(1, de 1577) : •• Plusieurs fois nous eu.st été requis par les Es'als du dit pays et qu'il fust trè»
Les Coutumiers et Livres de pratiques des xiv" el xv* siècles sont assez ninerents de ceux du xm^ : ils sont en un seq.s.pjus savants, en ce qu'ils ne contiennent point, comme beaucoup de ces derniers, une juxtaposition grossière du droit coulumicr et du droit romain. La Tusioo de ces deux^éiémeotg s'est opérée, et le droit cjul en est résulté a plus d'unité et d'équilibre. Mais, parmi ces ouvrages, on n'en trouve aucun qui ait la valeur et l'originalité des Coutumes de Beauvoisis ou du Grand coutumier de Normandie. Je vais ici encore indiquer les principaux :
r Celui qui a eu le plus de succès et d'influence est la Som/Tî^mm/^deJeanBoutillier. L'auteur fut, dans la seconde moitié du xiv' siècle, successivement lieutenant du bailli de Yermandois, bailli de Vermandois, lieutenant du bailli de Tournai, Tournaisis, Morlagne et Saint-Amand. 11 mourut en J395 et travaillait encore à son ouvrage après 1387^'SÔn livre n'est point spécialement consacré au droit d'une province déterminée, bien qu'il rapporte souvent les coutumes de l'Artois, de la Flandre et de la Picardie. H a une portée générale; l'auteur a \oulu principalement exposer en langue française, en termes intelligibles de tous, les règles du droit romain dans la mesure oii elles étaient reçues par lajurisprudencildes^ cours séculières, et indiquer, en même temps, les principales divergences des coutumes. Tel est du moins, l'objet du premier livre'; le second, 'beaucoup moins étendu, ^^_^?PP^^^^^" droit public et est consacréa aux droits rojaux ». Le titre, d'ailleurs, est parlant par lui-même. Les Sommes
nécessaire; parce que les coutumes, usages et stil d'iceluy ne se trouvent escrites qu'en un livre fort ancien, composé de langages et mots peu intelligibles, estans la pluspart d'iceux hors d'usage et peu ou point entendu des habitants du pays; mesmes aussi qu'aucuns articles de coustumes, employez au dit livre ancien, concernans tant l'instruction que décision des procès, sont anliquez dun commun et tacite consentement par non usage ».
1 Tous ces détails sont empruntés à M. de Meulenaere, Jean Boutillier, esquisse biographique, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1891, p. J8 et suiv. M. de Meulenaere a établi que la véritable forme du nom de ce jurisconsulte était Boutillier; c'est celle en effet que donnent les anciennes éditions de la Sowme rural (par ex. celles d'Abbeville, 1486, et Paris, 1538). La forme Bouteillier, consacrée par l'usage, est la plus usitée dans les ouvrages modernes.
2 L. Il, tit. I, p. 646 : « Puisque dict et monstre ay des droicts et constitucions impériaux, et comme les coutumes l.ocaux s'y concordent, dire et monstrer veux des droicts royaux
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[en l^ les ouvrages qui résumaient lilre par litre une des
iarlies composant le Corpus juris civilis o\i \g Corpus Juris
hnoîiici ([)àv exemple Siimma Codicis, Summa decrctalium)\
H, par le mot rural^ BoutiUjer entenfj sûrement le langao^e
rulgairo opposé au latin, langue des clercs et des légistes '. Il
trouva que cela répondait à un besoin général et profond;
^immense succès du livre fm est Ja preuve^ Il a été souvent
[rimé, mais il manque une bonne édition crilique^
2" La Très ancienne coutume de Bretagne est un coulumier
lu premier tiers du xlv^sièclc^ Le nom de fauteur n^est point
mnu^ mais jj^^résulte de ses propres explications que c'était^*
In homme mêlé à la pratique judiciaire ^ Son ouvra'j-e très
« M. de Meulenaere, loc. cit., p. 32, donne une autre interprétation ; « C'est du ^ droit coutumier que l'auteur veut s'occuper principalement. Somme rurale srrait donc synonyme de Somme coutumiere. Tel est bien le sens que Boulillier luimême altachait au mot rural; cela résulte de plusieurs passages de son livre » Mais cela n'est point e.xact. D'un côté, le droit coutumier occupe une place relativement petite et secondaire dans la Somme rurale; d'autre part, les passages que M. de Meulenaere cite en faveur de son opinion me paraissent' confirmer la mienne. Ainsi il est dit, 1. l, tit. C, p. 570 : « Dire veux comment j'ay veu émanciper, que les ruraux appellent meilre son enfant hors de son pain et de son pot ., Là, Boutilljer ne fait que traduire en langage vulgaire le terme de droit émanciver 11 a ete dirigé par celte pensée qu'exprimait déjà Beaumanoir, Vf, 1 (Beugnot) • « Li clerc ont une manière de parler moult bêle, le latio; mais li lai qui ont à pledier contre aus en cort laie n'entendent pas bien les mos mcismes qu'ils dient en françois ..
2 Voyez en tête de l'édition d« Charondas ce distique de Godefroy, qui résumé en même temps l'objet du livre . Qux ùbi dat Codex, quœ dant Dlgesta, quod usus, — Ruralis paucis hxo tibi Summa dabit.
3 L'édition la plus répandue, celle qui a été toujours citée ici, a été donnée par' Charondas le Caron, en 1603. Mais elle est pleine de fautes, et sûrement des additions ou des gloses se sont glissées dans le texte: Elle donne même (p 873 le testament de Boutillier, faussement daté : « Le 19' jour de septembre l'ao 140^ .. M. de Meulenaere a établi que Boulillier est mort entre le 16 septembre 1395 et le 24 janvier suivant, et son testament porte justement la première de ces deux dates.
. * Au xyu. siècle, Pierre de Hévin, dans ses annotations sur les arrêts de Frain (Rennes. 1084, t. II. ch. xcvi.i), lui assigna la date approximative de i:i30- et ce
'jugement na pas été contredit par la critique moderne. Notre collègue et ami M. Plan.ol. dans l'édition qu'il a donnée de la Très ancienne coutume a démontre par une pièce authentique {Introduction, p. G, 7) que celle rédaction existait déjà et elait notoire en 1341,- en s'aidant de divers autres indices, il la place entre 1312 et 1335 environ. - On l'appelle la Très ancienne coutume de Bretagne, parce qu'elle a été suivie de deux autres textes : V Ancienne (la première rédaction officielle) de 1539, et la Nouvelle coutume, ou coutume réformée ' de lobO. Les trois textes se trouvent dans le Nouveau coucumier gcnéral de Bourdot de Richebourg (1724), t. IV, p. 198-462. • Édil. Planiol. p. 52 : « Nous avons commencé à escripvre et à divisier ea
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méthodique, est divisé en neuf parties, disposées dans une môme suite d'articles, niajsce_£e sont point des articles de coutumes, brefs et impératifs, comme ceux qui seront arrêtés plus tard. G^st encore un exposé descriptif et raisonné. L'an- teur subit et traduit, dans une large mesure, l'influence du i drq|t romain et canonique; mais il donne en même temps les 1 jrègles propres du droit bj^etpn, si bien qu'au commencement de ce siècle les celtisants le prenaient souvent, quoique bien à tort, comme interprète de la tradition celtique. Sojo^exposi- Jj tion, d'ailleurs, est claire et bien conduite; on trouve, en particulier dans la quatrième partie, un des meilleurs traités de la procédure criminelle au xiv® siècle. L'écrivain inconnu qui composa le coutumier était un esprit sage, un homme pieux et instruit*; son style naïf et convaincu ne manque pas de
este manière, non pas par l'escience de nous seulement que pour ce que nous avons entendu et apprins o les sages qui approvez estoient en la duchié généralment, et par les opinions que ils montroient et confortoient par resons erficaces, et qui appelez estoient de monseigneur le duc de Bretaigne, des evesques, des barons, des uns et des autres, à gouverner la duchiée en leur temps par le sens d'iceulx ».
1 M. Planiol, L'esprit de La coutume de Bretagne, Vannes, 1891, p. 3, note 1, pense que Touvrage est résulté de la collaboration de plusieurs auteurs : « Une ancienne tradition attribue la rédaction de la coutume à trois personnages, Copu le Sage, Mahé le léal et Tréal le fier. Le prologue et la façon dont les auteurs parlent d'eux-mêmes annoncent en effet une œuvre collective ». Je ne puis partager cette opinion. La tradition rappelée se rapporte manifestement, par les noms des trois rédacteurs, à l'idée qui fait rentrer dans le vieux fonds celtique ia Très ancienne coutume; on a là comme le pendant des quatre sages quf "auraient rédigé la loi salique (ci-dessus, p. 107, note 2). D'autre part, l'ouvrage me paraît présenter une unité et attester une personnalité qui exclut l'hypothèse de plusieurs collaborateurs, et le prologue, très intéressant, ne me sembi-e rien indiquer de semblable. L'auteur, pour se désigner lui-même, dit nous au lieu de je; mais c'était une forme de langage parfaitement usitée aux xiii« et xiv° siècles; par exemple, le Grand coutumier de Normandie débute ainsi : « Pour ce que notre intention est de déclarer en ceste œuvre au mieux que nous pourrons les droicts et establissements de Normandie... » ; on n'en a jamais conclu que ce Coutumier avaitplusieurs auteurs. Le prologue de la Très ancienne coutume me paraît, au contraire, nettement indiquer un auteur unique en plusieurs passages, dans celui qui est cité à la note précédente, note 5, et dans ceux-ci : « Pour ce que par nous ne peut tout- estre accomply »; — « Se aucunes choses ne sont esclardies par faute d'entendre ou par vice de escrivaing ». — Dans son édition (1896) de la Très ancienne coutume {Introduction, p. 8 et suiv.), M. Planiol a repris cette question; il maintient son opinion et discute les arguments en sens contraire que je viens de présenter, et qui figuraient déjà dans la seconde édition de ce Cours (1894), p. 7.37, note 2. 11 a (rouvé en particulier un de Tréal et un Copu, dont Texistence et les fonctions dans fe premier tiers du xiv^ siècle conviendraient ici à merveille. Mais il montre en même f;emps que les Mahé, les Copu et même les de Tréal abondaient à cette époque; oe
charme*. Son œuvre eut la même fortune que le Grand r iiUumier de Normandie ; elle devint, par Tusage, le texte officiel de la coutume de Bretagne. La première rédaction ^afficielle, celle de 1539, l'ut une revision et une réduction du vieux texte^;d'Argcntré, son principal commentateur, appelle constamment les commissaires de lo39 les réformateurs'^,
3*" Practica forensis, de Jean Masuer, appartient à la première moitié du xv" siècle*. L'auteur, qui était avocat à Riom et « le conseil de tous les grands seigneurs de sa province », a
sont des noms bien bretons. Je persiste à croire que la Très ancienne coutumes. un auteur unique, comme elle me paraît présenter une réelle unité de style. Ce qui rnnd à mes yeux purliculièrement suspecte la tradition contraire, détendue par M. Planiol, ce ne sont pas tant les noms des trois personnages que les épithètes dont ils sont accompagnés : Copu le sage, Mahé le léal et Tréal le fier; trois particuliers îiinsi qualifiés (il ne s'agit pas de rois ou de princes), se présentent naturellement comme des personnifications du conte ou de la légende. J'ajouterai que cette tradition me paraît se rattacher étroitement à l'idée ancienne {Introduction, p. I5)qui voyait dans la Très ancienne coutume, non pas une œuvre privée, mais une
laction officielle. Nos trois personnages étaient pris sans doute pour les anciens <]ui représentaient la population dans cet acte ou pour les commissaires du duc
< Jusqu'ici, les textes imprimés, et spécialement celui de Bourdot de Richebourg, fourmillaient de fauics, contenant des variantes et des gloses, qui se sont glissi'-es dans les manuscrits. L'auteur lui-même invitait les hommes de b^nne volonté à compléter et à corriger son livre : « Plaise à touz qui voiront et orront cesle matère l'amender ce que verront que devra estre amendé, et adjoustent ce qu'ils verront devoir estre adjouslé et accompli par raison ». On voit là, nettement €Kprimée, la pensée qui permettait aux anciens de corriger, retoucher et augmenter gans scrupules les œuvres juridiques. M. Planiol a publié une nouvelle édition', fruit de longues années de travail : La Très ancienne coutume de Bretagne, avec les assises, constitutions de Parlement et Ordonnances ducales, suivies d'un Recueil de textes divers antérieurs à 1491, édition critique accompagnée de notices historiques et bibliographiques, par Marcel Planiol, Rennes, 1896. Cest le texte sûr et correct longtemps attendu. M. Planiol l'a établi {Introduction, p. 4S et suiv.) en prenant pour base les deux meilleurs manuscrits du xiv» siècle, qui concordent d'ailleurs d'une façon presque absolue, et en les corrigeant seulement ou les complétant, dans leurs passages défectueux ou leurs lacunes certaines, par les leçons des autres manuscrits ou des incunables. Ces corrections ou additions sont toujours indiquées par des crochets.
2 Procès-verbal de la coutume de 1539 (Bourdot de Richebourg, op. cit., p. 336) : « Certains bons et notables personnages sçavans et expérimentez des dits pays et duché de Bretagne... s'estoient assemblez en la ville de Rennes pour veoir ie livre coustumier ancien du dit pays et duché et d'iceluy extraire les articles des dites coustumes, et mettre par tiltres convenables et réséquer ce qui esloit «uperllu ».
3 Par exemple, Commentarii in patrias Britonum leges, Parisiis, 1628, p. 2, m rul). : « Ista reformatores perpétue confundunt ».
♦ Ad. Tardif, La u Practica forensis » de Jean Masuer, dans la Nouvelle Revue historique de droit, t. VII, 1883, p.'*283 et suiv.
voulu avant tout réunir deux choses dans son ouvrage : le ^st^le suivi devant les tribunaux du pays et les principales (^.règles de la coutume d'Auvergne. La Practica forensis est donc à l;i fois un Coulumicr et un Livre de pratique, et elle est appelée parfois Praclica se?inscaliœ Aherniœ. D'ailleurs, dans un certain nombre de ses chapitres, Masuer expose lesj)rindjoa^es théories du droit privé, en prenant pour point de départ la méthode et les principes des docteurs, légistes et canonistes. L'ouvrage eut un immense et durable_succès; il fut « pendant longtemps le coutumier ou plutôt la'coutume de la province » '. Rédigé en latin, dans un style de légiste et de praticien \ il eut, dans la suite, pïusieurs traductions françaises.
Les deux ouvrages, par lesquels je terminccette revue par lielle, sont des styles ou livres de pratiques, principalement consacrés à la jurisprudence du Parlement et du Ghâtelet de Paris; ils appartiennent Tun et Tautre au xiv^ siècle.
4" Le Siylus curiœ parlamenti^ a pour auteur l'avocat Guillaume du Breuil; il paraît avoir été composé enjjl30_*. C'est l'ouvrage d'un pur praticien; il cjle parfois les textes romains ou canoniques, mais les seule} autorités décisives sont pour lui les Ordinationes regiœ et les Arresta curiœ. Son style est absolument concis, net et précis, et son ouvrage a exercé dans Tancienne France une action très sensible, tant à cause de sa valeur propre qu'à raison des compléments qui y furent ajoutés dans les éditions imprimées à partir du XVI* siècle. En effet, un Toulousain, Stephanus Auffrerius^ y joignit, à la fin du xv« siècle ^ des^joses^sausf^rande valeur, conçues d'après la méthode scolaslique, mais aussi un Recueil important d'arrêts et un autre d'Ordonnances royales.
1 Ad. Tardif, loc. cit., p. 288.
2 J'utilise l'édition suivante : Masueri, jurisconsulU Galli longe celeherrimi Practica forensis, Lugduni, 1677..
3 Th. Schwalbach, Der Civilprocess des Parîser Parlements nach demStilt der Brueils, Freiburg, 1881. — Édition F. Aubert, 1909.
* Schwalbach, op. cit., p. 1. Cf. ci-dessus, p. 449, note 2.
B II était en 1483 professeur à l'Université de Toulouse et officiai de IVchevêcl [Decisiones capellae Tolosanœ, édit. Lugduni, préface, p. 3).
6 Schwalbach, op. cit., p. 4, donne sans justification la date de 1495 aux gloses d'Auffrerius. — Benedicli, dans sa Repetitio in C. Raynutius, composée à la fin du xvo siècle, cite souvent un Hecueil d'arrêts et un Becueil d'ordonnances qu'il attribue à Auffrerius et qui sont identiques à ceux imprimés à la suite du Stylus-
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Le tout fut imprimé en iM3 par les soins de Descousu Dissutus), et, UD peu plus lard, on imprima à la suite, dans une nouvelle édition, les Quœstiones Johannis Galli, dont plus loin il sera dit un mot. L'édition la plus souvent citée (quoique peu crili([ue) est celle qu'adonnée Du Moulin'. 5° Le Grand coiilumicr de France\ ou Coutiimier de Charles VI est un Rtxueil tout à fait composite; c'est surtout (in livre de pratique et, en partie, un Coutumier. Il contient, pnialgamés : 1° des Ordonnances sur la juridiction royale, en particulier sur celle du Châtelet et sur les appellations au Parlem(^nt de Paris; 2° un style du Parlement et un autre style de procédure; 3» des règles de la coulome de Paris, spécialement quant aux tenures féodales'. Très prohablement, le Recueil s'est formé progressivement par le travail de plusieurs auteurs et par des additions sxiccessives. Mais sa fortne définitive en quatre livres lui fui donnée dans le dernier liers^u^xiiv^siecie par Jacfiues d'Ableiges, personnage noUihle, et qui fut, en particulier, bailli de Saint-Denis et d'E_vre^ax. M. Léopold Delisle, mis en éveil par certaines indications d'un manuscrit du xv" siècle, acheté en^J880 par la Bibliothèque nationale, a pu retrouver, dans un autre manuscrit de la Bibliothèque, le'texte même arrêté par Jacques d'Ableiges et précédé d'une intéressante préface de cederni^r*.
' Caroli Molinxi opéra omnia, Parisiis, 1681, t. II, p. 40:3 et suiv.
2 Édition Dareste et Laboulaye, Paris, 1868.
« Voyez dans l'édition Dareste et Laboulaye, p. 10 et .uiv.. l'énuméralion et I agencement de ces divers éléments.
* L. Delisle, L'auteur du Grand coutumier de France, dans les Mémoires de la Société de Vhistoire de Paris, t. VIII, 1881, p. (40 et suiv^. Cependant il parait certain qu'aucun manuscrit, pas môme celui qui contient la préface, ne donne «nlégralenient et sans modifications ou additions le texte de d'Ableiges '— Depuis une dizaine d'années il s'est fait un travail actif autour du ffrand coutumier et de Jacques d'Ableiges, ayant pour but de déterminer les éMmpnls'dont se compose le Grand coutumier, etaussi de la compilation de Jacques d'Ableiges, qui apparaît ellemême comme ayant été peu originale. Les principales éludes k cet égard sont celles de nos collègues André Giiïard et Olivier Martin. Voir : A, Cîiïnrd, Études sur les sources du droit coutumier aux xrv* et xv Hèoles. I. Un stylé du ChAlelet util.se par d'Ableiges {Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, i. AA\, IJUb); II. Les Coutumes notoires, les Dt^cisions dn Jean des Man-s et leurs sources; IH. Un troisième abrégé de Beaumanoir (.Vour.//. Revue hisiorique, 908^; IV. Le vaticanus 4790 vient-il de d'Ableiges ou de sa source? {Nouvelle Revue historique, 1900). - Olivier Martin. Le manu.'^crit Vatican 4790 et le Grand coutumier de Jacques d'Ableiges [NouvcHe Revue historique, 1906) - Un coutumier du Châtelet de la fin du xv* siècle, dans Travaux juridiques E. — HisT. DU Dr. -o
Il a également établi que l'auteur avait termipé son travail entre les, années 1387 et 1389\
B. — Recueils d'arrêts et de jugements.
Les sentences et arrêts sont la meilleure et la seule expression vTaiment authentique d'une coutume non écrite; mais, comme chacun d'eux contient une décision isolée sur un point parTiculier, il faut en avoir une collection relativement considérable pour être renseigné par là sur le droit de l'époque et du pays auxquels ils se rapportent. Des collections de ce genre nous ont été transmises de deux façons distinctes :
V Les unes sont des Collections d'arrêts notables, compilées par des particuliers, par des jurisconsultes expérimentés. Les Coutumiers anciens contiennent presque tous, épars parmi leurs pages, un certain nombre de ces jugements; quelqucFuns en sont presque intégralement composés, comme le Coutumierde Picardie cité plus haut-. Mais, aux xiv^etxv'siècles, on trouve des Recueils qui ne contiennent pas autre chose que des arrêts choisis, classés avec plus ou moins de méthode, ci généralement annotés ou commentés; d'ailleurs, ce n'est pas le texte même de la sentence, mais seulement sa substance^ct la règle qui s'en dégage, que rapporte le jurisconsulte. Los plus importants de ces Recueils d'arrêts sont : i'' Les décisions de Jean Des Mares on Des Mares, aNOCdil au Parlement de Paris mort en 1383^ ; — 2° Les Quœstiones Johannis Galli. Jean Le
et économiques de la Faculté de droit de VUniversité de Rennes, t. I, 1907. -- Le manuscrit Vatican 4790 du Grand coUtumier de Jacques d'Ableige^ (Nouvelle Revue historique, 1910). — Notes sur quelques écrits juridiques pet» connus [Isouvelle Revue historique, 1911).
1 Loc. cit., p. 151. Peut-être niluslre savant va-t-il un peu loin, lorsqu'il écrii. p. 148 : « Cette préface (celle de Jacques d'A.) dissipe toutes les obscurités qui enveloppaient les origines du Grand coutumier. Ce célèbre Becueil a été, dès Je , principe, composé de quatre livres; il est l'œuvre de Jacques d'Ableiges .■. Jacques d'A. reconnaît lui-même, dans sa préface [ihid., p. 146), qu'il a emprunté son œuvre à des traités antérieurs : « Je, qui .petitement suys fondé pour e'sludifr en grans livres ne en grans ou haulles sciences, ay quis et .serchie en plusieurs petits livres et petits traictiez, puis ça et puis la à grant peine et en grant cure ».
2 Ci-dessus, p. 801.
3 Elles ont été publiées à la suite du commentaire sur la Coutume de Paris ïe Julien Brodeau, Paris, 1658-1669. Brodeau a également imprimé, à la suite de son commentaire, un Recueil de Coutumes toutes notoires et jugées au Châtelet de Paris t. I, p. 529. C'est une série de dispositions coutumières établies dang des
Coq fut avocat et avocat général au Parlement de Paris, et
son Recueil comprend des arrêts des années 1384 à 1414 * ;
3** Les Decisionea Gratianopolitanœ Guidonis Papœ'^. Ce sont des arrêts du Parlement de Grenoble que recueillit Guy Pape, conseiller à ce Parlement à partir de l'année 1440 ^ IcJU-le commentaire dépasse la valeur des arrêts, vu la science profonde de l'auteur et son talent d'exposition.
2° Les secondes collections d'arrêts sont d'une autre nature; ce sont des registres officiels tenus par des greffiers. La procédure des Cours féodales était d'abord purement orale* le jugement lui-rnême était prononcé oralement, sans qu'il fut consigné par écrit. Si, plus tard, il était contesté, il fallait en prouver l'existence et la teneur, soit £ar le témoignage de ceux qui Tavaient entendu prononcer, soit par une (jreuve spéda]ej£pejéeJe_jR;çcor6/ de cour, c'est-à-dire Taltestation du Inbunal lui-même. Mais cela était pjein d'inconvénients, et dès le XiULsjècle, les principalesjuridFctions françaises avaient dans leurs greffes des pièces écrites et aulbenliques relatant les actes de la procédure et le jugement qui l'avait terminée. L'usage nouveau paraît avoir commencé par la Normandie, sous l'influence des pratiques anglaises. Dès la seconde moitié du xii" siècle, à V Échiquier de Normandie, des clers écrivaient tous les actes et jugements d'une même session, ~sur des peaux de parchemin, cousues bout à bout et conservées en forme de rouleau *; cela formait \evo\e\rotuïiis) de la session. Mais cela constituait des documents matériellement difficiles
Bnquêles par lurbes. Voir l'élude précitée de M. Giffard (ci-dessus, p. 809, oote \\ quia démonlré que ces décisions attribuées à Jean des Mares ne sont pas de lui, et a dt'f^agé les sources de ce Recueil.
» Elles sont imprimées à la suite du Stylus Ad.m les anciennes éditions posténeurcs à 1513; dans l'édition de Du Moulin, elles forment la çuinta pars, p. 551 et suiv.
>Je cite d'après l'édition : Decisiones Guidonis Papx, juHsconsuUi cla^nmt,pe.r eumdem ex senatusconsuUis Gratianopolitani parlamcnti, cujus prxsidem egit, singulari judicio et eruditiom collectx, Lugduni, 1602 ; voypi uhabran, Etude sw Guy Pape, thèse de doctorat, 1912.
8 Pr.rfatio Guidonis Pap.x : « Ego, Guido Papa, legum doctor inter cseteros mimmus, anno primo quo fui assumptus consiliarius in curia parlamenti Delphioalis »idelicet anno Domnii 1440, pncsens opus compilare inchoavi ...
♦ On peut démontrer iexistence de ces roiuli au moins à partir de l'année 1180, et Usage s'en maintient jusqu'à la fin du xm- siècle (Léop. DeDsie, Manoir.s sur les Hecueds de jugements rendus par [Échiquier de Normandie sous les règnes ie Phthppe- Auguste, de Louis VIII et de iSabit Louis, à la suite de son Rec^exl rt« jugements de V Echiquier, Paris, 1864, p. 257, 266, 268j
à consulter. Aussi, au xui* siècle, riiabiludes'inlrocluisil-el que Jes clercs tenaient en outre un registre [registrum) e forme de cahier, où ils reportaient, non pas toutes les mentioij des rouleaux, mais les plus notables^ et la substance cl( arrêts; on peut démontrer l'existence de ce registre au moir depuis l'année 1225*. Le Registre du xin" siècle n'a j^ été conservé, mais quatre clercs, restés inconnus, firent di Recueils d'arrêts en le prenant pour source, et, grâce ai^ fragments de ces compilations, que nous possédons encon M. Léopold Delisle a pu reconstituer un grand" nombre c jugements de l'Échiquier, qui vont de 1207 à 1270'.
Le Parlement de Paris^ commença aussi, dans le cours d iin^ siècle, à inscrire sur des rotnli les actes et les arrêts ( chaque session. Mais l'incommodité de cette sorte de doci ments se fit également sentir, et, en 1263, le greffier Jean c Monlluçon, pour permettre à la cour de se reporter plus faq ement à sa jurisprudence antérieure, commença à tenir r registre spécial, contenant les principaux arrêts in extenso i en abrégé. 11 voulut aussi remonter dans le passé et fit même travail pour les années 1254 à 1257. Ses successeu immédiats, Nicolas de Chartres et Pierre de Bourges, conl nuèrenl la tenue des registres, et, lorsque le dernier mouru en 1319, il existait sept registres d'arrêts choisis, allant ( 1254 à 1318. De ces registres, quatre ont été conservés : sont ceux-ci qu'on appelle les Olim du Parlement de Paris; i onlélé publiés par M. Beugnot*. Les trois autres, spécialemei ceux de Nicolas de Chartres, sont perdus; mais ils ont pu êii reconstitués en partie par MM. Léopold Delisle et Langlois
i Léop. Delisle, op. cit., p. 257, 258.
> Recueil des jugements de VÉchiquier de Normandie au xni^ siècle (12( 1270), Paris. 1864.
3 Beugnot, préface des Olim; — Boutaric, Actes du Parlement de Paris; Langlois, De monumentis ad priorem, curix régis judiciarise historiam per nentibus, Paris, 1887; le même. Textes relatifs à l'histoire du Parlement Paris, introduction.
♦ Les Olim ou Registres des arrêts rendus par la Cour du roi sous les règri de Saint Louis, de Philippe le Hardi, de Philippe le Bel, de Louis le Eut et de Philippe le Long, publiés par le comte Beugnot, Paris, 1839. — L'origine terme Registres Olim n'est point établie. On a remarqué que le second volui^ (t. II, p. 5) commence par les mots : « Olim homines de Baiona »; mais il est yrr semblable qu'on a voulu par ce nom indiquer seulement l'antiquité des registres.
* Léop. Delisle, Essai de restitution d'un volume perdu des Olim, dans!
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Ces registres sont les plus importants qui aien^^lé retroués £t imprimés; mais ce ne sont pas Tes" seuls. Il en existe e semblables, émanant (les juridictions inférieures. Jecilerai îulement, pour le Châtelet, le Registre criminel du Châielel e^Paris, du 6 scplembre 1389 au i8 mai 1392*, si riche en onnées importantes et pleines d'intérêt, et les fragments de i jurisprudence en matière civile, publiés par M. Fagniez^. |- pour les justices seigneuriales, les Registres des Justices b couvents et églises de Paris, se rapporlant aux xiii" et V siècles, publiés par M. Tanon»; - enfin, pour les juri- !Clinns ecclésiastiques, le Registre de l'officialité de Ctrisy, Ui comprend des actes de 4314 à 1457*.
^ C. — Les proverbes, dictons et maximes juridiques.
iC'iiM_lâ.^ncore une source précieuse de renseignements sur ilLe ancien droit coutumier. Tout svstème purement coûlT- Ler a une tendance naturelle à se fixer en dicton, pittosques, souvent rimes par assonance, faciles à ref(M.ir et mpnsde tous. Le _droit,_populaire enc(7re, second(Wen ovrrbes^comme la langue populaire. Comme le disait si en notre regrcllr cnllcgii(3 et ami Poisnel, à propos du vieux oïl romain : « Dans un droit non écrit, les adages onl un ix que nous soupçonnons peu maintenant. Unejc^oulume Il d'ab(^rd flottante; pujseriese^ fixe, elle prend c^science îlb' même; alors, des formules brèves et fortes la saisissent !lîL.résumentpour la rappeler sans cesse. Les Codes du d7()Tr iMt n'ont plus le secret de la langue impérieuse que crée le nie d'un peuple pour commander à sa mémoire. Ces prorbes juridiques étaient si bien faits qu^ls ne s oubliaient
'.^^ du Parlement de Paris, I, p. 315-364; le même : Notices et extrait, des nmnrtts de la Bibliothèque nationale, t. XXIII; Fragments iné.lits du >:tr,' d<' Nicolas de Chartres; - Langlois. Xaiweaux n'agmcnts du ■• L^her uestarttm .. de Nicolas de Chartres, dans la Bibliothèque de l'École des l'-'ev, 18S5, p. -440-477. ,' ! "•
Ptjl.lié par la Société des bibliophiles françaTs,"*2 vol.. Paris, 1861 Pragm-nts dhin nêpe.toire de jurisprudence parisienne^û^ns lès Mémoire* w >^n.ieie de l'histoire de France, l. XVII. aisroire des JuHicrs des anciennes Églises et Communautés monasrigues
arr^ 188J. p. 322-561; et Nourelle Revue historique de droit, 1886.
Edile par M. Gustave Duponl, Caen, 1880.
plus »*. Ces dictons abondaient dans l'ancienne France. Pen dant longtemps ils reslèrent dans la tradition orale; mais, àl fin du XVI® siècle et au commencement du xvii% on s€ mit^ les recueillir et à les publier. C'était le moyen de les conserver car ils étaient condamnés à tomber dans Toubli, s'ils a'avaieo été alors réunis dans des livres. N'ajant plus leur ancionn utilité, car alors la plupart des coutumes générales avaiec été officiellement rédigées, ils seraient sortis de la circulalio comme des pièces démonétisées. Trois des Recueils sont citer. Le plus ancien et le plus important a pour titre : Li inst tûtes coulumières, ou Mamiel de plusieurs et divcrst règlc'^, semences et pi'overhes^ tant anciens cfue modernes, <l droit coutuniier et plus ordinaire de la France, par An loin J^oisel. il fut publié en 1608, à la suite de {Institution a droit français de Guy Coquille. 11 suit, en général, l'ordre d( instjtutes de Juslinien; mais il est divisé en six livres, subd visés en titres, dont chacun contient un certain nombre d règles ou maximes^. En 1614, parurent les Maximes générait du droit français^ divisées entrois livres, de Pierre d L'Hommeau, sire du Verger^. Entin, dans la seconde moiti du xvii" siècle, un avocat de Bourges, N^££ias.jCatherinot, awssi un Recueil du même genre, mais moins étendu et moir méthodique, que M. Laboulaye a publié de nos jours*. Pou Fusage de ces Recueils, il faut observer qu'ilj contienuet g-énéralement des maximes d'âge très différent, confonduesj juxtaposées : les unes appartiennent à un fonds très ancier sans qu'on puisse le plus souvent déterminer leur âge; d'ai t^es, au contraire, sont relativement modernes. 11 faut doc user, à leur égard, d'une critique at:tentive.
* Recherches sur les Sociétés universelles chez les Romains, àd^ns la Nouvel ttevue historique de droit, t, III, p. 442.
2 La meilleure édition est celle donnée par Dupin et Laboulaye, Paris, 184 elle contient les notes excellentes qu'y avait jointes Eusèbe de Laurière en 171 plus une introduction historique et des annotations nouvelles.
3 La meilleure édition est celle de Paris, 1665, avec les notes et observations Paul Challine, qui, la même année, publia aussi une édition annotée des Institut dfe Loisel.
4 Les axiomes du droit français, par le sieur Catherinot^ dao» la Notivei Revue historique de droit, t. VII, 1883, p. 41 et suiv.
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LA RÉDACTION DES COUTUMES
Lf^s_inconvénieDts de la coutume non écrite étaient Irop
sensibles pour qu'on ne songeât pas de bonne heure à la fixer
■ par_uji£,i'édaclioû authentique et officielle. Ces rédactions,
faites par Tautorité publique, sont de deux sortes. Les unes,
4 les plus anci(!iines, ont été faites sous Tautoritc seigneuriale
et sont contenues dans des chartes émanées des seigneurs oa
du roi agissant en qualité de seigneur local; les autres ont
2 . été faites par l'initiative et sous Tau tori té du pouvoif_rjival, à
partir de la seconde moitié du xv** siècle.
De bonne heure, certaines villes ou bourgs obtinrent de leurs seigneurs des chartes dans lesquelles les règles de leur coutume étaient établies, en même temps que le respect en était promis. Ces Chartes de coutumes sont très nombreuses du xii" au xv^ siècle, particulièrement dans le Midi de la France. Souvent, pour une même coutume, il y a plusieurs chartes successives, se complétant ou se modifiant progressivement. Très souvent, la charte accordée par un seigneur est postérieurement confirmée par le pouvoir royal. Les Chartes de ^.'?7/e5, c'est-à-dire celles qui avaient pour but d'accorder à une iigglomération d'habitants les franchises et l'organisation municipales, contiennent aussi fréquemment des arlicles ayant pour objet de fixer et de constater la coutume sur te! ou tel point déterminé. Cela était surtout naturel et parfois nécessaire dans les villes qui obtenaient le droit de justice. Les chartes municipales du Midi sont particulièrement abondantes en dispositions de ce genre; quelques-unes contiennent comme un petit Code complet, civil et criminel.
Ces rédactions plus ou moins complètes, faites par l'autorité seigneuriale, ne changeaient point la patuje du droit coulumier et ne^Je transformaient pas en loi écrite. Mai? elles offraient cet immense avantage, <(ue dorénavant il n'était plus besoin d^établir l'existcace des coaditions ^ans lesquelles la
coutume n'avait point autorité'; il suffisait d'invoquer ie texte officiel ^
Mais cela ne répondait point au principal besoin des P_a.ys_ coutumiers. Ce que les chartes avaient publié et confirmé, c'étaient âesjçoutiwies locales; ce qu'il fallait à ces pays, c'était un texie arrêté et authentique des coutumes générales qui formaient leur droit commun. Parfois, ce besoin avait. trouvé satisfaction d'une façon très simple; quelques provinces, la Normandie et la Bretagne, avaient adopté pour texte officiel de leur coutume un ancien Coutumier et lui^avaient donné par l'usage, en quelque sorte, force de loi^ Mais c'étaient là des cas isolés, exceptionnels, et, dans la plupart des juridictions, on n'avait pour guides que les pièces, généralement mises en Recueil, qui contenaient le résultat des enquêtes par turbes su£ la coutume; encore celles-ci étaient- elles jjarfois contradictoires*. Le besoin d'avoir un texte certain était si pressant que, dans la première moitié du xv® siècle, on voit des rédactions faites spontanément par les autoritésjudiciaires locales avec le secours des praticiens; c'est ce que l'on constate pour l'Anjou et le Maine, le Poitou et le Berry^ Le Gouvernement de Charles Vil se fit l'interprète du vœu général, et^ en 1453 (ancien style), l'Ordonnance de Montil-les-Tours prescrivit et organisa, par mesure générale, la rédaction dea coutumes c< de tous les pays de France »•. L'opération devait
* Ci-dessus, p. 793.
2 Johanoes de Casaveteri, sur la couUme de Toulouse, confirmée par Philippe le- Bel, p. 2 v° : « Ex isto verbo et praesedenlibus apparet... quod causa co^nila princeps hujusmodi consuetudines confirmavit et auctorisavit. Ex quibus infertur quod, cum agitur de viribus hujusmodi consuetudinum, non est disputandum an habeant ea quœ requiruntur ad esse consueludinis : videlicet an sint prœscriptae, an fuerit per eas judicatura, et sic de similibus »».
3 Ci-dessus, p. 803, 807.
4 Lettres de Charles VIII du 15 mars 1497 [Ord., XXI, p. 18) : « Souvent en une mesme jurisdiction s'est trouvé cousturaes contraires et différentes avoir esté prou vées ».
• Viollet, Histoire du droit, p. 142.
6 Article 125 (Isambert, Ano. lois, IX, 252) : « Ordonnons et décernons, déclairons et statuons que les coustumes, usages et stiles de tous les pays de noslre royaume soyent rédigez et mis en escript. accordez par les coustumiers, praticiens^ •i gens de chascn îs dits pays de nostre royaume, lesquelz coustumes, usages et stiles ainsi âcoorclez seront mis et escrilz en livres* les^^uelz seront apportés par
comprendre deux parties ^ Les officiers royaux des diverses juridictions, ayant une coutume générale distincte, devaient faire un projet de rédaction, d'accord avec les praticiens du siège et les représentants de la population; puis le projet devait être envoyé au roi, qui, après l'avoir fait examiner et Ciivise.r par des memtjres du Grand ConseJIjou du Parlemeat, le promulguerait et lui donnerait force deHoi^ Mais le travail marcha d'ahord fort lenlemeni; peu de coutumes furent rédigées sous le règne de CharlesVlI et sous celui de Louis X\\ -C'est sous le règne de Charles VIII qu'une impulsion active fut donnée à l'œuvre, en même temps qu'intervint une modification heureuse dans la procédure. Ce roi renquvelaji/ahord,' eo 1495, Tordre aux officiers royaux des lieux d'avoir à rédiger
devers nous, pour les faire veoir et visiter par les gens de nostre grant conseil ou de nostre parlement, et par nous les décréter et conformer ».
1 Sur ce qui suit, voyez principalement Klimratb, Études sur les coutumes, dàus set Travaux sur l histoire du dro.';i français, t. Il, p. 131-170.
2 D'après un passage de la Somme rurale de Boutillier, tel que le donne l'édition de Charondas de 1603, on pourrait croire que la théorie et la procédure de la rédaclion officielle des coutumes était dégagée dès la fin du xiv siècle. On y lit en effet, I. I, lit. II, p. 5 : « Il y a couslume privée et coustume notoire. Il est périlleuse ciroseà arguer la première pour doute de la preuve, sinon qu'elle fût rédigée par écrit de l'authorité du prince, et le^ trois Estats du lieu ou bailliage, pour ce faire appelez et assemblez, arrestée pour coustume ». Mais c'est là eerl.iinement une addition postérieure, de la fin du xv ou du xvi» siècle, qui s'est glissée dans le texte, (es mots ne se trouvent ni dans l'édition d'Abbeviile, i486 ni dans celle de Paris, 1538. ' '
3 Cependant, si l'on en croit Commines, Louis XI aurait conçu une œuvre gigantesque en ce qui concerne le droit coutomier; il en aurait rêvé la rédaction d'-ensemble, et même l'unification des coutumes. Voici en effet ce lue l'historien rapporte dans se? Mémoires, 1. Vî, ch. vi nequei correspond à l'année 1479) : « Ce temps durant eut un désir fort singulier, procédant de tout son cœur, de pouvoir mettre une grande police au royaume et principalement sur la longueur des procès... Aussi dêsiruit fort qu'en ce royaume on usast d'une coustume, dun poids, d'une mesure, et que toutes ces couslumes fu.ssent mises en françois en un beau livre pour éviter la cautele et la pillerie des advocals, qui est si grande en ce royaume que nulle ausfre n'est senrblable ... De fait, un document curieux, récemment acquis par la Bibliothèque nationale, et publié dans la SouvHle Revue historique de droit français et étranger. juillK-aoÛt 1894. p. 555, démontre que le rens.ignpm.^nt donné par Commines est exact et que Louis XI, à celle date, entreprit quelque chose dans ce sens. C'est une quittance du 26 août 1480 par laquelle Pierre Chapon, clerc, déclare avoir reçu la somme de 110 sous tournois <» pour un voyage par lui fait...,' !«lant porter certaines lettres de monseigneur le chancellierdu roy nostre dl seigneur] »vecques certains mandemens pour envoyer par tous \e.^ bailliages et sénéchancées Je ce royaulme, afin (|ue les bailliz et seneschaulx des dils bailli.iges envoyass.MU au ;lil seigneur, signé d,» leurs main.s, les coutumes et «tilles de leurs dits* bailliage» pour en faire uoe coustume nouvelle ...
les projets de coutumes» ; puis il nomma une commission de huit membres, chargée de recevoir ces projets et de signaler lesdifficultésqu ils rencontreraient. Leurs observations élaienl
soumises au premier président du Parlement de Paris, Jean
de La Vacquerie, lequel en conférait avec les premiers corn-
missaires et d'autres conseillers du roi. Mais ce système
entraînait beaucoup de complications et de lenteurs, et nombre
de coutumes toutes prêtes attendaient leur promulgation. P
la mort du président de La Vacquerie, le roi simplifia la pj'ii
cédure. Il décida que dorénavant, lorsqu'un projet aurait éti
examiné par les huit commissaires, il ne serait plus soumis n
aîTprésident du Parlement, ni à d'autres conseillers; mai
d.'ux des commissaires, choisis par la commission, se ren
draient au chef-lieu du pays régi par la coutume, pour ei
faire la publication; et là, dans une assemblée où figuraien
les représentants delà population, ils lâcheraient de résoudr
les difficultés et de faire adopter le texte ; on ne réserverait pou
june décision ultérieure que les points sur lesquels on n'ai
rait pu s'entendre ^ C'était une heureuse simplification, et l
procédure définitive était trouvée. Louis Xll continua c
système, presque sans aucune retouche, complétant de lem[
à autre la commission centrale, lorsque des vides s'y produ
saient^il fonctionna également dans la suite, sauf que, quan
le gros du travail eut été accompli, il n'y eut plus de commii
sion centrale permanente, et les commissaires chargés è
publier chaque coutume furent directement choisis et dés
gnés par des lettres patentes du roi. Dans ce système Ji_ré^
tion d'une coutume comprenait quatre phases ou operatioi
distinctes qui, en fait, pouvaient être séparées par un inte
valle plus ou moins long : ,
V La rédaction du projet ou cahier préparatoire, qui éta
toujours confiée au principal juge royal du pays, dont i
s'agissait de rédiger la coutume. Ce magistrat devait d*ai,
» Ord., XXI, p. 18 : « Eussions mandez à nos dits baillifs, seneschaux et aoti « juges de nostre dit royaume, qu'appelez avec eux nos officiers cbascun en sa jo diction, les gens d'Église, nobles, praticiens et autres gens de bien en ce cognoissa Us feissent rédiger et mettre par escrit lesdites coustumes et icelles, ensemble 1< advis de ce qu'il leur sembleroit devoir estre corrigé, adjousté, diminué et inteTpri et nous envoyassent pour y pourvoir ainsi que de raison ».
2 Lettres du 15 mars 1497 (Ord., XXI, p. 9).
3 Lettres du 4 mars 1505 et du 18 septembre 1509 (0*'d.,,XXI, p. 332 et 4
leurs en délibérer avec tous les juges royaux du ressort, le» avocals et procureurs et des notables '.
2° La n 0 m i u a ti o n jjes com m i ssa i res (toujours deux d'après les lellres de 1497, plus tard trois ou quatre d'ordinajre et raroinent plus*) qui étaient chargés de se rendre sur les lieux pour publier et décréter la coutume.
3° La publication. Ce n'était pas une simple formalité maté- '"'^'iboi^'^ais un débat contradictoire. A cet effet, les commi^saires avaient fajjjçonvoquer, pour un jour donné, les représ^Ql^lll.l^.cs trois ordres de la circonscription. Le Clergé était rcftrésenté par les seigneurs ecclésiastiques, la Noblesse par l^s seigneurs laïques, le Tiers État par les procureurs des municipalités et des communautés d'habitan's les plus importantes, outre les hommes de loi qui assistaient toujours et qui, dans la plupart des cas, af)partenaientau Tiers État^ Les ^ aHjcIes du projet étaient lus et^ s'il y avait lieu, discutés. Pour n"'""« disposition lut adoptée, il fallait qu'elle eût pour elle la majorité de chacun des ordres*. Les articles qùTavaient
»été accordés étaient immédiatement décrétés, c'est à-dire promulgués au nom au roi par les commissaires; ceux sur lesquels on n'avait pu s'entendre étaient seuls réservés, et, à
1' Ci-cfessus, p. 816, noie 5.
2 On peut rema-quer que, pour les deux rédactions officielles de la coufurae de Bretagne, il y avait, en 1539, cinq coraraissaires et six en 1575; mais les lettres du roi Henri III, qui nommaient ces derniers, donnaient pouvoir d'agir et décider à quatre d'entre eux « en l'absence ou empeschement des autres ». En 1539, les lettres de François r'd»»clarent aux commissaires r « Vous mandons et commettons par ces présentes et les quatre, trois et deux de vous ».
3 Lettres de 1497 (Ord., XXI, 19) : « Pour faire ladite publication seront dere-
> chef convoquez et appelez lesdits trois e> ats en chascnn bailliage, sénéchaus'^t'e et jurisdiction, et en leur présence seront leues et ouvertes les dirficullez trouvées en icelles par ceux des dits commissaires qui auront la charge de faire ladite publleation ».
'• Ibidem, p. 19 : « Voulons tous et chasciin les articles qui seront accordés p»r lesdits eslats, ou la plus grant et naine partie d'ioeux, et nos dits corainisaai^res eslni publiés ». Cntte fom ule, mijor et sanior pars, est celle qu'avait iirfroduile pour les élections le droit canonique; il fallait réunir, pour avoir la uiajonUi, non seulement les plus nombreux, m;iis encore les plus sensés, et cela donnait ua jçrnod pouvoir d'npprécintion à rautoriré ^har^'ée de vérifier Télection ou I.' vote. La même formule ligure encore dans les Ir-ltres de Louis XII, du 4 mars lôi'ô Ord., XXI, p 333); mais dans celle de 15«J9 {O.d , XXI, p. 403y on lit : « A ce que tes estais, ou la plus grande partie de l un 'Vieeux, av«>«^nt qu»^lque di<o rd ou différend qu'ils ne pourroient pour lors terminer, soient rappoi lez par devant les ^eoa de nostre dite court ».
pariir du règne de Louis XII, ce fui au Parlement du ressort que fut réservée la décision de ces difficultés.
4° Le texte de la coutume était enregistré par le Parlenii^ et c'était àjcette occasion qu'il tranchait les questions controversées et réservées.
L'acte le plus important de cette procédure était certainement la Publication^ \ on dressait soigneusement un Procèsî^T^fl/ authentique de tout ce qui s'était passé dans l'assemblée. C'c]ail là une pièce capitale, qui contenait les travaux prépa- . ratoires âe la coutume officielle. Aussi rimprimail-pn toujours à la suite du texte même; et ce sont surtout ces Procèsverbaux qui nous renseignent sur la manière dont s'est accomplie cette grande œuvre de la rédaction officielle des coutumes. On a pu voir que l'assemblée dans laquelle se faisait la publication rappelait d'assez près la composition des États provinciaux. Aussi les jurisconsultes et publicistes. du XVI* siècle tenaient-ils que c'élaij bien là une application de celte môme institution et que les coutumes avaient été arrêtées par le vote des trois Etats de bailliage ou de la province, l'autorité du prince s'y étant joinle. Certains m ê.Die_,_Ê2Lagérant l'idée, disaient que c'étaient vraiment les représentants des trois ordres qui avaient légiféré ^ En fait, dans les provinces qui avaient conservé leurs Etals provinciaux, ceux-ci ou procédèrent seuls à la rédaction et publication de la coutume, ou tout au moins y jouèrent un rôle prépondérant. La coutume de Bourgogne, en 1459, fut rédigée par une commission qu'avaient élue les Etats et le texte approuvé par eux^ En
1 Lettres de 1505 et de 1509.
2 Bodin, Six livres de la> République, 1. I, ch. viir, p. 137 : « Quant aux coustumes générales et particulières... on n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et deuëment assemblé les trois Estais de France en général ou de chascun bailliage en parliculier ». — Coquille, Histoire de Nivernais^ p. 5î9 : « L'autre pouvoir des Estais est au fait des coustumes qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil dei provinces, en l'accordance desquelles coustumes est représentée l'ancienne liberté du peuple françois en tant qu'il avoit et a encore aujourd'huy droit de faire loy sur luy-mesme, qui estnit le même droit qu'avoit le peuple romain... Cela se fjil en l'assemblée des trois Estais de chascune province ou des' dopuLez en radite assemblée qui représentent tout le peuple. Et par le témoignage, advis et volonlés des dits Estais, les anciennes coustumes sont rapportées et prouvées et, si elles semblent bonnes, sont confirmées, sinon sont réformées ».
3 Chassanaeus, In consuet. Burg., p. 667 : « Très status patrise... approbaverunt consuetudines nostras factas et redactas per quosdam deputatos, qui quidem depulati fuerunt tam a viris ecclesiasticis quam aliis hominibus illius patrise ».
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I jj^gy pour la rédaclion de la coulume de Normandie, les
i commissaires sont d'ahord en présence des États de la 'province, qui, même « aux premiers jours de la séance, s'estant présentées plusieurs aCFaires pressées pour le service du roi, n'avoient pu procéder à la lecture et publication du cahjer coutumier »; inais, dans la suite de la procédure, celui-ci Tut
I envoyé dans chaque vicomte, et le_s^ dignitaires et commu-
I naulés ecclésiastiques, les seigneurs laïques v[ les nobles possesseurs de fiefs, enfin Jes plus notables personnes de justice et les communautés des vTlîeset gens du Tiers État des bourgs
V et bourgades furent cités et assignés à la publication, seloR les pnnopes ordinaires. De'même en Bretagne, en 1575, les commissaires sont d'abord en présence des seuls États pro-
I vmciaux, qui nomment eux-mêmes un certain nombre de délégués « pour assister avec lesdils commissaires au nom
^ydes dits Estais ». Mais, dans la suite, on voit assigner et appeler à la publication « en général tous les évêques, abbés, prieurs, communautés, chapitres et collèges du dit pays, le duc de Penthièvre, les barons, comtes, vicomtes, seigneurs châtelains et autres nobles d'iceluy ; ensemble les procureur, des villes et communautés, et particulièrement les députés des dits Estais ».
La plupart «les coutumes des pays coutumiers furent rédigées sous Louis XII, surtout de 1506 à 1510; celle d'Orléans^ ^«iyijnj^i^, et celle de Pans en 1510. Beaucoup le furent encore^sous François I" : par exemple, celle de Bretagne, en 1539; quelques-unes, mais plus rares, dans la seconde moitié du xyi- siècle : par exemple, celle de Normandie.^e 1577 à 4583. Le travail se poursuivit même encore aux xvii' et xviii» siècles, mais par des actes isolés et exceptionnels. Pour beaucoup de coutumes, d'ailleurs, la première rédaction ne fut pas définitive. Au bout d'un certain nombre d'années, la pralifju^e et la doctrine en signalèrent les lacunes et les défauts; on sentit aussi le besoin de réformer quelques-unes des règles qui y étaient contenues. De là, dans la seconde moitié du xvrsiècb\ beaucoup de /?p/^;yv72a/îo;/s se produisirent pour des coutumes qui avaient été rédigées dans la première moitié du siècle; elles se firent, d'ailleurs, dans les mêmes formes que la première rédaction. Ainsi furent réformées les coutumes de Sens en 1555, de Touraine et de Poitou en 1559,
de Brf^lagne en 1580, de Paris en 1580, d'Orléans en d583. On eut alors deux textes, V Ancienne et la Nouvelle coutume, dont la comparaison est souvent intéressante pour l'histo-
rien.
Quelques provinces avaient eu leurs coutumes officiellement rédigées, sous Tautorité de leurs ducs ou comtes, avant leur annexion à la Couronne*; elles conservèrent leur valeur après la réunion, sauf une réformation possible sous l'autorité du roi. Ainsi la coutume du duché de Bourgogne, rédigée sous Philippe le Bon, en 1459, fut réformée sous Charles ÏX et Henri îll, de 1562 à 1575. Les coutumes des Flandres et des Pays-Bas, pour les provinces annexées à la France au x-vu" siècle, avaient été rédigées par l'autorité des archiducs; elles gardèrent leur valeur en France. Enfin, disons que la rédaction royale des coutumes ne toucha guère que les Pays coutumiers. La principale raison fut que les pays dt3 droit écrit n'avaient guère que des coutumes locales. Cependant, quelques coutumes y furent rédigées de la même_manière : par exemple, celle de Bordeaux, en 1520^
La rédaction des coutumes par l'autorité royale eut des co n séq uTûc e s con si d é ra b 1 e s , uiais sur lesquelles il ne faut pas se méprendre. Elle ne changea point sensiblement les disposi-, lions du droit coutumier; car, le plus souvent, leg rédacteurs se contentèrent d'enregistrer la coutume, sans la .modifier. Cependantrdes"retouches furent faites à cette occasion dans une certaine mesure'; le président Lizet était célèbre pour s'être efforcé de ramener au droit romain les coutumes dont il avait été le commissaire. On a dit souvent que la rédaction officielle uniformisa le droit coutumier. Gela est certainement inexact en un sens, car la diversité des coutumes générales
1 Ci-dessus, p. 538, 539.
2 Le texte de toutes les coutumes officiellement rédigées se trouve dans le Nouveau coutumier général de Bourdot de Richebourg.
3 Cela rentrait dans les iatentions de la Royauté; voyez ci-dessus, p. 818, DOte 1. — Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 19 : « il n'y a point de doute que les rois peuvent user de leur puissance et changer les loix et ordonnances anciennes de leurs estais, ce qui ne s'entend pas seulement des loix générales, mais aussi des lois municipales et des coustumes particulières fies proviDces ».
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fut, au contraire, définilivement consacrée et immol)ili<ée lorsqu'elles furent enfermées dans un texle précis ^'i iin| éralif. iMciis cela est vrai dans un autre sens, lorsqu'on se concenl^re dans le ressort d'untî conlume générale; la rédaction eut pour effet d'éliminer, d'abroger une grande quantité de [coutumes localesdivergentes. Cela se fit très simplement. Toute llocalité, qui prétendait avoir une coutume propre et particulière, dut la faire apparaître et la revendiquer lors de la publication de la coutume générale, dans le ressorlde la(|uelle elle était située; sinon, elle était soumise de plein droit à la coutume générale. En fait, beaucoup de coutumes locales ne furent pas ainsi invoquées, et elles perdirent leur force. Mais 1^ la rédaction ne modifia pas profonJémeot le contenu du droit coutumier, elle en transforma, au contraire, le caractère et ta nature. Elle fît, des coutumes, de véritables lois écriées, qui dtîrivèreqt dorénavant leur force obligatoire, non plus du seul consentement tacite des populations, mais de l'autorité royale qui les décrétait^ Cependant, nos anciens auteurs signalaient des différences notables entre ces lois spéciales et les lois ordinaires. Ils faisaient observer quej[a population avait un rôle important dans la rédaction des unes, tandis qu'elle ne participait pas à celle des autres'. En second lieu, les coutumes devaient bien être enregistrées par le Parlement, mais elles n'étaient point vérifiées par lui quant aux articles accordés lors de la publication; d'où il résultait que ces articles avaient force obligatoire du jour où ils avaient été décrétés et avant qu'ils fussent enregistrés^ Malgré ces dif-
* Challiiie. Méthode générale pour V intelligence des coutumes de France, !p. 13 : « L'intention de la loy, c'est-à-dire de la coustume, qui est notre loy »; ; p. 26 : « Les coustumes sont des conventions publiques accordées du consentement des trois ordres du royaume... qui ont esté consacrées par raulhorité souveraine du roi qui leur donne le sceau et la vigueur ». — Lettres de 1509 (Ord., XXI, 404) : « [celles faites entretenir, garder et observer inviolablement comme loy perpétuelle ».
' Guy Coquille, Question» sur tes coustumes, n° 1 : u Les commissaires ordonnez pir le roy pour présider en ces assemblées d'Eslals les ont auctorisées (les coutumes) en y inspirant la puissance de loy... Mais, en eiïet, c'est le peuple qui fait la loy, qui est une marque de l'ancien establissement de cetie république franijaise, meslée de démoci-atie, aristocratie et monarchie. Car faire loy est droict de souveraineté ».
' Anrnei Robert i rerum Judicatarum libri IV, édit. 1604, l. 11, ch. i, p. 2%
[«tsuiv. — Louetet Brodeau. Recueil d'anciens notables arrests, lettre C, n» 20;
* ... D'autant que les coustumes ne s'homologuent et ne se vérilienl en la cour,
férences, la coutume était devenue loi écrite par la rédactioii et cela suffisait pour en changer la nature, ce qui se tradui sait par un certain nombre d'effets précis : ,
^^ ^° [^ texte, et par là même les dispositions de la coutume
furent immobilisés en principe. Us ne purentplus être modî fiés que par une rédaction nouvelle, intervenant dans Itj mêmes conditions que la première avec l'autorité du pouvoi royal. De là, les nombreuses Reformations signalées plus haul
Z 2°JPour toutes les règles contenues dans le texte, il fu désormais interdit d'offrir la preuve que la coutume étal auire ay moment où elle avait été rédigée. Les enquêtes pa turbes devinrent inapplicables dans cette mesure ; c'était déj; la disposition de l'Ordonnance de Montil-les-Tours, et ell fut reprise par les Ordonnances postérieures*.
^ 3" L'infiltration proprement dite du droit romain dans l
coulume devint impossible désormais; il ne put plus agij sur elle que par voie d'interprétation. C'est à ce fait princi paiement que la France dut de conserver à peu près intac son ancien droit coutumier, tandis que d'autres pays, l'Aile magne par exemple, le perdirent pour la plus grande partie JQêB^"^^"^ i^ De faudrait pas exagérer l'immobilisation di droit coutumier; malgré la rédaction officielle, il pouvai encore se modifier par l'usage, et cela de deux façons ^ D'abord, par la désuétude : celle-ci, conformément au droi romain, abrogeait même les lois, à plus^ forte raison le coutumes. On pouvait proposer que tel article était hor d'usage et par suite sans force^ En second lieu, on pouvai
I également proposer qu'à la place ou à côté de la disposilior
mais seulement s'apportent au greffe d'icelle pour y avoir recours. Autrement seroi si les trois estats avoient renvoyé la résolution de quelques articles à la cour; car en ce cas, tels articles n'auroient lieu que du jour où la cour auroil prononcé pa son arrest ».
< Lettres de 1505 (Ord., XXf, p. 333) : « Icelles voulons inviolablement estn, gardées et observées, sans enfraindre, comme loy perpétuelle, sans qu'aucun dorénavant soit reçeu à poser ne prouver coustumes contraires ne desrogeant à icetJci coustumes ainsi publiées ».
2 Anne Robert, op. cit., p. 293 : « Consuetudioum vis et auctoritas apud doi tanta est, ut non facile convelli queat. Aliquando tamen ex longa diulurni temporis mora et tacito illiteratoque consensu quaedam slatuta in desuetudinem abire et exolescere contingit ». — Challine, Méthode générale, cinquième règle (p. 48) : « Comme l'usage a introduit toutes les dispositions des coustumes, aussi eal-i' vrai que le non-usage les peut abolir »,
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onlonuedans le texl,; une nouvelle coulume s'élail formée lais II fall.Hl pour cela élablir un usage certain ,1 imméipria . Dans_çeUe mesure, pour élal.lir rahrogaliou ou le ouvel usage, la preuve des enquèles par turbes resta en l&unur restreinte cepen.lani aux cours souveraines, jusrm'à B -Lue I Ordonnance de 1607 l'abolît et la remplaçât p^Tdes des de notoriété'. '
Si les coutumes étaient bier. devenues des lois écrites il ne iKlra.l ,.as croire ,,uo ce fussent de véritables Codes, oompréînsifs et complets. Elles contenaient fort peu de rè-les sur A-j^i..çr,ijmLel et surja. procédure, et rx^uanl au droit privé
leodal, Il n y a guère qu'un certain nombre dinstilulions Ji hgurent ,,resque dans toutes : l'état des personnes, les •oilsde justice, les leouros féodales ou ïoncières, les droits is gens mariés, les donations, successions et testaments, et 'hD lesvo.es d'exécution sur les biens. Encore nombre de s .ratières ne sont-elles h^plus souvent réglementées qu'en irlains points les plus importants.
Laj;édaclion exerça sur le développement du droit coululer une induen.e plus profonde encore par un eliel simpleent indirect, dont il me reste à parler.' Elle j'éleva au rano- ^ence; elje en rendit possible l'étude méthodique- elle =a laJiUéralure_du_droUçouiumier, source principale de
Chalhne, Méchode générale, p. 178 : „ Mais l'on pe„t esire re^.u à prouver
lourbes que dapu.s I. rédaclion de la coustume. ru.,ge a i„,rodai, quel,,
vel'e d,spos,.,o„, .,„„ qu'il a esté jugé par arrest prononcé en robes rou.e
m,s de fevner 1528 el. depuis ce .en,ps-là, par une inflnilé daulres arresls ,
«. ..D ailleurs, comme la couslurae ne se peut eslablir que p.r un temps
limonal, auss, esl-il vray qu'elle ne peul eslrc abolie que par' le même lem rf
h le servait auss, dans d autres cas (Imberl, Pratique, 1. 1, cb. xi.u,, n» 9, • «L'on
.eulcment user de ces tourbes quand il est question d'un, coustume o
ce ancienne gardée de tout temps, el encore à présent, laquelle loutesfoys n'a
■leste mise au livre des couslumes des pays réformées. Et lors il faut avoir
« royaui pour estre receu à l'articuler et prouver. Ou bien il est quesUon
on. Ou bien s il est meslier d'avoir rinterprétution dune coustume ambiguë
. aocoustumé I entendre et usiler. Eo ces deux .as. ne faut avoir lettres
Ord. de 1679, tit. .\HI.
E. — HisT. ou Dr.
notre droit privé. Jusque-là les ouvrages consacrés aux coutumes étaient presque uniquement descriptirs, destinés à recueillir la coutume plutôt qu'à Tinterpréler. Touj^lj_pter:. prélalion juridique, enseignée aux écoles ou contenue dans les livres, était traditionnellement concentrée sur les textes précis du Corpus juris civilis et du Corpus juris canonici. Par la rédaction oftîcielle, on obtint toute une série de textes du même genre pour le droit coulumier, et l'on se mit à les commenter avec la même méthode et tout d'abord dans la même lajigue, c'est-à-dire en latin, si bien que le texte était fpanjiiirei le commentaire latin ; les commentaires en langue française ne s'introduisirent que plus tard. Ce n'est pas dans les Universités que se lit ^eJUï étude scie nl^^^^^^^ du droit coutimiier, ca'r~t"raJitionnellement on n^^^^ que le
droit romain et le droit canonique; parfois, comme à Paris, ce dernier seulement. C'est seulement en 1679 qj.ie l'enseignemeal du droit français reçut une place bien modeste dans lef C n i ve rsi tés ' . Ce_sonU_es^avc)_c^^^
sèrent ces commentaires des coutjuimes; mais ils avaient êU
fonïiTs à la méthode des légistes et canonistes de profession;
ils firent ce qu'auraient fait ceux-ci; leurs ouvxagt's son!
farcis de citations des textes de l'un et delW^e^Co^^
et de citations des docteurs. Malgré cej a, leurs écrits Tu ren
plus vivantjjetpUtoresques, sortant du pajais et^du^i^T'^t'au
qûëTÏÏïTûssent soi:^^^^^^^ l'École. Il n'est point de coutume
générale qui n'ait eu plusieurs commentateurs, et les prin
cipalcs en ont une légion. Je ne puis songer à donner uï
aperçu de ceit^imine£s^Htjjra|ure, je voudrais seulemcn
signaler jjuelques-unsjle ses plus illustres représentants e
indiqu7r_le principal résuUal qu'elle a produit pour l'avenir
Des jurisconsultes CQulu miers les plus éminents sont incon
testablement les premiers, ceiix d^i xvi^ siècle, car ils ont et
des créateurs. Ce sont eux qui ont consirujt la Ihéorkjde
j)rincipales institutions coutumières, ou qui, du moins, en on
dégagé les principeset dégrossi l'es matériaux, Ce^u^iÊâJJ^i .
1 Édit cl-avrl 1679 (Isambert. Ane. lois, XIX, 199), art. 14 : « Nous voulor nue le droit français contenu dans nos ordonnances et dans nos couslumes so publiquement enseigné, et. à cet effet, nous nommerons des P^f «««"^^ J expliqueront les principes de la jurisprudence françoise et qui en feront des leclor*
publi ues »,
el xviii' siècles onl surtout repris les travaux de leurs prédécesseurs, pour y faire une sélection rationnelle et établir d* 8 systèmes mieux pondérés. Ils ont mis la dernière ^main, à l'œuvre et c'est pour cela qu'ils sont aujourd'hui les plus connus; mais ils n'ont pas la force et le génie inventif des ouvriers de la première heure. Parmi ceux-ci, il faut citer les noms suivants. Boerius (Nicolas Boyer) fut avocat, puis professeur à Bourges, et enfin présich^nt au Parlement de Bordeaux. Son commentaire latin sur les coiihiiiios de Rourtres parut en 1508 et fut le jULMuifr de tous : ses Dcctsi.unes sn/jrenn senafiis Burdigalensis sont une mine féconde en renseignements de tout genre. — Chassanœiis (Barthélemi de Chasseneuz), avocat, puis magistrat parlementaire, publia, en 1523, ses Commf'.ntarn in cousue tu dînes ducatus Buraimdiœ. C'était un homme fort savant, cfui avait étudié aux écoles d'lt_alie, et son livre, quoifjue spécialement consacré à la coutume de Bourgogne, est un traité du droit français en général. — Bernard d'Argen«ré(/l/</e//^ra:'2/.s),présidentau présidial de Rennes, fit paraître de son vivant, de 1568 k 1584, une série de commiMitaires sur les divers titres de la coutume de Bretagne de 1539 et des notes sur la coutume réformée de 1580. Il avait lintention de refondre et de compléter son commentaire; mais la guerre civile et la mort T'en empêchèrent; et Ton fils, Charles d'Argentré, en donna après sa mort, sur un manuscrit du père, une édition telle quelle, mais complète* : c'est "i|jl(;s ouviM'cs fondamentaux sur l'ancien droit coutumier suilout par ram{)lcur avec la([uelle les principales théories y sodt exposées. — René Chopin {C/wppinus) publiij,, deux .nmentaires latins très amples^ l'un sur la coutume d'Anjou, i:)81, l'autre sur la coutume de Paris en 1596^ A ceux-là, pourrait en joindre bien d'autres, mais je voudrais terner la nomenclature en dégageant la personnalité et l'œuvre
» Pr.'face de Cliarles d'Argentré adressée au Parlement de BnMagno ;édil. Paris, 1C2.S) : « lluic operi vix dum nascenli quantopere acclamavit universa logaîorum nalio... Hos latnen tanli sudoris et tôt anoorum commentarios nova mullarum rennu .^ccessione locupletarc statuerai, nisi funesta helli civilis faciès id meditantem interpellassct ». L'éditeur, Nicolas Buon, ajoute qu'il rc'produit ce coaimeiilairtî - (Mim ejiisdpin fad reformatam) notis ...
■'' Le commentaire sur la coutume d'Anjou est précédé d'un Tractatus d* summis Galhcarum consuetudinitm regulis.
'ni
de deux hommes qui dépassent tous leurs voisins: Du Moulin et Guy Coquille.
Charles du Moulin {Molinœus), né en 1500^ mort en 1366. _ fut un grand jurisconsulte et un grand esprit. Il était avocat au Parlement de Paris, mais ne plaida guère, car il avait la parole difficile : cependant, il professa, à diverses époques et en divers lieux, avec un grand succès, des leçons publiques; mais il les dictait sans doute, selon la mode de l'époque. C'est avant tout un écrivain : son style est à vrai dire dénué de charme, c'est un latin rocailleux et scolaslique; mais la force et la nettelé de sa pensée sont extraordinaires. J'ai ditx que c'était un grand esprit, et il le montra bien en combattant pour des causes, condamnées de -son temps, mais que devait faire triompher Tavenir.L'un des premiers, dans son Tractatus contractuum, usurarum et redituum, publié en 4546*, il s'éleva contre la prohibition du prêt à intérêt, que notre ancien droit avait empruntée au droit canonique. Lorsque^J^Orduiinance de 1539 eut définitivement banni de la procédure criminelle la liberté de la défense, il protesta énergiquemenl contre ce système monstrueux ^ Gallican ardent,^ il composa un écrit' qui lu]^ valut des poursuites, terminées en 1557 par des lettres d'abolition. Comme jurisconsulte, il fui universel, semblable en cela à beaucoup d'hommes du xvi^ siècle; il fut à la fois romaniste, canoniste, jurisconsuUie coutumier et toujours supérieur. L'interprétation qu'il donna de_cerlaines lois romaines acquit une autorité définitive et incontestée, si bien que les théories qu'il en tira ont passé de proche en proche jusque dans les pages de notre Code civil. La théorie des obligations divisibles et indivisibles (Code civ]] art. 1217-1233) repose sur son Exlricatio labyrirtlhi dwidni^ indtvi'iui\ et celle de la subrogation (Code civil, art. 1249 1 25! a été fondée en grande partie par les leçons qujL professa Dôle^ Son œuvre coutumière a été plus originale encore plus vaste; elle comprend deux éléments principaux : 1*» Ui
1 Au tome II, p. 1 et suiv. de ses Œuvres complètes, édit. 1681.
2 EsraeiD, Histoire de la procédure criminelle, p. 161.
3 Son commentaire sur l'Édit des pelites dates de 1550; Œuvres, t. IV, p. ei suiv.
* Œuvres, t. III, p. 89.
B Quinque soiemnes lectiones Dolanse {Œuvres, t. Ht, p. 387).
> -commentaire étendu sur les premiers titres He la première coutume de Paris, et un commentaire analytique sur les
% -articles suivants»; 2" Desjiotes sur la plupart dos coutumes de France rédigées de son temps*. Le commonlairc sur' la coutume de Paris a été le fondement du droit de l'ancienne France quant aux matières féodales; les notes sur les coutumes, barbares dans la forme, souvent moitié en latin et moitié en français, ont fixé le sens de la plupart des articles délicats. L'influence de Du Monlin, comme d'aillrnrs celle de d'Arp:entré, se fit à le! point sentir do Jour temps qu'ils furent en <iuelque sorte législateurs. En effet, lorsqu'on riforma, en 1580, la coutume de Pari^ et celle do Bretagne, une grande partie des modifications introduites el tient fournies par les criliques de Du Moulin et de d'Argentré dans leurs commen-
aires.
Guy Coquille, sire de Romenay en Nivernois, est aussi un 'Arandjurisconsulteetfutungrandcifnypn II avait fait de fortes études de droit, pour la théorie, à ï'uTjiversité de Padoue, et, P^liLLlP^a^'^Iue, chez un procureur. 11 entra au barreau et fut successivement échevin de Nevers et procureur fiscal de Nivernois. Mais ce qui lui fait le plus d'honneur, c'est qu'il fut trois fois élu comme député du Tiers Étal aux États généraux, aux États d'Orléans en 1560, et à ceux (1(> BLois en 1576 et 1588. Comme jurisconsulte, le champ de son étude est des plus étendus. Nous savons déjà qu'it étudia spéd al ejinënilë~d roi t public ecclésiastique et qu'il fut l'un des fondateurs de la ^*^^^llldes y^^^^^^ gallicane». SiuTSïïvre cou lu-
mière comprend t„rois partios"printipales : 1° Un commentaire
^de la coutume de Nivernais; 2' Des questions, responses et
^ mpÀitaliom sur les ariirles des coutmncs, où sont traitées la
iluparl (les difficultés ([u'olles soulèvent; 3" V Institutioji au
' droit des François ou Conférence des coutumes de France'', aduiirable petit livre, où est résumé, dans ses principaux litres, tout le droit coutumiorde l'ancienne France.
» Œuvres, t. I, p. 1 et 667.
2 Elle» 80 trouvent classées par ordre de coutumes dans les Œuvres, II, p. 693 t sulv.; elles ont été publiées, classées par matières, Paris, 1715. 8 Cl-deasu», p. 728. * Les trois ouvrages le trouvent au tome II de l'édition de ses œuvres, Paris.
Le droit coutiimier avait été arrêté dans des textes précis et sciëntiTiquement commenté, mais il n'était point unifornK!.
Les coutumes générales des diverses régions différaient soiivenl en tr'e elles. C'était, dans la pratique, un immense inconvénient; il en résultait, pour le droit national, des difficultésanalogues à celles qui se présentent aujourd'hui dans le droit inlprnational privé; il v avait des conflits de coutumes comme^ il y a aujourd'hui des conflits de lois françaises et étrangères; si hien que, pour trancher ceux-ci, on utilise encore aujourd'hui les théories qu'avaient imaginées nos anciens auteurs pour résoudre ceux-là^ Cet inconvénient, tout le monde le sentait, mais le pouvoir royal n'osa jamais entreprendre, dans son ensemble, l'unification et la codification du droit privé de l'ancienne France. Du^Moulin cependant, dès le xvi' siècle^ avajt proposé de ramener à l'unité les coutumes, et il avait même présenté, dans ce but, un plan assez simple^ mais on ne pouvait guère y songer pratiquement au moment où les diverses coutumes venaient d'être rédigées. Au xvii* siècle, une tentative plus restreinte fut faite par Guillaume de Larrioignon, Premier président du Parlement de Paris : il voulut uniformiser la jurisprudence de son Parlement et fit agréer son projet au roi Louis XIV. Pour cela, il réunit douze avocats fameux et fit préparer une série d'articles destinés à composer une sorte de Code, et qui devaient être discutés ensuite dans une assemblée où chaque chambre du Parlement serait représentée par deux de ses membres^ L'œuvre commencée n'aboutit pas; on en sentit l'impossibilité pratique. Le travail de rédaction des articles fut continué cependant, comine œuvre privée, par les avocats Auzanet et Fourcroy, et le résultat en fut publié plus lard sous le litre : Arrêtés du prf'ùdent de Lamoignon.
En réalité, l'unificalioa législative du droit coutumier ne.
« Laine, Introduction au droit international -privé, spécialement t. IL
2 Oratio de ooncordia et unione consuetudinum Francix {Œuvres, t. 11^^
3 Recueil des arrêtés de M. le Premier président de Lamoignon, Paris, 1777,
avertissement, p. 6.
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pouvait être réalisée que lorsqu'elle aurait été mûrement prépar«M« par la (Jocliinc et la ^cirncf.'. Cette élaboration doctrin<'»l<' Pe_ fit en effet par une littérature qui dégagea le droit cd' niHu couluniicr. Jl fut obleou surtout par deux moyens : 4" t)f) constala, ce qui était vrai, que les principales inslihi ions couluniières reposaient au fond, dans toutes les roMiurnes, sur des principes identiques, et que les divergences ne portaient guère que sur des d«'>taijs secondaires et acndcnlels; les jurisconsultes, dans IVxposition doctrinale, insistèrent sur les uns et glissèrent au contraire sur les autres, dég.t^geant^ain^, dans les grandes lignes, un ensemble d'inslittjlions et de règles communes à la France coutuniière; 2" La doctrine prit pour type normal du droit coutumier la coutume de Paris, à laquelle on s'efforça de ramener toutes les autres, lorsque le texte ne s'y opposait pas absolument*. C(ît ascendant, la coutume (1^3 Paris je con(}uit naturellement, non seulement par l'attrait et l'ioflucnce propresà la capilale, mais surtout parce qu'elle eut les plus nombreux et illustres commentateurs. L'élaboration du droit commun coutumier dale du xvi" siècle; c'est l'ol^jet même, on peut le dire, de Vlnstftution au droit des Français, de Guy Coquille. Au ^vn° ^iècl e f u re n t surtout composées des monôgrap h i es co qçues dans le même esprit, consacrées aux principales institulinns (|. .Iroit coutumier, et embrassant parfois les règles ^t> <''<>'' ' î^nr le même sujet. Les principales sont : les
traités de Cbarles Loyseau sur la rente foncière et les hypo- Ihèques'; de Lebrun et de Renusson sur la commiunauté entre époux, les successions et les propres^; de Ricard sur les donations et les testaments*. Au xvnr siècle, lajnéjjiode s'éLaj-git; un même auleui^coinjosa des_ou7rag^d'ensen]ble ou des suites de traités où toutes les matières du TrofTprivé étaient exposées à ce poinF'de vue. Le travail le plus considérable en ce sens se trouve dans les œuvres de Potbier sur le droit français. L'auteur, né en 1699, mort en 17"^^
* Challine, Métholc générale, ch. xiii.
2 Traité de la garantie des rentes paru à la fin du xvi« siècle; Traité du dèguerpissement et délaissement par hyrothèque, tGJ3.
> Meiuisson a publié ses traités les uns à la lin du xvn» siècle, les autres dan» ï« premier lie s du xvine siècle; Lebrun a écrit dans la première moitié du xvm«.
♦ Ricanl appartient à In seconde moitié du xvu* siècle.
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était professeur à rUoiversilé d Orléans et çionseiller ai présidial de la même ville. 11 a exposé, dans ses di\ers traités toutes les matières du droit privé \ et son influence a éU immense sur les rédacteurs du Codejcivil. Dans un granc nombre d'articles, et spécialement dans la matière des obligations, ils ont pris Pothier pour guide, si bien que lors^u'or a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils avaient écrites, oi a du, tout d'abord, se référer aux œuvres de ce jurisconsulte Considéré en lui-même, en dehors de son influence codifica- Irice, il me paraît sensiblement inférieur aux maîtres di xyi* siècle; il n'a ni leur vigueur, ni leur indépendance; maZi il est admirablement clair, méthodique et pondéré. Beaucouj d'ouvrages conçus dans le même esprit furent composéi au xvni" siècle; je n'en citerai que deux qui, plus d'une fois ont également inspiré les rédacteurs du Code civil : l'ouvrage deJBourjon, dont le titre est significatif : Le droit commm de la France et la coutume de Paris réduits en principe (1747-1770), et les Règles du droit français de Pocquet d< Livonnière (1768). •
§ 4. — l'étude et l'interprétation du droit romain.
On a vu précédemment comment le droit romain était reste en vigueur en G.iule après les établissements des barbares % e comment plus lard j] s'était maintenu à titre de coutume dan! une portion du pays^ La connaissance même des textes per sista, au moins en partie, soit en Italie, soit en France, pendant tout le cours du Moyen âge, bien (jue ceux qui la possédaient fussent sans doute en nombre très restreint. Ces faib importants sont acquis à la science depuis que Savigny ? publié sa magistrale Histoire du droit romain au Moyen dgé% et la critique contemporaine n'a fait que confirmer, en lél précisant et en les complétaut, les résultats qu'il avai
* OEuvres de Pûlhier, édit. Bugnel, 11 vol. 8 Ci-dessus, p. 58 et suiv.
. 3 Ci-dessus, p. 783, 785.
* Geschichte des rômlschen Rechls im Mittelalter^ 2* édit., Heidelberg, 1850 traduite en français par Guénoux.
obtenus*. Mais un autre problème s'est posé, aujourd'bui vivement débattu : l'enseignement du droit romain s'est-il perpétué sans interruption depuis Ja chute de l'Empire d'Occident, quoique bien amoindri aux ix* et x' siècles, ou la renaissance dont nous allons parler, et qui se produisit au cours du xr, fu telle vraiment la résu rrection d'u ne science morte, qui avait totalement cessé d'être enseignée^? Ce n'est pas ici le lien de discuter celle question : voici ce qui se dopage des reclicrclu'S et des polémiques. L'enseignement élémentaire du droit romain paraît avoir toujours persisté dans les écoles d'arts libéraux, sjiécialement dans celles établies près des Églises ou des Couvents. Il se rattachait, comme complément, à l'étude de la rhétorique et à Vars diclaminis, c'est-à-dire à l'art de rédi«:cr les actes en forme; il servait aussi de préparation à l'étude du droit canonique. Mais il est pi M^s difficile de déterminer s'il exista avant le xi* siècle, soit en Italie, soit en France, de véritables écoles de droit, spécialement consacrées à cet enseignement. Cependant, il y eut anciennem<^nt à Rome une école de ce genre, remontant aux temj)s de l'Empire, et qui paraît être restée en activité ininterrompue et exister_ encore dans la seconde moitié du xf siècle \ Dans la seconde moitié de ce même siècle, Pavie
* Voyez l'ouvrage Je Max Conral, Geschichte der Quellen und Litteratur des rôritischen ReclUit im frïiheren Miltelalter, erster Band, Leipzig, 1889-1891. Tous les renseignements y sont réunis et appréciés avec un soin et une critique qui ne laissent rien à désirer.
2 Dans le sens delà continuité, voyez surtout les travaux de M. Filling, et spécialement Les commenrements de VEcole de droit de Bologne (traduction Paul Leseur), Paris, 1888 : et sur des études plus récentes du même auteur, M. Georges Blonde!, dans la Nouvelle lievue historique de droit, 1892, p. 238. — En sens contraire, M. Max Conrat, op. cit., et M. Flach, Études critiques sur l histoire du droit romain au Moyen âge, Paris, 1890; j'ai donné un compte rendu de ce dernier ouvrage dans la Nouvelle Revue historique, 1890, p. 654.
3 N'. Fitling me paraît avoir démontré clairement que Home possédait dans la seconde moitié du xi* siècle une école où le droit romain était enseigné d'après les textes de la com[)ilation de Justinieo, et il a par là même rendu très vraisemblable l'existence antérieure et ininterrompue de cette école; Fitling, Qi4estiones de juris subtilitate des Irnerius, Berlin, 1894, Einleitung, n« 14, p. 38 et suiv. Dans cette publication, M. Filting a édité un vieux et curieux ouvrage de droit romain, qui sûrement a été composé à Rome vers la fin du xi» siècle et qu'il attribue à Irnerius. Sur ce deruier point seulement, je me séparerai du savant allemand. Voyez 1 étude que j'ai publié»* dans le Moyen âge, février 1895 : Lœuvre d' Irnerius d'après des recherches récentes. Voyez, comme résumant à sa date, tous les résultats acquis sur l'Écule de Bologne, A. Gaudenzi, Lo Studio bolognese tiêi
poss('>dail une école pleinement florissante où l'on enseignait princi|»alement le droit lombard*, mais aussi, semble-t iî, le droit romain. Un peu plus tard, Ravenne en avait égatelïient une, dont les docteurs, consultés par les Florentins sur une question délicate, avaient une connaissance assez familière du droit romain^. Mais partout l'étude de ce droit était seujj^tnent l'accessoire de quekjue autre étude, et l'on peut affirmer que l'enseignennient en.^ était donné d'après des résumés tradilionnels, et non par l'interprétation directe des textes.
Dans la seconde moitié du xi^ siècle, une renaissance marquée se produisit : elle eut degx phases distinctes. Dans la
*>( «î proniière, le mouvement paraît s'être développé parallèle- ' menLdans les Ecoles de Fiance et d Italie. 11 est difficile de déterminer exactement Findividualilé et l'ailivité parliculièie de ces Écoles; mais nous avons deux ouvrages qui assurément procèdent de quelqu'une d'entre elles et qui ne sont pas sans valeur : l'un a reçu le titre de Brachylogus jinns civiiis*; l'autre s'appelle Pétri excejjtiones legiitn Bomanarum^el il s'est composé lui-même par la fusion de deux Recueils antérieurs*.
ev " Dans la seconde phase, un centre se dégagea, d'où rayonna la science nouvelle. Au-dessus de toutes les autres s'éleva l'École fondée dans le dernier tiers du xi^ siècle à Bologne, en Italie. Bologne possédait à cette époque, et depuis longtemps, une de ces Ecoles d'artes libérales, doni il a été parlé plus haut, et, par un phénomène naturel, l'enseignement du droit romain se constitua à côté. En 1076, un maître, nommé Pepo,
primi due secoîi délia stca esistenzff,^ discorso inaugurale deli'anno academico, 1900-1901, cou note illustrative, Bologna, 1901.
* Brunner, Deu^tsche Rechtsgeschichte, I, p. 389.
2 Damiani, De parentelae gradibuSy dans Aligne, Patrologie lat., t. CXLV, p. 191, 195,203.
3 II a été édité pour la première fois à Lyon en 1548; M. Bôcking en a publié uoc édition à Berlin en 1829. M. Fitting estime cependant que le Brachylogus n'a été composé qu'après la renaissance Irnérienne; il croit pouvoir y relever les traces de l'enseignem-ent d'Irnerius, Summa codiciis des Irnerius, Berlin, 1894, Einleitung, n» 35, p. 85. 11 considère au contraire comme antérieures les Pétri exceptiones.
♦ On le trouve dans le tome II de VHistoire du droit romain au Moyen âge, de Savigny. Sur la provenance française du Brachylogus et du Petrus, voyez Tajdif, Histoire des sources du droit français, origine» romaines, p. 201) ^ suiv., 16 etsulT.
LA COUTUMPJ ET LE DROIT ROMAIN. SXf
jjionnait cet ensoijçnemont, mais il ne put le fonder définitivement. Après_juji(î interruption, l'œuvre fut reprise par celui qui est resté célèbre sous le nom d'irnerius* le véritable fondateur de; 1 lltolc de Bologne, qui commença à professer le droit vers 1088, et qui monrul^après 1125. 11 avait d'abord enscin^né l(;s arls libéraux; il s'adonna ensuite à l'étude et à ronseip:nem('nl des lois romaines, sur l'invitation, dit une chronique, de la comtesse Malhilde.de Toscane. Le nouveau maître eut un prodigic^ux succès et donna la forme ej lajJJrection à la science. Il laissa après lui des élèves qui eux-mêmes en formèrent d'aiilres, et l'hcole était fondée, d'où le droit romain rajeuni allait ravonner sur le monde, disciplinant les esprits et civilisant les peuples.
On voit ri n an i té do la légende ancienn_e qui attribuait la renaissance du droit romain soit à une constitution de Lothaire 11, qui aurait remis les lois romaines en honneur^ soit à ladécoiiverte d'un manuscrit des Pandecles quelles Pisans^ en H 35, auraient rapporté du pillage d'Amalfi. La constitution de Lothaire est supposée, et, en 1135, Irnerius avait fait son œuvre et était mort: a cette époque, la renaissance du d_roit romain avait commencé certainement depuis près d'un siècle ^ Mais cependant dans ces récits, comme dans toute légende, il y a ujie £art de vérité. L'originalité d'irnerius consista bien à remettre en lumière les lois romaines, restées jusque-là dans l'ombre, car le [)remier il en fil une science. D'autre pari, (juoique cela soit contesté, il semble bien que les Pandectes, le vrai Irésor du droit romain, aient cessé d'élre connues du ix" au xi° siècle*, et tous les textes du Digeste (jui servirent à l'enseignement renouvelé paraissent provenir, directement ou indirectement, du manuscrit unique qui fut conservé successivement à Pise et à Florence et qu'on appelle la Florentine*.
1 La form«? ▼éntable de son nom paraît avoir été Wcrnerius ou Guarneriu», peutélre eiicore Wirnerius.
* Voyez, par exemple, Anne Robert, Rerum judicatarum Hb. Il, ch. t, p. 291 : « [p?n quidem juris Romani scienlia per aiiquot sreciila in lenebris jaciiil, quoad tandem Lolharius Caesur ejus nominis secnndus, qui cirea annum 1127 imperare cœpit, collapsu juris illius studinrursus erexit,suHdenle Irnerio seu Wernero jurisconsulto»».
• FiHing, Les commencfmenia de V Ecole de Bologne, p. 3. ♦Conrat, Gcsûhichte der Quellen, I, p. 65 et suiv.
•Conrat, op. cit., p. 74 et suiv., d'après les rechercbes de Mommsen, dont le»
^" ,^"PV J^^"^'"^^^ au juste l'œuvre propre d'IrnériuSj_e comment s'explique ce renom immense et persistantq^ui fai de lui la source, d'où est sortie, au moins en puissance, h jurisprudencedes temps modernes? Jusqu'àcesderniers temps la critique n'avait guère réussi à débrouiller cette énigme n'ayant presque aucuns renseignements précis sur le vieuj maîlre; elle se contentait d'une hypothèse généralemen admise. Onsupposaitqu'Irneriusavaitété un autodidacte;qu'i s'était remis à étudier les textes de la compilation deJustinien, qui avant lui n'étaient plus lus et consultés; et que, par une activité intellectuelle intense et prodigieuse,il en avait retrouvé le sens et la portée. 11 y avait là une sorte de miracle^ un phé nomène en dehors des lois naturelles. Mais depuis quelques années la critique est entrée dans une autre voie. Celui qui l'a ouverte vraiment, c'est M. Pescatore, dans sa féconde étude sur Les gloses cCIrnerius \ Il s'est attaché à étudier de près les seules productions certaines qui nous restent du maître, c'està-dire les gloses qui sont marquées à son nom, à son sigle, et il a montré qu'il y en avait assez pour attester sa valeur supérieure. Depuis lors, on s'est ingénié à retrouver, dans les bibliothèques, des manuscrits contenant d'autres œuvres du même jurisconsulte, plus étendues et systématiques. Plusieurs ont été en effet mises au jour, qui lui sont attribuées par leurs éditeurs''. Si cette attribution est pour la plupart de ces
résultais sont exposés dans sa granle édition du Digeste, I, p. 13 et suiv. Il est vrai que le texte dont se servaient les Bolonais, contenu dans un grand nombre do manuscrits du xi* et du xii« siècle et que l'on appelle la littera vulgata ou vulgate, présente, par rapport à la Florentine, des variantes, parfois heureuses. M. Mommsen explique ce fait par Thypothèse, fortement établie, que les Bolonais auraient corrigé leur texte, dérivé d'un manuscrit copié sur la Florentine, par la collation avec un autre manuscrit indépendant, aujourd'hui perdu ; cf. Girard, Manuel, 5« édit., p. 81.
1 G. Pescatore, DieGlossen des Irnerius, Greifswald, 1888. Un grand nombre de gloses inédiles d'Irnerius ont été publiées par M. E. Resta dans le second volume de son consciencieux travail : L'opéra d'Irnerio, contributo alla storia del diritto italiano, Turin, 1896.
2 M. Fitling a édité deux ouvrages qu'il attribue à Irnerius, une Sum?na, codicis et des Quxstiones de juris auhtifitnte, déjà cités ci-dessus, p. 834, note 3. Il le croit aussi l'auteur d'une Summa legis Longohardorum, publiée en 1870 par M. Anschûtz. De son côié, M. Palmieri lui attribue ud FormulaHum tabellionum, qu'il a publié. 2" édit., Bologne, 1893, mais qui ne saurait lui appartenir, comme je crois l'avoir démontré dans l'article plus haut C!|é que j'ai donné au Moyen âge. La publication de ces textes, surtout de ceux édités par M. Fitling, a donné lieu d'ailleurs à de nombreuses et intéressantes controverses. 11 en résulte qu'aucune des œuvres attribuées à Irnerius, ■ n dehofi
écrits fort contestable, elle me paraît devoir être maintenue en ce qui concerne une Summa codicis\ publiée par M. Fitling : c'est une œuvre fort remarquable et importante, et qui a sans doute servi de modèle et, en partie, de matériaux aux Sommes du même genre ([ui furent plus tard composées dans l'École Bolonaise. De cet ensemble de rechercbes se dégage une double conclusion. D'un côté, Imerius n'a point créé luimême toute sa science du droit romain, lij'a reçue en partie ides écoles antérieures; cela résulte de ce que, sur diverses questions, il cite l'opinion d'autres jurisconsultes, néccssaiiTeiTient contemporains ou antérieurs. Mais, d'autre part, il a vraiment donné à l'enseignement du droit romain sa forme et sa direction, c'est de Inique procède toute l'École Bolonaise. 'Souvent, en effet, on reirouve, cbez les docteurs qui l'ont suivi, ses idées propres, ses explications, sa terminologie et jusqu'aux transitions par lesquelles il passait, dans son commentaire, d'un litre du Code à un autre litre, fidèlement et traditionnellement reproduites. Il fut donc vraiment un homme de génie, dans sa sphère propre, un véritable créateur; mais il le fut dans des conditions ordinaires eT naturelles. Ce qui paraît avoir fait surtout sa force_j c'est la pleine possession des textes, l'art de les rapprocher et d'-?n tirer des conséquences : il put ainsi fondre en un système des connaissances éparses, avani lui et-restées souvent sans portée. ^Quoi qu'il en soit, l'École de Bologne éclipsa toutes les autres; c'est elle qui fournit, pour l'enseignement du droit romain, des maîtres à l'Italie et aux autres pays d'Europe. Sa "^^IIl^^ 6t sa doctrine s'imposèrent partout, et l'empreinte dont elle marqua la science du droit est si profonde ((u'on peut encore en retrouver aujourd'hui la trace sur bien des poinis Cejut justice d'ailleurs; à côlé de l'immense travail qu'elle accomplit, les efforts des Préboloimis , comme on appelle parfois les précurseurs d Irnerius, en réalité étaient
de» gloses, et d'une partie des Authentiques, ne peut lui être allribuée avec certitude, pas même la Summa codicis. Pour plusieurs, on discute même sur le point de savoir si elles sont antérieures ou postérieures à la renaissance Irnérienoe. On trouvera un exposé résumant le débat et faisant connaître les diverses opinions produites, diins E. Resta, L'opéra dlmrrio, t. I. Voyez aussi l'intéressant article de notre collègue M. Meynisl, Encore Irnerius, dans la Nouvelle Revu* historique de droit français et étranger, mai-juin I8L>7, p. 33». * Sur ce qu'étaient les Sommes, voyez plus loin, p. 838.
peu de chose. C'est T Eco le de Bologne et les autres écoles qui se formèri^nl à côté d'elle en llalie qui dictèrent en France^ !'in{er[)rétation du droit romain; jusqu'au xvi° siècle, noire pays fut trjbulairej» à cet égard, des docteurs italiens. 11 faut donc dire un mot de leurs [jrincipaux représentants.
îî
j(5£iHH.\j On peut appeler proprement École des glossatenrs ou l^cole ;,'.'■ ilt3 Boioo^ne la série_ des maîtres qui se formèrent et ensei--
gnèrent dans cette ville, depuis sa fondation par ïrnerius jusqu'à la^ rédaction de la glose d'Accurse dans le premier tiers du xiif siècle. Le nom de glossaleurs leur vint Aq^ Çjloses, ou explications généralement brèves, qu'ils composaient pour éclajrer les parties déljcates et importantes d'un jexle, et que l'on recueillit dans les manuscrits avec le texte même, d'abord entre les lignes, puis en marp^e ^ Cela indique que leur enseignement- était essentiellement exégétique, c'est-à-dire qu'ils lisaient et expliquaient l'une après l'autre toutes les lois d'un même titre du Digeste ou du Code. En même temps, ils furent amenés à composer les casus, c'est-à-dire à reconstituer rhypothèse prévue par chacun des textes qu'ils expliquaient. > Enfin, nous avons encore un autre produit notable de leur enseignement : ce sont les Summde ou Sonvjies dans lesquelles un maître résumait titre par titre le contenu d'un des recueils qui composent la compilation de Justinien, donnant ainsi une Somme des Instilutes, du Digeste ou du Code; c'est pai là surtout qu'ils obte n aie n tune sy n th èse au d roi t ro m ai n laquelle ïrnerius s'éleva peut-être du premier coup^. No avons ainsi une idée de leur méthode; disons quelles ctaie leurs qualités et leurs défauts.
Leur qualité maîtresse fut de procéder à l'étude directi
intégrale et minutieuse des textes qui figurent au Corpus jim
* Les gloses qui nous sont restées contiennent d'ailleurs des exposés de na très diverse, depuis les simples remarques grammaticales jusqu'aux Ihénri juridiques les plus importantes, quoique succinctes; voyez Pescatore, Die Gloss des ïrnerius, p. 49 et suiv.
2 Un certain nombre d'écrits des anciens glossateurs, inédits ou rares, ont été publiés en Italie ces dernières années, dans la Blbliotheca juridica medii aev sous la direction du professeur Gaudenzi
lé *
civilis. I!s les examinèrent isoh'ment et les comfiarcrent orifre eux avec un soin et une critique vraiment adinjrables; si hien qu<î, pour beaucoup d'entre eux, ils^nt ?i\è le sens d'une l/icon définitive. Leur principale fail)lesse, c'est que xiour interprri^-r les textes juridiques, ils n'avaient que ces texles eux-mèuies à leur disposition. Ils ne connaissaient bien ni Ihisloire romaine* ni la littérature latine, et, par suite, ils ne pouvaient comprendre le sens et la portée de beaucoup_d'institutions, ne connaissant pas le milieu oii elles s'étaient développées. -, Leur influence profonde ne se fit pas seulement sentir par la doctrine et lainéfhode; elle imposa en cote au recueil des loisj;omaines, tel qu'il passa dans l'usage, une forme et des divisions particulières^ Jls adoptèrent une traduction latine, des JXovelles, différente de Y Epilœne Juligni qui antérieurement s'était fait recevoir en Occident; ils lui donnèrent le nom iVAuthenticuni, parce qu'ils pensaieni, peut-être avec raison, posséder en elb^ une collection olficielle^, et la divisèrent en neuf j > a r l i e s o u Çp l/ationes . Acceptant la coriip ija] i ojql. d e Justinien comme une législation encore en vjg^ueur,ils furent anienésà faire prrdoftiiiier les lois les plus l'éLCiiles sur les plus ancienne^s, el, f)ar suite, ils senlii'L'nl le besoin d'indiquer dans le Code mèmt! de cet Finpcn ur les modification:^ (ju'y avait apporlécs, sur certains l'-oinis, le droit des Nnvt^lles. Ils le firent par des extraits de ces dernières, qu'ils insérèrent dans le Code à la suite des constitutions qu'elles modifiaient, et ils appelèrent ces additions Aiithentica^ \e'à Authentiques*.
' On connaît la boutade de Rabelais, Pantagruel, 1. Il, ch. x : « Ineptes opinions de Accurse, Baldo, Bariole, de Castro, de Imolu, Hippolylus, Panorrae, Bertucliius, Alexander. Curlius et ces autres vieux mastias qui jamais n'entendirent la moindre l;>y des l'andectes, et n'esloient que gros veaux de disme, ignorans de tout ce qui osl nécessaire à l'intelligence des loix. Car, comme il est fout certain, ils n'avoient cognoissance de langue ny grecque ny latine mais seulement de gothique el barbare... Au regard des lettres d'humanité et cognoissance des antiquités et histoires ils en estoient chargés comme un crapaud de plumes, dont loutesfois les droits sont tous pleins et sans ce ne peuvent estre entendus ».
* Une opinion soutient en etTet que cette traduction est celle faite en Italie pour les nouveaux sujets latins que la conquête avait donnés à Justinien; voyez dans ce s'ens Zacchariaî, Zur Geschichte des authenticum. Dans l'opinion dominante, on ne voit qu'une œuvre privée; Kraeger, Histoire des sources^ § 48; Girard, Majxuel élémentaire de droit romain, 5° édit., p. 82.
3 Beaucoup parmi les Authentiques sont l'œuvre même d'Irnerius, et c'étaieDl d'abord des gloses comme les autres, Pescalore, op. cit., p. 11, i\, 59 et suif. — Filting, Summa codicis des Irneriits, Einleitunp, n" 17, p. 43 et suir.
Les Authentiques, d'ailleurs, continrent parfois des consljtulions, non des Empereurs romains, mais des Empereurs d'AIleiiiagne; car les Bolonais considéraient ces dernières comme la continuation véritable du droit romain*. C'est pour une raison semblable qu'ils insérèrent au Volumen legum les Libri feudorum^. Enfin ils adoptèrent une division triparlite du Digeste qui devait être longtemps suivie dans les écoles. Elle comprenait le Digestum velus (I. i-xxiv, t. 2), Y hifortiatum (I. XXIV, t. 2-xxxviii) et le Digestum novum (1. xxxix-l); elle rappelait probablemenU'ordre historique dans lequel l'École, à ses débuts, avait successivement connu ou utilisé les livres ^ des Paodecles.
Les glossaleurs les plus célèbres furent : Bulgarus, Martinus Gosia, Jacobus et Hugo, surnommés les quatre docteurs, les successeurs immédiats d'Irnerius; RogeriusTPlacentinus, Johannes Bassianus^ Otto et ^^o\ Placentin professa en France^ à Montpellier, probablement de 4170 à 1183 et mourut dans cette ville en 1192*. Azo enseigna également en France, du moins en Provence*.
Dans le premier tiers du xiii* siècle se produisit un fait d'une importance capitale. Le professeur Accu rse (1182-1260) eut ridée d'élever à l'École de Bologne un monument digne d'elle, en concentrant dans un livre tout ce qu'elle avait pro-, duit d'essentiel. Pour cela, il réunit, en les classant et en cherchant à les concilier lorsqu'elles étaient contraires, les principales gloses que les docteurs avaient accumulées depuis Irnerius par leur travail successif. 11 composa ainsi une glose d'ensemble, ou Grande Glose, qui résuma le travail des générations précédentes^ La glose d'Accurse eut un immense
i Ci-dessus, p. 383.
« Ci-dessus, p. 788.
3 Savigoy. Geschichte, 2" édit., t. ]V et V. — Sur l'école des glossateurs d'Irnerius à Accurse, voyez aussi Laodsberg, Die Glosse des Accursius, und ihre Lehre von Eigenthum, Leipzig, 18S3, p. 11-23.
* Savigny, op. cit., t. IV, p. 245 et suiv. — Pierre de Tourloulon, Placentin, La vie et les œuvres, Paris, 18%.
• Schulte, Geschichte der Quellen und Litteratur des canonischen Rechls, t. II, p. 130, note 1. — Pour les maîtres français dans cette période, voir Savigny, op. cit., t. IV, p. 440 et suiv,
« La glose des Novelies porte la date de 1220; Auth. collatio quinta, lit. Il, praefat., yo Indicationis : « Si autem velis illam indictionem colligere accipe annos
succès; elle représenta rinlerprélalioQ définitive des lois ironiaines. Dans l'Ecole et au palais, elle acquit une autorité P£fi.sq[ge législative; bientôt elle devint le complément obligé iu texie à côté duquel on la reproduisait constamment; ce fut la Glossa ordinaria ou glose par excellence. 11 arriva même ]ue la glose masqua le lexle, et cela eut un contre-coup 'âcheux sur l'enseignement des écoles, qui perdit en partie 5on originalité première. Les professeurs, en effet, se donnèrent pour tâche d'expliquer non seulement le texte, mais încore la glose, et souvent c'est sur elle qu'ils firent porter eur principal effort. Cependant, l'activité desdocteurs italiens Drit bientôt une autre direction.
Les glossaleurs avaient poursuivi un double but. ils avaient cherché sincèrement à retrouver le sens exact des, textes 'omains, sans y rien ajouter de leur propre fonds; ils avaient enté de faire passer dans la pratique, intégralement et telle juelle, la législation ainsi restaurée*. C'était là, d'ailleurs, jour la seconde partie du moins, un résultat impossible à itteindre, et, pour la première partie, la Glose semblait avoir eut fait. Aussi, à partir du xiv°^siècle, la science entra-t-elle lécidément dansune autre voje. Elle s'efforça de dégager des ois romaines, par une initerprétation plus pu moins sincère u^ forcée, des principes et des lbcories_fécondes en résultats t répondant aux besoins de la pratique. Ce fut un travail de onstruction plus que d'interprétation véritable. En même smps, comme il s'agissait de poser des principes et d'en égagerlesconséquences, les jurisconsultes s'approprièrent le iode de raisonnement, qui s'était développé"pour la théologie l la philosophie, c'est-à-dire la dialectique scolastique*. lette tendance nouvelle paraît s'être manifestée d'abord en 'rance, et se rattacher à l'enseignement que Jacques de ^evigoy (Jacobus de Ravanis) donna dans le dernier tiers du
omini qui suot MCCXX ». — Sur la glose d'Accurse, voyez l'ouvrage de Landsîrg cité ci-dessus (p. 840, note 3), p. 23 et suiv.
» Sur ce point, voyez Fitting, Quxstiones de juris subtilicate des Irnerius, inleitung, p. 23 et suiv.
> Caillemer, L'enseignement du droit civil en France vers la fin duxjn* siècle,
in8 la Nouvelle Revue historique, III, 1878, p. 604: - Flach, Cujas, Bartole
les Bartolistes, même Revue, 1883, p. 218 et suiv.; - Riv:er. ibid., 1888,
OUI
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1111' siècle*. Mais elle eut son^ représentant le plus illustre dans la personne de l'Italien BartftIe^ Celui-ci, dont la vie fut courte (1314-13o7j exerça une jnfluence immense et atlej; gni^à la gloire la plus complète. C'est de lui que procède, on peut le dire, toute la littérature postérieure du droit romain jusqu'à l'École française du xvi^ siècle. Il avait été admirablement préparé à entrer dans la voie nouvelle, par les années qu'il consacra à la pratique judiciaire avant de commencei son enseignement'. Il ne fut point un inventeur, car son maître Cinus s'était inspiré de Jacques de Revigny et de ses élèves, et lui-même puisa largement à la même source*. Ma[s il appliqua leur méthode avec une puissance et un génie supérieurs et en tira d'immenses richesses juridiques. L'œuvre qu'il a laissée abonde en théories ingénieuses et d'une grande portée, dont il est vraiment le créateur, et qui très souvenl sont restées dans la science^. D'ailleurs, dujtiv* au xvi* siècle,, l'Italie produisit encore nombre de docteurs dont le renom fui universel, et ^ui, tous, sont en réalité des Bartolistes. Lej principaux sont : Balde (Baldus), Paulus de Imola, Pauluj de Castro, Bartholomaeus Cœpolla, Philippus Decius et JasoD Mainus ou de Maino ®.
La France, nous l'avons vu, à la fin du xiii® siècle et ai commencement du xiv"^ avait possédé une école originale j1( romanistes. Elle eut pour représentants Jacques de Bevigny, Pierre_de_BenepercIie_ (P. de Bellaperticà), Guillaume d( Cunéo, Petrus Jacobi et Johannes Faber'. Tous les quatr( furent professeurs aux Universités de ToulousCj Montpelljei ou Orléans; en outre, Pierre de Belleperche devint chan celier de France, Guillaume de Cunéo mourut évêque, e
* Voyez les travaux cités à la note précédente: Riviér, p. 60; — Flach, p. 216. Su! les Lecturx de Jacques de Revigny, voyez M. d'Ablaing, même Revue, 1888, p. 360
2 Savigny, op. cit., t. VI, p. 137 et suiv.
3 Ibidem, t. VI, p. 157.
* Flach, loc. cit., p. 218, 219.
5 J'en ai donné un exemple notable, dans la Nouvelle Revue historique, Ij p. 328 et suiv. _
6 Sur les cinq premiers, Savigny, op. cit., t. VI, p. 2Q8, 277, 281, 320, 372; s« le dernier, Panzirolus, De clarîs legum interpretibus, 1. II, ch. cxxvii.
7 Savigny, op. cit., VI, p. 27-46.
Johannes Faber fui avocat et juge seigneurial. Ce qui les çjistjn^rue surtout, c'est le caractère vivant et j.ratir|ue de Jeurs écrits. Ils s'efforcèrent constamment de féconder par les [.rincipes du droit romain les institutions coutuniières'et politiques de leur époque', et d'en établir la théorie. Cela est vrai, surtout des deux ouvrages qu'a laissés Jean Faure, :' son Hremariwn in Codicem ou Somme du Code, et son Commentarius ad Instituta: aussi, dans l'ancienne France, reçut-il le nom de Paler practicœ. Mais cette brillante floraison s'arrela là : la France se noya dans le courant bartolist^ dont elle avait été la source première; et, jusqu'au xvr sièçle_^ce lurent les écrits des docteurs italiens qui lournirent aux écoles et aux tribunaux, rinterprélalion du droit romain, de même que, précédemment, elle avait elé fournie par la Glosée
^ Mais, au xvi^ siècle, se produisit, dans notre pays, une nouvelle renaissance des études de droit rnmAin qui différa profondément de celle des xi- et xn« siècles. Elle fut_une conséquence de la Renaissance proprement dite, et présenta deux
\^ caractères distinctifs : l^Elle eut pour but de rendire aux lois romaines leur véritable portée et leur sens originel, au moyen de l'bistoire et de l'érudition ; 2^ Elle tendit à faire la synthèse
\ .et le système du droit romain, ainsi reconstitué, pour dégager son_esp^rit ' i philosophie ^ En même temps, elle Tnlroduisit dans ces études, qui continuèrent à être exposées en langue latine, lejatin poli et élégant des^humaji[stes, au lieu de l'idiome barbare qu'avaient parlé les glossateurs et surtout
» On peut s'eQ apercevoir aux nombreuses citations que j'ai empruntées à la Practica de Jacobi et aux Inslitutes de Faber.
2 Par certains passages d'auteurs littéraires, on peut constater quels étaient les romamstos les plus connus en France. Voyez Je passage de Rabelais, ph.s haut cité, F). ii6^, note 1. On peut y joindre les passages suivants : Corneille, Le Menteur ^lolel, scène v. : « Je sais le Code entier avec les Authentiques - le Di-esté nouveau, le vieux, i'Inrorciat. - ce qu'en a dit Jason, Balde, Ac'curse, Alciat .>
- Molière, M. de Pourceaugnac, acte II, scène xu. : .. Si vous consultez nos auteurs, - législateurs et glossateurs, - Justini.n, Papinian, - Clpian et Triboniao,
- FernanJ, P.ebutTe, Jeaa Imole, - Paul Castre, Julian, Barlhole, - Jason, Alciat et Cujas ».
» Rabelais a dégagé nettement tous ces caraotères, Pantagruel I H cb x Voyez le fragment cité plus haut, p. 839, note i, et encore ce passage : ..' Davan- . l^ige, veu que les lom sont extirpées du milieu de philosophie morale et naturelle comment renlcodront ces folz, qui odI par Dieu moins esludie en philosophie q i,' oa mulle », f r h »»
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les Barlolistes. Ce mouvemept\ comme loule rénovation, eut ses précurseurs qui furent un Italien, Alciat, et un Français, Budée; elle eut son foyer principal clans la petite Université de Bourges ^ Ses représeaianis les plus illustres, que je choisis au milieu d'une véritable pléiade, furent Cujas, Doneau et Jacques ^odefroy.
Cujas (1522-i 590)^ professa un peu partout dans les Écoles de France, comme c'était alors l'usage pour les maîtres célèbres, mais surtout à B5uro^es. 11 a laissé une œuvre d'une étendue et d'une richesse admirables. Il représente surtout, dans l'école du xvi" siècle, la méthode historique et l'érudition appliquées au droit romain, et jamais peut-être on n'en a tiré de plus féconds résultats. Ses principaux ouvrages sont : 1° ses Observatioiies et emendationes , en dix-huit livres, où il éclair^_ et souvent rétablit d'innombrables passages des lois et des auteurs latins; 2" ses Cojnmentaires sur les fragments des principaux ouvrages des grands jurisconsultes épars dans le Digeste. En rap£rochant livre par livre les débris d'un même ouvrage, Cujas a essayé de leur rendre, dans la mesure
\ du possible, leur physionomie originale. C'est ainsi qu'il a reconstitué en partie Papinien, Paul, Julien et Modestin*. Cujas a suivi la méthode exégétique, tempérée par les reconstitutions dont il vient d'être parlé. — Doneau représente surtout ] la synthèse du droit romain^ Né en 1527, à Chalon-sur-Saône,
^ il étudia d'abord à Toulouse, puis à Bourges où il professa. Protestant, il dut fuir la France après la Saint-Barthélémy et se réfugia en Hollande, puis en Allemagne, où il mourut en
* Sur ce qui suit, voyez Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français^ Origines romaines, ch. vi, p. 463 et suiv. ; — Stintzing, Geschichte der deutschen Rechtswissenschaft, 1880, t. I, ch. x, p. 367-385.
2 Voyez dans Rabelais, Pantagruel, 1. IL, ch. v, le passage où Pantagruel visite successivement les diverses Universités de France ; en dernier lieu « Ainsi vint à Bourges, où estudia bien longtemps et profita beaucoup en h Faculté des Joix ».
3 Berriat Saint-Prix, Histoire du droit romain suivie de l'histoire de Cujas,
Paris, 182L
* La meilleure édition des œuvres de Cujas est celle de Naples, en il volumes. » M, Ad. Tardif, op. cit., p. 436, place Doneau parmi les Bartolistes, comme
« le plus éminent représentant de l'École dogmatique ou bartoliste ». C'est là une erreur manifeste. Doneau fut, il est vrai, l'adversaire de Cujas à Bourges, mais pour des raisons personnelles. Il est dogmatique, comme tous ceux qui synthétisent; mais sa méthode est aussi éloignée que possible de celle des Bartolistes; voyez un exemple de la différence des procédés dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1888, p. 342 et 345.
1591. Son principal ouvrage est intitulé Commentarii jiiris civihs, en vingt-huit livres. Les seize premiers livres parurent seuls de son vivant; les livres xvn à xxviii furent publiés après sa mort et sur ses notes par Scipio Gentilis. — Jacques Godefroy appartient à cette école, plutôt par sa filiation scienhfiyue que par le temps où il écrivit. 11 est en effet un^jtuleijj: duxvii-siècleji582-i652). ïl fia, j)our le droit du Bas-Empire et surtout pour le droit public de celle époque, ce q^ue Cujas avait été pour le droit privé. Son principal ouvrage, s(;s Cujnm^'nlaires sur le Code théodosien, garde aujourd'hui encore toute sa valeur^ Un auïre Godefroy, Denys God('froy, le pi^re du pcécédent, doit être également cité, parce qu'il a donné au Corpus juris civilis une Un-nni qui ,cst restée classique dans les éditions françaises : il a ajouté aux documents, qu'y avaient joints les Bolonais, d'autres textes, publics et traduits du grec au xvi° siècle, des Constitutions byzantines et spécialement des Novelles de Léon le Philosophe. Les notes dont il avait accompagné les textes du Corpus juris civilis ont été longtemps renommées. .«,. Cetje_jr^nde école française du xvi« siècle exerça une immense inndrruc srienlifique sur le monde entiec, et spécialenient sur lAIlemagne^ mais_ son influence sur iT^raliq'i.>, sur l'interpiélalion du droit romain, tel qu'if était applKjué par les tribunaux, fut beaucoup moins considérable. Ceux-ci restèrent en grande partie fi.lclesaux doctrines qu'ils tenaient de l'École bartolisle. Cujas exerça sur le'de\eloppenienl des théories de droit romain suivies en France, une action beaucoup moins puissante que Du Moulin ^ et la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable :j)ar~h7orme comme par le fond, c'est le derniei- ch^s grands Bartolistes\ Après cette brillante floraison, ljUu^iie_enjn_seigncmen^^^^ droit romain baissèrent sensiblement en France aux xvn*' et jxvni° siècles. On ne troiive plus que deux noms qui méritent d'èlrecités^ Le premierestDomat;r62o-lG95), avocat-général
i Ci-dessus, p. 4, noie 2.
2 Voyez l'ouvrage de Stintzing plus haut cité, p. 844, note 1
3 Ci-dessus, p. 8:?8.
* M. Tardif, qui a placé Doneau parmi eux. n'y range cependant pas Du Moulin dont ,1 n apprécie pas, à leur juste valeur, les travaux sur le droit romain, op. cit ' p. 458. ^ '
s Sur les autres, voyez Ad. Tardif, op. cit., p. 494-497.
au roi au présidial de Clormont-Ferrand. Il a composé sur le droit privé un grand ouvrage qui parut en partie après sa mort (de 1689 à 1697) : Les lois civiles dans leur ordre naturel. Ce qu'il a voulu faire, c'est une œuvre de vulgarisation pratique^ Comme il le dit dans sa préface, il a fait deux remarques. La première, c'est que le droit romain avait en France une très grande importance : « Comme (ces textes) contiennent le droit naturel et la raison écrite, on les cite devant les tribunaux ; on les enseigne publiquement, et c'est sur l'étude de ces livres qu'on donne les degrés et qu'on examine ceux qui veulent entrer dans les charges de judicature » *. Mais, d'autre part, ^^ ^ ÇêlQHIL'r'^ qu'en général on connaissait très niai ce droit. Il a cherché la cause de cette contradiction et il l'a trouvée dans ce double fait, que le Recueil des lois romaines, étanjt écrit en latin, est difficile à comprendre, et que, de plus, il est extrêmement étendu, sans que les lois y soient rangées dans un ordre logique. Pour remédier à ces inconvénients, il a entrepris d'exposer les lois romaines en langue française et de les présenter dans leur ordre naturel. Partant de là, il a combiné une exposition systématique du droit romain débarrassé des détails historiques et [)résenté comme la raison écrite, applicable à tous les pays et à tous les temps : il a voulu atteindre « l'ordre par le retranchement de l'inutile et la clarté par le simple effet de l'arrangement ». Son exposition est en effet froide, claire et bien ordonnée ; mais le livre a peu de valeur scientifique. 11 a cependant été quelquefois utilisé par les rédacteurs du Gode civil. — Pothier, que nous connaissons déjà par ses œuvres françaises , a produit sur le droit romain une œuvre d'ensemble, qui est aus^ et avant tout un arrangement : ses Pandectœ Justinianeœ in novum ordinem digestaSj publiées en 1748. C'est un travail de haute patience et en même temps d'érudition. Ici Tordre des titres est respecté et les lois ne sont point transportées hors de celui auquel elles appartiennent. Mais,^ans chaque titre, elles sont classées méthodiquement de manière à présenter une exposition suivie et complète de la matière, grâce à des transitions et à des notes explicatives, le tout en latin.
1 Édition Paris, 1713, Préfacé, « Ci-dessus, p. 831.
CHAPITRE II
Les Ordonnances.
La lép^islation des OrdoDoaacesr est extrêmement touffue, et [présente une somme de documents considérable. Je comprends li'aillcurs, sous cette dénomination, toutes les lois véritables îmanées du pouvoir royal, quelle que fût d'ailleurs leur dénomination : OrdonnatîceSj Édits^ Déclarations et Lettres patente^ *. Elles ont toutes la même nature et avaient toutes la même force. Le plus souvent on réservait le nom d'Ordonnance à une (loi étendue et embrassant des matières diverses; FEdit était généralement destiné à réglementer une institution déterminée; la Déclaration, à |)ro|)renient parler, était une loi inler- :prétalive d'une loi antérieure-; cependant souvent elle coiiieaaitune réglementation princi[)ale et nouvelle, mais ordinaire
1 Le terme « pragmatique sanction » est aussi quelquefois employé. t>ans l'ancien droit public, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ifésidant tous ensemble et intégralement dans la personne du roi, il semble qu'il n'était pas toujours aisé de distinguer les lois proprement dites des autres actes contenant l'expression de la volonté royale. A un certain point de vue, en effet, tous ces actes étaient compris et confondus sous la dénomination générique de mandemer'f royaux; voyez la longue et curieuse énuméralion des mandements que donne Bodin, Les '.six livres de la République, 1. III, ch. iv, p. 410. Cependant les lois se distinguaient des autres mandements par deux signes précis : 1" en ce qu'elles contenaient une règle de droit générale et permanente; 2" en ce que, pour devenir exécutoires, elles devaient être enregistrées par les Parlements lel autres Cours souveraines ; c'est pour cela que les Arrêts du conseil du roi, lorsiqu'ils étaient destinés à avoir force de loi, devaient être eux-mêmes enregistrés sous forme de lettres patentes. Cf, ci-dessus, p. 593, note 2.
* Lebret, De la souveraineté, I. I, ch. ix, p. 19 : << II n'appartient aussi qu'aux princes d'expliqi.er le sens des lois et de leur donner telle inlerpiétalion qu'ili veulent, lorsqu'il arrive des difTérends sur la si [unification des termes; : principalement lorsqu'il s'agit d'expliquer on cas général et douteux non c- -pris dans le texte de la loi et que pour le définir il est besoin d'une déclaration ea forme de loi ». •
ment d'imporlance secondaire; les lettres patentes, enfir avaient le plus souvent un caractère marqué de parliculariti Mais ces distinctions et cette terminologie n'étaient poir •exactement respectées, et elles n'avaient aucune imporlanc juridique. Toutes ces lois ont été réunies dans des Recueil; les uns anciens, les autres modernes. Deux de ces derniei doivent être cités : 1' L'un, dit Collection des Ordonnances d Louvre, a été publié volume par volume depuis 4723, et su( cessivementpar les soins d'Eusèbe de Laurière, de Secousse de Villevaut, de Bréquigny, de Camus, de Pastorët et de Pai dessus. Sous Fanci'^n régime, celle publication se fit pa l'initiative et sous l'aulorité des chanceliers. Après la créatio de l'Institut de France, elle reprit sous le patronage et I direction de l'Académie des Inscriptions et Bell es- Lettres, qt l'a poussée jusqu'au vingt-unièrrîS volume, c'est-à-dire juî qu'à. la fin du règne de Louis XII et_àj'année lol4 *. L'Ac£ déjnie des Sciences morales et politiques a pris la suite (j l'œuvre; et elle a publié des travaux préliminajres^ trc importants. Cette vasle collection, qui n'est pas sans défau ni sans lacunes, est encore la meilleure que nous possédion pour les siècles qu'elle embrass*^. — 2*" Le Recueil rjénéra des anciennes lois françaises^ ^uhWè de 4823 à 1827 pa MM. Jourdan, Decrusy et Isambert', et plus connu sous 1 nom seul de ce dernier. Pour la période qu'il a en commui avec le Recueil des Ordonnances^ i\ est moins complet que c dernier, qu'il reproduit en général, etauquel il renvoie, mai en se contentant de donner la date et le titre de certains docu ments sans en donner le texte. En revanche, il va jusqu'ai 5 mai 1789*.
1 Les derniers documents insérés sont des lettres patenfcesdu moisd^ novembre 151
2 Catalogue des actes de François /•', en neuf relûmes, dont le derni(;ra étj publié en 1907.
3 Le Recueil dlsambert, trop rapidement composé et publié, est malheureusemei très imparfait. Il présente de nombreuses lacunes, et Tod peut relever des erreur trop fréquentes dans la date ou même l'attribution des textes, et dans les texte eux-mêmes ou dans les notes qui les accompa;;.' snt. Voyez, sur ce point, M. Aucoc Mémoire sur les collections des lois antérieures à 1789 (Comptes rendus d l'Académie des Sciences morales et politiques, 1882, tome CXX, p. 43 et suiv.) voyez aussi les observations du même auteur dans l'avant-propos de VInstitut d> France, Collection des lois, statuts et règlement concernant les ancienne^ mcadémies et VInstitut, p. iv.
♦ Il comprend 28 volumes et la table parue en 1833.
Je ne_puîs songer à analyser ou à décrire cette immense^ législation, et je ne parlerai point des lois qui ont un^bjet f particulier et qu'on peut appeler spéciales; mais il faut faire
' connaître les ordonnances qui ont une portée générale et compréhensive, qui constituent des réglementations portant sur un grand nombre de points ou des Codes détaillés. Ces ordonnances générales se divisent en deux groupes bien distincts : d'un côté, celles qui ont été rendues du xiv' au
Ë xvu* siècle; d'autre part, les grandes ordonnances de
I Louis XIV et de Louis XV.
Les Ordonnances générales, qui ont été rendues du xiv* au xvu* siècle, et qui souvent sont très étendues et pleines de sages dispositions, présentent des caractères communs cl distinçtifs. Ce sont des ordonnances pour la réforme' de l'État, et, par I suite, elles contiennent des dispositions surjes matièresles W pjus variées, parcourant successivement les diverses branches * de l'administration et du gouvernement pour corriger les abus qui y avaient été signalés. Mais, en revanche, elles ne touchent qu'en certains points à chacune d'entre elles. Ce ne sont ipas des codifications, mais au contraire des retouches partielles. Le plus souvent, mais non toujours, elles ont été rendues après des convocations d'États o^énéraux, sur les doléances et &^ les cahiers de ceux-ci. Enfin, elles ont toujours eu pour prin- ^cipar rédacteur le Chancelier qui alors était en fonctions.
La série de ces lois commence par une Ordonnance de Philippe le Long, de i318^ Viennent ensuite celles rendues, sous le règne du roi Jean, après les diverses sessions des États *; l'Ordonnance cabochienne, sous Charles Yl*. Sous C h a ries Yll, la plus importante est celle de Montil-les-To u rs , qui contient 12o articles^ : elle fut rendue à la suite d'une consultation solennelle danslaquelle, d'après le préambule, on doit reconnaître une Assemblée de notables, etc'est en quelque
* Elles sont sou\'enl intitulées « Ordonnances pour la réforraation de la justice ». 2 Ci-dessus, p, 573, noie 3.
' Ci-dessus, p. 513, note 4. - V..^.
* Voyez l't^dltion qui en a élé donnée par M. Coville, et ci-dessus, p. 574, note 1. 8 Isambert, Ano. lois,\X^ p. 202 etsulv. Elle est intitalée <« pour la réformalioa
de Ja Justice ».
sorte le programme de réformes que voulait réaliser la Royauté, la guerre de Cent ans étant finie. A la fin du x\^ siècle, nous trouvons deux grandes ordonnances rendues sur les cahiers des États généraux de 1484 : celle de juillet 1493 sur l'administration de la jusOce (llCarticles) *, et ce)Ie de Blois (462 articles), du mois de mars 1498 ^ Sous François P^ fut rendue la grande Ordonnance de Yillers-Cotterets, en 1539, sur le fait de la justice et pour l'abréviation des procès (192 articles)^ une de celles dont Tinfluence a été le plus réelle et qui a eu de nombreux et habiles commentateurs. Viennent ensuite it les Ordonnances qui se rattachent au nom du chancelier de ù L'Hôpital. Les trois principales ont été rendues d'après les 1| cahiers des États généraux tenus à Orléans en 1560 .;^ce sont ^ les ordonnances d'Orléans* en 1561, deRouss[nonenJ563%et ^ de Moulins en io66^ Les États de 1576 donnèrent aussi lieu à une nou^lk Ordonnance de Blois (363 articles), en 157.9". Enfin, la série se termine, au xvu^ siècle, par la Grande Ordon- "^5£LJÉLi.^^ "' qui fut rédigée par les soins dujchlanjçdi£iL Michel de Ma r il lac, d'après les cahiers des Étals généraux de 1614 et les avis des Assemblées de notables qui les suivirent. C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus j étenclue qu'eût encore produite la iégislalipnroyale^clle contenait nombre de réformes utiles et intelligentes. Mais . précisément ce caractère réformateur souleva les résistances • des Parlements : ils l'enregistrèrent de mauvaise grâce et avec ' de nombreuses modifications ou même récartèrent\ On la ridiculisa en l'appelant le Coûf^ Michau [Michaii est un péjoratif de Michel), et elle fut peu ou point observée. _ Un certain nombre d'institutions importantes. ont été régie-, mentées par ces ordonnances et en ont porté la trace durable. La célébration du mariage fut ïmèe par l'Ordonnance de Blois
< Isambert, Ane. lois, XI, p. 214.
2 Isambert, Ane. lois, XI, p. 323 « sur la réformation de la justice et l'ulilit générale du royaume ».
3 Ibidem, XII, p. 600.
♦ Ibidem, XIV, p. 63.
6 Ibidem, XIV, p. 160.
« Ibidem, XIV, p. 189.
7 Ibidem, XIV, p. 380.
« Ibidem, XIV, p. 223.
• Pour le Parlement de Paris, voyez Isambert, Ane. lois, XVI, p. 34t.
ES ORDONNANXES. «51
de 1379 (art. 40, 44, 45), et par celle de 1629 (art. 39)*. La tenue, par les curés des paroisses, de registres authentiques pour constater les décès, nnariages et baptêmes, fut organisée par les Ordonnances de 1539 (art. 50, 56), de 1579 (art. 40, 181) et de 1629 (art. 40). L'Eglise avait elle-mênne inauguré cette pratique, mais la législation royale la régularisa : elle assura la bonne tenue des registres, leur donna force authentique et défendit en principe tout autre mode de preuve pour établir les mariages, naissances et décès ^ L'Ordonnance de \Ioulins introduisit (art. 54) une limitation de la preuve testimoniale, qui a passé dans notre Code civil, et dont elle BSt une disposition importante'. Dans la tradition antérieure, la preuve par témoins était la preuve par excellence, toujours admise et pouvant même faire tomber la preuve écrite; d'où l'ancien axiome : témoins passent lettres. Mais cela était plein le dangers, les témoins pouvant être facilement trompés ou trompeurs. L'Ordonnance de Moulins défenditde prouver par témoins les contrats au-dessus de 100 livres et de recevoir la preuve testimoniale outre ou contre le contenu aux actes*. Les donations Furent soumises, parles Ordonnances de Villers- Cotïeril77art.T327Ï33J et de Moulins (art. 58), à une publicité spéciale par un enregistrement ou insinuation de l'acte au ^reJTe^des juridictions royales, empruntée d'ailleurs au droit romain. Enfin, les substitutions fidéicommissair'^s furent restreintes et assujetties à la publicité par rOrdonnanced'Orléans [art. 58) et celle de Moulins (art. .^T).
Mais, à coté de ces réformes partielles etdurabl^^s, dont on pourrait multiplier les exemples, les Grandes Ordonnancesdes IV' et xvi° siècles accomplirent une œuvre picsque codificatrice pour une branche importante du droit : elles fixèrent les princip(\>^ essentiels (h; la procédure civile et criminelle, oui s'était peu à peu développée depuis le xiii" siècle, sous l'influence du droit romain et du droit canonitjue. Pour la procédure criminelle en particulier, cette fixation législative eut un effetdécisif et fut opérée principalement par les Ordonnances
' Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 201 et suiv.
* Ibidem, U, p. 203 et suiv.
5 Code civil, art. 1341.
♦ Sur celle réforme, iïsniein, Étvtdes sur les contrats dans le très ancien droit 'rançais, p. 62 el suiv.
/ de 1498 et de 1539. La procédure criminelle des cours féodale
/ avait été accusatoire, orale et formaliste; la liberté de 1
défense y était entière, et^ si les moyens de preuve étaier
grossiers [hidicia Dei ou duel judiciaire le plus souvent
aucune contrainte n'était employée contre les accusés et toi
se passait au grand jour. Dans le cours des xiu* xiv' (
xv^ siècles, une prû£édure présentant les caractères absolu men
opposés se substitua peu à peu à celle-là. Cela provint d'u:
certain nombre de causes : l'influence du droit romain, e
surtout du droit canonique, où Tétait produite d'abord un
évolution semblable et qui servit de modèle aux justices sécu
Hères — la djsparition des jugements de Dieu et du due
judiciaire — le besoin d'une répression énergique dans 1
société grossière du Moyen âge. Quoi qu'il en soit, une neuve]
procédure criminelle s'établit qui s'appela \di procédure extra
ordinaire, mais qui devint bientôt le droit commun, suivi
pour toutes les infractions de quelque gravité. Elle était my^^
V -it?/?^?' l'ancienne accusation ayant complètement disparu
la jpfmtrsuite était toujours intentée en droit au nom du jug
lui-même, quoiqu'elle pût être provoquée par la dénonciatioi
ou la plainte de la partie lésée ou par celle du ministèr
public. — Toute l'inslruclion avait pour but principal d'ar
racher des aveux à l'accusé, sur lequel pesait une présomptioi
de culpabilité. Pour cela, les moyens les plus odiegx étaieo
employés : les interrogatoires captieux et répétés, le sermeo
imposé à l'accusé de dire toute la vérité sur lui-même, 1
torture enfin, sous ses deux formes : question préparaloir
contre les accusés pour leur arracher l'aveu du crime, questioi
préalable contre les condamnés pour obtenir la révélation d<
leurs complices. — Cette procédure était complètement 5gcy^g^e
Non seulement, dèsJexY® siècle, le public avait été chas^^
des auditoires criminels, mais encore Ja_plupart des acte
étaient faits en présence d'un seul magistrat et de son greffier
en dehors de raccusé, qui n'en avait pas connaissance et qu
ne pouvait les contredire. Ils étaient constatés dans des pièce.'
écrites, qui étaient communiquées au ministère public mai:
non à l'accusé. C'était ainsi que les témoignages étaiem
recueillis, et l'accusé ne pouvait les discuter que dans uof
confrontation avec le témoin, aussitôt qu'on lui avait donne
lecture de, la déposition; encore fallait-il qu'il présentât seî
reproches et causes de récusation contre le témoin avant de l'avoir entendue. Le procès criminel avait pris la forme d'une instruction préparatoire secrète et écrite^ déme^surément dévefqppée et conduite par un seul juge : c'élait presque uniquement sur les pièces écrites de cette instruction que le tribunal assemblé rendait la sentence ; il ne voyait l'accusé qu'une fois, lors d'un dernier interrogatoire que celui-ci subissait devant lui. La liberté de la défense avait presque complètement disparu ; en principe, l'accusé ne^ouvait être ass'sté d'un avocat DU conseil, et il ne pouvait point librement faire entendre des tétnoins à décharge, il pouvait seulement être admis à prouver à la fin de l'instruction des faits justificatifs d'une espèce particulière, comme un alibi. Toutes ces règles s'étaient peu à peu développées ; mais elles furent arrêtées, précisées et rendues plus rigoureuses par les Ordonnances de 1498 et de 1539 qui les consacrèrent définitivement *,
Les Grandes Ordonnances de Louis XIV et de Louis XV présentent un tout autre caractère que les ordonnances générales de la période précédente. Ce sont des codifications ; elles :on tiennent la réglementation complète, systématique et iétaillée d'une branche du droit plus ou moins importante et Hendue. Elles ont été rédigées pardes commissions composées l'un petit nombre d'hommes compétents ; et, de celte élaboraion, il nous est souvent resté d'importants travaux préparacires. Cette œuvre de codification est analogue, par la forme et-, es procédés, à celle (jui s'accomplira plu3 tard sous le Çonsnât et le Premier Empire et qui a produit nos Codes. Les ordonlances de ce type, dont il va être parlé, ont une importance oute particulière dans l'histoire à'\ droit français. Elles ont, lès Tancion régime, codifié certaines parties du système jurilique, les soumettant à une loi précise et uniforme pour tojit e pays; elles ont eu de nombreux et U lustres commentateurs [ui en^ont précisé les dispositions; enfin, elles ont fourni la ubstance et la forme pour plusieurs de nos Codes, soit dans
' -ur toute colle f»rocédi»'-.'v son histoire et son système, Esmeio, Histoire dé la rêçédure or<mmtf/(d, I"* par>îe, p. 43-174.
l'ensemble, soit dans certaines parties. Cette codificatiort fragmentaire par voie d'ordonnances se produisit à deux époques, sous Louis XIV et par l'influence de Colb.ert, sous Louis XY et sous la direction du chancelier d'Aguessea^u.
Cotbert sut inspirer à Louis XIV la pensée d'être un grand légisjateiiir, et il suggéra en même temps le plan de celle législation nouvelle^ 11 voulait emplover seulement deux catégories de personnes : desj)raticiens éminents et des membres du Conseil du roi. Les premiers, réunis à quelques-uns des seconds, dresseraient les projets; on les discuterait ensuite dans un Conseil de justice, composé de conseillers d^îat et de maîtres des requêtes soigneusement choisis. Le Parlement et les corps judiciaires étaient tenus à l'écart Ce plan fut suivi, en etTet, sauf qu'il reçut des modifications assez importante^ pour la rédaction des deux premières ordonnances, celles de 1667 et de 1670.
I. — La première ordonnance mise sur le chantier fut celle de la Procédure civile. Le projet en fut préparé par une commjssion composée d'avocats et de conseillers d'État, e^présidée par Pussort, l'oncle de Colbert; l'avocat Auzanot, qui^en faisait partie, nous a fait le récit de ses travaux. Tout était prêt à être rapporté au Conseil de justice, lorsque l'intervention de Guillaume de Lamoignon,, premier président du Parlement de Paris, donna une autre direction à l'entreprise. Il vint parler au roi des projets de réforme et de codification qull avait lui-même conçus^ : Louis XIV lui répondit que Colbert s'occupait précisément d'un semblable objet et l'engagea à se concerter avec lui. Du coup, le Parlement rentra en scène, et il fut entendu qu'avant d'être soumis au Conseil de justice, le projet serait d'abord discuté dans une commission mixte, composée de magistrats du Parlement, de conseillers d'État et de maîtres de requêtes. Ces Conférences se tinrent en effet; procès-verbal en a été conservé et publié ^ Pussort et Lam gnon s'y firent surtout remarquer. Le texte ainsi arrêté
* Sur ce plan et sur la rédaction des Ordonnances de 1667 et 1670, Esm Histoire de la procédure criminelle, p. 177 et suiv.
2 Ci- dessus, p. 830.
3 Procès-verbal des conférences, tenues par ordre du roi pour l'examen des articles de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 et de l'ordonnance criminelle du mois d'août 1670, nouvelle édition, Paris, 1709.
ensuite revisé par le Conseil dejuslice. 11 de\\ni VOrdoTuiance civile ionchanllaréformalionde la justice ^àu moisd'avril 16G7*. C'est un Gode de procédure civile, minutieux et complet, en trente-cinq titres. Ly butpoursuivTpar les rédacteurs fut surtout de préciser les formes et de retrancher les formalités et écritures inutiles. Il fut complété par diverses ordoniiances accessoires, dont la principale fut celle du mois d'août 1669, sur les évocations, committimus et règlements de j^ges^ Les commentateurs les plus célèbres de l'Ordonnance de 1667 ont été, au xvm" si<'c!e, Jousse et Pothier. Elle a largement servi de modèle à noire Code de procédure civile de 1806. On peut ineme dire que le système contenu dans ce dernier, quoique plus simple et meilleur que celui de l'Ordonnance, porte les Iraces trop profondes de cette parenté.
H. — L'Ordonnance criminelle de 1670' fut préparée et rédigée comme la précédente. Pour elle aussi, le travail des commissaires rédacteurs fut discuté dans une ^mmission mi\te, et nous avons encore le procès-verbal des conférences. "C^est une loi considérahlo, où, pour la première fois, toutes les formalités de I instruction criminelle étaient minutieusement réglées. Les rédacteurs s'efforcèrent surtout d'assurer la réo-ularité et la sincérité de toutes les pièces écrites. C'était d'un intérêt capital, puisque le jugement était rendu presque uniquement sur ces pièces; mais c'était un résultat impossible à atteindre, surtout devant les juridictions inférieures. On c_hercha aussi à diminuer les frais et à supprimer l«^s abus. Mais en mémo temps, l'Ordonnance poussa à roxlrème les rigueurs de la procédure criminelle. Le secret, qui la dominait, fut renforcé encore; la défense de donner un conseTTauxaccTi^sés devjn^t une loi précise, ne comportant que de rares exceptions déterminées; le serment prêté par les accusés fut impérativement imposé. Enfin, on enleva à l'accusé la faible ressource de faire tomber, lors de la confrontation, les témoignages produits contre lui. L'Ordonnance décida que le témoin qui se rétracterait à la confrontation serait poursuivi pour faux témoignage et parjure; car il avait déjà déposé k^vw fois devant
« Isamberl, Ane. lois, XVIII, 103.
« Ibidem, XVI il, 341.
» Ibidem, XVI If. .S71.
le juge sous la foi du serments Dans les conférences, Pussort se mon ira le pa^rlisan inflexible de toutes ces rigueurs, l^agioignon, au contraire, protesta contre eUes ; il combattit le serment des accuses, l'interdiction des conseils, le système de confrontation et même Femploi de la torture. Celle-ci, d'ailleurs, ne fut pas précisée par la loi comme les autres actes de l'instruction. La façon de l'administrer resta livrée à la diversité des jurisprudences^ A la demande d'une réglementation précise, Pussort fît cette réponse étonnante, « que la descrij)tion qu'il faudroit faire seroit indécente dans une ordonnance ». L'Ordonnance criminelle de 1670a eu de nombreux commentateurs ; les plus célèbres sont, au xviii® siècle, Jousse et Muyart de Vouglans. Dépouillée de ses monstruosités, elle a servi de modèle à une ^àr^îë'^ë njôlrè Code ^d'instruction crijTiinelJe^ celle qui traite de rinstruction préparatoire. Cette instruction est restée secrète, et la contradiction n'y est pas, en principe, ouverte au prévenu : la procédure devant lesjuridictions de jugement est inspirée, au contraire, des lois de la Révolution ^
Les deux Ordonnances codificatrices de 1667 et de 1670 sont les seules pour lesquelles les membres du Parlement de Paris aient été admis aux travaux préparatoires. Pour celles dont il reste à parler, le plan originaire de Colbert fut suivi sans aucune modification.
m. — y Ordon?îaîiC€ du commerce, du mois de mars 1673\ fut prépar^e_d^Jbn£uejiain_par Colbert. Dès 1670, il demandait des mémoires sur ce sujet aux hommes compétents, et spécialement à Savary^ négociant célèbre retiré des affaires et écrivain sur le droit comaiercia) ^ Il constitua ensuite un Conseil de réforme, présidé par Pussort, et oii l'influence de Savary fut dominante^; c'est de là que sortit rOrdonnance.
i Sur tous ces points, Esmein, Histoire de la 'procédure criminelle^ p. 212-
2 Ibidem, p. 229 et suiv., p. 241.
3 Ibidem, p. 527 550.
* Isambert, Ane. lois, XIX, p. 93.
s Vie de Savary, en tête de son Parfait né: ridant ^ «dit. Paris, 1777, p. 22 « En 1670, il fut convié de contribuer de ses lumières et de son expérience dans les affaires du commerce, pour la réformation que l'on y vouloit faire, et pour Ja composition dti code marchand qu'on projettait alors »;
« Ibidemt p. 22 : « Les mémoires n'ayant pas déplu, il fut mis au conseil de la
m'éhjt»nCodedu commerce l.rre,ire. Il fui complclé dans la su.le par un autre qui contient les règles du commerce
m , cel le-c, .1 faut le remarquer, ne j:églementait pas seulement la_mar,nc marchande et le commli^e maritime au
,5Lslra_l.f. Ces ordonnances ont eu pour principaux commenlatcurs, au xvn.' s.ècle - celle de 1673 : Jousse^ Bouter ce. Polh.er,- et celle de 1681 : Pothier et suTÏ^ Valin L'u,f
rc:ÏeT8of -T r^rr"' ' '^ ''''"''" '" Co.edeZ. procède de I Ordonnance de 1C81 ; les deux autres livre= on ponr modèle l'Ordonnance de ,673. Ilifaut sa 1 r e ^a "à cote de l'ordonnance de 168,, une aul^e grande ordonn'nce sur la mar,„e fut promulguée l^nïïrf^vriraPe, ! e.a, très ample, divisée en vingt-trois livres, mai c^ét'ai la reglementafon de la marine de guerre qu-eil clt na t lï organ.sa,., pour le recrutement de ses équipage," 'iL e ç asses (I. Vlll), qui est l'origine prliL;:,' stïe d 1 . scn£l^nmanl,me encore aujourd'hui en vigueur.
IV. — L Ordonnance '■hlëii9 /Jortaun-/'o/r
V. -On doit ajoutera ces lois fÉdit du mois de mars <fi«'louchant a police des îles d^ rTr^A' — ~7--°-' "^'^^ 'WiL, -^onT^^mV r- , °^^,"^^ "e ' Amérique française, appelé
I^tJi . ' '■'Slemen,alion_iei:esçlavag;de7nè^^^^
)n est frappe de la dureté avec laquelle elle est éi^f?»
,^ef^£je^ment p^^T^,, de L discJpliL'L.ho liqu 1^; •e sujet, que le ro. sanctionne non mointé'ner^iq...^"''
« Isambert, Ane. lois, XIX p 282
I. p. 428. """""" '"' '■■x-donnanc, d. la marin,, La Rochelle, 1766. •Préambule : „ Nous avons oieu voulu bire examiner e„ notre présence les
E. — HisT. DU Dr.
8â8 LA COUTUME ET LA LOI.
VI. — EofiD, il faut meniionner, quoique plus spécial et d'une durée éphémère, un É«lit du mois de mars 1673 « portant élablissemeot des greffes pour renregistrem^ desoppositioDs dfs créaocieis hypothécaires »*. Ce que le législateur voulait élablir par là, c'élait la publicité des hypothèques, qui étaient occultes dans t'ancien droit, comme en droit romain, auTo^rand détriment du crédit. Slais celte utile institution rencontra d'imme^nses_rés[slances ; beaucouj)_de nobles surtout avaient leu7s~biëns grevés d'hypothèques et ne. voulaient point faire apparaître cet état de choses au grand jour. Le roi fut oblifré de céder et révoqua au jnois_dlavr il i674_LEdit
de 1673 ^
Sous Louis Xy, une nouvelle série .jdg,jSfl.dLtotions fui entreprise par, l'initiative du chancelier .JlIA^esseaa : il avait même conçu l'idée de réformer l'ensemble des lois françaises et de les réduire en un seiil corps^ Il demanda des mémoires aux hommes et aux corps compétents, consulta les PaiTements et institua une commission centrale qui fol commc"sonconseir privé. De là sortirent un certain nombre de lois, fragment de l'œuvre colossale qu'il avait rêvée. *" i^'OrdomiMcejle^^^^ lo législateur
déclarait qu'il avait choisi cette matière pour la régler par une Joi uniforme applicable à tout le royaume, parce que, «soit par sa simplicité, soit par le peu d'opposition qui s'j trouve entre les principes du droit romain et ceux du droil français, elle a paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécution du plan proposé ». 2" VOrdonnançt deTlM sur les testamenlsK Ici, le législateur n'osa pas corn
mémoires qui nous ont été envoyés par nos officiers de nos îles d^Amérique, pai lesquels avons été informé du besoin qu'ils ont de notre autorité et de notre justice pour y maintenir la discipline de TÉgiise caiholique, apostolique et romaine, et poff y régler ce qui concerne Télat des esclaves ».
1 Isambert, Ane. lois^ XIX, p. 73.
2 [sambert. Ane. lois, XIX, p. 133 : « Quoique nos sujets puissent recevoir d. très grands avantages de son exécution, néanmoins, comme il arrive ordinairemén que les règlements les plus utiles ont leurs difficultés dans leur premier établisse ment et qu'il s'en rencontre dans celui-ci qui ne peuvent être surmontées duns oi temps où BOUS sommes obligés de donner une application principale aux affaire
de la guerre ♦».
3 Ffaacis Monnier, Le chancelier d'Aguesseau, 2» édit., p. 286 et sui?. ♦ ïastnafeert, Ane. lois, XXI, p. 343.
« lèiâem, XXI, p. 386.
plètement établir l'unilé qu'il a\ait en vue; il laissa au contraire en substance, spécialement quant aux formes (Tu testament, à rinstitution d'béritier et à la liberté de disposer, îsubsistcr les différences traditionnelbis cnlie les Pays de coutume et les Pays dii droit écrit, se contcnlanl d'iinificria jurisprudence pour cbacun des deux systèmes ^ 3" LOrdonnance de 1747 snr les mh^UUUions fidé.icommissaireii\ Ces trois lois ont uno influence très notable sur le droit postérieur; ikurs dispositions ont passé, dans une large mesure, dans, les parties correspondantes du Code civiP. 4° L Ordonnance d^ll^^ coiicernnnt le faux principal et le faux incident et la reco)iJt(iissa)i<r des écriiurps cl sif/natures en matière criminelle'". C'était une réglefncntafioii tcHement parfaite de la matière, au point de vue (('clini({iie^qu'elle a passé presque eDlii£Q.^ans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Le chancelier d'Aguesseau avait eu spécialement l'intention de reviser l'Ordonnance criminelle de d670; mais il n'y toucha que par des lois de délail^qui_perrectionnèrent la procédure sans en changer l'esprit. Ce sont,~outre T'Ordonnance sur le faux, un Edit de 1730 sûr des points de détail, et une Déclaration de 1731 sur les cas prévôtaux et présidiaux^ Sous Louis XVl seulement, intervinrent deux réformes bienfaisantes : une Déclaration du 24 août 1780 abolit la question préparatoire^ l'un des Édits de 1788 supprimait la question préalable et introduisait quelques autres réformes libérales'.
On le voit, l'ancienne France avait arrêté une portion notable de son droit dans des lois écrites, générales et uni-
1 Salle, Esprit des ordonnances de Louis XV, Paris, 1754, t. I, p. 234 : ., Le
égisluleur auroit pu sans doute ramener sur ce point à une seule et même loi tous es peuples soumis à son obéissance, et ce parti auroit semblé le plus capable de emplir le but d'unité et de simplicité qu'il s'est proposé. Mais voulant bien se prêter .u préjugé naturel qu'a chaque peuple pour les usages dans lesquels il est né, il a [iissé à chaque province ses loix et ses coutumes particulières, et il s'est contenté e réformer ce qui éloit défectueur, d'y fixer ce qui étoit douteux et incertain « s Isambert, Ane. lois, XX 11, p. 193.
» Les textes en sont rapportés, dans l'édition Tripier, sous les articles corres- >ondants du Code.
♦ Isamberl, Ane. lois, XXII, p. 1.
'• Esmoin, Histoire de la prooédure criminelle, p. 385, 220.
• Isambert, Ane. lois, XXVI, p. 373.
^ Ibidem, XXVIll, p. 526.
formes. Elle avait un Code de procédure civile, un Code d'instruction criminelle, un Code de commerce : elle avait même codifié certaines parties du droit civil. Mais, chose digne de remarque^ elle n^avait pas le Code pénal, ni rien qui en approchât. Le droit pénal, dont la détermination précise est à nos yeux la condition même de la liberté individuelle, n'avait que pour une faible part une expression sure et législative. C'est un des vices principaux que signaleront les pnblicistes du xvm* siècle dans le système de notre ancien droit publier Au Moyen âge et jusqu'au xw'' siècle, ce fut la coutume, généralement non écrite, quijiétermina les rè^lej du droit pénal. Elle fixait d*u ne façon précise la peine de chaque délit. Les peines, d'ailleurs, étaient alors peu nombreuses : peine de mort, sous des formes variées, et mutilations, pour les crimes et délits graves; amendes pour les infractions plus légères. Quand on prend, au contraire, les textes officiels des coutumes rédigées par le pouvoir royal, on constate qu'ils ne contiennent que fort peu d'articles consacrés au droit pénal. Où se trouvait dorénavant la détermination des faits punissables et des peines qu'ils entraînaient? Dans les Ordonnances, on la trouvait en partie pour tels ou teh délits; mais il n'y avait là qu'une législation fragmentairej qui laissait de côté la plus grande partie du droit pénal. Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume ni par la loi.
Dans la période qui s'étend du xm° au xv° siècle, un grand changement s'était accompli, nous le savons, dansja compo-j ^ion des cours de justice. Le jugement des causes crijni-; nelles, comme celui des autres, avait passé des hommes jugeurs aux légistes de profession ; et ceux-ci inlroduisiren|, plus profondément et plus largement encore en matière pénale qu'en matière civile, les règles et les principes du droite romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits, et les règles sur la responsabilité^ la culpabilité, la tentative, la récidive et la complicité. Le système de peines du droit romain servit aussi de modèle. De là résulta un droit pénal commun^ qui contenait la plupart des règles et dont l'expression se trouvait;, d'un côté, dans les ouvrages des oj'iminalistes desxvi® et xvii® siècles, qui avaient obtenu uneaulorité universelle et dont les plus célèbres étaient Julius Cl^us
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ejFarinaçjgiusJ, — et, d'autre part, daas la j(]risprudecice_des / Parlemepts. Un grand nombre de crimes et de délits étaienL:^ punis par la seule application de cette doctrine, sans qu'ils fussent prévus et punis par une loi proprement dite ou par une coutume. D'ailleurs, ce droit pénal était dominé par nnn rè^le^ qui, comme la plupart des autres, avait été empruntée • au droit romain ' : u Aujourd'hui,^ disait-on, toutes lej peines 1 sont arbitraires en ce ro^^aume »Î^Ce'la voniaitdire que'le jugo pouvait, à volonté, conibiner et doser les peines, les élevant ou les abaissant à son gré. La seule chose qg^ùe pou- \a2t_pas faire, c'était inventer une peine nouvêlle"^"iTHpvn; t employer une de celles qui étaient en_ii9g£P Cependant q uelques-uns lui refusaient ce pouvoir lorsau^une Inj nn n n e coutume édictait une peine fixe*; mais la plupart pensaient qu'il pouvait, même dans ce cas, la modifier en plus ou en moins, en invoquant une juste causée D^ailleurs, aucune loi ne donnait la liste des peines admises ; i:Oidonnançe d_e 1670 contenait une énumération de ce p;enre, mais tous^reconnais- ' saient qu'elle était incomplète'.
* Esraein, Histoire de la procédure criminelle, p. 288, 347. _ 2 Ci-dessus, p. 37.
« Muyarl de Vouglans, Institutes au droit criminel, p. 391 : « La maxime ové
les peines sont arbitraires en ce royaume, c'est-à-dire que le juge a le pouvoir
- '-> au^-mepter ou diminuer suivant les circonstaaces ..; - p Mfîo • „ t orrr'guc
, ornes ne sont point portées expressément par aucurTe loi.il doit les a..pmJ...
n:ëïïr5Tr7)e la souveraineté, I. II, cli. in, p. 44 : .. Bien que quelques grave» luteurs aient mis en avant que les peines, quoique prescrites par les loix e. le^ )rdonnances du prince contre les crimes et les délits, soient arbitraires en ce royaume' j)utesfo.s cela ne doit se pratiquer que lorsque le prince laisse la peine à larbirrac* iu juge, mais non pas quand la loi contient une peine certaine et précise «
^ Andréas T.raquellus, De pœnis legum ac consuetudinum statutorumaui emperandis, praef. no 16 : .. Q,,^ dicta sunt sane intelligito ut videlicet non poli udoz temere et sine causa augere aut rainuere pœnas a jure statutas ob causan, 'erum utrum juc impune facere ... ^*"**"'
• Esmeiû, Histoire de la procédure criminelle, p. 243, 244.
CHAPITRE III
Le droit canonique.
Le droit canomcrue avait gardé dans rancienne France, jusqu'à un certain point, la valeur d'une loi vivante et impératixe.
// *■ En premier lieu^ c'était lui seul, en principe, qui était '^ invoqué et appliqué devant les tribunaux ecclésiastiques, ou Ofticialilés, dans! a mesure où ils étaient compétents. Cependant si, sur tel ou tel point, le droit canonique n'avait pas été admis en France, conformément aux libertés de l'Eglise gallicane, ou s'il avait été modifié par une ordonnance royale, le ju^e d'Eglise devait respecter cesjéseryes ou modifications ^ 1 Même à partir de la fin du xvn^ siècle, la procédure civile el I crijrnnelle devant les Offîcialilés fut conduite, non d'après les 1 règles du droit canon, mais d'après les Ordonnances de 1667 \ el de 1670 ^; on verra un peu plus loin quelle est l'fixplicatiou très simple de ce phénomène.
D'autre pari, il recevait aussi application devant les tribq^ naux séculiers, et cela provenait de trois causes distinctes. 1° De bonne heure, les principes du droit canonique
1 Imbert, Pratique, l.ll, ch, iii> d® 8 : « Ce qu'on garde encore en cour d'ÉgI comme tout le parsus du droict canen, fors ce qui est contre la liberté du rojaume
2 Fleary, Institution au droit ecclésiastique^ Z'^ partie, ch. vi, t. il, p. « Les ordonnances qui ont été faites en France depuis deux cents ans, pfyar l'ai viation des procès, n'ont pas été sitôt pratiquées dans les officialités et on y a p' longtemps gardé la langue latine et les anciennes procédures, mais on- s'en est débarrassé insensiblement. La plupart des actes s'y font en fraiwjais, eomme ailleurs, et les ordonnances de Louis XIV y sont observées, s=uftout céilç de 1667 pour la procédure civile el celle de 1670 pour îa procédure Cfîminelle. 11 est vrai que la procédure n'est pas uniforme dams toutes (es officiatîtés. Chacune a qo«lques usages^ particuliers ».
firent recevoir par les juridictions séculières, en_ce qui concerne certaines in^sliUi lions que l'Église avait prises sous_ sa protection parliculière, ou certains intérêts qui, disail-oo, nieUaient en jeu le salut des âmes. C'est ainsi que la prohibition du prêt à intérêt_£assa du droit canonique dans notre ancien droit français, où elle se mainlint jusqu'à la Révolution, sauf quelques exceptions locales et quelques adoucissements. De même, les testaments, soit quant aux (ormes, soit quant à certaines dispositions, avaient été régis anciennement par le droit canoniquj, môme devant les tribunaux séculiers, et c'était lui également qui avait fourni un certain nombre de règles à la théorie de la prescription. Sans doule, dans le côïirs du temps, la plupart de ces points avaient été réglés par^ les coutumes, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts, mais conformément à la tradition établie. C'était toujours au droit canonique qu'il fallait remonter pour trouver le Iré- Tonds; c'était ù lui souvent qu'il failait^jiemander l'interpré- Idlion.
2° La procédure caooniq^ue, civile et criminelle, avait exercé une influence profonde sur le développement delà procédure descoujs séculières. Lorsque la vieille procédure féodale s'altéra d'abord, puis_disparut, ce futjedrpjl canon qui fournil principalement les éléments et les règles de celle (jui la remplaça*. Kn cette matière, on citait conctjrremment, devant les tribunaux, les textes du droit romain et du droit canonique. Aussi avons-nous vu que les grandes ordonnances de Louis XIV, sur la procédure civile et criminelle,^ se firent recevoir sans difticullé de\'ant les Officialilés : ce qulelies contenaient, en substance, c'était le droit c;inoii rcviséj précisé et perfectionné.
3° Enfin, on a vu précédemment comment avaient été successivement ramenés devant les juridiclions royales un grand nombre de causes, pour lesquelles TÉglise avait auparavant compétence exclusive, ratione materix^. Cela s'était fait sans révolution législative, et par suite elles avaient passé cum sua
1 11 ne faut pas exatît^rer cela cependant. Voyez Gnilhiermoz, De la persistance du caractère oral dans la procédure civile française^ dans la Nouvelle Revu* historique de droit, t. Xlll, 4889, p. 21 et soir.
2 Ci-dessus, p. 722 et suiv.
causa, c^est-à-dire avec la loi qui les régissait quant au fonâ,^ âevani les tribunaux séculiers. La juridiction avait cbano-é] mais le droit applicable était resté le même. Les juridictions royales devenues compétentes appliquaient le droit canoniq^ue à ces matières, comme Ty avaient appliqué leT Officialités dépossédées. Il en était ainsi, par exemple, pour le mariage, - pour. les causes bénéficiales, pour les crimes contre la foi. ~ Le droit canonique devait ce large et persistant empire . non seulement à Tautorité dont jouissait TÉ^lise mais «surtout a lintluence^de renseignement public. Dans toutes les Universités, on enseignait le droit canonique à côié du droit romain. A l'Université de Paris, diepuis 1220*, on n'enseignait même, officiellement du moins, que le droit canon; et c'est seulement l'Edit de 1679 qui y rétablit au granJJ^ur l'enseignement du droit romain'. Pour être un jurisconsulte complet, on prenait ses grades i?i iitroque jure, et il fallait connaître l'un et l'autre pour posséder la science du droit^
Le droit canonique avait eu de bonne heure des Recueils,
les plus anciens*; mais dans le cours du temps ils devinrent <^LJdiil.^^Ç^jlus complets et systématiques, de^manière à permettre l'élude entière et méthodique de celte branche du droit. Le premier essai dans ce sens fut fait par Burchard, évêquedeWorms, qui composa entre 1012 et i 022 « s^,^ /^//^^r decrelorûm'ou Decretum\ 11 fut écrit, comme l'auteur l'indique, sur la demande de Brunicho, prévôt de Févêché^ pour
1 Ci-dessus, p. 382.
> Art. 1 (Isamberl, Ane. lois, XIX, 196) : « Doréûavant les leçons publiques du droit romain seront rétablies dans l'Université de .Paris, conjoiotement avec celles du droit canooique ».
3 C'était un proverbe du Moyen âge : Legista sine canonibus parum valet, canonista sine legibus nihil.
* Ci-dessus, p. 186 et suiv.
5 Conrat, Geschichte dey Quellen, I, 261.
6 On le trouve dans la Patrologie latine de Migne, t. CXL, p. 536 et suiv., Eous le litre : Burchardi Wormaciensis Ecclesix episcopi decretorum libri viginti. 11 a été aussi appelé Collectarium, sans doute d'après ce passage de la préface, p. 540 : « Quamobrem hune meum laborem nemo ut collecticium aspernelur».
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fournir aux ecclésiastiques du diocèse un guide dans l'admiûistration des pénitences publiques et aux jeunes clercs un manuel d'étude. Il est divisé en vingt livres dont chacun
' traite d'une matière spéciale, et est subdivisé en chapitres portant des rubriques appropriées. Burchard a extrait la substance des princifiaiix écrits qui contenaient les rèo;_les_du droj_t carioniciue : textes de l'Ecriture, écrits des Pères de l'Eglise, Conciles, Décrétales^ lil/ri pœnitentiales^ ; on y trouve aussi du droUrorriam_^nrais de seconde main, et avec de fausses atlributions^^Burchard avait le sentiment qu'il tentait une œuvre nouvelle et importante*.
"" A la fin du_xi* siècle ou au commencement du xii«, apparaissent des ouvrages du même genre, mais marquant un progrès réel. Ils se rattachent au nom dTves ~de"Chartres, qui contribua grandement à construire le^ système du droit canonique. L'un de ces Recueils lu rapp^lFeiiti incontestablement et est intitulé Patwrmia sive liber decretorum'' . L'auteur
> y a concentré par la disposition des textes un résumé du droit canonique entier'^ : l'ouvrage est divisé en huit livres, compre-
"nant chacun une série de chapitres précédés de rubriques. Un autre Recueil, intitulé DecreLum \ est proche parent de celui-là, mais plus ample et plus riche en documents; il est divisé
- en dix-sept livres, subdivisés en chapitres, également assortis de rubriques; il a été composé à la fin du xi" siècle'. On a douté que le Decretiim fût Tœuvre'd^'ves de Chartres *7cepeQ-
i Voyez la liste des écrits utilisés, iMIgoe, loc. cit., p. 540.
» Coorat, op. cit., p. 259, 260.
» Préface, p. 540 : « Synodàlia praecepta, sanctaque institula tam ex saoctorum Pairum sententiis quam in canonicis scriptis, adjulore Deo, in uoum fascem ex ampiisimo orbe collegi. Eaque, ut polui, uno veluti corpore connexa, viginli libris dislinxi, ita ut quisquis eos diligenter legerit fruclum non vulgarem sentiet se bievi consequi posse... Quare eliam si nostrœ provinciœ limites non exierit nihii omnino <Tgre fereinus, modo nostrorum ministroram manibus teratur ».
♦ Édition Sébastien Brandt (expensis Michaelis Furler), lî99.
5 Prologue : « Excepliones ecclesiasticarum regularum partim ex exemplis Romanorum pontificum, partim ex gestis conciliorum catholicorura epi>^coporura, partira ' ex tractatibus orthodoxorum Patrum, partira ex instituliouibus caltiulicorum regum, nonniillo labore in uno corpore adunare curavi ».
6 Ivonis Carnotensis opéra, Paris, 1647.
7 Conrat, op. cit., I, p. 283.
8 Dans ce sens, A. Theiner : Ueber Yvo's vermeiyitîiches Dehret, 1832; et la llièse de l'abbé Menut, Sur les Recueils de droit canonique attribués à Yrrs de Chartres, Sur ïves de Chartres, voyez encore l'étude qu'a publiée en il 897
dant l'attribution est très vraisemblable, car il est démontré aujourd'hui que la Panormie procède du Decretum, dont elle a été extraite \ Ces deux ouvrages sont très supérieurs à celui de Burchard, surtout par l'usage intelligent et important qui y_^-4 f^'.t du droit romain. Yves de Chartres contribua d^ailleurs beaucoup à fixer la doctrine du droit canonique' par les avis qu'il donnait aux autres évêques, lorsqu'il était consulté par eux sur des points délicats, et qui nous ont été conservés dans ses lettres.
Au milieu du xii" siècle ou quelques années plus tôt% parut un nouvel ouvrage, qui devait faire oublier tous les autres, servir de base véritable à la science du droit canon et former la première partie du Corpus juris canonici. Il était intitulé' Ço2!^oidia discordantiimi canomim, et son auteur s'appelait Gxatien [Gratianiis). De cet écrivain, d'ailleurs, on sait peu de chose : il_ était Italien, moine et maître ou docteur en théologie. Ce ji/élait point un homme supérieur, il s'en faut de beaucoup; il était très inférieure Yvesjde Chartres pour ^li?!^^^^^^"^^ ^* l'esprit critique. Il a puisé comme lui à toutes les sources, acceptant aussi bien les documents apocryphes que les authentiques; et ses textes sont très souvent fautifs dans leur contenu ou leur attribution. CependanTrson_ travail acquit une autorité que n'avaient jamais eue les Recueils d'Yves de Chartres; il fit promptement oublier les ouvrages similaires et antérieurs, et bientôt on ne Tappela plus que le Decretum Gratiqni, ou simplement Decrp.h^m.^ le Décret par excellence. Cela tint à deux causes.
- En premier lieu, il contenait un élément vraiment nou-
notre collègue Paul Fournier dans ]a Bibliothèque de VEcole des Chartes, i * Conrat, op. cit., p. 383. !
2 Le dictum qui suit le ch. xxxi, C. ii, qu. 6, contient une formule de procédure portant la date de MCV. Mais les glossuleurs anciens faisaient remarquer eux-mêmes que l'ouvrage ne pouvait être aussi ancien. C'est ce que relevait déjà le décrétiste Huguccio (Savigny, Geschichte des rôm. Rechts, § 45); c'est ce que répète après iui la glose ordinaire ; « Dicit Hug (utio) quod hic est falsa littera, quia non sunt tôt anni quod liber iste compositus fuit ». Elle lui donne même la date précise de 1150 : « Et fuit anno domini MCL ut ex chronicis patet ». M. Maassen {Pancapalea, p. 474-478) lui attribue également la date de 1150 ou 1151. M. Schulte [Geschichte der Quellen und Litteratur des canonichen Rechls, § 13, t. 1, p. 48) place la rédaction entre 1139 et 1144, d'après de bons arguments. Cf. A. Gaudenzi^ L'età del decreto di Graziano e V aulichissimo ms. di esso, dans le t. I de»- Studi e Memorie per Storia dell Dniversità, di Bologna, 1907.
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veau. Ce n'était pas seulement un recii(;il de textes faisant autorité et méthodiquement disposés, de manière à former un corps de doctrine; il contenait une partie dogrnali(£ue toute cl'exj)Osilion et de discussion. Elle avait surtout pour hul, comme i'indicjiiait le titre original, de concilier les autorités en apparence contraires {discordantes canones). Pour ceh" l'auteur posait la question à laquelle se référaient les aiictoriiatcs qu'il allait rapporlerypuisll" disposait cellës^i de façon à présenter le pour et le contre, h la manière scolasliqu'ë, f^t enfin il indiquait la conciliation. On donne à cettejparUe, propre à son auteur, le_nom de Dicta Gratiâni, et par là Gralien accomplissait pour le droit canonique ce que Pierre Lombard faisait à la même époque pour la théologie'. — D'autre part, l'ouvrage de Gratien tomba dans un milieu essentiellement juridique. Composé sans doute à Boloone même, l'École de droit qui fleurissait dans cette ville s'en ^'îliiliilfL' *"^ appliqua la même méthode (fu'aux textes de la compilation de Juslinien, et construisit vraiment sur cetle base le système du droit canonique. Les Sentences de Pierre Lombard, plus spécialement consacrées au dogme et à la théologie, furent au contraire adoi^ées par la grande École de Uiéologie parisienne; et ces deux ouvrages, soit par leur disposition propre, soit par le milieu~dâns lequel ils furent d'abord étudiés, contribuèrent puissamment à faire deux sciences distinctes de la théologie et du drôiT canonique,' qm, jusque-là, avaient été mal séparés.
Le Décret de (iralicn est divisé (>n trois parties.^La première se divise elle-même en Distinctions, subdivisées en chapitres ou canons-. La seconde contient un certain nombre de Causes, subdivisées en questions, qui comprennent ellesmêmes un certain nombre de canons'. La troisième se divise
» Les Sententiae de Pierre Lombard el le Décret de Gratien ont certaines parties communes dans lesqueiles silrenient l'un des livres procède de l'autre. Je crois, , mais cela est discuté, que Pierre Lombard représente l'original et Gratien la copie
voyez mon Mariage en droit canonique, t. I, p. 56 el suiv., p. 311, note 4. h * On cite par exemple : C. 1, D. I.
' Ces noms viennent de ce que chaque Cause repose sur une hypothèse asse» compliquée et compi-enant plusieurs questions délicates, que l'autour veut discuter successivement. On cite par exemple : C. 1, CI, qu. 1. La Cause XXXIII, qu. 3^ forme un traité spécial De pœnitentia, subdivisé en sept Distinctions.
^^^ l^A COUTUME ET LA LOI.
en Distinclioûs et chapitres comme la première ' D'ailleurs, le Décret n'alteignit cette forme dernière qu'entre les mains de Paucapalea, l'un des disciples de Gralien, gui introduisit la division par Distinctions de la première partie et qui ajouta, au cours de l'exposition, un certain nombre de textes, qui sont désignés sous le nom de Paleœ\ L'École de Bologne acc^muJUJes gloses sur le Décret de Gratien comme elle l'avait faitToftH^Compriation Justinien et cela ^bout.t à une glose ordinaire, qui fut__composée par Johannes Teutonicus, au commencement du . xiii- siècle complétée et retoucjiée, au cours de ce mêmel'ïè'cre' par Barlholomaeus Brixiensis^ '
Les_^textes du Décret étant, comme on Ta dit, criblés de lautes, furent corrigés, à la fin duxvi* siècle, par des com
missaires quejiomniaja Papauté, et l'édition ainsi revisée fut publiétrtn»4.£;^\ =^-«-— «...,.-—
Le Décret de Gratien contenait beaucoup de Décrétâtes des .papes; mais, bientôt, il en fut promulgué de nJIi^^^ÏÏ^Tfen -S£?ili"o^"bre, car les papes du xii« et du xni« siècle h^^i d'abondants législateurs. On prit l'habitude d'appeler ces Décrétales nouvelles ExtravapanJes [extra decretum vaqantes), pajce^[uWiele§ trouvait point au Décret, qui formait alors le Corps du droit canonique. Le besoin de voir rTu'^ie cette législation importante, fit composer successivement de ^i^à.i2?^,£inq Recueils de D^crétajes, que l'on appelle les Ql^mue^ompJJaûones aniiquœ' -, la "^première, celle qui donna le modèle de toutes "les autres, avait eu pour auteur ?^I£2£i^E^^_(^!r!L^^«^^^^ PcLpiensjs). Le pape Gréo-oire IX voulut, des Décrétales ainsi s~uccessive ment compilées^faire un Code officiel et adapté aux besoins de la pratique. Il vôuTut qu^Qn_retranchât des textes tout ce qui était inutile pour en
1 Pour la distinguer de celle-ci, on ajoute la rubrique générale De consecratione; on cite C. 1, D. 1, De consecrat,
2 Schulte, Geschichteder Quellen,§ 23. - MaasscD, Paucapalea, Wien 1S59
3 Schulte, Geschichte der Quellen, §§ 23-29. '
* Les éditions critiques modernes reproduisent à part les corrections et les observations des Gorrectores Rojnani.
5 Édition Friedberg, Lipsiae, 1882. Quant aux recueils postérieurs à Gratien et antérieurs à Bernard de Pavie, voyez Friedberg: Die Canones-Sammlungen zaïic/ien Gratian und Bernhard von Pavia, 1897.
(dégager la portée juridique _et _tout ce qui était abrogeai ^l ichargea de ce soin Raymond de Pefiaforle. Le texte ainsi /obtenu fut promulgué en 123 i par l'envoi qu'en fit le pape aux Universités de Bologne, de Paris vl de Salamanque, comme en témoigne la l(iltre ()lacée en tète du f{(3cueil. Il se divise^en cinq livres, subdivisés en chapitres, conformément à la coupe adoptée par Bernard de Pavie*. Les Décréta/es de Grégoire IX s'ajoutèrent ainsi au Décret et formèrent la seconde partie du Cor/nif^ jiiris canonici. L'École se mit à les gloser et à les résumer dans les Sommes : par là, à côté des Décrétistes se placèrent les Déa^élalisles. Très vite, une glose ordinaire fut adoptée, celle de Bernard de Parme [Bernardus Panncusîs), que son auteur retouchait encore en 1263.
Le pape Boniface Vlil fit faire à son tour un nouveau recueil de Décrétâtes, contenant les plus importantesde celles qui avaient été édictées depuis 1234; il le promulgua en 1298, en l'adressant aux Universités de Bologne et de Salamanque. Il rappela le Liber sextus, voulant indiquer que c'était comme un sixième livre ajouté aux cinq de Grégoire IX ^ bien qu'il fût lui-même divisé en cinq livres, selon l'ordre traditionnel. Il forma la troisième partie du Corpus juris canonici^ ç^i eut sa glose ordinaire, composée par Johannes Andreae. célèbre canonistedc la première moitié du xiv* siècle.
Après le concile général tenu à Vienne en 1311, le pape Cléjnt nlV fil faire un Recueil des Décrets du concile et de ses propres constitutions, qu'il ejivoya, en 1313, aux Universités françaises de Paris et d'Orléans. Néanmoins, après sa mort, Jean XXIl le publia à nouveau en 1317. On appelle ces Décrétales \es..ÇléjiienUnes ; leurs cin([ livres ont été glosés par Johannes Andreae et le cardinal Zabarella. Ils forment la quatrième partie du Corpus, (jui rt^sta longtemps en cet état. Mais, à la fin du xv* siècle, y furent ajoutées deux collections d^Exlror
« Un vers ninémotechoique indique en gros les matières contenues dans chaque •livre, en les désignant par un mot : Judex, judicium, clerus, connubia^ cn'men. rll faut ajouter cependant que la matière des contrats est aussi contenue dans le jlll* livre {clerus). — On cite ainsi les Décrétales de Grégoire IX : C. 1, X, Octumma tHnit., I. 1. Le signe X veut dire Extra : cela rappelle le temps où les décrétales de Grégoire IX « extra corpus vagabantur ■.
* La lettre d'envoi s'exprime ainsi : « Quem libruru quinque libris aliis dicti voluminis decretalium annectendum censuimus sextum nuncufari ut idem volumeft senarium, qui numerus est perfeclus, librorum... numerum comprehendens ».
vacantes. L'une est dite E^lTavagantes deJcajiXXll, et comprend Yingl Décrélales de ce pape, divisées erTquatorze litres. . Le Recueil avait élé arrêté en \ 325, peut-être par les ordres du pape lui-même. L'autre, lesJJxtraoaganles communes, comprend des constitutions de divers papes, depuis Urbain IV et l'année 1261 jusqu'à Sixte IV et à l'année 1483; il reçut sa forme dernière du licencié Chappuis, dans une édition publiée à Paris de 1499 à 1502 : c'est cette édition qui a donné sa ^^°5isi^_"jÇ_6, ^A^lllY^llLporjmsjurîs canonici.
Le Code du droit canonique, ainsi constitué^ servait en France comme dans les autres pays catholiques. Il él.tlt |€xpiiqué dans les écoles et cité devant les tribunaux; cependant, on n'était point d'accord quant àTautorït^ juridique l*î*^'iL P^^^^^^^^ ^^ °<^^^6 pays. Certains disaient que dai]s ^"£yP.^ ^^ ^^s parties il n'avait force de loi, mais seulement une autorité doctrinale, n'ayant point été approuvé par le pouvoir royal, comme devaient l'être les Décrets des conciles ^* ^^i„^il^^ ^^s Pap<^s pour obliger les Française D'autres admettaient que certaines parties, comme les Décrélales de 1 Grégoire IX, étaient vraiment, en France, des lois cano- j niques, à raison de la consécraiion tacite que leur avait ^^J2i?ieje pouvoir royal, et en tant quelles ne contenaient rien de contraire aux libertés de l'Ëglise gallicane; c'était^^ le t-ibeT_iextus qu'on avait le plus de doutes, à raison du ditTérend entre Philippe le Bel et Boniface VHP.
Quant aux sources du droit canonique, postérieures à rachèvement du Corpus, ou qui n'y sont pas entrées, il faut les chercher, pour les constitutions des papes, dans les Recueils des bulles pontificales, et, pour les Décrêïs^des conciles, dans les publications spéciales ou d'ensemblê^qûT leur sont consacrées^ Les documents les plus importants sont les canons et décrets du concile de Trente*; mais il faut se
Ed. Martin, professeur à la Faculté de droit de Paris, Institutiones juris cano. nici, 1788, t. II, p. 326 : « Si nunc inspiciamus quae singularurn partium, quibus^ constat corpus juris canonici, sit auctoritas in Gallia : quamvis et in scholis legantur et ad probationem invocentur in judiciis, uullam tamen apud nos vim juris habere constat; cum corom nulla sit munita auctoritale publica ». Cf. ci-dessus, p. 730.
2 Doujat, Prxyiotionum çanonicarum libri quinque, 1. IV, cb. xxjv.
3 Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 77 et suiv. ; 83 et suiv. * Édition Schulte et Richter, Canones et décréta conciUi Tridentini,
rappeler que le concile de Trente, quant à la discipline et au temporel, ne fut jamais admis dans rancienne France*.
L'exposition contenue dans ce livre ne dépasse, sur aucuQ point, Tannée i788; elle s'arrête au seuil de la Révolution. Cependant dans le cours d'histoire générale du droit français de première année, beaucoup de professeurs introduisent certains éléments de l'histoire du droit de la Révolution ou même du premier Empire. On trouvera cette histoire dans mon Précis élémentaire de l'histoire du droit français de 1189 à 1814 (Révolution, Consulat, Empire),
» Ci-dessus, p. 730, note %,
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— (Origine du), 397-398, 402, 453, l Bailli seigneurial, 296-297, 467. !
Baiser, 218 2tl.
Baluze, 127.
Ban seigneurial, 30i, 759.
Banalité, 304, 652.
Bannissement, 290. \.
Bannus, ban du roi, 66> 75, 77, 88, '
Banvin (Droit de), 304.
Barbares (Établissement TTes — en
Gaule), 50-59.
Baron, baronnie, 200-201, 234, 256,
Bartholomaeus Brixiensis, 868.
Bartole, Bartolistes, 383-384, 841- 1
Bâtard, 272, 752. i
Bâtardise (Droit de), 307.
Beaumanoir (Philippe de), 536-537, 1
Benedictus Levita (Recueil d>\
Benefîcium. Voy. Bénéfices. i
Bénéfices (Sens du mot), 142, 148,
— (CoHation des), 316, 706-717, 735- '
— (Origines des), 143-149.
— (Transformation des), H3-i49, .
— carolingien?, 145-149, 155, 180, - 216-217, 225, 241.
— claustraux, 315, 320.
— consisloriaux, 708, 715; 716.
— ecclésiastiques, 314-320, 452, 450, 459, 635, 687, 693.
— mérovingiens, 143-144.
Bernard de Parme {Bcrnardus Par-
mcnsLs), 869.
Berîiard de Pavie [Bernardus Pa-
pien^ifi), 868.
Bignon, i27.
Blois (Ordonnance de) (1498), 45n
Bodin (Jean),
LiS
TABLK ALPHABÉTIQUE.
Boileau (Etienne), 768.
Bologne (École de), 381-385, 834-
Bossuet, 737.
Boulainvilliers (Système de), 51.
Bourgeois (Condition des) (syst.
iéod.), 201, 341-346, :}9:j.
Aj. Organisation municipale,
Villcn [Condition des).
Bourgeois du roi, 477.
Bourjon, H32.
Bouteiller on Boutillier (.lean), 538,
Bouteiller (Grand), 499, 500.
Boyer (Nicolas), 827.
lirnchyloçjus, 834.
Bréquigny, 128.
Breuil (Guillaume du), 808.
Bréviaire d'Alaric, 418-121, 124.
Brodeau (Julien), 810.
Budée, 844.
Bulle Clcricis laïcos, 694.
— Unigenitus, COO-GOI, 732.
Burchard de Worms, 185, 864-
SG
Bureau des finances, 025, 658-059.
— des Irailes, 442, 600, 644, 646.
Burgondes (Cantonnement des)^53-
Cahiers de doléances, 559, 565,
Caionno, 630, 675-070.
Campagnes (Condition des), 7, H,
A'].Asscmbléesd'fiabitants, Com-
inttnautè d' ha hit (dits, Paroifises,
Serfs [Co ad il ion des). Tiers- Etat,
\'ilains {Condition des).
Cdhcrilarius, 7 2.
Canons des apôtres, 1S8.
Caf)itatio humana ou plchcia, 17, 28,
( ilatio tcrrcna, Itl, 18, 28, 90.
Capitalion, 028-631, 070.
Capitula, 75.
— A)viHramni, 191 r Capitulaires, 75, 99, 122-126, 53 V.
<:aract»>res des), 75-76, 779.
— I '.lassilicalion des), 122.
— ^ConlecLion des), 75-76, 122.
Capitulaires (Désuétude des), 784.
— (Faux), 124 125.
— (Hocueils de), 122-126.
--de 614, 175, 183.
— de Childebert, 100.
— de Chilpéric, 97,
— de Kiersy-sur-Oise (877), 825, 149-1.50.
— ecclésiastiques, 122, 178-179, 187,
Caput, 17.
Caracalla (['MiL de), 1.
Cartu!aire, 128.
Cas présidiaux, 447.
— prévôtaux, 445.
— privilégiés, 719-722, 727.
— royaux, 374, 400, 471-476, 726.
Cassation (Pourvoi en), 487-488,
Catherinot (Nicolas), 814.
r«t/sa' synodales, 184-185.
Causes bénéliciales, 722-723, 864.
— matrimoniales, 485-180, 325- 320, 724-725, 804.
Cens 91, 242-245,247, 262.
— de côté. Voy. Surcens.
Censive, 244-247,250,295,313,763-
Census (ép. fr.), 91, 94-, 140-141 146, 176, 243
— (syst. leod.). Voy. Cens.
— capitis (chevage), 201-202.
Centaine germanique, 43,^47.
Centenarius, 82, 84.
Cenleni comités, 82.
Centième denier, 047-0 i8.
César, 40.
Chambellan, 500.
CuAMitRE (Grand'). 427-428.
— aux plaids, 427. Voy. Grand*'^ chambre.
— des enquêtes, i27-i2S.
— des re<| notes, 429-431.
— de la Tournelle, 431.
CnAMBHKS ecci» siasliqi Oo, 705.
Chambrier, 499.
Champ d«; jnai, 77, 79.
— de mars, 77.
Champart, 244.
Chancelier, 493, 4^6 499, 502-503
:'.l i, :VM), 502,588, b48-849.
Chappuis, 870.
Charlemsgne, 70, 78, 87-39, ni.
TABLE ALPHABEI'igUE.
Charles le Chauve, 76^ 79, 131-
132, i«^l, Charles VI, 624.
Charles VII, 569, 618,711, 816.
Charles VIII, 817.
Charles Martel, 145, 174, 180.
Chartes de coutumes, 815-816.
— de franchises (ou de villes), 266, 273, 298, 301, 332, 339-340, 346- 347, 386, 815.
— d'immunité. Voy. Immunité {Charte d').
Chassenœus (Barthélemi de Chas-
seneuz), 827.
Châtelet de Paris, 408, 808, 809,
Chevage (Gavagium), 261.
ehevalerie, 254-257, 753.
Childeberti decretio^ 100.
Childéric (Tombeau de), 110.
Chilpéric (Edit de), 97, 111.
Chindaswind, 117.
Chopin (René), 827.
-Cité romaine (Droit de), 1.
Civitas (B. Emp.), 5-6, 17, 80-81,
— germanique, 41-50, 66, 82.
— (ép. fr.), 84.
Clercs (Condition des) (B. Emp.),
— (ép. fr.), 62, 181-184.
— (syst. féod.), 275, 289, 323-324.
— (xiv^-xviii« siècle), 719-724.
— du secret, 504.
Glergé (Assemblée du), 178, 695, 699-706, 711.
— (Privilège du), 167, 172, 173, 181, 190, 544-550, 555, 610, 617, 620- 621, 628, 630-631, 635, 637, 641, ^68, 673, 687.
— (Recrutement du), (B. Emp.),
(ép. fr,), 176.
(syst. féod.), 275.
— étian^^er, 636.
~ juif, 746.
— protestant, 740-741.
Clergie (Privilège de), 325, 719-
Clientèle (B. Emp.), 31-32.
— gauloise, 32.
Clotaire II, 175, 183.
Clovis, 57, 59, 65,77, 109, 173, 180.
Code grégorien, 35.
— Hermogénien, 36.
— Michau, 521, 660, 649, 765-766, 850-851.
— Noir, 857.
— Théodosien, 35-36.
Codex, 35.
— canonum ecclesise gallicanse^ 189.
— canonum ccclesiœ hispanse, 189
— Carolinus, 174.
Codices(B. Emp.), 35.
Codification, 830-832, 853-861.
Cojurantes, cojureurs, 64, 101-105,;
Colbert, 440, 645, 854, 856.
Colibert {colibertus), 267.
Collatio lustralis, 18.
Collection du Louvre, 848.
CoUegia (B. Emp.), -25-28, 768.
— tenuiorum, 163.
Colon, colonat, 26-33, 52, 93-94
Cornes (B. Emp.), 79-81.
Cornes civitatis, 80.
— palatii, 72.
— stabuli, 72.
Comitatus (germanique), 44-46, 6
— (ép. fr.), 80-81, 129-131.
Comités. Voy. Comitatus.
Commendatio, 130-132, 218.
Commcndatitia, 140.
Commende, 715.
Commerce (Régime du) (B. Emp.
— (ép. fr.), 335-338.
— (syst. féod.), 768.
— (xi«-xvni« siècle), 768-777, 856i 857. Voy. Traites, Juridictio consulaires.
Commise do fief, 220-221, 236, 2
Committimus (Lettres de), 486.
Communautés d'artisans, 771-77
Voy. Confréries, Corporations.
— d'habitants, 345, 551-552, 55 557, 664, 674, 681-684.
— chrétiennes, 166, 168, 169.
— rurales, 684.
— taisibles, 269-271.
Commune, 333, 342-343, 347-35
Compagnonnage (Société de), 77
ri
TABLE ALPHABÉTIQUE
Compétence. Voy. Juridiction.
Compositions pécuniaires, 36, 43,
Comptabilité publique, 565.
Comte (ép. fr.), 60, 72-74, 80-88,
131, 136, d37, 149-lol, 175, 307.
— (syf-t. ieod.), 199.
Concessions de terres (ép. fr.),
Voy. Immunités
— (ép. féod.), d9i-196, 198, 215- 217, 235, 242. Voy Fief, Tenures.
Conciles (Auloritô des), 737.
— (Classification des), 165, 178.
— (Fonctionnement des), 78, 167, 178, 309, 731.
— (Intluence des), 78. 178.
— (Juridiction des), 169, 171.
— (Législation des), 182, 185-189, 309, 870.
_ deBàle, (1431), 710-712.
— de Chalcédoine, 164.
— deConslance(1414),710, 713,737.
— de Latran (1059), 290.
— de Nicée, 165.
— de Paris (556), 180.
— de Trente, 730, 743, 870.
Ai. Assemblées du clergé, Synode.
Concilium (B. Emp.), 14, 165.
— germanique, 42, 45, 66, 74, 77.
Concordat
— de 1472, 586, 590, 712.
— de 1516, 713-717.
Confidence, 715.
Confiscation (B. Emp.), 38.
— (cp. IV.), 88.
— (syst. Ieod.), 251, 266, 303.
— (xr-wm" siècle), 350, 376, 602, 040, 652, 653, 746.
Confrérie, 773-776.
Congrégations, 172, 731. Voy.
Moines, Monastères.
Connétable, 406-497, 503.
Conseil (Grand), 489, 518-519, 524,
— de commerce, 533.
— des dépêches, 520-530, 650.
— dediieclion (1715-1718), 508-509.
— d'en haut, 514, 529.
Conseil d'État, 527, 529.
— des finances, 530-531.
— de justice, 524, 854.
— des parties, 488, 526-527.
— du Roi (Attributions du), 485-480, 495, 514, 522 533, 538, 541, 562, 583-584, 503, 603, 624, 636, 649- 650, 659, 664, 683, 732.
(Organisation du), 409, 517-
(Origine du), 515-518.
(Transformations du), 519-529.
— étroit, 518, 523-528.
— privé, 488, 518, 526-528.
— provincial, 441.
— secret, 520, 523-528.
— souverain, 440-441.
Conseil (Service de), 194-195, 219,
Conseil à un ami, 797-798.
Conseiller à brevet, 521, 528.
— d'État, 531-532.
Conseils supérieurs, 603-605.
Constantin, 35, 163, 165, 167-171. Constitutions apostoliques, 188.
— royales, 114.
Consuciudines feudorum. Voy. Libri
feudorum.
Consulat (Villes de), 333, 350-353.
Contrat féodal. Voy. Fief {Con-
trat de).
Contrats (Théorie des), 791; 798.
Contrôle, 647.
Contrôleur général des finances,
Convivœ rfgis, 130.
Corporations (B. Emp.), 25-28.
— (ép. fr.), 335-337.
— (syst. féod.), 335-338, 768.
— (xiii*-xviii° siècle), 767-777. ' Corps de ville, 680-68!, 684.
Corpus juris canonici, 866-870.
Cortcs espagnoles, 542.
Corvée (ép. fr.), 88.
— (sysl. féod.), 263, 276, 756.
— royale, 665, 682, 756.
Cour (Service de). Voy. Justice {Service de).
Cour des aides. 442, 602-605, 623, 627, 038, Oie, 065.
-- des comptes, 441-443, 605, 753,
— de chrétienté ^ou d'église), 322- 329. Voy. (Jf/icialités.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Cour féodale (Compétence de la), 292-295, 298-300. Voy.. Justice.
(Composition de la), 295-298.
(Procédure de la), 299-301,
Couronne (Succession k la), 69-70, 11I-H2.
Cours souveraines, 578, 582-607, ^23, 661, 749.
Coutume de Bretagne [{Très ancienne), 805-807.
CouTLMh: dans l'Église, 186-187, 309.
— (Syst. féod,),22t, 225-227, 228- 230, 233-234, 237-240, 245, 253, 259, 262-270, 272-273, 276, 285- 287, 297, 302-304, 310-312, 314.
CouTUM-vS (Chartes de), 815-816.
-^ (Conflits de), 830.
— (Interprétation des), 826-832.
— (Pays de), 786-787.
— (Rédaction des), «15-829.
—.{Réformation des), 821, 824.
— d'Anjou, 827.
— d Auvergne, 539.
— de Bordeaux, 788, 792, 822.
— de Bourbonnais, 539.
— de Bourgogne, 238, 539, 820,
— de Bretagne (Ancienne), 805, 807, 822, 827.
— de Bretagne (Nouvelle), 806, 819, 822, 827, 829.
— de la Marche, 539.
— du Nivernais, 829.
— de Normandie, 821. Voy. Coutumier.
— d'Orléans, 821-822.
— de Paris, 792, 809, 821-822, 827, 829, 831.
— de Poitou, 252.
— germaniques, 40-50, 58, 63, 106, 126, 187, 779.
— — (Rédaction des), 75, 106-107, H1-H4.
— provinciales (B. Emp.), 1.
— souchères, 233-
— territoriales (Formation des), 262- 263, 780-783.
Coutumes (Redevances), 276.
Coutumes de Bcauvoisis, 800-801.
Ceutumier, 796-809.
— canonique, 187-191.
— (Homme), 276.
C ou tumier d'Artois, 801.
— de France [Grand], 809-810.
— de Normandie [Grand], 3h6, 800-
— de Normandie (Très ancien.
— de Picardie, 801, 810.
Couvent. Voy. Monastère.
Croix (Épreuve de la), 103.
Cugnières (Pierre de), 732.
Cujas, 844-845.
Culte païen, 162-164,. 167-168,
Curia régis, 395, 399, 410-412, 429,
Curialis. Voy. Décurion.
Curie, curiales (B. Emp.), 7-10^
— (ép. fr.), 81.
Daguesseau, 499, 858-859.
Décimes, 693-705, 708.
Decisiones Gratianopolitanœ, bli.
Déclaration, 847. Voy. Ordov.nance.
— de 1682, 735, 737.
Décrétalea, 186-190, 868-870.
— (Fausses) ou Décrétales pseudoisidofiennes, 125, 189-191.
Decretio, decretum, 75.
Decretum Gratiani, 866-868.
Décurion, 3, 6, 7-10, 14, 23, 39, ^65.
Defensor civitatis^ 10, 166.
— plebis, 10.
Délai de grâce, 492.
Deliota privata, 37-38.
Démembrement du royaume, 375..
Denarialis, 94.
Déni de justice, 286, 299-300.
Dénombrement, 701.
Denys le VQii\,[Dionysius Exiguus^
Département, 662.
Départements ministériels, 509-
Députés, 622. Voy. Élections.
Dérogeance, 754, 755.
Des Mares (Jean), 810.
TABLE ALPHABETIQUE.
Désaten, 25!, 762.
Déshérence (Droit de), 307, 653.
Atoa/T) K'jpiou oià to^v oroOcxa (xizon-
TOÀoiv, 188.
Diète d'Allemagne, r)42.
Dîme, 179, 3I0-3H, 326, 688, 723,
-inféodée, 311, 326, 723.
Diocèse, :», 623.
~ (Assemblée de), 12, 13.
Diœcesis Galtiarum, 5.
— set'tem, 5.
Diplomata, 128.
Directe royale, 7G'j.
Discipline ecclésiastique, 178, 190,
Voy. Juridiction dviciplinaire de l'Eglise
Dispenmtio (Droit de), 489.
Domaine communal, 678-679.
Domaine de la couronne (Administration du), 510-511.
(Éléments du), 609, 757, 758.
(engagement du), 374.
(Formation du), 356-357.
(Inaliénabililé du), 369-375.
Domaine privé du roi, 128, 375 378.
— royal (ép. i'r.), 88, 144, 150, 154-
— direct, 242, 249, 252, 313.
— émi lient. Voy. Domaine direct.
— uliie, 242, 249-250, 274, 313.
Domat, 845.
Dames liai, 88.
Donations, 143-146, 179.
Doneau, 844. Dons gracieux, 89, 179.
— gratuits, G35, 609, 693-695.
Douanes. Voy. Traites.
Droit (Sources du) (B. Emp.), 34-
— (ép. fr.), 106-128.
— (xi*-xviii« siècle), 796-815, 847-
Droit ca.nonique (Application du), 323-329, 862-864.
— (Développement du), 186-187, 309, 313, 780-781. 862-871.
— (Kiéments du), 186-188, 309, 381- 382, 489, 745, 784, 862-864.
" — (Knseignemenl du), 86é-.
— (Iiitluence du), 687, 720-721,780, 851 853, 863, 806.
— (Interprétation du), 865-871.
Droit canonique (Recueils de), 187- 191, 863-870.
— (Sources du), 186-191, 862-871.
Droit coltimieh (Développement
du), 790-794.
— (Sources du), 796-814.
— (Unification du), 830-831. Voy.
Codification, coutumes.
Droit criminel (B. Emp.), 36-39.
— germanique, 49-50, 98.
— (ép.fr.), 88, 98-105.
— (syst. leod.), 301, 341-342.
— (xi'-xviii" siècle), 445-4't7, 471- 474, 489- i91, 663, 678, 719-721, 726-728, 738-739, 751, 825, 860-
Droit écrit (Pays de), 786-790.
— féodal, 788-790, 829.
— germanique (Sources du), 40-
Dpûit romain (Application du) (B.
Emp.), 1.
(ép. fr.), 56-64.
(xi^-xviii* siècle), 784-792.
— (Enseignement du), 380-385, 536, 832-846, 864.
— (Influence du), 111, 113-122, 143 144, 166, i69, 186-187, 252, 381 385, 468-469, 489-490, 536, 613, 686, 753, 757, 784-788, 790- 7^2, 824 851-852, 860-861, 863,
— (Renaissance du), 381-383, 780, 784-780, 833-838, 8i2-845.
Droits fiscaux (syst. féod.), 201- 202, 249-250, 301-307, 310-314, 386-387, 651.
— régaliens, 71, 371, 609, 652-
Dubos (Système de), 51.
Duc (.'p. IV.), 149-150, 200.
Duel judiciaire, 103, 113-115,284,
Du Moulin (Charles), 792, 800, 828-
Dupuy (Pierre), 729.
Durantis, 197, 216-228.
Dux (chez les Germains), 45, 46, 66-
— (ép. fr.), 80.
Ecclésiastiques. Voy. Clercs.
TABLE ALPHABETIQUE.
tcbansoD, 72.
Échevin, 334-335, 342-343, 349-350,
Aj. Scabinus.
Échiquier de Normandie, 436, 437-
Édit. Voy. Ordonnance^ 847,
— de Caracalla, 1.
— de Chilpéric, 97.
— de Pistes (864), 76,185.
Église (i""-!!!* siècle), 162-164, 165.
— pendant \Qi invasions, 62-63.
— (Iilluencedel'), 92, 9î-, 113, 118, 173, 174, 179, 289-290.
— (Patrimoine de i'), (B. Emp.), 167-168.
fép. fr.), 128, 145-146, 179-181,
(syst, féod.), 310-320.
(xiii^-XYiii^ siècle), 686-717.
Aj. Clergé, Culte païen, Droit canonique, Juridiction ecclésiastique, Organisation de l'Église, Pouvoir royal {Développement du).
Église gallicane (Libertés de 1'), 710, 728-737, 862, 870.
Élection (Circonscr. fin.}, 442, 606, 624-626, 638, 658, 671-672, 676.
f.LECTio.NS aux États généraux, 544- 561, 582.
— aux États provinciaux, 668-669, 075-676.
— aux assemblées du clergé, 704-
— aux bénéfices. Voy. Bénéfices (Collation des).
— (des évêques). Voy. Évêques.
— municipales, 334,"^ 349-350, 351, 680, 683-684.
Élus, 622-625, 649.
Emperears (Culte de^), 12, 13.
— (Juridiction des), 15, 75, 170-171.
— (Pouvoirs ces), 2, 4, 68, 76.
Emphytéose, 141, 763.
Enquête par turbe, 794-796, 816, ,
Enregistrement. Voy. Contrôle.
— à la curie, 81.
— des édits, 570, 585-593, 597-607, 716, 731, 716, 847.
Enseignement du droit. Voy.
ûroiL
Épave (Droit d'), 307, 653.
Épices, 460-462, 604.
Épiscopat (B. Emp.), 164-167.
- (('•p- fr.), 175-176.
— (xi^-xviii» siècle). Voy. Bénéficet ecclésiastiques.
Épreuves. Voy. Judicia Dei.
Esclavage (B. Emp.), 22, 29, 32, 38-39, 165, 172, 265.
— (chez les Germains), 46-47.
— (ép. Ir.), 92-93, 275.
— (Disparition de 1'), 259. Voy.
Affranchissement, Serfs.
Établissement, 535 538.
Établissements de Saint Louis. 798-
État (Conception de 1'} (B. Emp.),
— (chez les Germains), 44.
— . (ép. fr.), 68-69, 95, 371.
— (syst. féod.), 194-195, 250, 284, 291-293, 301-302, 308, 309, 321, 371-372, 379, 537, 608-610.
— (xiv«-xviii« siècle), 372, 383 386, 46o, 651-653, 677-678, 686-687, 717-718.
État civil, 851.
État des personnes. Voy. Personnes.
États généraux (Composition des), 544-552.
— (Élections aux), 544-561, 582.
— (Fonctionnement des), 563-565 574-576.
— (Origines des), 539-544
— (Pouvoirs des), 37d, 455-456, 559 561, 565-577, 611, 613-614, 618, 622-623, 642.
États provinciaux, 561, 581, 610- ;
Gll, G14, 618, 665-677, 821.
Euric. 56, 59, 115 1 (fi.
Évéché, 164, 17^», 184 Évêques (Éleclion des) (B. Emp.),
— (ép. fr.), 175-178
— (syst. féod.), 316-320.
— (xiii^-xviii^ siècle). Voy. Bénéficet (Collation des).
— (Attributions des), 164-165, 175- 179, 181, 183-184, 186.
— (Juridiction des). Vo^. Juridiction, Évocation, 485-486, 584, 732.
Excommunication, 182, 329, 712.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Exenium, 149.
Extravagantes, 868-870.
Fabre (Jean), 843.
Fabrique paroissiale, 681.
Faida. 98 09, 102,285.
Femme (Condition de la — à l'ép.
des inv.), 61.
— (Exclusion des — de la saccession), lil-112, 233.
Féodalité, 103.
— (Développement de la), 197, 202-
— (Uéments de la), 193-203.
— (Élimination de la), 379-380,385- 389, 482-484, 611, 653-654, 754- 762, 765-766.
— (Origine de la), 30-33, 44-45, 67- 69,98-99, 128-161, 285,308.
— (Uésullats de la), 308, 355-356.
Voy. Fief.
^ hors de France, 193, 229-231,
Feodum, 242-243.
Ferme, 649-051.
— (Grosses), 644-0-i5, 649.
— générale, 649-651.
Fidélité (Devoir de), 215, 219, 221.
Fief (Sens du mot), 194, 241.
— (Abrègement de), 274.
— (Acquisition du), 253-25», 298, 311-312,749.
— (Aliénabilité du), 224, 237-242.
— (Arrière-), 196-197, 242.
— (Classification des), 198-200,234-
— (Commise de), 221-222, 236-237, 312, 358, 375-370, 762.
— (Confirmation de), 217.
— (Contrat de), 104195, 216-224, 227,311.
— (Diminution du). 273-274.
— (Droit, de franc-). 259, 386, 749.
— (Extinction du), 235.
— (Grand), 198-201, 355, 359, 435, 748-750.
— (Indivisibilité du), 228-233, 234-
— (Nature du), 193-195, 198, 215- 216, 254, 260, 295, 702-763.
— (Investiture du), 210, 226.
— (Origine du), 198,216-217.
FiEp'(Procè8 concernant le), 294-29;').
— (Théorie du , 2i0-241.
— (Transmission héréditaire du), 224-236.
— de reprise, 216-217.
Fief vilain. V^oy. Tenure roturier Finances extraordinaires, 372, 60'*
— ordinaires, 372, 609.
Fisc impérial, 27-29, 54.
Fiscalité, 9, 10, 15, 29, 30, 52, 89
9U, 302, 3io.
FiscuSf loi- 155
Flamcn, 12-13.
Fodrum, 89.
Fœderati, 56-57.
Fonctions publiques (Appropriaton des), 149-150.
Fontainebleau (Édit de), 742-744
Fontaines (Pierre de), 797-798.
Formariago, 264-207, 276, 745.
Formules (ép. fr.), 126-128.
Fouet (Peine du), 751.
François I", 655, 713, 716, 81».
Francs (Établissements des — en Gaule), 54-55.
Frcdum, 88, 99, 151, 155.
Friedgeldf 60.
Gabelle, 572,638-641, 649, 670.
Gallicanisme, 601 .Voy. Église gallicane.
Gallo-Romains (Condition des — pendant les invasions), 50-61.
Garde (Droit de) général, 387-388.
— noble, 751.
— royale, 691, 731.
— seigneurial(\ 235-236, 691.
Garde des Sceaux, 5(>2.
Généralité. 454-455, 023, 654, 661 Généraux des finauces, 510, 5(1^
Germanie de Tacite, 40.
Germanistes ^Système des), 54 (;<7(/6', 330-338.
Gîte (Droit de), 151, 304. Glaber (Raoul), 289.
Llose, 838.
— (Grande), .840.
Gloses malbergiques, 108, 110.
Glossateurs (Ecole des), 838-841.
Godefroy (Denys), 84$.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Godefroy (Jacques), 845.
Gondebaud. 50, 114, 121.
Gouvernement (Organisation du).
— (chez les Germains., 42-46.
— (ép. fr.). 71,75.
— (syst. féod.), 196,371-372, 379, 495 501, 515 517, 540-541.
— (xiv^-xviiic siècle). Voy. Conseil du roi, Département ministériel, État (Conception de l'), Pouvoir royal.
Gouverneur, 656-658, 669, 671.
Voy. Comte, Prœses provincise.
Grâce, 489-490, 657.
Grâces expectatives, 707, 711.
Grafio, 81.
Grand Conseil, 443.
Grands jours, 436, 437-438.
Gratien, 866-867.
Grenier à sel, 442, 606, 639, 642.
Groupe féodal, 194-198, 250.
Guerre (Droit de la), 284.
— (Service de), 194-195, 219, 224,
Guerres privées (Chez les Germains), 49.
— (cp. fr.), 98-99, 102, 134. 219.
— (xi^-xviii» siècle), 284-292, 345,
Guy Coquille, 728, 792, 829, 831.
Guy Pape (Guido Papa), 811.
Hart (Peine de la), 751.
Harulf 134.
Henri iV, 579-580, 658, 738.
Hérédité des alleux, 252.
— des bénéfices, 143-149.
— des fiefs, 224-235.
— des fonctions, 71, 149-150.
— de la monarchie (ép. fr.), 69-71,
— (xie-xvm« siècle), 360-368, 567- 568, 582, 599.
— des offices. Voy. Offices.
— des professions (B. Erap.), 24-28.
— destenures, 249, 311-312.
Ueribannus^ 66.
Hincmarde Laon, 147, 161, 190.
Hinomar de Reims, 79, 131, 132, 176, 183, 190-191.
Bispana [Collectio), 189, Hommage féodal, 194. 216-224, 232,
— lige, 223-224, 287, 294, 761.
Homme vivant et mourant, 312-
Hommeau (Pierre de l'), 814.
Honestiores, 23. 38-39.
Honor, 150, 225.
Honorati, 11, 1.3-14.
Hosiàtalitas, 53-54.
Humiliores, 23 2 i, 38.
Hypothèques, 858.
Immunité (Charte d'), 151-160; 181, 308, 314.
— des biens ecclésiastiques, 690-
Imposition foraine, 644.
Impôts (B. Emp.), 9-11, 15-22.
— (ép. fr.), 60, 89-91, 151, 156, 179-181.
— (syst. féod.), 201, 250, 304-302, 540, 568, 608, 609. Voy. Aides, Droits fiscaux, Taxesjnvnicipales.
— (xiv^-xviii'^ siècle) (Administration des), 565, 579,' 622-627, 632- 633, 637, 649-651, 664, 668, 670, 682, 702-703.
— ~ (Gontentieux des), 565-î)66, 622-624, 625, 636-639, 642. 646- 647, 648, 664, 702.
— — (Établissement des), 565, 568-573, 607, 613-622, 628-648, 657, 668-671, 691-692, 694-706,
(Exemption d'), 167, 168, 184,
généraux (Naissance de»),
dlO 613. . ' :
directs, 256, 617-636.
indirects, 256, 637-651.
permanents (Origine des), 568-
Inaliénabilité du domaine, 372-'
Inamovibilité des charges, 459-
TABLE ALPHABÉTIQUE
Indictio, iS.' Indiculus regalis, 74.
L^DUSTRiE (B. Emp.), 24-25, 768.
— (sysl. léod.), 7ti8-7Gy.
' — (xiii^-xviiiP siècle), '/08-7'/7. Woy.
Cori'Orations.
Infamie. 754.
Inféodation (Sous-), 239, 247.
Ingcnui (ep. fr.), 91 .
Inquilinus, 260.
Inquisition (Tribunal de 1'), 327.
Insinuation, 8f)i .
Institutcs coutumièrcs, 814.
Intendance, 661.
Intendant des finances, 512-514,
— nnilitaire, 663.
— des provinces, 530. 532, 626-627, 6.30-631, 636, 648, 658-665. 669, 676, 683, 684.
Investiture, 219, 226. 317-318, 731.
Irminon (Polyptique d'), 128.
Irnerius, 381, 833, 835-837, 838.
Isambert (EAecueil), 848.
' iBidore de Séville, 189.
} Isidorus Mercator, 125, 189-191.
Jean de Montluçon, 812.
Johannès Andrcae, 869.
Johai nés Teulonicus, F68.
Jousse 855-857.
Judex (ép. t'r.), 154.
Judicia Dei, 102-105, 185, 321, 467,
— publica, 37-39.
JugotiOy 16-17.
Jugements par commissaires, 486.
Juges-consuls, 443-444.
JiKjum, 17.
Juifs (Condition des), 744-747.
Jurande. 771,773.
Jurati, Jurés (Orp. munie), 335,
Juré (de corporation), 773.
Juridiction arbitrale des évoques,
— civile do l'Église (B. Emp.), 162,
ép. fr.), 94, 124, 175, 181-
JUBiDiCTioN civile de l'Église (ép.
féod ), 309, 320-329.
(xiV-xviii'^ siècle), 692, 721-
— criminelle de l'Église (B. Emp.), 162, 1H8, 171.
(ép. Ir.), 124, 182-184.
(ép. leod.), 309, 320-329.
(xiv«-xviii« siècle), 719-721»
— disciplinaire de l'Église, 168-169, 181, IH4-185, 711-712.
— ecclésiast que (Décadence de la), 717-728.
— ecclésiastique (Origine de la), 168-172.
— du bailli roval, 400-401, 403- 407, 419, 421-422, 474, 606, 678,
— de rEmpereur (B. Emp.), 15.
— des immunistes, 156-158.
— du ha 1 justicier, 201-202.
— du mallvs germanique, 82-84.
— des Parlements, 409-441.
_ ûuj'Otens, 15S-160.
— du prœscs, 14-15.
— du ijref'ectus, 14-15.
— du prévôt royal, 395, 408, 474,
— du prince^s germanique, 43, 82.
— du roi (ép. fr.), 74. 131, 184.
— du vicarius B. Emp.}, 14-15.
— du vicarius ou centenier (ép. fr.)^
JuiuDiCTioNS administratives (xi"xviii° siècle), 441, 443.
— consulaires, 443-444.
— criminelles (xi^-xviii" siècle), 201^ 441, 444, 446.
— ecclésiastiques, 308, 309, 464.
— d'exception (xi'^-xviu" siècle].
— locales du roi (m'-xyiii*" siècle^i.
— municipales (B. Emp.), 44, 15,
(syst. féod.), 334, 341 3 U.
(xi'-XTin"' siècie), 464, 677.
— privers Origine des), 32.
— seigneuriales (syst. féod.), 201,.
(Abaissement dos), 464, 471-
TixBLE ALPHABÉTIQUB.
Juridictions (Origine des), iS8-159, Jus italicum, 30.
— patronatus, 318-319.
— vêtus, 34-35.
Jl'stice (Basse), 293, 344.
— (Déni de), 286.
— (Droit de), 299-307, 535, 593.
— (Haute), 201-202, 287, 293 294, 295, 303, 307, 5Î0, 608-610, 612, 619, 652, 739, 745.
— (Moyenne), 293.
— (Profits de), (ëp. fr.), 88.
(syst. teod.), 302, 470, 609,
— (Représentation en), 136.
— (Service de), 194-195, 220-221,
— dans l'al'eu, 250-251.
— féodale, 221,255, 284,288, 291, 293-296, 298-299, 341, 465. Voy.
Juridictions seigneuriales.
— foncière, 465-466.
— retenue, 484-494, 589.
— seigneuriale, 293-299, 302, 651- 652, 682. Voy. Juridictions seigneuriales.
Kiersy-sur-Oise (Capitulaire de), 125, 149-150, 191.
Lamoignon, 830, 854, 856, 783.
Landry (Landericus), 127.
La Porte du Theil, 128.
Lebret. 736.
Lebiun, 831.
Le Coq (Jean), 809, 810-811.
Leges (B. Kmp.), 35-36. •
— (pp. fr.), 75, 76, 106, 122, 779,
— (Rpdaction des), 106-107.
— Barbarorum, 41, 86, 98-99, 101 105, 106-107.
— imperfectœ, 11.
— Romanoriim, 106, 118-122.
— Wisigothorum, 115.
Législation municipale (syst. féod ) 344. ■^'
Légistes, 381-382,516,519,536,613.
Léovigilde, 115-116.
Lestinnes (Synode de), 146.
Lettres d'abolition, 490, 536.
— de cachet, 493-494, 591, 592,
— de commutation, 491.
— de committimus, 486.
— de grâce, 447, 489-491, 589,
— de jussion, 493, 588, 591.
— de justice, 491.
— de maîtrise, 772-773.
— de noblesse, 749-750, 753.
— de pardon, 751.
— de rappel de ban, 491.
— de rappel de galères, 491,
— de réhabilitation, 491, 755.
— de rémission, 490, 657.
— de répit, 492.
— de rescision, 726.
— patentes, 493, 690, 752-753, 775, 818-819,848.
— royaux, 477-478, 493.
Leudes, 129.
Levdesamium, 71.
Lex barbara Burgundionum (Gundobada), 59, 92, 114-115.
Lcx barbara Wisigothorum, 86, 114-
Lex ripuariOf 112-113.
Lex romana Burgundionum, 121»
Lex romana Wisigothorum 118
Lex Salica. Voy. Loi salique.
L'Hôpital (Chancelier de), 738,
Liber decretorum, 864-865.
Liberté d'association, 701. Voy.
Confréries, Congrégations, Corporations, Gildes.
Libri censuales, 128.
— feudorum, 238, 788-789, 840.
Lidi, ou liti, ou leti, 47, 93, 259.
Lieutenant criminel, 406.
— de bailli, 403-406.
— général, 404-405.
du roi, 656.
paiticulier, 404, 405.
Lit de justice, 587-588, 591 592,
Livre de pratique
Lods et ventes (Droits de), 238,
Loi écrite, 106, 779. Voy. Leges.
— Gombelte, 59, 114-115.
— Ripuaire,61,62, 69, 112-114.
— Salique (Domaine de la), GO, Hl- 112, 364-3GC, b'67, 596.
— — (Dispositions de la), 55, 60, «9, 74, 82, 97, 104-10",, 108-112.
(Éditions de la), 111.
(Rédaction de la), 106-112.
Lois (Confection des). Voy. Pouvoir législatif,
— (Personnalité des), 58 64, 98, lOi, 106, 117, 782w83.
— (Territorialité des), 7^3.
Loisel (Antoine), 814.
Lombard (Pierre), 867.
Loais le Débonnaire, 79, 175, 176,
Louis IX, 292, 468-469, 612, 625.
Louis XI, 712, 817.
Louis XII, 712-713, 818.
Louis XIII, 644, 736.
Louis XIV, 598-600, 615, 628, 735,
Louis XV, 854.
Louis XVI, 605 606, 636, 674.
Louvre (Collection des ordonnances
du), 788-789.
Loyseau (Charles), 791, 831.
Magister militum, 56, 72.
Magistrats municipaux, Voy. Juridictions municipales. Magnum Concilium, 542.
Mainmorte (Bien de), 313, 731.
— (Droit de), 264, 268-271, 276, 745.
— (Homme de), 267-268.
Maire, mayeur, 349, 680, 683-684.
Maire du Palais [major patatii)yl'2.
Maison du Roi, 509-510.
Maître de France (Grand), 500.
— des ports, 442, 646.
Maîtres des requêtes, 518, 522^
Maîlrisp, 771-773, 777.
— (Lettres de), 772.
Major palaliiy 72.
Mallus ou Mallobergus, 82-86.
Mandat impératif, 559.
Manie, 268.
Manumissio pcr cartam, 94.
— m ecclesiis, 94-95.
— per denarium, 94.
Marchands (B. Kmp.), 24.
— de l'eau. 337, 344.
Marchés, 338.
Marculie (Formules de), 60, 127-
Maréchal de France, 500.
Mariage des compagnons, 772.
— des esclaves, 93,
— des jiiiTs, 7'i5, 746.
— des protestants, 740-744.
— des serfs, 264-267, 756.
— en droit canonique. Voy. Causes matrimoniales.
— féodal, 220, 235-236.
Marillac (Michel de), 850.
Marquis, 199.
Masculinité ( D roit de), 1 1 1-H 2, 233- 234, 245, 253.
Masuer (Jean), 807-808.
Maucael, 803.
Maupeou, 602 604.
Maximes juridiques (Recueils de), 812-814.
Meliores personx^ 92.
Melun (Ordonnance de), 720.
Métiers (Régime des). Voy. Commerce, Corporations, Gildes^ Industrie.
Métropoles (Organisation des), 164- 100, 11)0.
Milice, 665.
Milites, 134.
Ministère public (Origine du), 447-
Ministre dttat, 529.
Ministres (xi*'-xyiii' siècle), 495-
Minores personœ, 92.
Missi dominici, 73, 122, 175.
Moines, 172-173, 178, 289, 323, 324, 687. Voy. Clercs, Clergé, Monastère.
Monarchie absolue, 391-392. Voy.
Pouvoir royal.
— féodale, 389. Voy. Pouvoir royal.
— tempérée, 389-390. Voy. Pouvoir royal.
TABLE ALPHABETIQUE.
Monastère, 94-95, 128, 172-173, n8-!70, ^80, 181 308, 3H, 315, oi-a, G89. Voy. Bcné/iccs, Moines.
Monnaie (ép. fr.), I09 110, 306.
— isysL féod.), 306.
— (xp xviii« siècle), 652-653.
Moîîopoles, 30i-305, l'i6.
Montesquieu, 51.
Montilles-Tours (Ordonnance de),
Mort (Droit de vie et de), 66.
— (Peine de), 50 66, 77, 100, 172, 751.
— civile, 687. Moulins (Ordonnance de), 371, 374,
Mundeburdis, 66, 130, 135.
Mutation (Droits de), Voy. Centième denier, Lods et ventes, \ Relie ' .
Mutilation, 100.
Muyart do Vouglans, 726, 727, 856.
Nantes (Édit de), 738-741.
(Révocation de 1*), 741-743.
Necker, 675.
Nicolas de Chartres, 812.
.Noblesse (B. Emp.\ 23-24, 91-92, 'i53.
— germanique, 42, 44, 92, 253.
— (ép. l'r.), 92, 253.
— (syst. féod.), 201-202, 215, 253- 259, 273.
— (xiv«-xviii« siècle), 748-755.
--_(Lettres de), 749-750.
-^(Manifestations de la), 253-254.
— (Orig-ine de la), 23, 91-92, 253.
— (Perte de la), 754-755.
— (Preuve de la), 752-753.
— (Privilèges de la), 24, 201-202, 255, 303, 395, 549-550, 556, 611, 617, 620-621, 628, 630-631, 636 637, 641, 668-669, 672-673, 749-
— (Recrutement de la). 23, 92, 255- 259, 748-754.
— (Transmission héréditaire de la), 255, 753-754.
— civile, 733-754.
— de dignité, 753-754.
Noblesse de lettres, 753.
— de race, 751-'/ 53.
— de robe, 754.
— maternelle; 255, 751-752.
— paternelle, 255, 257.
Notables (Assemblée des), 577-582.
Nolarii, 59, 63.
Novelles, 32, 36.
Obnoxiatio, 95.
Octroi, 679.
Offices (Hérédité des), 453, 456-463, 471, 583, 657.
~ (Vénalité des), 451-i;63, 471, 501, 583, 604, 662, 683-684, 775.
Offîcialités, 322, 450, 862, 8G3.
Voy. Juridictions de l'Église, Juridictions ecclésiastiques [Abaissement des).
Officiers de la couronne (Grands), 495-503, 519, 521.
— du palais (ép. fr.), 71-72.
— royaux (ép. fr.), 149, 495.
Olim, 59'+, 812-813.
Qptimates, 92.
Ordalie. Voy. .Jndicia Dei.
Ordinaire (Judex ordinarins), 322.
Ordo.nna.nces, sens du mot, 847.
— (Autorité des), 535, 595.
— (Enregistrement des), 575, 585- 592, 597-607, 716; 731, 776, 847.
— (Premières), 535.
— (Préparation des), 575, 595.
— (Principales réformes opérées par les), 849-861. Voy. Codification, Procédure criminelle et toutes les ordonnances énumérées ci-après.
— (Recueil d'). 808-809, 848-849.
— (Rédaction des), 535.
— (Variétés d'\ 535, 847.
— de 1155 : 290.
— de 1182 : 745.
— de 1190 : 397.
— de 1209 : 232.
•— de 1230 : 260.
— de 12Ô2 : 5 il.
— de 1275 : 291, 313, 688.
— de 1278 : 421, 425,430.
— de 1291 : 422,
TABLE ALPÏIABÉTIOIjR.
On
DONNANriES (le 1296 : i22, 424,430.
— (Je 1302 : 390, ;;89, OW.
— (mandem.) de 1305 : 774.
— (règlem.) de 1307 : 430.
-de 1315 (sppL.) : 638.
-{éd.) de 1315 : 757.
— de 1319 : 442.
^ de 1342 : 039.
^ de 1355 : 565, 573, 623.
— de 1356 : 573, 023.
— de 1367 : 202.
— (rè-lem.) d.> 1372 : 640.
— (rè-lem.) de 1374 : 371.
— de 1388: 02 i.
— de 1390 : 024.
— de 1393 : 746.
— de 1394 : 746.
^ de 1395 : Vt6.
— de 1435 : 509, 637-638.
— de 1439 : 509, 018.
— de Ivlontil- lez -Tours (1453):
— de 1493 : 455, 850.
— de 1495 : 817-818.
— de Blois (1498) : 450, 455, 850-
— (éd.) de 1521 : iù6.
— (éd.) de 1524 : 622.
— (éd.) de 1529 : 454.
— de Villers - Cotterets (1539) 727, 77 i., 8-i8, 8;;OSj3.
--(éd.) de 1545 : 055.
_(éd.) de 1549 : OV'k _ (éd.) de 1551 : 407, 511.
— (let. pal.) de 1557 : 095.
— d'Orléans (1561) : 470, .SOt, 660,
— (éd.) do 1561 (juillel) : 738.
— de Roiissilloii (1563) : 471, 850.
— (k Moulins (1566) : 371, 374, 376, 378, 591, 598, 605, 660, 678, 850, 851.
— de Blois (1579) : 259, 450, 455, 457, 480, 055, 057, 850, 851.
— (éd.) (!<> Melun (1580) : 720.
— de 1581 : 770.
— (éd.) de 1581 : 047.
— (réj^Hern.) de 1582 : 7o3.
— (éd.) de 1597 : 770
— (éd.) de Nantes (1598) : 738-743, (Révocation de V) : 738-744,
Obdon.nance.s (éd.) de 1607 : 377.
— féd.i de 1615 : 740.
— de 1629 : 521, 049, 060, 001,76.5-
— (éd.) de 1632 : 073.
— (éd.) de 1635 : 059.
— frlecl.) de 1647 : 679.
— (déc.l.) de 1648 : 597.
— (décl.) de 1652 : 597-598.
— (léel.) de 1653 : 047.
— (éd.) de 1666 : 090.
— de 1669 (août) : 486, 855.
sur les eaux et forêts : 857.
— de 1670 : 719, 855-856, 859, 861-
— (décl.) de 1673 (10 févr.) : 736.
— (décl.) de 1673 (24 févr.) : 598.
— — (mars) sur le commerce :
(mars) sur les greffes : 858.
— (règlem.'^ : 528.
— (éd.) de 1674 (avril) : 858.
(décl.) : OiO.
— (éd.) de 1679 : 791, 826, 80*.
— de 1681 : 443, 857.
— (éd.) de 1682 : 737.
— (éd.) do Fontainebleau 1685) :
— (éd.) de mars 1685 : 857.
— (éd.) de 1686 : 742.
— de 1687 : 045.
— de 1689 : 857.
— (éd.) de 1692 : 083, 700.
— (décl.) de 1695 (janvier) : 628,
— (éd.) de 1695 : 727.
— (décl.) de 1701 : 029.
— (éd.) de 1702:08 t.
— (décl.) de 1703 : 047.
— (décl.) de 1704: 6t8.
— (éd.) de 1704 : 662.
— décl. de 1715 : 509.
— (éd.) de 1717 : 507.
— (éd.) de 1730 : 850.
— de 1731 sur les donations : 858
— (décl.) :850.
— de 1735 : 858-859.
— de 1737 : 850.
— (réglera.) de 1738 : 489.
— de 1747 : 859.
— (éd.) de 1749 : 089.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Ordonnances (ëd.) de 1764 : 684.
— (éd.) de 1765 : 684.
— (éd.) de 1770 : 586, 592, 602.
— (éd.) de 1771 (nov.) : 684.
— (éd.) de 1774 : 604.
— (décl.) de 1775 : 625.
— (éd.) de 1776 (Févr.) : 775-776.
— (règlem.) de 177€ (mars) : 658.
— (éd.) de 1776 (août) : 776.
— (éd.) de 1779 : 757-758.
— (décl.) de 1780 : 859.
— (règlem.) de 1781 : 751.
— (éd.) de 1784 : 746-747.
— (éd.) de 1787 (juin) ; 676.
— (éd.) de 1787 (août) : 636.
— (éd.) de 1787 (nov.) : 743-744.
— (éd.) de 1788 : 8o9.
Voy. aussi : Capitulaires, Constilulions royales.
Ordres religieux, 172, 178, 731.
©RGAMSATION ADMINISTRATIVE fB.
Emp.), 2-15.
— (chez les Germains), 41-47.
— (ép. fr.), 71-73, 79-82.
— (xi«-xviii« siècle), 495-533, 654- 677. Voy. Bailli, Conseil du Roi, Département ministériel, Gouverneur, Intendant, Ministres, Prévôt.
©RGANISATION DE l'ÉgLISE, 162.
— (B. Emp.), 164-167.
— (ép. fr.), 173-179.
— (ép. féod.). 308, 316-320.
— (xi'-xvme siècle). Voy. Bénéfices {Collation des).
Organisation financière (chez les Germains), 43, 88.
— (ép. fr ), 88-91.
— (ép. féod.), 395-396.
— (xi-'-xviir siècle), 510-515, 523, 530-331, 609, 663-664, 675. Voy.
aussi Impôt.
Organisation judiciaire (B. Emp.), 14-15, 74.
— (chez les Germains), 43, 82-83.
— (dans la loi salique), 83.
— (ép. fr.), 66, 73-75, 82,84-87,88, 135, 156-161.
— (syst. féod.), 251-260, 284-285, 292-301. Voy. aussi Justice féodale, Justice seigneuriale, Bailli seigneurial, Prévôt seigneurial^ Juridictions seigneuriales.
Organisation judiciaire (xi*-xvni»
siècle), 393-494, 657, 663.
Organisation militaire (chez les
Germains), 4i-45.
(pp. fr.), 88, 89, 131, 136.
(syst. féod.), 395-396. 405.
(xi^'-xviir siècle), 5i)0-501,
503, 655-656, 663, 665, 739. Voy.
aussi Service militaire.
Organisation municipale (B. Emp.),
(ép. fr.), 81-82.
(ép. féod.), 346-354. Voy.
Villes.
(xvi^-xviii® siècle), 677-685,
Orléans (Ordonnance d'), 470, 564,
Os apertum, 562.
Pagenses, 80, 151. Voy. Pag us.
Pagus, 5-6, 42-43, 80, 82.
Pairie (Transmission de la), 416.
Pairs, 195.
— (Jugement par les), 220, 296-298.
— de France (Attribution des), 413, 417-418, 520, 528.
— (Condition des), 417-418, 480.
— (Histoire des), 412-418.
Paix de Dieu, 289-290, 535.
Panormia, 865-866.
Papauté (3. Emp.), 164-165.
— (ép. fr.}, 174-171, 712.
— (xi^-xviii^ siècle). Voy. Annales, Bénéfices {Collation des). Décimes, Église gallicane. Immunité ecclésiastique, Investiture, Pragmatique sanction. Régale.
Papien, Papiani liber, 121-122.
Parage (Tenure en), 231-232.
Parçonnier, 269.
Paris, 337, 354, 554, 557, 631, 739,
Parlement anglais, 542, 562, 568.
Parlements (Activité politique des),
— (Attributions judiciaires des), 427-434, 458, 480, 487, 54i, 721, 727, 731-732.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Parlementi (Fonctionnement des), 420-426, 656, 751.
— (Jurisprudence des), 723.726-727, 743, 788, 789-790, 808-809, 812,
— (Pouvoirs politiques des), 568, 575, 582-60T, 657, 731, 817, 820, 823, 847.
— de Paris (Chambres du), 427-434,
(Composition du), 412, 417-
(Origine du), 412, 418-421.
(Tranf'ormations du), 421-426.
— Provinciaux, 435-441,585, 587, 603, 607, 787.
Parloir aux Bourgeois, 444, 795- Paroisse, 175, 551, 556-558, 625, 681-685.
Patriarche, 164-165.
Patrice, 56-57.
Patrocim'a vicorum, 12, 31-32.
Patronage ecclésiastique (Origine
du droit de), 94-95, 177-178.
Paucapalea, 868.
Paulette, 457, 471, 592.
Pays d'élections, 621-622, 624, 649,
— de coutumes, 786-787.
— de droit écrit, 786-788.
— d'États. 622, 624, 636, 661, 665, 670-677.
— d'imposition, 664.
— rédimés» 639.
Peines (B. Emp.), 36-38.
— (chez les Germains), 43, 50.
— ^ëp. fr.), 100. Voy. Compositions pécuniaires.
— ^ép. réod.), 290, 293, 302-303.
— (ici v'-xviii" siècle), 751, 800-801.
— (en droit canonique), 185, 290, 323-324.
Penarforte (Raymond de), 869.
Pépin le Bref, 180.
Personnalité des lois. Voy. Lois.
Personnes (État des) (chez les Germains), 46-47.
— (B. Emp.), 22-29.
— (ép. fr.), 91-95.
— (syst. féod.\ 201-202. 253-283.
— (xiv«-xviii« siècle), 748-758, 825.
Aj. Kuhaine^ Bâtards, Corporations.
Pétri exceptiones ou Petrus, 834.
Philippe II. 292, 609.
Philippe IV le Bel, 468, 517, 540-
Philippe V. 638, 643.
Philippe VI, 038.
Pierre de Bourges, 812.
Pistes (Édit de), 75, 128, 155.
Pithou (Pierre), 729.
Placentin, 840.
Placitum, 78-79, 87, 89, 137, 175,
Pocquet de Livonnière, 832.
Poeste (Homme de), 276.
Police, 664-665.
Polyptiques, 128.
Population quasi servile (ép. fr.),
Port d'armes (Délit de), 759.
Portoria, 19.
Possessores, 11, 19, 24.
Potentes, 10-12, 31-33, 67, 78, 138,
Potestas (Domaine), 158-160,275-
Pothier, 831-832, 846, 855, 857.
Pouvoir législatif (B. emp.), 34.
— (ép.fr.), 75-77, 534.
— (Syst. féod.), 534, 540.
— (xi'-XYiii« siècle), 76, 534-539.
Aj. Enregistrement des édits^ Ordonnancesj Parlements {Pouvoirs politiques des), Parlements [Activité politique des).
Pouvoir royal (ép. l'r.), 65-71, 80, 88, 109, 113, 145-146, li9-161, 166, 174-179, 183, 304, 410, 534.
— (xi^-xiii* siècle) 196-197, 198, 202-203, 257, 274-275, 291-292, 306-307, 317-320, 355-362, 368- 372, 379, 384, 389, 394-403, 411,
— (xiv«-xvi^ siècle), 203, 274, 357, 363-371, 373-376, 383-390, 403- 409, 470-483, 485-404, 495, 538- 543, 565-575, 583-596, 612-614, 749-750, 765 766.
— (xvii*-\vni* siècle\ 203, 359, 377-378, 390-392, 483-484, 488- 494, 495, 576, 596-607, 614-616, 765-766, 772.
£. — H HT. Dv Or.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Pouvoir royal (Conception du), 68- ,7j, 76, 88, 90.
— (Développement du) (xi" - XVIII® siècle). Notions générales.
— — dans l'administration centrale, 495-533.
dans l'administratioH provinciale, 654-677.
dans le domaine législatif, 534-
en matière financière, 312-311,
en matière judiciaire, 393-494.
par accroissement du domaine,
par reconstitution de la souveraineté, 256-259, 275, 285, 291- 292, 379-392, 749-750, 765-766, 772-773.
— — vis-à-vis de l'Église, 317-320, 686-737, 863.
vis-à-vis des municipalités,
— (Transmission du) (ép. fr.), 69- 70, 111-112, 360.
(xi«-xviii« siècle), 360-368, 567
Pouvoirs (Confusion des), 14, 72-75, 79-80, 395-396, 399-400,534, 583, 593, 655, 659, 847.
Practica forensis, 808.
PrœceptiOf 75.
Prœses provinciss, 5, 15.
Prsestariay 140.
Pragmatique sanction, 847.
Pragmatique sanction de saint
Louis (1268), 709.
Pragmatique sanction de Bourges (1439), 586, 590, 711-715, 716, 728, 734.
Pratiques, 796, 804, 807-809.
Prébendes, 316.
Precaria, 139-146, 180, 243, 315.
Precarium, 140, 143.
Préfecture des Gaules, 4-5.
Préfet du prétoire, 4-5, 15, 594.
Prescription, 273, 275, 306, 310,
Présidial, 407-408, 447, 606, 741.
Prêt à intérêt, 745-746, 863.
Preuves (Système de) (chez les Romains), 39, 101.
Preuves (Système de) (ép. fr.), 101-
(chez les Germains), 101-105.
(en droit canonique), 187.
(ép. féod.), 300.
(xi«-xviii« siècle), 468, 752,
Preuve testimoniale, 101-105, 115,
Prévention (dr. can.), 707-708, 711-
— (org. judic), 474-476.
Prévôt des marchands, 337, 354,
— des maréchaux, 444-447, 741.
— de Paris, 354, 403, 773.
— royal (Attributions du), 395-396, 468, 474.
(Désignation du), 394-397,
— seigneurial, 296-297, 467.
Prévôté (Ville de), 353-354. Primat, 164.
Princeps germanique, 42-47, 82.
Prise à partie, 74.
Privilège de clergie, 325, 719-
Privilèges. Voy. Clergé, Noblesse.
Privilegium fort, 182-184, 323-324.
Procédure (Délais de), 255-256.
— (Système accusatoire de), 38, 100,
— (Système inquisitoire de), 38, 100,
— civile, 293, 851, 854-855, 8631.
— criminelle (B. Emp.), 38-39.
(ép. fr.), 100-101, 112.
(xie-xviii« siècle), 293, 446,
— des Cours de chrétienté (officialités), 322, 862-863.
— des cours féodales, 299-301, 447- 448, 467.
— extraordinaire, 852.
Procuration (Droit de), 304.
Procureurs, 447-450, 604-605, 678.
— de paroisse, 682.
— fiscaux, 450, 471.
Profits de censive, 245-246.
— de justice, 88, 302.
Promulgation, 589-590.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Proposition d'erreur, 487.
Propriété collective, 29, 95.
PrgpbiktJ^: foncière (B. Emp.), 29- 33, 95-96.
Aj. Capitatio terrena.
— (chez les Germains), 47-49, 96.
— (ép. fr.), 95-98, 137-149.
Aj. Capitatio terrena, Census.
-(Syst. féod.), 215-252, 253, 276,
Aj. Alleu, Droits fiscaux.
— (xi'-xviii'^ siècle), 621, 648, 758- 759,766.
Aj. Taille réelle.
— en Angleterre, 251, 766.
Proprium, 137.
Protestants (Condilion des), 738-
Province. Voy. Administration locale.
— (Assemblées de), 12-13.
provincial (Sol), 15, 30.
Provinciarum, 5.
Provinciaux (Condilion des) (B.
Emp.), i, 16, 34, 37, 39.
Pussort, 783-784, 854, 856-857.
Quaastiones Johannis Galli, 809, 810.
Quarantaine le roi, 291.
Question. Voy. Torture préalable, Quevage (chevage), 261.
Quint (Droit de), 238, 240.
Rachat féodal (Droit de). Voy. Rehef.
Rachimbourg, 83-87, 297.
Receswind, 117.
Receveurs généraux, 510-511.
Bcclnmatio, 184.
Recommandation des personnes, 31, 131, 135-136, 218.
— des terres, 31-32, 139, 2i%.
Record de cour, 811.
Recueil d'Anségise. Voy. Anségise.
— de formules. Voy. Fojinnles.
— do Marculfe. Voy. Marculfe.
— modernes de capitulaires, 126.
Voy. Capitulaires.
Rédaction des coutumes. Voy. Ceutûmes [héeUiction des).
Referendarius, 72.
Régale, 306, 317-320, 653, 722, 731,
Régie, 649.
Régime législatif (ép. fr.), 75-77.
— (xi«-xiii' siècle), 534-607, 664, 780. Voy. Pouvoir législatif.
Régine, 187.
Règlement de juges, 488.
Réhabilitation (Lettres de), 491,
Relief (Droit de), 226-227,238, 246,
— (Origine du), 149, 268.
Remontrances (Droit de), 585 593,
Rente foncière, 248, 763-765.
— seigneuriale, 244, 756.
Rentes de Ihôtel, 700-702.
— sur rÉtat, 690.
Renusson, 831.
Représentation en justice, 447-451 .
Reprise (syst. ieod.), 217.
Requêtes de l'hôtel du roi, 430,
— du palais, 430, 486, 522, 527.
Réquisitions (B. Emp.), 19.
— (ëp. fr.), 89.
Rescision (Lettres de), 726.
Réserves, 707-708, 711.
Retenue (Droit de). Voy. Retrait
féodal .
Retrait de vicinité, 97, 98.
— féodal, 239, 246, 258, 700.
Revenus du roi i^ép. fr.), 88.
Réversion (Droit de), 235, 357, 760. Révigny (Jacques de), 841.
Ricard, 831.
Richelieu, 658-660.
Riqnier (Chronique de l'abbaye de
Saint-), 134.
Roi (chez les Germains), 45-46, SO,
— (ép. fr.). Voy. Pouvoir royal.
— (xi*-xviii* siècle). Voy. Pouvoir royal.
Rôle {votulus), 8H.
Romanistes (Système des), 53.
Roture, 243. Voy. Tenure roturière.
Roturier. Voy. Vilains.
Roussillon (Ordonnance de), 470,
Rozière (liug. de), 127. .
TABLE ALPHABÉTIQUE
Sacre, 361-362.
Saisie censuelle, 243, 466.
— fiodale, 121-122, 291, 466,762.
Saisine, 226, 231, 246.
Salins, 6, 27.
Sauvegarde, 291-292.
Savary, 856-857.
Scabinus, 85-87,297,334. Voy.ÉcAe-
vin.
Secrétaire des commandements,
— d'État, 503-514, 529, 659.
— des finances, 504.
Sécularisation des biens ecclésiastiques, 145-146.
Seeck (Théorie de M. Otto), sur les impôts romains, 20-22.
Séguier, 499.
Seigneur (Droits du), 348-224, 240, 245-247, 260, 261-271, 274, 275^ 291, 295-296, 302, 466, 608. Voy.
Vassus {Devoirs du), Vassal {Obligations du).
— (Obligations du), 194, 221-223, 240, 299.
— censier. Voy. Censive.
— justicier, 201-202, 213. Voy. Justice féodale.
Seigneuries ecclésiastiques, 308- 309, 310.
— féodales, 198-214, 250,260, 302, 749-750.
(Formation des), 149-151, 247.
Sénéchal. Voy. Bailli.
— (Grand), 72, 496.
Senior, 67, 92, 131-136, 143, 147- 148, 151,217.
— (Devoirs du), 135, 2«b.
Séniorat, 67, 92, 129. Voy. Senior.
Serfs (Affranchissement des), 273-
— (Classification des), 260-261.
— (Condition des) (syst. féod.), 195, 201-202,215,260-271,275-276,298.
(xiv«-xvni« siècle), 744-745,
— (Redevances des), 261-263, 304.
Voy. aussi Servage.
Serment {conjuratio) des gildes, 337, 342, 348.
Serment de fidélité, 71, 129, 131- «34, 148, 176, 217-219.
— judiciaire, 101, 184, 741, 852, 855-856.
— promissoire, 725-726, 741.
— purgatoire, 101, 103, 104, 113- 115, 185, 301.
Servage (Abolition du), 341, 755-758.
— (Origine du), 95, 259.
— (Sources du), 266, 272-273. Voy.
aussi Serfs.
Service de conseil, 219.
— de cour ou de justice, 194-195,220
— d'hostoudeguerre, 194-195,219, 285-288.
— militaire (ép. fr.), 77, 130-131, 134, 136-137, 156, 181.
— (ëp. féod.), 194-195, 219, 228, 235, 254, 285-287, 345, 387.
— (xi«-xvi!i« siècle), 612-613, 621, 759-760. Voy. aussi Organisation militaire.
Simon de Montfort, 222, 235, 247,
Sirmond, 127, 169-170.
Solidarité familiale, 100.
Solidus, 110.
Somme, 804-805, 837-838, 869.
Somme Maucael, 803.
— rurale, 804-805.
Songe du verger, 718.
Sortes gothicœ, 54-55.
Sou, 99.
Souchères (Coutumes), 233.
Sources du droit. Voy. Droit, Droit canonique, Droit coutumier, Droit germanique.
Sous-inféodation, 232, 239-240, 247.
Souveraineté. Voy. État {Conception de V).
Style, 796, 808-809.
Stylus curiœ parlamenti, 808.
Subdélégné, 662.
Successions, 173, 267-271,687, 751,
— à la couronne, 69, 112-113.
— à la terre, 112.
— au fief, 224-237.
Sully, 580.
Summa codicis, 837.
Superintendant, 512, 623. Voy.
Surintendant des finances.
Surcens, 247, 763.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Surintendant des finances, 512-513, 521, 530.
Syndic, 682, 684.
Synode, 78, 165-166.
Aj. Assemblées du clergé, Conciles .
— de Lestiniies (743), 146.
Synodus (assise), 184-185.
Système féodal (Principes du), 193- Aj. Féodalité.
Tabac (Monopole du), 646.
Tacite, 40.
Taille abonnée, 263,756.
— municipale, 345.
— personnelle, 261, 619-620, 622, 626,630-631.
— réelle, 262, 621-622, 630.
— roturière, 256, 304.
— royale, 256, 572, 617 626, 632, 664-665, 670, 682.
— seigneuriale, 276, 304, 617-620,
— servile, 256, 262-264, 304, 341, 618-619, 625.
Taillon, 622.
Taxes municipales, 345, 679-680.
Temple païen. Voy. Culte païen.
Tenlîke, 30, 139, 195, 202, 215, 224, 2i8-249.
— en franche aumône, 310.
— en parage, 231-232.
— féodale, 138, 215-242, 247, 293- 295, 311-313, 648, 688, 721, 759, 761, 762-765, 825.
— foncière, 295, 763-765,825.
— noble, 215, 220, 267, 759.
— roturière, 215, 239, 242-247, 267, 276,287, 298, 311, 621,759,764.
— servile, 248-249, 261, 267, 621, 757, 7S«.
Terra leticat 47.
Terres (ConditioB des). Voy. Propriété foncière.
Territorialité des lois, 783.
Territorium. 5-6, 16-17, 80, 84.
Tertix Romanorum, 54.
Testament, 63, 268, 328-32», 689- 690, 726, 825, 859, 863.
Thesaurarius, 72.
Thunginus, 82.
Tiers-État, 544-561, 562-565, 577-
Tillet (Jean du), 728.
Timbre, 647.
Tonsure, 324.
Torture préalable, 3», 100 101,
Toxandrie, 109.
Tradition, 219.
Traité d'Andelau (587), 144.
— de Brétigny, 240.
— de Troyes (1420), 566.
Traites, 642-646.
Traités (IilnregisLrement des), 585-
Trésoriers généraux de France,
Trêve de Dieu, 289 290. Tribunal du roi (ép. fr.), 73-75,
— (sysl. fe'od.). Voy. Curia régit.
Trust is (trost), 129.
Turgot, 674-675, 775-777.
Tutela. Voy. Mundeburdis.
Tutelle des femmes, 237.
Unification des coutumei. Voy.
Coutumes.
Université de Paris, 574.
Usage d'Orlénois, 798, 79f.
Usure, 329.
Vassal, 194, 256.
— (Droiis du), 296-297. Voy. Fief [Aliénabilité du), {Transmission héréditaire du\ Teriurc roturière.
— (Obligations du), 194, 196-197, 21 5, 219-224, 226, 227, 285, 286, 294, 299, 311,759-760. Voy. Seigneur^ Vassus.
Vassalité, 129-137, 216.
— (Origine de la), 67-69.
VassusouVas«a/MS, 78, 130-136, 143,
— (Devoirs du), 134-135, 147. Voy.
Vassal.
— dominicus ou regalis^ 130-136.
Vauban, 626.
Vayasseur, 234.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Vengeance privée, 36, 49-50, 98-
Vicarius (B. Emp.), 5, 15,
— (ép. fr.), 84-85, 102.
— (syst. féod.), 397.
— (dans la procédure criminelle),
Vicecomes, 85.
Vioini, 97.
Vicomte, Vicomte, 85, 199.
Vicus^ 6.
Viguier, 397.
Vilains (Sens du mot), 215, 274.
— (Condition des) (syst. féod.), 195, 201-202, 255-259, 274-275, 285, 287, 297-298, 303-304.
(xiv«-xviii« siècle), 551, 556,
Vilenage, 242-243. Voy. Tenure roturière.
Villa, 33, 88, 96-97, 150.
Villers Cotterets (Ordonnance de) 727, 774, 828, 850-853.
Villes (Condition des) (B. Emp.), 6-11 .
— (ép. fr.), 342. Voy. aussi Gildes.
— (xi«-xiii« siècle), 330-354, 542.
— (xiV-xviii« siècle), 545-546, 550- 551, 556-557, 669, 674, 677-684,
Vingtièmes, 628, 632-636, 670.
Vœux religieux, 724.
Voirie, 665, 674.
Wergeld, 55, 58, 60, 99, 129-130.
Wisigoths (Cantonnement des —en Gaule), 54.
Yves de Chartres, 865-866.
Zacharie, 174.
Zeumer, 127.
Cette table a été dressée par M. 0. Joannet, avec les conseils de M. Appert, à qui j'exprime ici ma cordiale reconnaissaace.
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